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Les  Lecteurs  de  ce  Recueil  pouiront  reuiaïquei  t^ue  ,  sur 
chaque  espèce  de  litige  qu'ils  exposent ,  les  Rédacteurs  < 
/appliquent  à  prjjpeutar  un  fii^ceaK  de  décisions  qui  puii^nt 
former  Xin  corps  de  jurisprudence. 

Ccst  Fobjet  des  renvois  consignés  dans  les  notes. 

Ils  doivent  toutefois  prévenir  qu'ib  n'indiquent  les  arrêts  j 
cités  que  comme  analogues ,  et  jamais  comme  semblables 
ou  identiques }  ils  laissent  au  jugement  des  lecteurs  le  soin  j 
d'apprécier  l^s  différences.  '  ' 
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DES 

ARRÊTS  DU  CONSEIL , 

ORDONNANCES  ROYALES 

mSMDUSS  KM  CXttiaSII*  DÈTAT,  SUR  TOUTSa  U8  ILATliSEBS  00  OOnf" 

TiHTXtox  Dx  i/ADMommuincnf .  = 

k  * 

tXlGBÉS»  —  InumnitA.  —  Bim^foiiiM.  —  Bcns.  — 

Futaie. 

ici  (lu  37  arril  1826,  n'accorde -t-elle  d'indemnité  que  pour  ics  lacng- 
foud*?  —  Rés,  aff. 
I^0eê  bois  rendus  séparément  dn  snl  et  pour  être  floapcs^  peuvent-ih  ^re 

(  763i2.  —  3  janvier  1827.     Ghenaud  de  Beaufort) 

II  s'agissait ,  dans  Vcsfkcey  d'un  bois  de  haute  futaie  dont  la - 
coupe  avait  été  veadue  s^n  proiit  de  l'Etat ,  pendant  la  confisca- 
tton^  îadépendamiiient  et  séparémeiit  du  londs  sur  lequel  ce  hois 
était  situé.  Le  sieur  Cheoaud,  héritier  de  Témigré ,  a  denuindé  que 
la  valenr  de  cette  coupe  fut  comprise  dans  rindemuité  par  lui 
rccUmée.  Le  préCet  de  la  Hauta-Yienne  et  le  directeur  de  Tenre- 
gistrcnent  ont  ému  'un  aris  finrorable  i  sa  demande;  maïs  la 
commission  de  Uquidatiou  l'a  déclarée  mal  fondée  %  par  décision 
ainsi  motiTée  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Tente  de  cette 
ce  coupe  a  été  faite  séparément ,  et  que ,  dts-lors ,  ayant  perdu  sa 
tt  qualité  immobilière ,  elle  ne  pept  donner  lieu  à  l'application  de 
a  la  loi  du  87  mil  i8a5»..i» 

AmUe  1837.  -  ^ 
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Le  aieur  Ghenaud  de  Beatifort  s*est  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Ëtat.*-Il  convenait  qu'entre  |e  gouvernement  qui  n'avait  vendu 
le  boif  que  pour  ttrct  cini{ié|  et  raeqirfrenr  die  ce  hois,  la  rente 
devait  être  regaidise  eomme  mobilière  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins 
ioutenu  que ,  par  rappoit  à  lui ,  le  gouvernement  avait  disposé 
d^ttii'  immeuble ,  et  que,  dèa-lors^  B  devait  en  être  indemnisé. 
En  effet,  a-t-il  dit ,  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  27  avril  1826  ne 
s'occupe  pas  des  changemeus  survenus  dans  la  nature  des  biens- 
fonds;  il  coMidèfe  sedement  «llr  élaieiitlliao^-InMU  au  moment 
de  k  confiscation  :  or,  il  est  incontestable  que  le  bois  dont  il  s'agit 
était  immejubie ,  lorsqu'il  a  été  confisqué  avec,  k  fonds  dont 
il  frisait  partie  ^il'ét«t  même  immenble.au  moment  de  la  tentet 
la  loi  lui  est  donc  applicable. 

Ce  raisonnement  n'a  point  prévalu^  et  le  pourvoi  du  sieur  Che- 
naa4a  élé.feîeté. 

CHARLES ,  etc.-^  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

CoQsidârAÎit  que  la  loi  da  Vf  avril  idaS  n'aocoide  d'indemnité  que  pour 
Im  biana-fiMids  i  Qoe  lot  boia  dont  il  a'agU  tfni  été  Ptndttê  pomr  4n^ 
€ùupi$  ;  —  Que ,  dii^lort ,  ib  ne  pouvaient  être  aMimiléa  k  des  biens- 

£oaJ&  j  qu'ainsi  il  n'y  a  paa  lieu  k  l'application  delà  loi  du  97  avril  1825  j 
Art.  l**"  —  La  requête  du  sîeur  Chenaud  de  JJeaufort  est  rejetée. 
M»  de  Ginhenin>  midlïe  det  répètes,  mji|i#— ^M*  CoUin.,  awcaU 


— .ÉoMm 

IKaprAa  l'art,  i*'  de  la  loi  da  37  avril  1826 ,  n'ett-il  dû  dlndemnité'  pv 

'  l*Em  tf^^  raiaon  des  l&ns-teds  conlbquâ  ctdiâiét?-—  Jtés.  ajfH 
Ëonr  done  qfoè  lÊk  lot  de  PEiai  panleqpHit  à  mt  partaj^  an  M*  dftui 
émigré  n'a  pot  ooBiprii'  d^emra»  l»igni4oHdi  ^vm  eens  qui  aont  portét 

au  boxileieau  ,  l'iuil^imuté  nepeutreile  èiie  aUiibuée  q^i'à  raison  de  ces 
bicûi  ?  —  Rés,  aff, 
DoitHm  considérer  comme  une  aliénation  la  cession  faite,  par  l'Etat^ 
\  , .  de  sa  portion  immobilière  »  moyennant  l'abandon  £sii  par  les  autres  oo-* 
parcagflens ,  Mé  hm  droits  jnt^^  dbe^ooncurtesee  ^  sur  Ua-TilèM 
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(  737Ô.«—  3  jauTier  i&^j,  *— Gohiii  df  Atontreuil.) 
Ea  1793  ^  k  dame  Oshieli ,  Veuve  Gratt^  tante  du  sieur  GohitI 

i.icur  Paulin  Wafblf  «t  ledit  Gohin  ,  alors  tous  deux  étnigrcs.  Sa 
êucçesûou  iÀit  partagée  «ntre  les  béhticra  préseus  et  ÏEtat  rtprS' 
ëmUaiù  eëmx-éi\  D'aptis*  ou  partage  da  â8  gêmimal  am  V|,1a  part 
dans  les  biens  immtcubles  revenant  au  sieurGobm  de  Motiticiiil  fut 
êsM  à  un  tf eitfième  et  estimée  38^068  fr.,  doat  ufiqi  fr.  pour  nxyt 
pertkMrériaiiaDiii't/Eitt  vVirtrH  rédleriietif  éb  posseàsictttfoedé 

cette  porlion  d'immeuble,  qui  fulvenduc  à  ce  prix  ,  après  Tactede 

paMge.  Qiiatttaii  reste^ s'élevant  à  ^6,997  fr., cession  èn  fut  faite 

ate  oopaMg««iiR,ili4y^Mà(ttt  Fabanditt  dtikfÉirtfdrDits  jdsqù^  cofitt^ 

currence  sur  les  valeurs  mobilières.  Le  lot  écbu  au  sieur  Gohin  se 

firairva'  ainsi  compoaé^aiokilîèremeûl  par  le  fait  de  l'Etti^  twL  retiré*- 

ilMBit  roryfl-  aitiëitt  qëéHédéttiiMiUtaèfMéfMi'éadl^  parb 

loi  du  :2 7  avril  182Ô  n'a  pour  objet  que  les  immeubles;  dès-locs 

Wmqm  (Mm  d^  Moiiipeisi  dei»-ii  aouftif^  de  k  cMioii  âiité 

par  TEiàt  à  aiea  dOptftitf^atis  ?  TalUr  Mt ,  dash*  r«|>ke  ,  U 

question  a  résoudre.  La  commission  dé  liquidation' Vâ^i^oluédai)fs 

]&itérei  du  réctbaiaitt ,  ptfr  UHe  dkàioD  dd^  aé  mm  iM-,  aiiAi 

iClMîvée^.  «r  GcMiiidéMtit  <|tié'lë  réetoatoV  alVît^et  dlrôita  lAftlfo^ 

pour  uw^  trentième^  dans  leaf  immeubles* comme  dans  les  meubles 

acfiipoaàlki  là  aiiccoafti<m  de  soiadame  Gioa^  sa  tante;  que  rindeni«^ 

idli  a  été  aeeoi^ëetpoifif  tbila  les  immenUes  «mkfUqttés  et*a1i^À> 

^^si  la  portion  afief  ente  au  réclamaut ,  d'après  l'acte  de  partage', 

dètos  les  inHiieul^  dte  ktdîtls  stiec^oti',  ii'a^pas  éléf  'aliétiée  diMk 

les  formes  ordinaires ,  la  cession  £dte  pHirrÉllif  atti'*<d{»aHageans , 

mojeunaut  l'abandon  de  leurs  droits  jo^^à'  due-concaiyeia<ie  > 

sar  les  valeius  noibilims,  porte  iswa  lea  cainctèrfw  d^init  lin- 

table  aliénation  1».  En  conséquence,  il  a  al*  décidé  fuc  Vindan^ 

Aille  serait'  liquidée  d'après*  la  valeur  i?éelle  du  trentième^  qui  re* 

'Mftiraiâ  ^eofr^oliiÉi  éni>  là  àùàeéBâbà  iùimôimkeét'ht  dàm 

•  *  *• 

Grou ,  sa  tante. 

1. 
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4  Mnûgriê, 

Le  Ministre  des  finances  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  contre 
^ette  décision.  —  Il  a  soutenu  ^  en  faU,  quei'£tat  a'aTail, 
4'après  l'acte  de  partage  du  a3  germinal  an'  tî  ,  recueilli'  en 
biens-fonds  dans  la  succession  de  la  veuve  Grou  ,  que  la  portion 
de  maison  pour  kujuelk  iiDdemnitc  était  aiiouée  à  lyiaon  de  la  - 
somme  de  ^fiji  fr.,  et  que  le  reste  de  ton' lot  ne  consisteit  qu'en 
valeurs  mobilières;  a*  en  droit ,  que  la  loi  du  27  avril  1826, 
excluait  toute  réclamation  pour  sommes  ou  valeurs  mobilières  ; 
qaCy  suivant  le  droit  ancîoi ,  oonsacré  par  Tart.  8ë3  da  Gode 
civil» les  partages  n'étaient  pas  translatifs  y  mais  simplement  dé- 
claratifs de  propriété^  et  que ,  par  suite  de  Tacte  du  germinal 
an  Ttj  TEcaty  anx  droits  da  réclamaDt,  était  censé  n'ayeir  janus 
en  la  propriété  des  antres  effets  de  la  snocessiou  de  madane  Tevre 
Grou. 

^  Dans  l'intérêt  d«  sieur  Gohin  de  Montreuil^  on  a  répondu  que 
le  principe  invoqué  ne  ponyait  recevoir  ici  son  application ,  parce 
qu'il  y  ayait  eu  cession ,  aliénation  de  la  part  de  l'Etat ,  des 
yaleurs  immobilières  échues  en  partage;  que,  dès-lorS|  on  ne 
ponyait  considérer  comme  partage  ce  qui  n'était ,  an  fond ,  qu'un 
échange.  Sans  doute  (disail-on)  l'Etat  avait  le  droit  d'échanger 
les  yideius  tombées  dans  son  lot ,  puisqu'il  était  i'ajant-cau&e  de 
rémigré  ;  il  a*  osé  de  ce  droit ,  parce  que  les  circonstances  exigeawnt 
alors  qu'il  choisît  de  préférence  les  valeurs  mobilières  ;  mais  est- 
ce  à  dire  que  le  lot  échu  en  partage  a  changé  de  nature,  qu'il 
n'est  plus  immobilier  ?  L'échange  qui  s'est  opéré  ensuite  béné- 
volement,  doit*il  être  considéré  comme  partage?  Si  Téchange  n'eftt 
pas  été  commandé  par  l'empire  des  circi^nstance^  ^  le  lot  ue  se- 
rait-il pas  resté  immobilier  ? 
Cette  défense  n'a  pas  en  de  succii. 

CHA&LBSt  eie. —  S«r  le  rappen  du  comllé  du  oi>iiteiiti«ax  » 

OoMidérant  que ,  d'apite  Fwticle  1*'  de  la  loi  du  Vf  avril  i8i5,  Il  n'en 
rlil  d'indemnité  par  l'Etat  ^  qu'à  raison  des  btent-fimdt  cooÉsquët  et  aliénés  ^ 
—  Que,  dans  l'espèce,  le  lot  de  TËtat,  au  nom  du  sieur  Gohin  de  Mon" 
treuil,  n^i compria  d'auiret  bicBi-fonds  que  ceux  qui  sont  portes  aubor- 
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êtsmia  i  — '  il  laît  fiM  Hnilcmnît^  ne  peut  écra  Attribuée  ^u'à  raiMMi  àm 
cetbieDsi 

Art.  i*'  —  Lft  déeUîoa  ci*deMUt  Tiiée  est  ■aliul^  dan»  If  clief«tuqué 

par  notre  Ministre  des  financef  ^  —  En  consÀ]iience ,  Pindenttittë  due  au 
siêur  Gohin  de  Montreuil,  à  l'aison  des  hiens-fonJs  8iLuë8daD6  le  déj^uv- 
tement  de  la  Loire-inférieure,  est  lîxee  à  la  sonime  de  7,1 63  fr.  46  c* 

M.  de  Broë,  maître  dei  re^étci»  rapporteur,  —  M*  Leroy  de  Neuf- 
viUecteyOfOCtff* 

£MIGEÉ$.-^Iii]iEiiNiviu"--IlBvis*  *^  DioDOTioir.— -ImtékAm* 

JLe&  creauctb  payet  s  à  la  dccliaige  de  l'ancien  piopriélaire ,  doivent-tllei 
être  déduites  du  montant  de  I^indemoité  qui  lui  revient?  —  Aés» 

La  loi ,  en  ordonnant  la  déduction  des  deltcf  payées  A  la  décharge  do  pro- 
priétaire dépoaaédé,  nVt-elle  établi  aocmie  dietinctton  entre  le  capital 
dca  dettèa  et  let  iutéirétt qoi cd  ferment  TaeeeMoire?  —  Rés^t^,  (2) 

N>f  a-t^tl  d'eicepttbn  que  pour  lea  paiemrnr  opârét  en  àlii^ata'en'  f^erla 
dcf  loia  dcs8aniti79aet  i%  mart  179$  7— *  Jl^.  tf^'  ■  -  '  * 

(7253. — 3  janvier  J  827.  —  De  Grimouard.  ) 
La  créance ,  dédiiUe  claiu  l'espèce ,  avait  poor  objet  la  ,d#l 
matrimoniale  eC  la  moitié  des  meuble»  êa  la  commonaoté^rerenaiU 

aux  enfans  dii  sieor  de  Grimouard,  par  suite  de  décès  de  sa 
femme  ^  arrivé  k  l'époque  de  son  émigration.  Le  sieur  de  Gri* 
mouard  contestait  cette  déduction*  Il  disait  d'abord ,  rektivement 

aux  meubles  de  la  comramiauté ,  que  l'Etat  n'avait  rien  payé  à  sa 
décliarge ,  puisqui  il  s'était  emparé  ia  la  moitié  de  ces^  meubles  • 
qnll  n'avait  «lait  que  testîtaer  aux  enfims  une  valesr  confisquée 
sur  eUx  injustement  y  et  que,  dès-lors,  cette  dette  ,  propre  à 
r£tat  »  ne  pouvait  être  mi^e  à  sa  charge.  Quant  à  la  dot  de  la 
femme ,  il  a  sontenn  que  les  intérêts  qui  en  avaient  iété  |^ jés , 
absi  qne  ceux  rétidnat  dè  Ik  créance  relative  à  h  moitié  dn 
mobilier  afférente  aux  en£uu ne  pou;raient  être  imputa  sur  le 
montant  de  son  indemnité. 

(1)  Application  de  Tartide  ^  de  la  loi  àji  27  ayril  1Ô2Ô.  Vo;^ .  t.  v iii^  p.  âi 5 
et  suivantes. 
(3)  Yoy.t.  Ttii,  p,  5tO)  de  Oàttrieê, 
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6'  Emigrh* 

ItP  .CQu&çjà  à*Em  a  le^ti  k.poi«i?roi  «t  «  confirmé  la  àkiàm 
de  la  commissioD. 

CH^ilLFiS ,  fl^  —  Sur  le  rapiport  du  comité  du  wolttùtîmix, 

Ih^yjipf^vè  fie  U(juida|iâp  «d  teedu  i5  odoliie  1796  (38  Tendémiairs 

ira  ly) ,  3^orUi|i^  .que  les  quatre  epfanc  naineurs  du  sieur  t/e  Grimouard  ^ 
alors  émigré,  recevront,  comme  créanciers  de  leur  père,  une  rtcotmais- 
*«nce  de  liquidation  définitive  de  4i,6oo  fr. ,  «avoir,  67,000  fr.  eu  princi- 
pal et  4,600  fff.  ponr  intérêts;  — '  Va  les  art*  9  et  2t4  de  la  loi  du  27  «fril 

£11  ce  qui  touche  le  premier  chef  det  conclmioiii  :  CaoiUWriuit  que  , 
|i«r.  l'erfrlt^  .de  %aî<]aiîo&  éa  date  du  au»  octobre  1796  TtodMipjre 
an  iv) ,  ci*4essua  TÎsë^  lea  enfima  da  aîeur  de  Grimouard'Duperri  ont 

e'té  reconnu»  créanciers  de  leur  pcie,  el  ({ur  leurs  dioils  ont  été  Cxci»  à  la 
soinnie  pi  lucipaJe  de;  37,000  fr. ,  laquelle  a  été  payée  par  l'Etat  à  la  dé- 
charge dudu  sieur  de  Grîmouard ,  alors  émigré;  —  Eu  ce  qui  touche  le 
leofMid  chef  des  conduaiona  :  —  Considérant  que  l'article  9  de  la  loi  dm 
37  «fril  i8a5,  en  wdom^nt  la  déduoûoi»  4^  dettes  pay^éca  i  1#  décharge 
du  propriéfa^e  d^fioaaédé,  |t'a  éubli  aucune  distinction  ^tre  lecapiui  de 
ces  dettes  et  lea  întériu  qui  en  fonnaifnt  l'accessoire;  —  Qu'il  n'a  ét^  lait 
dPeiceptSon  que  pour  lea  paiemena  opérée  en  asstgnata  en  Terfa  des  loia 
d«a'8  knîl  1^99  et  la  mars  1793 ,  ce  qui  est  exdasîf  de  toute  entré'  excep- 
tMO-;'^  Qu'ainsi  c^est  avec  raison  que  la  commission  a  déduit^  sur  \e 
montant  de  l'indernuité  liquidée  au  profit  du  sieur  de  Grimouard  ,  la 
somme  de  4>ûoo  fr.  payée  par  l'Etat  aux  enfans  Grimouard,  pour  intén^ts 
de  la  dot  et  des  reprises  matr^oniales  4e  leur  mère,  diqpiûaJe  9  (érrier  1792 
jusqu'au  jour  de  la  liquidation  ; 

ÈJU  i*'-*La  requête  du  aienr  de  Gtimouard^Dupené,  cî-deaana  visée, 
cet  Mfétée.  —  J«t.  'tt.  —Lu  eequête  dn  aienrde  dt'moitaMicat  rejetee. 

M., de  Peyveniift,  maître  .dca  eequ^tea,  rafporifiêÊr»  ^lA*  GuidiaeA 

Doit-on  déduire  dumotnUnt  de  llmdemnité  toutes  lea  créanciespayéea  k  la 
décharge  de  l'émigré? — JRië.affi 

iKirtque  cette'déduction  est  contestée ,  et  que  l'appeiaut  mis  en  demeure  de 
justifier  ses  concluaions ,  n'a  produit  aucun  des  actes  et  documeos  proprea 
à  détruire  rim|>utation  de  la  dette  dont  le  paiement  est  attesté  par  un 

I 
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étal  délivré  en  due-forme,  y  a- 1- il  lieu  de  maînteuir  la  d^iaion?  — 

(7363.^3  janvier  1827. *— De  Guerre.) 

La  déduction  opérée  sur  le  montant  de  l'indemnité  revenant  au 
sieur  de  Guerre ,  pour  les  Inens-ibods  conâtqués  lar  lui  dam  le 
département  de  la  Dordogne  »  avait fonr  olijet ,  une  sMIM  dt 
6,954  fr, ,  liquidée  an  profit  de  ^  «œur^  pour  la  remplir  de  sa 
légitime  j  a»  une  «omme  de  3,io3  fr.  léguée  au  sieur  Daugereau 

par  la  dame  de  Gazenare  de  VeUnes  *  dont  ledit  sieur  de  Guerre  > 

» 

était  héritier* 

Cet  ancien  propriétaire  a  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat ,  la 
décîsifni  de  la  commission  qui  a  ordonné  rimjputation  desdites 
sommes  :  il  a  prétendu  que  sa  seeor  n'avait  pobt  été  payée ,  et  il 
a  dit  qu'il  justifierait  son  assertion  par  un  certificat  de  non- 
inscription  sur  le  grand  livre  de'  la  dette  publique.  Il  a  soutenu 
«Oisî  que  le  sieor  Dangerean  n'avait  pas  été  paye  par  l'Btal;  ot  il 

a  dit  également  qu'il  se  réservait  d'en  justifier,  notamment  par 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  qui  le  renyoie  de  la 
demande  en  paiement  contre  lui  formée  par  ledit  Diaugeroau.  --7 
Ces  justifications  n'ayant  pas  été  £aiites  ainsi  qu'on  l'avait  promis^ 
le  Conseil  d'£tat  a  confirmé  en  ces  termes  la  décision  attaquée,  ■ 

CffABTiBS,  ete.<-*8iirler«|iport  doemoiitédueoiiteiitwiay 

Vu  l'article  g  de  la  loi  du  27  avril  i825  j 

Consiiicrant  qu'il  résulte  de  Tétat  dëlivr^  par  le  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances,  lequel  est  -visé  daoa  la  décision  attaquée  et  a  servi 
de  base  à  cette  décision ,  que  le  gouvernement  a  payé  »  à  la  dée^rge  du 
sieur  de  Guerre,  alors  émigré,  deux  créances  fermant  la  lemmeds  xo,o57  fh| 
— -  C/onsîilârtat  que  le  sieiir  de  Guerre,  qui  a  «mitsU  ^au  sa  nq ulte- 
aomaiiN  cène  déiucMon»  t^Jmt  éU  mis  en  demeure  de  iiutiÉer  est  ev»-^ 
«biSH»P«  n'a  pto^mk  aiusmi  des  «êtes  etdeenmcQe  propret  &  dcuiijrel*im-> 
-putation  de  cette  dette; 

Art.  1*^  —  La  requête  du  sieur  <ltf  Guêrre  ,  ci-âçs6Uh  vi*éc,  o»t  rrjelée. 

M. de  Peyronnet,  maître  de»  requêtes,  rapporteur.  —  M*  Mauroy,  ap^ 
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*  » 

ÉMIGRÉS.  —  Jif]»iiiiiKé.^  Dms.  —  Uammm. 


T  A*f<-tt  IWtt  d«  réfuter  l'impotatioii  d'une  delM ,  1ori<|u'0  ttt  veconlm 
fa  tomoM  dont  le  Miiiitlfe  éts  fimneetdimBiide  b  dédnetion  né  oos- 

.  iiiiue  patf  une  créance  qui  aurait  été  pajée  par  l'Etat  i  la  décharge  de 
Tancien  propriétaire  ?  ->-  £éa. 

(  7388.  —  S  {anvkr  i8»7.  —  D'Origny-d'Agny.  ) 

Dans  i'espke,  l'Eût  arait  liquidé,  au  profit  des  demuiselles 
d^Origiiy,  ime  Mname  die  3o,o85  fr.,  représentant  le  montant 

des  valeurs  mobilières  formant  leur  propriété,  qui  avaient  été 
séquestrée  par  snite  de  rémigratioa  de  leor  père.  Lorsqu'on  a 
procédé  4  la  liquidation  de  Findemnîté ,  stur  la  demande  de  deux 
des  héritiers,  le  sieur  d'Origny  et  la  dame  veuve  Lcgoix,  la 
'  commission  a  décidé  que  ladite  somme  ne  devait  pas  faire  partie 
dd  passif,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  en  de  déduction. 

Le  Ministre  dès  finances  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat.  —  Il  a 
prétendu  que  la  moitié  de  ladite  somme  devait  être  déduite  du 
montant  de  l'indemnité  revenant  aux  rédamans  |  héritiers  par 
moitié  deTancien  propriétaire,  et  cela  par  le  motif  qu'elle  con- 
stituait une  créance  payée  par  l'Etat ,  à  la  déchaîne  de  celui-ci. 
Pins  tard,  Son  £zc.  s'est  désistée  du  pourvoi,  et  la  décînon  de 
la  eommissioB  a  été  confirmée  en  ces  termes  : 

CHAftLËS ,  etc.  — >  Sur  le  rappoit  du  comité  du  contentieux , 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  37  avril  i825; 

CoQui^éraDt  que  notre  Miniftre  det  finances  reconuatt,  dana  aa  lettre  eî~ 
dewua  viiée ,  que  la  nomme  de  16,0^  fr.  5o  c.  qui  avait  motivé  son  pour- 
voi »  ne  oonetituait  point  tmc  eréaiieè  qui  aurut  été  payée  par  l*Eut  à  la  dé- 
ehatge,  lott  du  aieuff  d^Origay  d'jig^^  aoit  des  héritien  de  ce  denitr  ; 
à'ok  il  auit  que  la  commtsaioii  a  en  raiaoo  de  lefiiaer  de  la  déliurede  Pin- 
demnilé  liquidée; 

Art.  i'  '  —  Le  pourvoi  de  noire  Ministre  des  financer  cit  rejeté. 
*  M.  de  iV^ionnet;»  maître  dei  lequétea,  rapporteur^ 
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Expropriation,  9 
EXPROPRIATION.  —  Lyov.  —  Qijaatirr  du  BouBoimur. 

i 

(AucniMi  règle  de  droit  ne  noi»  a  teniblé  pouvoir  étie^lirée  dol'otdon- 
aencie  «enduo  dans  eelte  affiiire  \  nous  avoni  touiefeit  cru  devoir  en  pi-é- 
senter  l'analyse  f  à  cause  de  l'importance  de^  iutércLà  qu'elle  a  définitive- 
meot  réglé».) 

(6244.  — 3  janvier  1827. Vîllefranche^  Sériiiat  et  com.  c. 

k  ¥iUe  Lyon.  ) 

Cet  arrêt  se  lie  à  trois  précédens,  sous  les  dates  du  ai  mai 
a6  mai  i834|  et  17  août  idaâ  (voy*  lartoot  ce  der-^ 
nkTy  t.  TII9  p.  601  ).  Dans  ces  trois  arrêts,  le  Conseil  a  jugé  la 
questiou  de  compétence 9  en  déclarant  qu'il  n'apparteuait  qu'à  lui 
de  proncncer  sur  le  sens  et  les  effets  des  actes  d»  gouTemement 
rmhitionnaire  qoi  ont  ordonné  la  démolition  on  Expropriation 
des  maisons  des  réciamans.  Ces  principaux  actes  sont  le  décret  du 
90  Tendémiaire  an  qm  a  ordonné  la  démolition  ^  et  l'arrêté  da 
gouTeniementdn  95  gemniial  an  x ,  qui  a  accordé  one  indemnité* 

Après  le  siège  de  Lyon^  la  convention  nationale,  par  ledit 
décret  de  Tendémiaire,  avait  ordonné  que  cette  vifle  senit^dé* 
trute  À  canse  de  sa  rAellion  contre  le  gonvemement  révolntion-i 
naii  e.  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  conçues  en  ces  termes  : 
c  LsL  ville  de  Lyon  sera  détruite  :  totU  ce  qui  fat  liabilé  le 
riche  sera  démoli;  il  ne  restera  que  la  maison  du  pauvre,  les 
habitations  des  patriotes,  les  édifices  spécialement  employés  à 
Undnstiie^  et  les  monnmens  consacrés  i  llittmanilé  et  à  rinstmc- 
tion  pnbUque  (  art.  3  ).  Le  nom  de  Lyon  sera  efticé  du  tablean 
des  villes  de  la  république.  La  réunion  des  maisons  conservées 
portera  désoimais  le  nom  ck  ViU»  affrcmehie  n  (art  4  ),  Dans 
IVxécntiott  de  ce  décret,  on  comprit  les  maisons  dn  qùartier  du 
Bourgneuf.  Il  paraît  que  la  municipalité  proposa  cette  mesure 
dans  ritttention  de  préserver  de  k  destmetion  d'antres  quartiers 
de  la  ville,  et  en  même  temps  aussi  dans  an  but  d'ntîlité  géné- 
rale; car  le  quartier  du  Bourgneuf,  qui  sert  de  grande  route 
pour  U  communication  dn  nord  au  midi,  était  alors  un  pas-* 


% 
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sage  très  Iréquciité  et  dangereux  pour  les  pictons ,  depuis  Fécxou- 
lement  du  pont  de6ehn.  Toutefois^  comme  cette  démolibon n'était 
pas  dictée  pe£  Tesprît  de  Teogeanee  qoi  régnait  alors,  on  de- 
manda que  les  propriétaires  fussent  indemnisés.  Des  procès-ver- 
baux d'estimation  furent  dressés;  et,  sur  les  réclamations  des 
divers  propriétaires,  l'administration  du  département  prit,  le 
7  ÀcFmidor  an  nn  arrêté  ainsi  conçn  :  «  Arrête  qae  le  Ifi- 
nistre  de  l'intérieur  sera  invité ,  au  nom  de  la  justice  et  de 
Huunanité ,  k  prondre  ,  k  plus  promptem^nt  possiUe,  les  meuves 
qa'il  a  annoncées ,  pour  assurer,  aux  malbeareiix  propffîélaires  des 
maiiiuns  déçQolies  du  Eourgncuf  le  paiement  .des  indemnités 
détonmnfles  par  les  proces-veriNiax  d'estunatioii,  .conlpiméawit 
an  laUean  dhanaesé,  en  j  ajoalanl  les  tmérêts  des  capitanxy  » 
compter  de  l'arrêté  de  radmiuistjation,  du  ii  veutose  an  u, 
qui  a  désigné  les  maisons  à  démolir,  en  exéention  de  ceux  des 
•  xeprésentans  du  people  ».  Le  Ministre  de  rinténeur  dédaim 

que  les  propriétaires  étaient  crcanciers  de  l'Elat ,  et  qu'ils  de- 
vaient &t  pourvoir,  devant  la  commisaion  de  liquidation  générale, 
pour  laire  liquider  leurs  créances.  Les  réclamations  avec  lus 
pièces  justificatiTes  forent  envoyées  la  direction  générale 
Avant  toute  décision  sur  la  foud,  le  gouvernement  coosulaue 
prit,  le  gpeiminal  an  x«  on  anrété  par  lequel  il  dédasa  a  que 
la  vitte  de  L^ron^  an  moyen  de  la  ceysioB  qoi  lui  était  &île  do- 
l'abbaye  de  Samt-Pierre,  fournirait,  sur  ses  octrois  et  autres 
leveutts,  la  somme  de  600,000  fr. ,  qui  ,senit  répartie  entre  les 
propriétaires  dès  maisons  démolies  le  long  de  la  Saône ,  quartier 
du  BouiguËui,  dâiLs  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs  to. 
—-Apres  cet  arrêté^  le  directeur  géiiécal  de  la  liquidation  de  la 
^d^e  puhtique  décida  que  les  propriétaires  ne  pouvaient  pas 
dcmaoder  d'autre  iiideniiiite  ;  et  le  Ministre  de  l'intérieur  écrivit 
au  préfet  du  Khône,  le  a(>  avril  1806.  que  s'ils  se  croyaient  ion-^ 
dés  é  demander  nn  supplément  d'indemnités,  ce  supplément. 
V  devait  être  à  la  charge  de  la  ville,  et  que  les  pétitionnaires  de- 
vaient se  pourvoir  devant  k  conseil  municipal.  Les  propriétaires 
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suivent  celte  lOdrche;  maù  le  conseil  municipal,  par  plusieurs 
déUbératjtf>ii9 ,  jre)^tte  leurs  demandes.  Ils  s';akdrwent  an  €onaeîl 
de  fkréfectOFe'poor  obtenir  fantorisation  de  fiûre  assigner  la  ville 
devant  les  tribunaux^  à  l'efiTet  d  obtenir  ^paiement  ^0  liadcin- 
nité  qni  leitr  restait  due.*^  i3  février  i8ia,  arrêté  ainsi  xonftt  : 
«  Considérant  «jne  les  démolition»  dont  il  s'agit  «ont  été  arrêtées 
k  6  pluviôse  an  ii^  par  les  rcprésentans  du  peuple  envoyés 
d^i»  lypn»  fir  9ttile  die  Ji'«xé««ljoa  du  décret  du  30  vendémiaire 
précédent  ;  considérant  que  cette  mesure  est  étrangère  k  la  com<* 
fflune  de  LLj0|;i;.que  J'aiveté  du  a3  germinal,  en  concédant  i  la 
vitte  de  Lyon  1^  harimcnl  4e  Saint-Pierre,  n*a  chargé  la  mime» 
viUe  de  paye^,  aux  propriétaires  du  Bourgneuf  dont  les  mai- 
sfi^.  qpt  été  démolies,  qu'une  indemnité  de  6oOyOOO  £r.;  qu'il, 
résiste,  dç  la  délibération  du  conseil  monicipal  que  la  fille  a 
satisfait  à  la  charge  qui  lui  avait  été  imposée  par  cet  arrêté  de, 

ctf^cçfi^n^  guC;  qo^uju^  la  situalion  .des  exposons  fiO>t  digne, 
dn  fins  ;grand  intérêt^  néanmoins  elle  ne  peiit  donner  aucwa. 

droit  à  intenter  uue  action  en  suppléiiieiLt  d'indemnité  contre 
la  .coaa^ne^  y^^e ,  los  autoriser  de  founer  judiciairement  une- 
IKureiHe  4cmande.y  ce  serait  'Coi^promtlre  et-  lenrs  intérêts  et. 

ceux  de  la  commune  :  arrête,  sur  ces  mutiii,  qu  il  u  y  a  iicu  à 
délibérer l^aos  cq$  état,  les  prepriél^kes  réclfkmçoi  4c  nou< 
an|u-is  dn  i^nvcpiement  :  s6  jnilUot  iSsi ,  décision  minis^ 

tcrielle,  qui  leur  accorde  uue  indemnité  poui  la  valeai  des  ter- 
rfÎAS  çoBsac^  k  rélafgji^Ssenï^pt  4c  I4  ^aode  rome  et  des  quaiSi» . 
^Ces  denx  paitsm^^nii        par  r£tat  ne  «complètent  pas.  encore 
le  prix  des  anciennes  estimatious;  les  propriétaires  reMouvcIient 
leinra  récUm^taons  csmyn  la  villeu  Toojm»  mémo  nrfas^  fondé 
snr  ce  que  la  démolition  ordonnée  par  le  décret  de  k  convention,, 
est  étrangjçre  à  la  commune ,  et  sur  ce  qn'eUe  s  est  mtièrement 
Lim/-êe  en  .exiécatant  Tarrélé  do  3$  gemiofll  an  x.  <—  Les  pro- 
pfietairos  attaquent,  dis^ors,  Tairélé  du  Conseil  de  préfiectnre 
dn  Ji3  février  1810;  ils  prennent  des  conclusions  tendantes  à 
r^milation  .dodit  arrêté,,  ist.à  être  autorisés  à  tradoire  k  ville. 
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de  Lyou  devant  les  tribunaux.  —  21  mai  iBaS^  arrêt  ainsi  con^u: 
a  GonaidéFaiil  qtfe  la  ville  de  Lyon  se  frade,  pour  repousser  la 
demande  des  reqn^mns^  sor  le  décret  du  yendémiaire  an  11 , 
et  sur  Tarrété  du  gouTemement  du  a5  germiual  an  et  qu'il 
n'appartient  qu'À  nans,  en  notre  Conseil  d'Etat,  de  prononcer 
sur  le  sens  et  les  effets  desdits  aetes  :  la  requête  des  sienrs  FUl^ 
franche  et  consorts  est  rejetée.  »  (  Voy.  t.  v,  p.  362.  ) 

La  eause  étant  ainsi  retenue  par'  le  Conseil  d*£tat|  les  pr^ 
priétaires  se  présentent  devant  lui  pour  y  plaider  an  fond.  Ib 
soutiennent  nue  la  Yille  de  Lyon  est  non  recevable  dans  ses 
exceptions ,  attendu  que  leurs  maisons  n'ont  point  été  démolies 
par  l'esprit  de  vengeance  qui  a  dicté  le  décret  da  90  vendémiaire 
an  II,  mais  bien  par  un  esprit  de  prudence  louable  qui  détour- 
nait la  destruction  des  autres  quartiers  de  la  ville;  que  cette 
démolition  a  été  aussi  commandée  par  l'intérêt  général  et  dans 
l'intérêt  de  la  ville ,  puisque  la  voie  publique  est  devenue  plus 
spacieuse,  tant  sur  les  quais  que  dans  l'intérieur  du  quaitier; 
qu'ainsi  la  ville  ayant  profité  de  l'expropriation,  elle  doit  corn- 
{déter  ^indemnité  portée  dans  les  procès-verbaux  d*estîniation  ; 
que,  relativement  à  l'arrêté  du  a3  germinal  an  x,  la  ville  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'indemnité  qu'elle  a  payée  en  vertu  dudit 
arrêté,  attendu  que  c'était  par  simple  délégation  et  pour  le  compte 
du  trésor.  Ën  conséquence,  les  propriétaires  ont  conclu  à  ce 
«  que  la  ville  de  Lyon  fût  condamnée  à  leur  payer^  sur  le  produit 
de  ses  octrob  et  autres  revenus,  ou  même  an  moyen  d'un  em- 
prunt, le  complément  de  l'indemnité  cjui  leur  est  due  d'après 
les  procès-verbaux  d'estimation,  dont  l'état  a  été  produit,  et  de 
plus,  les  intérêts  y  à  compter  du  Jour  de  la  dépossession  qu^ 
ont  éprouvée  avec  dépens.  9 

La  YiUe  de  Lyou,  défenderesse,  a  soutenu  que  la  démolition 
du  Bourgnenf  avait  été  une  mesure  révolutionnaire  et  non- 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  que  par  censée 
quent  le  décret  de  la  convention  lui  était  applicable ,  et  que  la 
ville  ne  pouvait  être  responsable  de  son  exécution.  La  preuve 
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(  di$ait-oii }  que  cette  démolition  est  uac  mesuie  révolutionnaire, 
est  écrite  dans  le  décret  :  La  vUU  de  l^on  sera  dàtruUê,  Y 
eot-il  jamais  une  sentence  aossi  prompte  et  aosn  positiTe?  Le 
quartier  du  Bourgneuf,  faisaoi  partie  de  la  ville,  n'était-il  donc 
]ns  con^nis  dans  la  sentence  généiale?  On  ne  le  conteste  pas: 
il  a  donc  été  condamné  à  être  démoli  comme  tons  les  antres 
quartiers  de  la  ville?  —  Après  avoir  ainsi  établi  que  la  démolitioa 
des  maisons  des  rédamans  était  Tcsayre  de  la  ConTention,  et  que 
la  ville  n'en  pouvait  être  responsablé,  on  a  dit  qu'elle  s'était  d'ail* 
lenrs  libérée  en  payant  les  600,000  fr.  qui  lui  avaient  été  imposés 
par  le  décret  dn  »3  genninal  an  x. 
C1T4^U8  y  €ic.—  Sur  le  nippon  du  comité  du  contemieut  ^ 
CoaoidÀant»  «ur  la  compiifnee,  ^ue  cette  question  a  été  jugée  par 
ForfoMiânec  royale  àa  21  mai  i8a3  ;  —  GonsMiérant,  au  fond ,  que  la 
démoUtioii  dea  maisons  de  Bourgneuf  a  ët^  prescrite,  en  1793  ,  par  des 
aetes  du  gouvernement  de  cette  époque;  —  Que  les  indemnités  relaiivtë  k 
cette  démolilton  ont  été  cou&idérées  comme  constituant  des  dettes  k  la 
charge  de  l'Etat  »  par  on  acte  du  gouTerneroent  du  i3  avril  180a  (a5  ger- 
minal an  x)  »  et  par  dee  d^crtu  du  11  in^let  i8o4  (2a  mewidor  an  zn]  eK 
dn  aS  aoAt  t8o5  (So  thermidor  an  xiii)  ;     Qne  cet  acte  et  cea  décréta 
déterminé  le  montant  de  riodemnitë  dne  par  l'Etat  $  ^  Que  la  pille  de 
Lyon  a  été  seulement  chargée  de  pa^er  ladite  indemnité  en  Tacquit  de 
l'Etat,  comme  prix  des  terreins  et  tits  matériaux  de  démolition  qui  lui 
avaient  été  abandonnés  par  le  gouvernement ,  aliiisi  que  cela  a  été  reconnu 
par  le  décret  du  18  août  iSoô  (3o  thermidor  an  xiii)  y  que  ces  actei  et  dé* 
creta  ont  été  exécutés  ;  que  l'indemnité  a  été  répartie  entre  tous  lee  ajant* 
droit  et  re^e  par  eux  aans  téserveaj  —  Que  la  décision  miniatérielle  du 
a6  juillet  ifot  «  cî^estnt  visée  ^  n'est  relative  qu'à  des  tetreins  pris  pour  les 
qnaia  et  pour  I'ékn>gisaement  de  la  route >  et  qu*elle  rappelle  expressément 
que  les      reins  pri8  pour  ladite  route  étaient  compris  dans  Tludemnité  an- 
térieure; —  Que  cette  nouvelle  indemnité  a  été  également  re^e  par  les 
ayna-droit  sans  réserves  ni  réclamstinn  \         ■  :  .  _  , 

Art.  x^'  —  Les  iwqnétet  ci'^dessos  visées ,  à  nous  présentées  par  les  aieure 
yilUfranche^x^aoÊtau^  par  les  sieurs  Séritiat  et  consorts  et  parles 
Vetive  Jwi  H  consorts  sont  rejeté.  —  Art,  a.  —  Lesdiu  neurs  KilU^ 
fram/thê  et  consorts,  Sériziatet  consorts^  et  les  veuve  /un  et  consorts 
sont  condamnés  nux  dépens  envers  la  uilU  de  Lyon» 

M.  de  Pejronnet,  maître  des  requêtes,  rapp*  —  M*"*  Bianc  et  G>le]le|  ar. 
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JUIf!S. —  ObFISB»  —  RépABXmOM.      CoilTRlSIITXOlf «  —  GoHFi- 

I  XEtfCS. 

XfôrKque  la  dette  d'une  «ilcienne  communaux  [uive  n'est  pas  contestée  ,  et 
qu  il  s  agit  seulement  d'en  onlomifr  la  i  Lp.iriiiion  sur  tous  ses  raenihres^ 
eu  exécution  d'uu  dtcrel  spécial  ,  ïe  Ministre  de  l'intérieur  peut-il' refuser 
son  approbatioQ,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  la  perception  d'un  impdt 
qui  n'est  point  autorisé  ptr  les  lots  de  finances  ?  —Réi»  nég.  (i) 

(  7 190.  —  3  janvier  18^7.  —  Héritiers  Gcrfberr.  ) 

En  1775  et  1784^  la  MmnniiafKté  jahre  d* Alsace  fil  dmii 

emprunts  pour  subvenir  à  ses  l»Q8oitf«  An  cdmmeiicemeut  de  la 
révolutioa^  le  sieor  Cer£berr  ranbonrsa  en  assignats  la  plus 
grande  partie  de  ces  emprunts^  et  se  subroger  anx  droits  des 
prêtent^.  La  libération  de  la  communauté,  au  moyen  d'nne  con-^ 
IriLutiou  répartie  sur  tous  ses  membres,  donna  lieu  à  divers  actes 
de  Taotoiité  administraliTe,  et  notamment  à  un  décret,  aous  k 
date  du  5  septembre  1810^  qui  ordonna  a  que  les  consistoires 
isfaclites  des  départemens  des  Haut  et  Bas-RLin  procéderaient 
à  un  nouveau  rôle  de  répartitbn  de  la  dette  entre  tous  les  débi- 
teurs, et  que  ce  nouveau  rôle  serait  soumis  à  l^approbation  du 
préitt  et  [lar  lui  rendu  exécutoire;  et  en  outre  que  le  recouvre- 
ment du  rôle  serait  Uii  par  les  receveurs  des  coasistoires,  en 
<|Mre  annéta  et  par  quart  i»:—  Le  rôle  dressé  en  exécution  de 
ce  décret  n'a  pas  été  entièrement  reconvré  :  des  à-comptes  ont 
été  payés  ;  mais  il  restait  encore  dû  des  sommes  assez  considé-^ 
râbles*  qui  ont  donné  lieu  à  des  contestations  entre  les  héritiers 
Gerfberr  et  les  commissaires  chargés  de  la  liquidation  des  dettes 
de  la  communauté.  Les  contestatioDs  oui  été  terminées  par  pli^ 
sieurs  jugemens  du  tribunal  de  StivslHmrg,  cttoujour»  d'ilneinâ^ 
nière  fiivt>râd)le  aux  crésuciers  ou  h  lents  cession  naires.  0ans  cet 
état,  les  héritiers  Ccriberr  ont  réclamé  nutervcntion  du  préfet, 

afin  d'obtenir  le  paiement  final  de  leurs  créances.  Le  pré/et  du 

-      ■  ■  •      ,  .. 

(ij  \  oy.  M'tét  du  19  lévrier  1^23,  t.      p.  ii5,  Moise^hepjr* 
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Bas-Rbio  que  le  décret  sus-daté  rendait  seul  compérent  pour  ap- 
pEOttver  le  rôle  de  répartition  et  le  rendre  exécutoire,  n'a  pas 
cm  de^cMr  aigir  der  soii  propre  mouraMeiit^  9  en  a  été  référé  aa 
Mmistre  de  Tîntérieur  qaia  décidé  «c  que,  d'après  lea-Mlf  <les 
«e  finances,  ^'administration  ne  pouvait  iotervenirpour  ordonner 
«  k  reoeaTremenl  d'un  r^  de  répartilieii  entre  Ijes  membres  îles 
«  aucMBnes  t^mMQâaiIfés  îiihre»,  afin  db'suBTeinr  aa  paiement 
ce  des  dettes  contractées  par  ces  communautés;  qu'ainsi  les  créan- 
c  ciers  des  îai&d'Alsaae  doivent  se  pounroir  devant  les^triBanauz 
«  pour  obteauv  en  yert»  da  dioit  commmi^  le  paiement  des 

«  sommes  qui  pourraient  leur  être  dues  par  elles.  » 

JLes  héritiers  Ceriberr  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  o«tte  éécisioa.  Ils  ont  soutenu,  d'abord,  que  iè  principe 
4|ni  arait  servi  de  base  à  U  décision  ministérielle  était  faux  et 
impraticable,  pmrce  que  le  droit  commun  ne  dounait  aucun 
moyen-  dfèiéontioo  ponr  le  paiement  d^nne  créance  contre  mie 
communauté  d'individii»;  que,  soîl  que  la  communauté -ait  de^ 
biens  à  elle  propres,  ou  soit  qu'elle  n'en  ait  pas,  les  créanciers  ne 
peaTmit  pieicéder  que  par  Yoie  de  pélîtbB,  et  non  péâr  Tôie 
d'cxécuëon,  parce  que  les  eommunbUtés  sont'pfecées  sous  h  - 
tutelle  et  la  surveiliance  de  l'autorité  administrative.  Ensuite,  ils 
ont  soutenu  ,  qne  Son  Ëne^  srra^  excédé  ses  poof^oiin  en  anuuiant 
iraplkîtemetft  le  décad  du- 5  septeaiJ»re  fS^lo,  qui  déskffsn^ 
cessaire  Tiatervention  administrative  ;  qu'ainsi  la  question  était  de 
SBToiy  si  ledit  décret  devait  ou  non  recevoir  son  exécution,  et 
qu'une  pareQle  question  ne  pouvait  être  résolue  que  par  léf  Gon^ 
seil  d'Etat.  ' 

Le  Ministre  de  Tintérieur,  invité  à  donner  des  explications  sur 
ceTceouicv  a  &it  ebsenrér  que  rautorité  aémimfftnitire  n'était 

appelée  qu'à  régler  des  intérêts  publics ,  et  qu'il  s'agissâit  ici  d'in- 
térêts privés;  qu'aucune  dispositionr législative  subsistante  n  avait 
&it,  en  &venr  des  dettes  de  cette  nature,  exception  à  ce  prin« 
cipe  fondamental;  que  les  décisions  spécîalés  qui  avaient  pu  être 
rendues ,  soit  dans  le  commencement  de  la  révolution ,  soit  sous 
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Tempire ,  ëkâX  depoîs  »  nt  pM«raMiit  ni  «obtigar  ni^antoriier  l'ad*- 

ministration  à  suivre  une  marche  irrégulière:  enfin  que  toute  es- 
pèce de  doute  à  ce  injet  dûparaiaiaitdeTaiit  les  lois  anniieUes  des 

ce  En  effet  (ajoutait  Son  Exe),  il  me  paraît  résulter  des  pro- 
liibitions  qui  sont  fonneUemeot  exprimées  dans  les  lois,  que  Tad- 
pûnistnLtipii  ae  peut  intenreur  pour  toate  autre  peiceptioii  que 
eeUes  qu'elles  pcescirivaiil  et  qu'elles  permettent  spécialement  : 
ces  raémes  lois  n'ont  commencé  à  autoriser  des  perceptions  pour, 
les  Israélites  qa'en  1819  (loi  du  17  juillet),  et  elles  2i*ont  auto- 
risé pour  eux ,  à  cette  époque  et  depuis,  que  les  perceptions  né- 
cessaires pour  leurs  rabbins  et  les  autres  frais  de  leur  culte.  Toute 
antre  perception  admiuistrative  les  concernant  s'est  trouvée  par 
cela  même  interdite  ;  d'où  Ton  doit  nécessairement  induire  que  les 

actes  et  les  dccrcls  invoqués  par  les  réclamaus  ont  elé  Jcs-lors 
infirmés*  Mais  cela  est  devenu  hien  plus  évident  en  x%20  :  dans 
la  session  de  cette  année ,  il  avait  été  proposé ,  par  la  commission 
du  budget ,  sur  la  demande  du  gouvernement,  d'ajouter,  k  l'ar* 
ticle  qui  autorise  les  rétributions  pour  le  culte  israéHte,  une  dis* 
position  qui  autorisât  le  recouvremént  des  rôles  pour  les  fUtles  de  / 
leurs  anciennes  communautés.  Cette  proposition  fut  repoussée  par 
la  Chambre  des  députés,  après  une  discussion  dans  laquelle  il  fut 
reconnu  que  ces  dettes  ne  cmistiluant  que  des  intérêts  privés, 
toute  disposition  pour  en  procurer  le  paiement ,  rentrait  dans  le 
droit  commun  et  était  par  conséquent  dans  le  ressort  des  tri* 
bnnaux.  »  ' 

Le  Conseil  d'Etat  aconsidéré  qu'il  s'agissait  ici  de  l'exécution  du 
décret  qui  était  inattaquable,  et  que,  d ailleurs,  une  répartitioa 
Semblable  à  ceUe  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  être  assimilée  à  la 
perc^tion  d'un  impêt*  Les  .décisima  du  Ministre  ont  été 

annulées. 

CHARLES  »  etc*  -7  Sar  le  rapport  du  eomîté  de  eootoitteiix  ,  • 
Cooildâranl  que  le  jii|;eineiit  ei-desius  TÎië      lait  fjnt  recôowifture  et 
cléierminer  Ici  toiiimes  diiM  k  ebaciin  des  créandm  de  l'aocienne  conmik- 
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uautc  dcâ  juifs  d* Alsace  y  laquelle  e»l' rcprésemée  par  le  consistoire  israé- 
Jile  (lu  Bas-Hhin  ;  —  Qu'il  ne  s'agissait  plus  que  <ie  la  répartitioii  à  faire 
entre  les  débiteurs  desdiles  soimncs,  conformémeut  au  décrçjt  du  3  s^tcmbyç 
1810;  —  Qu'aux  termes  de  ce  décret,  lea  rôlea  de  r^artition  doivent  être 
soumis  à  Fapprobation  dii  préfet ,  et  par  lui  rendus  exécutoires  |  —  Qu'une 
pareifle  mesure  ne  peut  pas  être  eodsidéréé  comme  la  percê{Aion  d'un 
impdt  ;  *  ♦     -        •  •  *  . 

Art.  i**"  —  Lés  décisions  de  notre  Mmistre  cle  IHnténeur  ,  des  38  mai  et 
lb  juillet  1825 y  sont  annulées,  et  Ici»  pariitu,  .sont  renvoyées  devant  le 
préfet  du  Bas~R]iin  >  poiàr  j  ôLre  procédé  eooforinëaieut  au  décret  du  ô  sep- 
tembre  1810. 

M.  de  Cormeuin  ^  maître  des  requêtes  ;  rapporteûf,  —  'W  Lassts , 

•        :    .  1 

apocai*  .  .  1 

*iSi 

TRAVAUX  PUBLICS. —  U^maak  —  Excinm  us  Dtemu. 

—  RÉSLLIATlOlï, 

IiOrM|ii?il  ne  «'ngit  ni  dfi  rinterprétMîop  -du  .d«Tis  ni  du  .mode  4^^Moi» 
des  irsTaux, ,  les  entrepreneurs  son^-lls  4aoâé9  k  rédasojer  ]«*QQiapé« 
tenoe  du  Conseil  de  préfecture,  sous  prétexte  qu'elle  est  stipulée  dans  un 
.  article  da  tnardié?     Rès»  nég. 

Sont-ils  fondés  également  à  réclamer  contic  une  ordonnancé  royale  qui 
leur  a  accordé  une  indemnité,  lorsquMs  n'ont  pas  a«é  de  la  faculté  de 
den^oder  ila  ïréiiiiation  qoi  leur  était/  réservée  dans  le  maiviié*? 

(yaSBw'— 3  janvier  1827.  —  M^iagot  elBbrdeai)  '  .  * 

En  i8ai  «  r^âministratioB'  à  oràonné  l'exéciktioii  des^tniTata 
ponr  aclieT«i*-lepcttt-de  Mniéans ,  et  ouvrir  detn  rdates  dépar-' 

tcmentales ,  l'une  de  Bezons  k  Pan  toise ,  'par  Cormeille ,  tX 
Tantre  de  Maisons  àPoM«^)|iar  la  foret  de  Saikit-GémiaiiH  «Ces 
travaux,  estimés  k  4oo,ooo  ftnneSf  onrt  été  adjugés  Bonr  sienm 
Maingot  frères  et  Bordes^  moyeanaut  la  ëonccssion  fin  péage  du 
pont  dé  Beams  ]peiMiant  i5  ària^et  lo-  tnds.  -  Voici  ïàtt'  ^io  da  * 
cahier  des  charges  <jm  a  donné  lien  an  litige:  ic  Eto  caà  d'aagmen- 
tation  ou  de  diminution  de  dcpcïise  excédant  plus  de  10,000  IV. 
r^tilBafkni  généli^e,  il  «a  sei^  teâli^^ià^  àl^«dfildteataire  par 
prorogation  ^  on  ditciiïn^ii  dâtiâf  'la?  *  de*>W » concèsslîon  Ç  ail 
prorata  de  l'adjudication^  pourvu  toutefois  que  les  aégmeii^^ 
Année  *  a 
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lalioiM'  on  (InnkiiiliMit'  ne  dépassent  pas  le  dkiîèiiie  du  montant 
total  de  rcstimation  ;  dans  le  cas  contraire ,  Tadjadicataire  serait 
autorisé  '  à  démauder  la  résiliatioa  de  son  marche,'  moyennant 
remboorsement  des  dépenses  par  loi  faites,  avec  camalation  des 
iutercU  composés  ,  calculés  à  6  pour  o;o  par  an.  )) 

Le  second  cas  prévu  par  cet  article  est  arrivé.  Pendant  J'exé*- 
cotion  des.  travaux ,  des  augmentations  d'oeuvre  et  d'améltorattans 
importantes  ont  été  jugées  indispensa])les ,  soit  par  suite  d'erreurs 
et  d'omissions  des  devis  primitifs,  soit  par  1  insuffisance  et  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  k  extraire  dans  les  localités  indi^ 
quées,  soit  enfin  par  la  nécessité  d'adoucir  des  pentes  trop  ra- 
pides et  de  paver  des  parties  basses  trop  humides.  Ces  ouvrages 
se  'sont ^élevés  i'  la  somnie  dé  âoi^ooo  fir.,  plus  de  la  moitié  de 
l'estimation  principale.  Les  entrepreneurs  auraient  dft  d^-lors 
demander,  conformément  au  susdit  article^  la  résiliation  du  mar- 
ché et  le  remboursement  de  èette  dépeuse.  Us  ont  agi  aiitr^mékit 
et  ont  préféré  demander  la  prorogation  du  péage  pour  le  laps  de 
temps  de  i5  ans, 9  mois.  Le  conseil  général  du  département  de 
Seine-^et-Oise,  cpnsulté  sur  cet(e  demande^  l'a  trouvée  fondée^  et 
a  ptoposé- seulement  de  fixer  la  prorogation  à  uor  tenue  rond  de 
i4  ans;  les  entrepreneurs  ont  acquiescé  à  cette  proposition  et 
attendaient  qu'elle  fut  sanctionnée  par  une  ordonnance  royale , 
^r  le.  rapport  du  Ministre  de  l'intériettr.  Une  ordtmiiaitoe:  rojtale 
a  été  retiduc,  en  (  tlet ,  le  3o  octoLre  iSûS  ;  mais  clic  n'a  pas 
adopté  la  proposition  :  elle  a  seulement  accordé  une  uideiBiitté 

i55»â3i  À*.  73  c.,. à  prendre  sur  la  noiiVeUe  cooceeipioii^  4a 
péage  du  pont  de  Beeons.  Voici  en^qn^s  termes  l'ordonnance  est 
çopçue:  9c  J^^Uu^  —  Cette  indemnité  sera  perçue  au  moyen  d'une 
concession  |l9^veUe4e< péage: «sur  le  pont  de.  BeaoBs,  laquelle 
sera  mis,e*en  adjudication  publique,  à  l'expiration  de  :1a  présente 
concession ,  et  dont  la  conditioii  première  sera  le  remboiirst^ment 
aoxd^ts  sieuiis  Maingot  friras  et  Bondes,  de  la  aomm  4« 
1  j5,63i  ^  7db  c.  9  montent  de.la  dépaMe  causée  par  l'excédant 
des  tiavftu^qui  11  avaient  pa^  4^é  régulièrement  autorisés.  » 
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Les  entrepreneurs  ont  formé,  devant  le  comité  du  contentieux  , 
upposition  à  cette  ordonnance  royale.  lU  oui  argumenté  dc& 
termes  de  Tarticle  10  de  leur  marché,  et  ont  prétendu  que  Tût- 

donnance  royale  aurait  dti  leur  accorder  le  rcuiLour.scmeut  inté- 
gral des  dépenses,  ou  biça  adopter  l'avis  du  conseil  général  du 
département,  en  prorogeant  la  concession  du  péage*  Ils  ont  son- 
tenu,  eu  la  forme,  que  l'ordonnance  avait  été  rendue  iucouipé- 
temment,  et  que  c'était  au  Conseil  de  préfecture  à  prononcer.  A 
cet  efifet,  ils  ont  invoqué  Taiticle  i4  du  cahier  des  charges,  qui 
est  ainsi  coiiyii:  ce  Pour  rcxéculiou  des  présentes  clauses  et  con- 
ditions, Tadjudicataire  se  soumettra  a  être  traité  comme  eatrepre* 
neur  de  traTaui  publics;  en  conséquence,  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèveront  en  interprétation  du  devis,  ou  relativement 
au  mode  d'exécution ,  seront  portées  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture, pour  y  être  ^cidées  administrativement  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  eu  ciiei,  et  sauf  le  recours  au  gouvernement,  s'il  y  a 
lieu.  7> 

Le  Conseil  a  rejeté  le  pourvoi^  commç  mal  Ibndé. 

CHARLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  , 

Cousidëraut,  sur  la  compétence ,  qu'il  n'y  a  ]iai>  lieu  à  rapplicatiun  dt; 
l'art.  i4 de î'afîjutîîcalion ,  puisqu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espète  ni  de  l'in- 
terprétation du  devis  ui  du  mode  d'exécution^  d'où  il  suit  que  le  Conseil 
de  préfecture  n'était  paa  compétent  ;  —  Considéra  11 1 ,  au yb/id,^  qu'il  s'agit 
de  aavoir  ii  Ventrepreneor  peut  réclamer  le  l>énéfice  de  l'art*  10  de  ladil» 
adjudication  j  —  Que  les  entr^eae^rt  ne  itout  pas  fondé»  daua  leur  de* 
mauklie ,  puisque ^  d'une  part,  VaugmecUlion  de.^épense  excédait  de  plus 
d*tttt  dirige  le  montant  total  de  restimatton  ^  et  que  ,  d'une  autre  part  , 
ils  n'ont  ])as  demandé  la  icsiJiation  de  leur  marclié  ,  comme  ilb  eu  avaient 
le  droit ,  aux  terme»  dudit  art.  lo  de  l'acte  d'adjudication  ; 

Art.  1***  —  Les  requêtes  des  sieurs  Maingot  fières  «t  Bordes  sont  r-e- 
jetées. 

M«  de  Cormeoiiiy  roalîredes  requêtes,  rftpi^.r- .Codiiu ,  apocat, 
TRAVAUX  PUBLICS.  -T- lNG%i;ua.  ~  ]tfAacHi-7-.lW;Exic|j- 
Un  ingénlettr diaygé  de  la  direeiion  det  irarai»  d'ua  pout  >  qui  »  «ontraMé 

a.  ; 
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ato  Communes, 

avec  un  tiers  ,  au  ^om  et  pour  le  coiuple  de  l'admiuif tntion  ^  c«t41  jiitti- 
ciaJble  dea  trUmnaux?  —  Rés,  né^. 
Le  tten  qui  a  oontractë  avec  lui  doit -il  ractionner,  four  ^éxecution  du 
ooatrat,  derant  le  Coosêilde  préfecture,  seul  oompéteut  d^aprig  Fart.  4 
de U  loi  du  17  février  1800  (a8  plurioee  an  viii)  ?  —  Jté«.  ejf. 

(7646. —  3  janvier  1837.  —  Yigueaa  c.  Lafibre.  ) 

Le  $ieur  Lafibre  y  ingénienr  ordinaire  des  ponts-et-chaussées 

dansle  départemeut  de  Lot-ct-Garonue ,  chargé  de  la  direction 
des  travaux  de  construction  du  pont  d*Aiguilloa,  a  contracté^ 
avec  le  sieur  Vigneau ,  forgeron  de  cette  ville  y  pour  la  fourni- 

tuie  des  feiriHcs  et  renti  Piicn  dc5  outils  des  lailleiirs  de  pierre. 
L'exécutioQ  du  contrat  a  donné  lieu  à  contestation,  et  le  sieor 
Vigneau  a  cité  Tingénieur  devant  le  tribunal  civil  d'Agen ,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  un  conflit,  ainsi  vidé  : 

CH ABLES ,  etc. —Sur  le  rapport  du  comitéjdu  oonteuiteux^ 

Gousidértntfpiel'ingéoieurdeapQnu-et-chauftées,  Lafforcy  était  chargé 
de  la  direction  des  travaux  du  pont  d'Aiguillon  ;  qu'il  n'a,  en  cette  qua- 
lité, contracté  ,  avec  le  bieur  Vigneau  y  <ju  .m  uotn  et  pour  le  compte  de 
Tatimia isi ration  5  —  Que  le  sieur  Vigneau  reconnaît  que  les  fournitures 
dont  il  s'agit  eut  été  destine'es  aux  ti'avaux  du  poot  d'<Aiguillou  et  livrées 
sur  les  ateliers;  qu'il 'avait  même  commencé  par  saisir  de  sa  réclamation  le 
GoDseil  de  préfecture  auquel  seul,  en  effet,  il  appartient  de  prononcer  d'a- 
près* Part*  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (  à8  pluviôse  an  viii)  ; 

Art»  1*'— L'arrâté  de  conflit' pris  par  lépréfeldu  département  de  Lot-et- 
Garonne  ,  le  €  novembre  1826 ,  est  msîoteuu.  Art.  a. — L'exploit  d'as* 
signation  du  27  octobre  1B26  est  considéré  comme  non  avenu* 

M.  de  Cormeniu,  mailie  des  requêtes,  rapporteur, 

■  i 


COMMUNES.  —  Bi£Ks>  —  I^^^^s  mis  ei^  dîlels^,  —  Arrêté  de 

Les  arrêtés  par  lescpiels  un  préfet  a  mis  en  défens  les  bois  d'une  com* 

rauue  où  plusieurs  habitans  prétendent  avoir  des  droits  de  pâturage, 
ne  sont-ils  que  des  actes  administrants  ijui  ne  préjugent  aucune  autre 
question  ,  et  contre  lesquels  le  recours  ne  peut  t^ire  exercé  par  la  voie 
coutentieuse  devant  le  Conseil  d'£ut?  —  Rés»  aj^. 
Lorsque  des  liabiuas  se  (pQdciii«ir>des  titres  de  concessions  laites  k  la 
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•  •  Commîmes.       '  2 1 

'  commune ,  srtnt-tla  lanf  qualité  pour  rédamcr  contre  cet  arré^  de  dé* 

CeHe  BCtion  ne  pourraïueUe  appartfaotr       k  commune  »  d  être  cs«n^ 
que  par  le  maire  ?  —  Rét,  off, 

(761 1.  —  ioianvier  iSa^r.—De  Triaquelague,  JNègre  et  comorts.) 

.  La  commane  de  Nîmes  possède  une  grande  éteodiie  de,  teci;iiii  f 

plus  ou  moins  boisé ,  propre  au  pacage  des  bêtes  à  laine ,  et  connu  , 
dans  le  pays^  sous  la  àènfim/oAÙf^n^àt^^g^rig^es,  6es  .t4,res 
propriété  sont  des  actes  de  çoncession^ciai  lemontent  an  ^douzitme 
siècle.  Les  pvopriclaires  des  domaines  qui  euvironnent  ces 
garrigues  y  fout  pâtur.cr  Icuji's  Jjcsliaux^  depuis  uq  tfinps>  inuné- 
moriaL  £11  conseil  munii^pal  de  XliSmes  prjA  nut  déli- 

bération tendante  à  bailler  à  ferme  les  herbages  des  garrigues  ^  la 
.chaleur  des  enchères.  Ladjudicatiou  fut  empêchée  par  les  .plaintes 
qui  s'^erèrent  de  toutes  parts.  Six^ans  àpéàs ,  en  iSaS^  à  Tocca^ 
sion  du  recepage  de  cinq  cent  qà'àràntiÊslrd!s"bectai'es  de  Mis,  % 
})réfel  da  Gard  a  pris,  le  4  octobre  de  la  même  année,  un  arrêté 
par  lequel  il  a  interdit  la  dépai^sancç  tai^t  4u  gros  que  du.  menu 
bétail  dans  le  triage  des  bois  commttiiaiisi;»  èn^attendanl  qu'il- lâi 

pris  de  nouvelles  mesures  pour  exécuter  le  rcccpagc.  Cette  défense 
a  été  renouvelée  par  un  second  arrété-sous  la  date  du  27  mars  i8â6. 

Lessienrsde  Trinquekgae,  Nègre- èt  antres  pr^riétiurès,  jodsi-» 
sant  dn  droit  de  pacage  en  question ,  se  Voyant  ttonblés  par 
Texécution  de  ces  arrêtés,  ont  cru  devoir  les  attaquer  ^evaut  le 
Conseil  d'Etat  comme  contenant  Jin  excès  de  pouvoir.  Us  ont 
commencé  par  justifier  leur  ponnroi  ev  la  forme-.  A  cet  effets  ils 
ont  établi  Içui  droit  de  jouissance  comme  habitans  de  la  com- 
mune; et,  faisant  ensuite  une  distinction  entie  la  j^ouissance 
personnelle  aux  babitans  ui  aingufi,  et  la  propriété  personnelle 
à  k  commune  ilù  u/iii^'ersitus  ,  ils  ont  soutenu  avec  Proudhon 
(  Traité  de  L'mufmiiy  t.  vx^pag^  176:),  que  tout  habitant  peut 
demander  a^  maintenue  en  po8session  dans,  la  jooissance  -de  son 
otage  dans  les  biens  de  la  ctnnmnne  dont  il  eatteconon  membre , 
parce  qu'il  est  réellement  fondé  en  titre,  par  cela  seul  qu'il  est 
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93  Contributians  dirùcUtS, 

habitant,  A  Fappui  de  celte  doctrine ,  ils  ont  invoqué  le  décret 
du  9  brumaire  an  xui,  relatif  au  mode  de  jouissance  des  biens 
cdmiAtttiaox  et  deux  arrêts  da  Conseil^  des  97  novembre  i8i4  et 
22  juillet  1818;  ils  en  ont  conclu  qu'ils  avaient  qualité  pour 
agir^  et  que  leur  pourvoi  était  recevable. 

*  "'EMitite  ils  ont  sôntèntt  que  hs&  arrêtés  dn  préfet  contenaient 

ttW  excès  de  |>ouToir  manifeste,  en  ce  qne  le  mode  de  jouissance 
des  bieos  communaux  ue  peut  être  changé  qu'en  vertu  d'une 
^oivlônnané^  rdjale.  Ils  OAt  invoqué,  à  cet  eifet^  TaHicle  2  dit 
décret  4e  bmmaipe  déjà  cité,  qui  est  formel  sur  ce  point,  et 
Topinion^de  M.  de  Cormenin,  d^accord  avec  la  jurisprudence. 
«  i^ar*  poÉrfpi  a  été  refeté  par  nne  fin  de  non-cecevoir.  > 
'  CHARGES ;ietiè*  «-«Sor  le  rappori  éu  eomiië-du  eonwtirieui, 
'  tlCbaiidénlnt'"^  ieV'iA'iélél  par  lesquels  le  ptékn  à  mit  «tt  ^éttws  tes 
Lojs  dont  le  recejj^gç  ayaU  clé  ordonne  ,  ne  sont  que  des  acles  adiniiiii.tia- 
tifs  qui  nc])iéjugent  aucune  aiitrc  question  ;  d'où  il  siut  i^uc  ces  arrêtes  oc 
fODt  poiat  fUiceptibleB  de  QOu«  élie  deTe'rcs  par  la  voie  contentieuse^  — 
Considérant,  d'ailleurs, que  les  suppliant  se  fondent  sur  des  ûires  dcooa~ 
t&eiftl(fnk  faites  à  la  cAmiiitine  dé  Mtmés  ;  qu'ainsi,  ils  seraient  sans  qualité 
iliAir  ûlîe  àotm  qùi  uë  ^lûtait  appartenir  qu'à  la  eotnnnine  et  être  tiét" 

.  Att.        ba  rvqtiéte  des  sieorà  deTrimgtteimgmef  Sonph  et  Louis  Nè- 

gfre,  Marc  Nognierf  J40UU  liruguièrCf  d^i  ValLongue ^  Poulet  T/ièron  , 
Comàd,  ViallUf  Simil;àes  demoiselles  </e  la  Boissière  et  de.CuTkal^Së 
«^ihes  DçcToy  et  Pommier  ZtajrrargueSg  est  répétée. 
^'  M.  Hutteàu  d'Or^iay,  maître 'ides  requêtes,  rapp, — Macarel,  apoeat, 

^      ..^i      .At  )  <    •  -f    »  •  j 

"tiOlrrRlBUTIOlfS  DtftEGTES.       MoBOains  vr  mBoK- 

»  î.*   jija;.!^.  —  HÂiSlTATION  pruîcipalk. — Oc^rBoi. 

-  Jivà  ne  doit-il  être  taxé  li  |a  contribution  mobîlitre qu'au  lieu  de  sa  princi- 
pale haLiiution  ,  «.  t  relie  dont  le  loyer  est  le  plus  élevé  doit-elle  ôtre  cou- 
'*  sidérée  comme  l'IialiiiaLioa  princi])aîc? —  JiJs.  aff. 

CctMi  rigle  s  applique^ttelle  à  Iftcoati-iijuttou  persouudle?      B.és,aff,  (l) 

M.t    •  .  —  .X  >  ^  ^>  ^   -i^l     .'<>.'  :       1  ^  - 

9iifnifit*»^^'ttinit,Ç<fnfribuUofiô  dfr«^/^.*li'ai>-éltj/itt0l  offre  uQe  eip«NBe 
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Cmrs  ifeàu.  s5 

IjC rcmplacanent de  la  coutiiJjunoti  nir>bilièro  par  un  supplément  d*o<îttoi, 
cbange-t-il  quelque  chose  à  ce|  ^ègie»  dont  rappUcaiion  a  pgur  base  U 
taux  dulojer?  «— jBl^«.  n^g.  .  ..  . 

(  7448.  —  lo  janYicr.  i8!^>  ^  Malmaaet  ) 

CHAULES  ,  etc.  — Sur  le  rapport  du  cocmic  du  cooteiilieaXj, , .  , 
Vu  la  loi  du  13  mars  l8oî  (  25  ventôse  an  ix  )  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  5  de  la  BUftdite  loi,  nul  ne  doit  être 
Uxë  à  la  coDtnbution  mobilière  j  qu'au  lieu  de  ta  principale  ^uJaiilaiion,  et 
qne  celle  dofitlcf  wjtr  têt  U  phu  éleré  âùk  Itu  tmnâàtê^  comité 
tttàonjOtiptàpÊiêf^  Ôoti^^  vigie,  t'appliqua  k  U  «oatti-^ 

btttîiHitpertoiiiteUé^  — «  Goiisidévaiit  <fuei6i«Ap1^oflDM)fit  delà  ooalribu- 
lion  mobilière  par  un  siipplcmeiit  d'octroi  ne  cliangerieu  à  ces  règles,  dont 
l'apphcaiion  a  pour  base  le  taux  du  lover;  —  Consideiaut  que  ,  dans  l'es- 
pèce ,  le  sieur  Malmazet  est  imposé  à  L^ou  d'après  un  loyer  de  g6o  fr», 
tandit  qu'il  est 'imposé  à  Saint-Etienne  d'après  un  lojer  de  3oo  ît,  ; 

Aft*  1*'—  I/àMktf  prie  par  le  GoBieil de-prêfiecuire  d»  dW^nca^i'de  lu 
JàÊnfif  le  gttttytfinly»  lib&y  etfe  mwàti-^:à9Ua^»i-Bm.  nnnaéytfwr  »  le 
wimo/t  M4drnazet  fmm^jé  du  ràle  de  Wep^tfibi|ti«^;Bi<>^ili^re  et  peftOQ- 
nelle  de  la  ville  de  Saint-Etienne^  •    .  . 

M.  Ilulteau  d'Qriguy,  maître  des  requêtes,  rautjurlturj  —  M*  DciLuu  , 
avocat, 

É  « 


Lorsqu'un  particulier  u'attaquc  pas  les  actes  admiaistratifs  par  lesquels  un 
■aaiie  a  ordonné  le  cnrxfe  de  plntieuift'Coiaét  de  démetion  d'uaeni*» 
ac^uxomnifiii^  ,  naîa  qu'il .«ej^fi^i^i^  aoutenir.quciU jrop.peiide  pro- 
fondeur .donnée  à  oet  fivtét  par  ^n  piopriéleîre  riTentn ,  loi  porte  pré» 
îodîce  daoa  l'eserdise  de  ton  moulin  j'ia  eontettation  ett-eUe  du  rettort 
des  trîbunau:^?-^*Â^e.  (i) 

(  76^7^  —  la  janTicr  1827.  —  Beaa  c.  Ri];>ejrol.  ) 
Le,maire.4^  ia  çoinmuiie  de  Mus^iilau  (Dordogue)  a  pns>  Je 

identique*  Le  Ministre. detxfinanfict  •  dans  tes  courtes  obterrationB  sur  le 
|»onrToi  du  aîevr  Mahnatei,  itaToquait  ce  précédent  pour  eugager  k  annn- 
1er  Parrété  attaqué.  '  , 

*(t)  Voy.  t.  viti,  p.  174,  question,  ycuvc  Javob\i  cl  t.  vu,  i>.  629,  Hi- 
Zn/m/,  3'; question.        -    '     rt  ♦    '  '»  .  ] 
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^4  Cours  d'eaté  ,) 

a&juiUet.  1^1$ ^  ua;  arrêté  fas  Imfitel  iltiirdvANàaétla^omgt  k 

Tif'sol  et  à,  vieitx  bords  des  rnisscaux  et  fossés  qui  traversent  la 
commune.  En  exécution  de  cet  arrête,  le  sieur  Ribejrol  a  fait 
carer  les  f6ssés  qui  bordent  ses  propriétés.  LW  Se  ces  fossés 
touche  iramé jiatement ,  p^r  l'une  de  ses  extrémités,  au  bîef 
supérieur  du  mouJin  du  sicur  Beau .  établi  sur  le  ruisseau  de  la 
Gremps.  Peu  de  jours  après  roperatiOQ  dont  il  s'agit,  il  survint 
des  pluies  abondantes  qui  grossitept  considcrabiemciit  le  lit  du 
ruisseau  y  de  soiNte  que  ks  eau&hpassèceiit  impé^Atusenifiiit  .sur 
le  bief  ou  résehroir  de.PttSÎde^  éo'  sieur  Betfir,-  s^ieouUreot'diÉa^ 
le  fossé  rccciiiincnt  cure,  et  alièieut  alimenter  un  lavoir  et 
abreuvoir  publics ,  situés  dans  le  faubourg  dit  de  ^er^êr^c.  Alors 
le  sietir  Beaa.se  [l  iignit  au  sieur  Ribeyrol  d^s  r^ultats  jGicheux 
quAv^^ijt,  selon  lui,  ^lour  sou  moulin,  le  curement  du  ios$4j<]u*il 
venait  d^xiéciitev.  Pour :é?itei:>  toute  disonssion  ,  .le^sà^urBib^lprol 
oiHt  de  ûire*  établijp  tu  barrage ,  qu'il  "fit  efl^vettëifV  exécoter 
au  point  de  jonction  de  Textrémité  de  son  fossé  avec  la  berge 
du  bief  du  moulin  appartenant  an  sieur  Beau..  Le  maire  ,  de ^.la 
commune  ayant  eu  connaissance  de  ce  fait,  enjoignit  au  sieur 
Ribcyro^l  de  le  iaire  dispajaître,  ce  qui  Ifàt  exécuté  aussitôt 
Bans  cet  état  de  chosaB^kieickif^Bea^a'Mt-oiter  Bibeyrol  devant 
kf^  joge^de-paix^  pMnlietmliC  qn^on  ^enraAt-^fon vfassé  il  loi  a 
donné  une  telle  profondeur,  qué  les  eaux  qui  alimentent  sou 
usine  se  sont  trouvées  détonmctir  de  leufxonrs  nàtUrel;  il  con- 
clut,  en  conséquence  9  â  ce  que'R3iëjrol'^0it  cdia!9amné  1  re^- 
blir  son  fossé  tel  qu'il  était  aunaravaut.  —  Ribcyj'ol  s'adresse  au 
préfet  ^t|iemau4p  Taotofisation  d'apjpcki*  le  maire  jgarantiei 
attendu  qu'il  n'a  agi  que  par  ses  ordres.  Mais,  au  lieu  d'flfccorder 
Tautorisation ,  le  préfet  élèVc  le  coififRt  d^attributions.  Les  motifs 
dé^soh' arrêté  sont  que^ë^prdpfielaîfé  qui  a' à  se  plaindre  de«> 
i!favàux  ordonnés  par  le  maire  sous*  prétexté  d'urgence,  afin  dè 
procurer  de  Teau^âa  commune  et  de  donner  de  la  .  salubrité  à 
r^*^  ne  peut  se  pourvoiir  centre  ks.mesari^.prescntef^  qi^'apfès 
que  l'arrêté  pris  par  l'autorité  municipale  a  été  défiiré  au  préfet,  et 
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au  MioisUe.  j4ge-da-paix^r4"^  avait  dé^à  rcndd  plusieurs  ju- 
gjemens  prépara^toira,  a.aiims  à. ^t^^uer  )iisqu*i{  U.4fiCÎ4ioii  do 
conflit.  •  .      .    .   •  ,  ,  .  , 

.  Le  Ministre.de  Tiiiténeur»  en  traoÀmett4^t  le  dossier  de  Tatiaire 
au  Ù9xàtr^i^$pmix ,  a  ,fait  obsemr  que  le  ço^iflit  pe  lui  paiai»* 
«lit  pas  fondé,  ce  II  n'eppar tient  pas  sans  doute  aux  tribunaux, 
disait  Soii£xç.|  de.jugcjr  dp  yla  régularité  des  act^.  de  Tadminis- 
tqition;  mais^  lorsqu'en  conséquence  d'uj^.r^emenl  a4«iini»7 
tratify  4in  particulier  se  prétend  lésé  par  le  fait,  d'an  antre  et 
par  suite  des  travaux  que  ce  dernier  a  exécutes^  les  tl;^luua^3( 
sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  cette  plainte  et  sur  les 
domipages«intéréts  qn^il  y  aurait  lieu  de  prononcer,  i» 

Le  Conseil  a  iugé  dans  ce  sens,  en  annulant  i  aricté  du  conflit. 

L  ■ 

CHARLES  g  etc.  ^  9uv  le  raf{i«irt.dii  comité  du  oontentMitt'»  ^ . 
.  ConiidérMit  iqvté  In  ItftiAeer  du 'deYeraok^du  taiouli»  d«  êient  Bemu  m  éU 

ûxée  par  an  tté  'lu  |>ieieL  du  (u'|»iirtemeiit  Je  la  Dortlognc  ,  du  :25  décembre 
■1820  ;  —  Qu'aucune  drs  parties  ue  réclame  coiilic  ce  l  eglcmeul  :  —  Que  le 
iieor  Meau  ii  'alMque  pa6,  iiott.])hi%yiefi  actes  adininistraliis  par  lesquels  le 
maire  de  Mussidan  a  ordonné  ]e  curage  du  foisé  de  dérivation  du  sieur 
y&iibtjyrùï  «•>etJ^enUTiQin<ni|«dtt4Mn*age  par  lai  étsMI  ri^uë  ledit  sieiir  B»€M 
sè  borae  à  aoiftenir  que 'la  tm^  |ra«ùie  pnoAiiideiir.  donnée  addiA'fifané»  k 
pttva  d'utte.pMaM  des  eana.  «fai-kn  appartiendraient ,  d'après  leidnadit  a»» 
Yétédu  3^  décembre  1820  j  — :D.'où  il,£uit  qu'aux  tortnesiido. l'ail.  G.*5  du 
Code  civil,  Ja  contcstaiion  chL  duuessort  des  tribunaux;  . 

An.  à^**  —  L'arrélé  de  conflit;  pria  par  )e  préfi^L  du  dépai  Umenit  de  ia  * 
Dorclo^e,  le25sepieaabf)f.a82G,  e•t^«n■td•4 -  ^  1     ^  '/  r, 

M.  HdtteÉttd'Oxigny,>«iakl»âcsiTOfnMês,  tkjpf^fiâur.  C^uxn 

COUili)  DEAU.  —  TiAthoàanoa  oanoNi^éE. — ïiehce-opp6^ 

SITION. 

XJn  lier»  èat-iî  ivoevablfTà  se  ppurvoir,  par  la  voie  dç  ropposiiîoni  cotitre 
aû  arrêt  du  Consed  qui  |i|i  porte  préjudice ,  et  lors  duquel  il  aurait  dû 
èlTC  appelé  ei  ne  l'a  pas  été?  —  Pés,  ùff,  (1) 

Le  Conseil  peut-il  oitluimer  une  vérification  des  lieux  avant  fairç  droit  sur 

(1}  ei       V'oy.  t.  u ,  p.  16,  l'arrêt  Torcal, 
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-      '  (  7015.  —  10  janvier  1827. — Gomait  c.  Damay.)    "  ^ 

Cette  afikire  «e  lie  à  celle  sur  laquelle  ont  prononcé  W  deiix- 
arrétsdes  s 2  juin  1 8a5  et  10 janvier  1827,  qui  suit  (p. 44),  entre 
Damay  et  Dcsaux.  Le  sicnr  Gomart ,  intéresse  aussi  bien  que 
Desaoxy  au  maintien  de  Tarrété  du  préfet  de  la  Somme /atlaqaé 
par  Damay,  ne  fut  point  appelé  pour  le  défendre.  Or^  comme  cet 
arrêté  avait  été  annulé  en  partie  par  ledit  aiTet  du  Conseil,  le 
sieur  Gomart  s'est  pourvu  par  la.  voie  de  la  tierce-opposilion ,  et 
a  demandé  Une  yérification  des  lieux,  qui  a  été  orâDnuée'  ainsi 
qu  il  suit  :      *  '       '  •  ... 

• 

CHARLES ,  etc.  ;  —  Sut  le  rappoirt  du  comiKe  âu  coiiteaiteux , 

Considérant  que  le  sieur  Gomarf  avait  été  rfi  cause  en  preipi^  instance; 
<|uc  l  .u  i  cu'  prU  à  son  profit ,  îc  20  fc'vi  ier  i8ai ,  |>ar  le  préfet  tle  la  Somine, 
et  a}j]jiouvé  par  notre  Ministre  tie  l'intt'rirur,  le  29  novemlirc  1823,  nous 
ayant  été  déféré,  le  sieur  Gomart  avait  intérêt  h  le  défendre;  qu'il  aurait 
dû  être  B]ipe)é ,  et  <fue  «le  l'aynt  pas  été  -,  il  est  fondé  à  se  pourvoir  pat^ 
tiereé»o|»poeitii>n'«oiiire Botre  ordonnance  du  2»  juillel:  t^ibi^jfu fitnd< 
•^«CooMderaiit  qiiHIs'iflive  de  nmwedux  dontei  sur  I4  vâribdyle  position  dta 
Tcpèrci'j    .;:';•.*-!.,.»*  .n     "...   m-  .^\:  .  > 

^'  Art*  i*''*^Le'«M9«r:  Gàmart  est  rei^  ttei«-^>p(Kisaiit  i  notre* ovdhDftance 
^  sa  fnlo  t8s5}  ^ Art.       Avant  faire  droit  «lùr'le  fend ,  à  la  poursuite  de 

la  partie  la  pluii  dili^t  uic  ,  et  devant  le  jiige-de-paix  dn  canton  ,  il  ^»  t  ^  ,  par 
l'ingénieur  eu  chef  du  dépai  tenient ,  îcs  parties  drtment  appel;  t\s  ,  ]M  o<îédé 
à  la  reconnaissance  des  repères  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêté  rcgieiuen- 
tàive  de  à'ao  x ,  soit  diaprés  le  proeès-verbol  du  31  aoâtt  180 1  (4  fruètidor 
an  X  )  ;  et  y  dans  le  caa  où  il  aérait  reeomnitepoajnbUi  de  fiitré  une  eiiacle 
applîcattOD  desdiu  aetea,d'ingénenreu  chef  recueOletm  toui  Ici  docuiHena 
qui,  eoincidant  avec  l*ëtat  de»  lieue  et  le  mode  de  jonîiaanoe  du  «ieor 
fi^amay  ,  post^^icuremeiit  à  l'ap  x ,  ^ourB0d})..fi!^IlO]^(t  jogWbeiitaiii^  le 
repère  de  hautenr  du  dessus  de  son  déversoir.  —  Art.  5.  —  Le  juge-de-paîx 
dressera  du  lout  procès-verbal  ;  il  y  consignera  l(  .s  diics  des  parties,  et  y 
aiinexera  le  raj)pnri  (!<'  l'inf^e'nleur  en  chef,  le  plan  des  lieux  et  les  profils  de 
nivellement  nécessaires  à  rintelligence  de  ralTaire.—-  Art.  4.  — Les  dépens 
aont  reserves. 

H.  Tarbë ,  maître  des  requêtes rapport  '. —  M**  Macarel  et  Tilde  ,  avec. 


■ 
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D£TXË  PUfiLIQU£.     I>k^.  ^  JHioaààjxcE. 

»>  • 

Un  comptable  a-t-il  encouru  la  décliéanoe  pour  les  créances  qu'il  prélend 
vrovt  droit  de  tramer,  lorsqu'il  u'a  pas  produit  ses  titres  dans  les  délais 
pKBSGrits  par  la  loi  de  finances  du  25  mars  1^17?— Jt^s.  ' 

♦ 

(6771. —  19  janvier  18^7. —  Devoulx.) 

Le  siear  Bevoulx  etait^  en  18 11  et  181a ,  l'an  des  comptables 

des  régisseurs  Diît  et  M  aller,  qui,  par  un  traité  approuvé  le  i5 

.  déceuibre  1810  par  l'ordoDuateur  ea  chef  de  l'armée  du  iQi4^ 

*.-.«.  ....  • 

en  Espagne  9  avaient  été  chargés  de  la  manutention  des  suli^js- 
àinces  de  cette  armée.  Le  sieur  Devoulx  qui  se  prétendait  ei^ 
avance  pour  le  service^  s'étant  d abord  adressé  au  Ministre  dç  , 
Ja.  guerre^  fut  renvoyé  à  se  pourvoir  contre  les  régi^eurs  qui 
devaient  payer  eux-mêmes  les  dettes  du  service.  Il  actionna ,  en 
cpnséquence,  les  rieurs  Ditt  et  Muiler  devant  les  tribunaux.  Il 
intervint  plusieurs  jugemens  qui  eurent  pour  objet  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  arbitre  :  mais  Faffaire  fut  ensuite  évoquée 
devaMt  l'administration;  le  Ministre  de  la  guerre. fut  charge  de 
procéder  à  la  liquidation  des  sommes  qui  pouvaient  être  dues 
aux  créanciers  des  régisseurs.  Le  sieur  bevoulx  produisit  un  titre 
qui  fut  cousidcre  comme  inégulicr.  Ëusuite  iJ  préscuta  un  bor- 
dereau général  des  recettes  et  dépenses  en  deniers^  faites  par  luji 
pour  les  services  des  yiyres-pains»  vivres*-viandes  et  fourrages, 
dans  la  place  de  Loxa ,  du  1^'  novembre  i8ii  au  G  septembre 
181^2;  bordereau  qui  le  portait  eu  avance  d  une  somme  de 
i3>795  fr.  7  c..,  et  qai  était  arrêté  à  la  date  du  .6  aepteiqbre 
1813,  par  le  commandant  de  la  place  de  Loza,  en  l'absence  du 
commissaire  des  guerres,  et  dont  la  signature  était  légalisée  par 
le  commissaire  ordonnateur.  Ce  titre  ayant  été.  produit  le  18  inai 
1824,  le  Ministre  rejeta  la  demande  comme  ayant  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi  du  'j5  mars  iSij,  qui  ordonne  * 
de  ptodiiire  1«  titre,  d».  le  délai  de  «x  mob,  à  partir  de  ». 
publication.  •  .  - 

te  sieur  Devoulx  s'estpqurvu  au  Conseil  d  Etat. -r- Il  a  soutenu 
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qûe  iâ  dccliéance  ne.  pouvait  lui  être  appHcable ,  attenda  que , 
josqu'à  Vépoqae  des  fntUmnaDGes  royales  des  s  juillet  i8s3  et' 
U%  janvier  1824,  qui  avaient  évoqué  l'affaire  à  Tadministration , 
il  se  considérait  comme  1^  créaucicr  particulier  des  rcgi^eurs  et 
non  celui  de  TËtat,  et  que  si  ces  ordonnances  avaient  changé  la 
position  des  créanciers-  manutentionnaires ,  cela  ne  devait ,  en 
aucune  manière  >  nuire  à  leurs  intérêts  ni  porter  atteinte  à  leucs 
droits.  Il  a  observé,  en  outre»  que  les  garde-magasins  pour  le 
iémce  de  la  manutention ,  dont  les  sieurs  Ditt  et  Multer  étaient 
entrepreneurs,  n'étaient  pas  des  préposés  du  gouvernement, 
Inaià  Lien  des  so'us-traitans  de  çeux-<ci,  et  qu'eu  cette  qualité^  ils 
ëtaieîif  leurs  créanciers  personnels;  que,  dès-lors,  l'adminis- 
tration ,  chargée  de  liquider  les  créances,  ne  pouvait  leur  appli- 
quer aucune  loi  de  déchéance. 

'  Le  Ministre  a  soutenu,  au  contraire,  que  la  régie  de  Farmée 

du  midi  de  TEspagnc  ûtait  uue  tiiiuuaUoii  de  radmiiiislratiou 
de  la  guerre^  (c  de  sorte  que  les  comptables  (ajoutait  Son  £xc-} 
en  s'adressa nt  à  MM.  Ditt  et  Mullçr,  devaient,  faire ,  À  ceux-ci 
Uurs  réclatnations  él  produire  leurs  titres  de  créance  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  du  26  mars  .1827;  car  ces  régisseurs, 
qài  étaient  de  véritables  agens  du  gouvernement,  ne  pouvaient, 
d'ans  aucun  cas,  être  considérés  comme  de  simples  particuliers 
Contre  lesquels  les  lois  civiles  accordent  tieute  ans  pour  former 
une  action  avant  que  la  prescription  puisse  être  acquise.  B'ail^ 
léùrs  lé  sieur  DévôuTx  avait  été  xommîssionné  par  l'administra* 
tîon  de  la  guerre,  de  même  que  tous  les  auues  comptables  de 
Tarméc  du  inidi;  il  ne  pouvait  donc^tre  créancier  que  comme 
employé  du  goiivernement,  et  par  conséquent  il  était  assujéti 
aux  lois  îiii  la  dette  arriérée.  »         "  " 

I 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  Conseil,  eu  rejetant  le  pourvoi» 
.  '       '•  '  i  ' .    .   ,  \  • 

CHARLES  ,  etCr^Sur  le  rapport  du  comiié  du  contenueui  » 

Tu  la  loi  du  3*5  mars  1817  ; 

Considérant  que  les  sieurs  DiLt  cl  jUulîem^orkt  produit,  au  ministère  de 
la  guerre,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2U>  mars  lÔiy»  que  le  compte 
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•onunaîre  des  m  lions  consommées  (Uns  la  |)lace  de  Loxa  ,  sans  désignation 
du  comptable  ni  de  ses  d^eoses  en  deniers,  et  en  alléguant  que  les  pièces 
jiuiificaiiTcs  dudit  compte  avaient  été  perdues  à  la  journée  de  Vittoria  i 
—  Que  le  litre  produit  par  le  aitor  DePOuh  est  ttn  bordereau  téeapUnlaitf 
de  tes  dépenses  en  deniers;  que  cie  bordereau  est  restij  dans  ses  mahis^  'et 
qu'il  ne  Ta  produit  au  ministère  de  la  guerre  qu'en  i>8a4^  D^olt  il  suit, 
qu'il  a  encouru  la  déchéance  prononcé  par  la  loi  du  35  mars  1817} . 

Art.  1""— La  requête  du  bicui  Devoulx  est  recelée. 

M.Feutner^  luaiiie  des  requêtes,  rapporteur* — M*^  Taillandier,  avocat, 

DETTE  PUBLIQUE.  —  Dii^i.  -  DÉCHiANCB. 

Aux  termes  de  l'ait.  5  de  ]a  loi  du  26  niars  1817,  une  demande  en  liquida- 
tion ,  formée  en  lÔai  ^  est-elle  frapj^ée  de  dccLéauce  ?     i2és.  ojf, 

(6194.  — 10  janvier  1827.  —  Blake.  } 

La  demande  da  «ieur  Blake  ayait  poar  objc;!  le  paiement  des 
loyers  ponr  i8o3  y  i8o4  et  i8o5;  d'une  maison  à  Ostende,  oc*- 

cupée  par  le  général  Mathieu  Dumas^  alors  chef  d'état-major  du 
camp  de  Brnges.  La  somme  rédamce  se  montait  à  99 170  fr.  La 
demande  n'ayant  été  formée  qa*en  1821^  le  Ministre  de  la  gnetre 
a  appliqué  la  déchéance  pi  oiioucec  par  la  loi  du  26  mars  i8i7«  ' 

Le  sieur  Blake  a  objecté^  devant  le  Conseil,  contre  la  dé- 
chéanee,  qu'il  s'était  toujours  considéré  comme  créancier  du* 
général  Dumas,  et  qu'il  avait  toujours  réclamé  auprès  de  lui 
jusqu'en  1819 ,  époque  à  laquelle  uue  ordonnance  .royale  vint 
l'aTertir  que  de  pareilles  dettes  étaient  à,  k  chaire  de  TËtat^ 
ladite  ordonnance  ayant  été  rendue  dans  une  espèce  semblable 
entre  le  sieur  Cazin  d'Holiocthem  de  Boulogne  et  les  héritiers 
da  général  Berthierv  Alors  (  disait-îl  )  puisque  l'Etat  s'est  dcclaré 
mon  débiteur,  la  loi  du  s5  mars  1817  ne  peat  recevoir  d'appli- 
cation :  il  faudrait  que  cette  loi  fut  postérieure  au^  moins  à  Ja 
déclaration.  - 

Le  Ministre'  a  répoiida  que  le  sieur  Blake  ne  se  trouvait-  pàs 
dans  la  même  position  que  le  sieur  Cazin  d'Holincthem,  qui  était 
en  instance  devant  les  tribunaux  antérieurement  à  la  loi  de 
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1817;  qae^  dès-lors,  quel  que  lût  son  débiteor,  que  cefulfElaf 

ou  les  liéritiers  BerAier,  il  étaît  en  mesure,  et  aucune  (1(  cliéance 
ne  pouvait  lui  être  appliquée;  tandis  que  le  sieur  Blake  ha 
janiais  été  en  instance  devant  les  tribanaiix,  et  n'a  eonanencé 
ses  fMQrsnites  qu'en  1891. 

Le  Conseil  a  prononcé  dans  ce  sens,  en  confirmant  la  décision. 
CBARLB8,  etc.  —  Sar  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 

Considérant  que  ce  n'est  que  le  i5  septembre  1821  ,  que  le  i,u*ur  Blake  a 
formé,  devant  tiotre Minitilrc  Je  la  gueire,  sa  demande  en  liquidation,  tt 
qu'aux  termes  de  l'art*  5  de  la  loi  du  ^  mars  1817,  cette  demande  est  frap- 
pée de  déchéance  ; 

^  ' Art.  1*^  —  Les  requêtes  da  lienr  Blake  eont  rejeiées. 
M.  hàtan,  noaltM  des  requj&tes ,  rapporteur^      M«  Gulbout ,  époe^t* 


DOMA» ES  NATIONAUX.  —  Acn» 

DICÂTION.  —  Il«TEaPBÉTATIOM. 

liOnque  le  domaitte  eet  mis  en  vente  ainsi  qu'il  eontiste  et  se  comporte ,  et 

td'qnll  est  exploité  par  le  fermier,  et  que  Pacte  d'adjudication  répète  la 

mc^mc  (]c '^^ii^nation  et  contient  vente  diulit  domaine  en  bloc,  le  Conseil 
de  prctecturc  ])cut  -  il  iuuder  sa  décuiou  sur  le  Seul  procès-verbal  d'esti- 
luatiou  ?  —  ^és,  nêg. 
Doit-il  se  borner  à  faire  la  dédaratioo  de  ce  que  contient  l'acte  d'ajudici^ 
tion  ?  —  Rés*  affl  impU 

\  724^.  —  lû  janvier  1827.  —  Roby  c.  de  Marsac.  ) 

'  Le  siear  Roby,  ayant-droit  de  Léonard  Bloit,  est  piopiiélaire 

'  d*ua  domaine  national  confisqué  an  commencement  de  la  révo- 
lution,  sur  ic  sieur  de  Marsac,  émigré.  Celui-ci,  invoquant  1» 
loi  du  5  décembre  i8ié,  qui  restitue  aux  anciens  propriétairta 
leurs  biens  non  vendus,  attaque  le  titre  de  racquéreur;  il  pré* 
tend  qu'une  portion  du  domaine,  divisée  en  plusieurs  lots,  na 
pas  'été  comprise  dans  l'acte  d'adjudication.  11  assigne,  en  con-, 
séquence,  le  détenteur  devant  le  Consëîl-  de  prélecture  de' la 
lIaute-\  lenne,  t[ui  accueille  sa  demande ,  en  se  fondant  sur  le 
proQeâ-verbal  d'estimation ,  au  lieu  de  s  arrêter  à  Tacte  de  vente 
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et  à  l'affiche  qui  portent  que  le  Wee  a  éii  vendu ,  ainsi  qu'il 
consiste  et  se  comporte  et  eu  bloc.  Sur  lappel  du  àeur  jELobj, 
le  Goniieil  a  aonulé  Va^r^t  suiTant  aa  jarispru^ence  comtatce 
par  un  grand  nombre  d'arrêts. 

CHARLES ,  eus.  — >  Sur  le  rappoit  dfi  oomité  du  contentieux^  .  . 

CoaisMâratit  que,  par  l'aiBche,  le  domaiee  de  Mai|lf«tt-Fargueit  eèf  ima 

en  vente  ,  ainsi  qu'il  existe  et  se  comporte,  et  qu'il  est  exploite  par  Etienne 
Cote  ^  —  Que  l'arte  d";i(1jmlicauou  répète  la  mf^nit- dt'sîgnation ,  et  contient 
Tente  dudit  domaine  en  bloc  j  —  D'oii  il  suit  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
mal'à'prbpos  fondé  sa  décision  sur  le  seul  procès-verbal  d'estimation 

Art*  i**"  ^  Vmttétâ  pris  ^  le  12  dëœnibre  1836  >  par  le  Ccmiei]  de  pr^feo- 
tnie  dv  àéftMemfiat  de  I»  Haate-Vieunto ,  eit  «noul^.  f—  A^.  a.  --^  IL  eat 
d^laré  qne  la  tjttiU  du  .6  ^^cei^^ve  1793  (  j5  firimaire  ait  u)  a  compris  la 
domaine  de  Mailleaiî-Fargtteijt  eu  bloc ,  tel  qu'il  -f  e  poursuivait  et  eoropor- 
tait  à  l'époque  de  celte  vente,  et  était,  à  cette  même  époque  ,  exploité  par 
Etienne  Cote ,  fermier.  —  Art.  3.  -—  Les  parties  sont  renvoyée»  devant  les 
tribunaux,  pour  être  reconnu  et  déclaré  si  les  artick«  de  terreins  réclamés 
par  le  •sieur  de  Jlf  anac.  étaient  on  non  campris^  à  répoqne  delà  Tenta 
du  6  décembre  179S  (16'  firiroaixe  fm  ii  dans  la  ocmiustanee  du  domaine 
de  Maflleau-Fargueîx y  et  éuient  exploités,  à  cette  m^me  époque ,  par  le 
eienr  Etienne  Cote*  —  Art.  4.  »     sieur  de  Manae,  es|;  condamné  aux 

dépens.    '  '    '  • 

M.  Feutrier  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  —  M'*  Jouhaud  et  Co- 
teUe  y  avocats,       >  :       ; . 

'   •  *' 

Lf'bt ritier  du  condamné  révolutionnaircment  qui  a  reçu  Je  prix  des  biens 
coniques  ou  vendus  sur  la  léte  de  sou  auteur  eu  une  rente  réduite  au 
tief9-^  consolidé ,  se  trouve- t^il  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  i5  de  la 
loi  du  27  avril  iSaS  ?  ^  Et»,  nég,  (1). 

l>ès-Ion;  le  montant  de  sa  créance,  quoique  réduite ,  doit^il  être  déduit 
de  l'indemnité  suivant  les  dispositions  générales  de  la  loi  ?     Bée,  aff. 

L'héritier  serait-  il  fondé  à  demander  que  la  déduction  tÛA  restrdntè  an  oa-' 
pital  du  tiers -consolidé?  —  E49»  nég» 

.  (4}  I«e  second  pasagraplie  dceet  article  »  dont  on  demandait  Tapplica- 
ti^m ,  est  ainsi  oonçu  :  «  Sera  dédnit  de  Viademnité  le  moniani  des  bon» 
au' parieur  donnés  en  remboursement  aox  départlsr^'anx  femilles  des 
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(  73dd.  —  lo  jaaTier  1827.  —  Veuve  Rman^  )    *«  '  -  * 

Les  immenliles  confisqués  sur  le  sieur  de  Tourtier^  condamné 
réydlutiminairêmenty  ont  été  restîtnés  à  ses  Héritiers.  Là  taleurr 

de  ces  immeubles  représentait ,  en  ouméraire ,  la  somme  de 
8^475  fr„  ^  c*  y  dont  les  héritiers  demeurèrent  créanciers  de 
l'Etat*  En  1 807^  cette  créance  fut  réduite,  et  se9  héritiers  i^eçorent 
une  inscription  de  rente  ,  en  tiers- consolidés  ,  de  la  somme  de 
106  fr.  64  c,  représentant  un  capital  de  3^  i  X2,  fr.  80  c.  Lorsqu  on 
a  procédé  à  la  liquidation  de  Tindemnité,  la  dame  de  Roman^ 
née  Tourlier,  seule  héritière,  a  demandé  que  la  déduction  fût 
restreinte  au  capital  représentant  le  iiers-consolidè  ,  et  non  au 
eapital  primitif  de  la  créance ,  qui  n'atait  point  été  payé  réelle- 
ment Cette  demande  faisait  naître  là  question  de  saTOir  si  rpii 
devait  appliquer  *k  rcspcce,  les  dis]|)Ositions  générales  de  la 
(  art.  9  )  concernant  la  déduction ,  ou, bien  si  l'art,  i5  dey^it  être 
appliqué  par  extension  an  cas  présent.  La  commission  a  résoln  la 
question  dans  ce  dernier  sens ^  par  une  décision  du  21  avril  ië2b, 
ainsi  niotiyée:  «c  Considérant  qu'aucune  des  déductions  ordonnées 
par  l'art.  9  de  la  loi, n'est  applicable  aux  sommes  payées  auihéri-;^ 
tiers  des  condamnés  ,  comiue  restitution  faîte  par  VEtat;  que  le 
titre  5 y  qui  traite  des  condamnés,  c'est-à-dire  lart.*  i5,>est-le 
seul  qu'on  puisse  appliquer  aux  déductions  k  faire  aux  héritiers 
des  condamnés;  que  cet  article  onlonuc  de  clcdujre  les  bons  au 
porteur ,  réduits  en  numéraire  au  cours  du  jour  de  la  remise.; 
que  l'intention  évidente  de  cet  article  •  est  qu'on  ne  déduise  de 
j'indemnité  que  la  somme  réellement  restituée  aux  hérilicis  du 
condamné,  et  qne  cela  paraît  de  toute  justice  ;  que ,  si ,  pour  les 
créances  sur  1^  émigrés ,  ou  défalque  de  l'indemnité  la  aqpni(ie 
entière  payée  k  la  décharge  de  l'émigré,  quoique  TEtat  n'ait 
réellement  payé  qu  un  tiers ,  cela  est  tonde  sur  ce  que  l'émigrc 

se  troum^en  effet ,  par  xc  paiement  7  déchargé  de  la  totalité  de  k 

  \ — \   \) 

cottcfaimnéir,  «n  enécatioii  des  décrets  deaai  prairial  et  aa  frucUdoir  an  tri, 
«éduit  eft  iiiiinéniipe  .att  «ours  da  jour  où  1»ranifeJ«iir  «a  a  ^lé  iaiiex»  \  .^  > 
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dette;  mais  qu'ici  Je  cas  est  tràs  cUtiTéreot;  que  l'inteotioa  de  la 
loi  est  de  repdre  le  prix  des  immeubles  yendus ,  d'où  il  faut 

déduire  ce  qui  a  déjà  été  restitué  par  l'Etat ,  mais  restitué  réelle- 
ment; que  l'arrêté  du  conseil  général  de  liquidation,  joint  au 
dossier,  dit  (art  s  )  qu'il  sera  délivré  une  rente  représentative  de 
cette  somme  y  tiers  de  la  crcaoce  ;  que ,  par  ces  motifs  ia  seule 
dédoetion  À  £ûre  est  celle  de  la  somme  réellement  payée  |  évaluée 
par  le  conseil  d'administration  des  domaines  à  3,i  13  fr.  86  c. 

Le  Ministre  des  fîoaoces  a  attaqué  cette  décision  devant  le 
Conseil  d'£tat  :  S.  Esc.  a  présenté  les  moyens  soivans  :  «  L'art,  z5 
de  la  loi  du  27  avril  28s5  applique  exclusivement  la  réduction 
qu'il  autorise  aux  bons  au  porteur ,  délivrés  aux  héritiers  des 
condamnés ,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  prairial  an  m;  si  donc ,  au 
liea  de  recevoir  ces  valeurs  spéciales ,  les  héritiers  ont  été  appelés 
k  la  liquidation  comme  tous  les  créanciers  de  i'Ëtat;  si  leur 
créance  a  été  réduite  en  numéraire  »  liquidée  comme  dette  pu- 
blique ,  et  payée  dé  la  même  mamére  prévue  par  la  loi  du  s4  fri^ 
maire  au  tl,  TËtat  s'est  libéré  yis-;-à-yis  d'eux  comme  vis  -à-vis  de 
aes  autres  créanciers»  jusqu^à  concorrenee  dn  ^capital  liquidé, 
quelles  que  soient  les  valeurs  données  en  paiement  :  en  effbt , 
la  loi  du  27  avril  i8ââ  11e  cootieut  aucune  disposition  qui  déroge 
a  la  législation  existante ,  relativement  aux  créanciers  de  TËtat.» 

Nous  avons  cherché  à  repousser  ces  moyens ,  en  établîssant'en 
principe  »  que  Tindemnité  était  la  représentation  de  1  immeuLle 
con6squé  ;  qu'elle  était  le  remboursement  d'une  valeur  injuste- 
ment perçue  (motifs  du  projet  de  loi).  Partant  de  ce  principe, 
nous  ayons  dit  que  la  somme  de  d,  \  12  fr.  80  c.  ne  pouvait  être  la 
représentation  d'immeubles  dont  le  prix,  réduit  en  numéraire, 
s'élevait  38,473  fr.  26  c.  Gomment  prétendre  avoir  rembourse  ce 
'  capital  injustement  perçu,  lorsqu'on  n'a  réellement  donné  eu  paie- 
ment de  ce  capital ,  qu'une  rente  de  i55  fr.  64  c.  Hers-camolidém 
L'intention  de  la  lot  est  de  rendre  le  prix  des  immeubles  vendus  : 
il  ne  fautdonc  déduire  de  ce  prix  que  ce  qui  a  ctéréellemeut  payé. 

A  l'appui  de. notre  défense,  nous  rapportions  ropinion  d» 
jinnée  iSaj*  5 


-  3' 


34  *  Emigrés. 

M.  de  Cornuini/i  daus  ses  Questions  de  droit  odmiiiistrcUif , 
3*  édition  >  t..n,  p.  369^  opinîoii  émise  dans  les  ternes  suiirans: 
a  Ne  doit-on  admettre  les  paiemeos  en  inscription  que  ponr  le 
iiers-consolldé ?  Oui;  car  la  rcute  inscrite  d  est  représentative 
que  dn  tiers  de  la  eréancew  On  ne  dût  déduire  de  Tactif  que  ce 
qui  a  été  restitué  réellement.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
émigrés ,  parce  que  rinscription  du  tiers  dounée  au  créaocier 
décharge  l'émigré  de  la  dette  totale.  » 

Nous  inToquions  aussi  lesparoles  que  M.  de  Martignae ,  orateur 
chargé  de  présenter  le  projet  de  loi  à  la  CLambi  t;  des  ci*  |jutLS,  avait 
prononcées  relatÏTement  aux  héritiers  des  condamnés*  a  De&iois  du 
i3  ventôse  et  du  si  praiiiadan  m  (disait-il) abolirent  les  confisca- 
tions prononcées  contre  les  condamnés:  elles  ordonnèrent  la 
restitution  des  biens  non  vendus;  et,  pour  tenir  heu  aux  £a- 
mittes  des  propriétés  dont  la  vente  était  déjà  consommée ,  ellet 
leur  accordèrent,  en  remboursement  du  prix ,  des  bom  au  porteur 
admissiiUes  seulement  en  paiement  de  biens  d'émigrés.  Cea  bons 
ont  pu  être  depuis  comprb  dans  la  liquidation  de  1&  dette  pu- 
blique, et,  à  défaut  de  liquidation,  ils  ont  été  frappés  de  dé* 
chéance. 

En  considérant  les  héritiers  des  condamnés  comme  de  simplet 
créanciers  de  TËtat,  Q  est  certain  que  leurs  védamatîons  jtioitr- 

mient  être  écartés  ;  un  seniimeiU  impérieux  nous  a  apertis 
qu^une  pareiUe  rigueur  serait  une  véritable  injustice  ^  et  le 
cri  de  la  ndson  a  confirmé  en  nous  le  cri  du  cœur  ei  de  la 

consciefwe  ; 

«  Nijm  avons  pensé  que  ce  dédommagement  illusoire  laissais 
suhsisUr  la  canfiecatian  avec  toute  sa  miauté  ei  toutes  ses 

coii6t(j^uein.eSj  et  que  c'était  là  le  mal  auquel  nom  devionë 
apporter  un  remède. 
'  «  Le  projet  de  loi  comprend  donc  les  familles  des  condamnés  ^ 
ainsi  ([lie  celles  des  dcporlés  clans  la  mesure  réparatrice;  seulcuicnl 
il  a  paru  juste  de  déduire  j  de  Û indemnité  qui  doit  leur  être 
appliquée,  la  vctleur  réelle  des  bons  au  porteur  qu'ils  peupent 
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affoir  r^us*  ■  Celte  valêw^  sera  déterminée  par  le  cours  du  Jour 
où  la  remise  leur  en  a  été  faite.  Ainsi  la  loi  actuelle  ,  sévère 
tians  son  équité ,  ne  leur  accordera  que  le  supplément  nécessaure 
pour  les  placer  dans  une  situation  semblable  i  celle  des  autres 
propriétaires  dépossédés,  d 

Le  pourvoi  de  nadaiiè  Roman*  a  été  ifejeté. 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  lapporl  du  comité  du  contentieux. 
Vu  les  tctu  9  et  ib  4e  la  lot  du     atHI  i8si5; 

Considérant  que  la  dame  Baman,  née  TourtUr^  n*a  pas  ve^*  k  titre  de 
remboimement ,  en  sa- qualité  d'héritière  du  sieur  Tourtier,  son  pèie, 
condamné  réyolotionnairement ,  des  bons  au  porteur  j  —  Que ,  dès-Iort, 
elle  ne  se  trouve  point  dans  le  cas  prc-vu  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  27  a^ril 
1825  ;  —  Que  ladite  dame  est  dans  le  cas  des  créauciers  de  l'Etat ,  payés 
en  inscriptions  de  rentes ,  et  à  l'égard  desquels  tout  a  été  consommé  par  la  t 
liquidation  et  par  rînscription  de  la  renie  au  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que \  —  D!oà  il  imt  què!  la  comnaesîon  -de  liqiadatton  aumil  dû  déduire 
dn  montant  de  l'indemnité  ta  somipe  totale  de  8,473  fr«  a6  c««  et  non  pas' 
aenlement ,  comme  eDe  fa  fait ,  le  tiers-coRsolidé  de  cette  tfoipmc  j 

Art.  l"" —  La  de'cision  ci-dessus  visée  ,  prit-e  [  ai  la  première  section  de 
la  commission  de  liquidation  ,  est  annulée  ,  quant  au  chef  attaqué  par  no- 
tre Ministre  des  finances;  —  En  conséquence  ,  l'indemnité  dqe  àja  ||ame 

a 

Moman^  née  Tourûer^  pour  les  biens-fonds  situés  dans  le  département 
du  Loiret ,  er  aliénés  ati  pr^di<ïe  dû  sienr  Toinnîer,  sbn  père,  est  réduite 
àln  sMBDiedeSfOyair^doc* 

M.  de  Vejronnet ,  mattre  des  nquèlfs  ,|  repportfWt  —  M' Macarç^^ 

avocah  ,  ;  . 

 —  V 

DE  FBXUTE. 

Lorsqu'on  bien  porté  dans  le  bordereau  d'indemnité  a  été  T^dn  comme 
bien  de  fabrique  »  et  qu'on  n'oppose  k  rénonciadon  portée  dans  le  contrat 
de  vente,  qu'tm  acte  de  notoriété,  y  a-^il  lieu  de  le  distraire ,  d'après  là 
règle  que  Ta  loi  d'indemnité  ne  s'applique  qu'aux  biens  confisques  et  alié- 

'  iiés  en  exécution  des  lois  sur  lei>  émigrés,  )es  déj>orté6  et  condamnés  ré- 
vnlutionnaireraent? — Rés,  njf.  ,       )^V.  , 

Cette  déduction  doit-elle  être  ordonnée,  lors  «urtout  qœ  l'intimé  xenonce 
au  bénéfice  de  la  décision  attaquée?  ^Résm  aff^ 

5. 
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(7600.  —  10  janvier  1827.  —  De  Barouual.  ) 
CHARLES ,  «te*  —  Bm  le  rapport  dn  comité  da  oonteatMttXy 

Gonrîdérant  qu'il  résulte  de  l'acte  de  Tente  du  sa  juillet  1796  (  4  meigî'- 
dor  en  iv)  que  le  bien  dont  il  s'agita  été  vendu  comme  bien  de  t.ibnquc  , 
et  qu'on  n'oppose  à  renonciation  porte'e  audit  acte,  qu'un  acte  de  noto- 
riété^ —  CoDsidcraut,  d'ailleurs,  que  le  sieur  marquia  da  Maronnât  dé-* 
dare,  dans  sa  lettre  du  16  uoTembre  i8aft,  qu'il  renonce  4  conteiter  U 
déduction  de  1 ,188  fr*,  demandée  par  notre  Ministre  det  finances  ; 

Art.  La  décbion  «prise  ,  le  34  juillet  par  la  commission 

chargée  de  la  Uquidatien  de  l'indemnité  acocMpSée  par  la  loi  du  27  avril 
1826,  est  annulée  dans  le  chef  aitatjTifi  par  noire  Minisire  des  finances.  — 
En  conséquence  ,  l'indemnité  à  laquelle  a  di  nit  le  sieur  marquis  de  Maron- 
nai e&t  et  demeure  âxée  à  la  somme  de  409,916  f. 

M;  Feutrier,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 


JUIFS.  —  DsnnBs*  —  Bolss.  ^  RipjmntnoH. 

L'administration  est-elle  compétente  pour  rendre  exécutoires  des  tôIps  de 
répartition  relatifs  à  la  liquidation  de  créances  nou  contestées  sur  des 
anciennes  communautés  de  jui£i?  —  Rés,  affl 

Une  pareille  mesure  peui-dle  être  regardée  conmae  la  perception  d'un  im- 
pêt?-.JRét.iiég.(i) 

(  6954.  — 10  janvier  1827. — Âolaud,  Yiala  et  autres.  ) 

Les  sieurs  Roland,  Viab  et  autres,  syndics  des  créanciers  des 
anciennes  communautés  juives  de  Vlsle  et  d'Avignon,  avaient 
demandé ,  à  S.  £xc.  le  Ministre  de  Tintériear,  de  yonloir  bien 
faire  rendre  exécutoires ,  par  M.  le  préfet  du  département  de  Vau- 
cluse,  qui  s  y  refusait  ^  des  rcdes  de  répartition  de  dréances  non 
contestées  sur  ces  anciennes  communautés.  Ils  fondaient  cette 
demande  sur  les  dispositions  non  rapportées,  de  la  loi  du  ao 
mai  1791  >  d'un  décret  du  7  octobre  1807  et  surtout  d'une  or- 
donnance royale  da  a6  décembre  1817^  après  avoir  prescrit 
la  foi  niation  de  ces  rôles,porte  expressément  qu'ils  seront  rendus 
exécutoires  par  M.  le  préfet. 

» 

(i)  Yoy.  cî-desius ,  Vmèt  Cerjhêrr,  du  5  janYier  1^7'. 
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.  Son  Exo.  lear  Wfiondil,  le  a9  mars  i8a6 /qa'il  ne  ponTait  &ire 
droit  à  lear  rédamation  ;  qa*il  s^agissaît  dlntérCts  privés  qai 
rentraient  dans  le  droit  commuD ,  et  que  TordonnaDce  du  26 
déc«inlire  18171  ^  trooTait  infirmée  par'lei  lois  générales  de 
finances  qai  défendent  expressément  \  l'administration  d'autori- 
ser la  perception  d'aucun  impôt  qui  n'ait  été  voté  par  les 
Oiambres. 

Les  sienrs  Roland  ^  Viala  et  autres  ont  déféré  cette  décision  au 
Conseil  d'Etat.  Toute  la  question ,  comme  Ton  voit,  était  de 
8a:voir  si  une  ordonnance  spéciale  avait  être  révoquée  par  des 
lois  générales,  et,. si  Ton  pouvait  regarder  comme  la  perception 
d*nn  impôt,  le  recouvrement  d'une  rétribution  qui ,  (Iepui& longues 
années  9  ayail  été  perçue  sur  les  juils  de  l^Isle  et  d'Avignon  pour 
l'acquittement  des  dettes  contractées  par  leurs  communautés.  La 
négative  a  été  jugée  parle  Conseil  d'£tat. (  Voj.  du  reste  l'ailaire 
Cerfberr,  p.  1^4 .) 

CHARLES,  etc*  *—  Sur  le^ rapport  du  comité  du  contentieux, 

Yn  le  décret  da  7  octôbre  1807,  l  elitif  à  la  liquidaUon  de*  dmei  des 

anciennes  comjnu nantis  de«  juifs  d'Avignou  et  de  l'Isle;  —  Tu  l'ordon- 
nance royale  du  ./b  tUcembrc  1817,  relative  à  ia  liquidalion  s  crc^mces 
existantefi  contzfi  le»  anciennes  communautés  des  jui£i  d'Ayignoo  et  de 
riile,  laquelle  ptescrit  la  formation  des  râles  de  répviitian.ré^laDt  la 
a^nmae  à  payer  par  chacno  des.  membres  detditct  apeirnnas  <:omroi|nautà  9 
ou  par  leurs  représentans et  porte  qiie  ces  r^ea  seront  rendus  exàïtitoircs 
parlepr^t;  ' 

CoTisidërant  qu'il  est  établi ,  pai  U  s  ni  t.  i  et  a  de  Fordonnance  du  ZL^^i^ 
cembreiBiy,  que  la  liquidation  des  feoinnu  s  dues  ])ai  les  anciennes  commu- 
oanica  juives  d'Avi^^oa  et  de  l'iale  a^^^tciaite  par  ia  commission  nommée^ 
&  cet  effet,  parle  préfet  du  départemant  de  Vauchise ,  en  exécution  du  dë« 
cret  du  7  Octobre  1807 }  —  Qu'eu  Vertu  de  Fart.  5  de  rordonnanee  du 
dtembre  1817  «'des  r6le»  de  réparttUou  ont  M  dressés  pour  le  paiement 
defldttea  sommes  |  ^  Que  la 'questio»  <|m  s'élève  dans  l'espèet,  esaoelle 
de  savoir  si  Tadministration  est  compétente  pour  rendre  esécateirès  les 
râles  doat  il  t»'agiti  —  Que  sa  compe'leuce  resuite,  à  cet  égard,  tant  de 
l'ordonnance  précitée  que  des  autres  réglemens  sur  la  matière,  ei  qu'une 
pareille  mesure  ne  peut  être  considérée  comme  la  perception  d'un  impôt; 


Digitized  by  Google 


38  Pensions. 

Aft%  î^-^      JéoisÏAn  de  iiqtce  HAÏpiêVre  de  riiitcrlenr, 'ei^deftguSTiËcey 
Ht  anniJéCj  etjet  .parties  «ont  rmvoyees  deyaot  1«  i^i^é^ei  du^jk^karieoieilt 
de  Vancluse ,  pour  j  être  proo«d^  oonformëmeot  k  itotte  ordonnance  du 
décembre.  1817. 

f   Stf.  de  Pe^ionuet,  mattre  dei  requêtes,  rapporteur,  -iM*  ïoffiroy, 


PENSIONS.  —  MiNisTijiE  dé  l'intérieur.  —  Si^^y^ce 

MXUTAIBS. 

Lc«  services  militaires  ont-i)s  été  comptas,  jusqu'en  i8i4,  comme  tons  les 
autres  services  publics  re'liibues  par  l'Eut, dans  Ici»  li(|uidHtionh  de  j|>ea-' 
«ions  sur  les  fonds  de  retenues  des  divers  ministères  ?  —  Ues.  aff. 

Cette  règle  n'a-t-elle  été  modifiée  que  pour  les  employés  des  administra- 
tionê  financières  où  les  services  cirîls  et  militaires  sobt  liquidés  sép«> 
rém^t?^JWs.tf#{i)  i  -    -  • 

EÂ-elle  restée  intatte  pour  ks  admînistAUloDS  civile»  MSsctcîi«Biit  m^* 
uibùie  de  Tintérieur ,  et ,  dès-lors ,  les  servies  miUtairés'doiveui-ils  être 
admis  en  ]i<^utdation?  —  Rès,  aff. 

(  f^y  yu  —  10  janyier  1827,  —  Fîlli.) 

Le  sieur  Fifii ,  ancien  chef  dç  division^  ^  la  jpv^fa&tture  du  dé- 
parlmentde  la  Seina^,  a  été  admis i  Ja,reliait0,  à  {lactîr  du  i** 
janvier  1826  ^  après  vingt-si^  auà  sept  mois  et  quinze  jours  de 
aëHrice  )  dont  quatre  ans  dans  Tétat  militaire;  Le  conseil  général 
da  département^  appelé^  par Tordonnanc*  réglementaire  dn  i3 
novembre  1822,  à  fixer  la  pension  à  laquelle  le  sieur  Filli  avait 
droit ,  l'a  réglée,  sur  la  proposition  du  préfet,  à  la  somoie  annuelliç 
dtf  3,55o  fr.  Une  ordonnancé  royale ^  ijendue,  k  ^9  juin  i8s6 , 
sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintéricar,  a  réduit. cette  somme 
à  celle  de  ^1907  fr^  i5  par  le  motif  qu'aux  termes  du  décret 
du  4  juillet  1806,  les  services  militaires  ne  deTaient  point  être 
admis  dans  la  liquidation.  L'art.  8  de  ce  décret  dispose ,  en  efict^ 
qne  les  employés  du  minbtére  df^ili^térieur  «pourront  Atbtenir  une 
pimtiini  de  retraite  aprt»  tveotè  «ns^  dt^serme  ëfieotif ,  po«r  les^ 
ijnds  on  comptera  toot  le  témps  dactivité  dans  d'autres  adminis- 

(r^  Voy.  t.v,  p.  atyi  Varrêt'dtf  Laroche-^Pondé. 
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tratioas  pnbliqaes  qui'  msortîsseot  da  gaHmnenent,. quoique 

éirangèfes  à  celles dairs  lesquelles  les  employée  se  troiFrent  placée; 
La  question  à  résoudre  était  donc  de  savoir  si  les  services  miU* 
taires  étaicfnl  placés  dans  la  catégorie  de  ceox  prévus  -par  cet 
article. 

Le  sieur  Filli  a  soutenu  ^  devant  le  Conseil  d'Etat ,  que,  dans 
l'usage  9  on  avait  toujours  admis  les  sénricea  militaires ,  taort  pour 
les  employés  des  administrations  fioaoci^es ,  que  pour  ceox^des 
admiuistrations  qui  ressortis^scut  du  uuiiistèrc  de  l'iaténeur.  Il  a 
iDToqoé ,  àcet  effet,  des  précédens  qui  lut  étaient  favorables  ,  no«- 
tamment  deux  ordonnances  royales  des  12  mai  et  i*'  décembre 
i8â4y  qui  liquident  les  pensions  dues  au  sieur  Blanqui  et  à  la 
yeuve  du  sieur  de  Propiac.  ' 

Le  Ministre  a  repondu  que  1  inter[»rétation  abusive  qu'avait 
reçu  l  article  8  du  décret  de  1^06.,  à  l'égard  des  eiapbjés  de  son 
ministère  et  de  k  préfecture  de  la  Seine,  ne  pouvait  constituer 
un  droit,  et  que,  du  momcut  où  clic  était  reconnue  telle,  il  y 
avait  devoir  et  nécessité  de  la  faire  cesser  pour  laveoir.  Son  Ëxc  a 
£ût  observer  que  les  exemples  cités  qui  se- rapportent  h  des  admi-: 
nisti^atioiiâ  liuaucières  n  avaient  rien  de  concluaiit,  et  iic.pou- 
vaient  autoriser  l-admissipu  des  services  «nilitftîres  dans^Ies  «dmi^ 
nistrations  dépendante»  de  mm  ministère.  «  En  principe  (  disait-* 
elle},  les  caisses  de  retraites  des  ministères  et  des  administrations 
qui  en  dépendent  sont  des  établissemens  particuliers ,  régis  uni-^ 
quement  par  les  actes  .du  gouvernement  qui  *les  ont  fondés  00  tin-, 
torisés;  et  ce  n'est  que  dans  ces  actes  que  l'on  peut  trouver  les 
conditions  d'après  lesquelles  doivent  être  liquidées  les  ftenaions 
qu'elles  ont'è'servir: Toute  condition  qui-n'y  est  pas  foimellettent 
exprimée,  ne  peut  être  admise  dans  ces  liquidations.  Or,  le  décret 
du  4  )uiUet  1806,  qui  a  été  déclaré  applicable  au^  employés  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  ne  fait  concourir,  avec  les  services  dans, 
i  administration  pour  laquelle  la  caisse  est  établie,  quet  ceux  qui 
ont  été  fendus  dans  d'antres  administrations  publiques  Tessortis^- 
sant  du  gouvernement.  De  quelque  manière  qu'on  cberche  à: 
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eteudre  le  sens  att^hé  à  ces  derniers  luotS;  ou  ne  peut  arriver 
à  c<ni3Îdmr  des  senrices  d'officier ,  tels  que  ceux  dont  juatifio 
M.  Filli^  comme  ayant  été  rendus  dans  une  administration 
publique.  Je  persiste  donc  dans  ro^amou  qui  m'a  déterminé  à 
rejeter  ses  services  militaires^  et  je  pense  que  sa  réclamation  n* 
doit  pas  être  accueillie.  > 

Le  Conseil  a  néauoioins  rapporte  T ordonnance. 
CHARLES ,  etc.  <—  Sur  te  rapport  du  comité  du  contentieux , 

•  Vu  l'art.  S  du  décret  du  4  îufllet  1806  ; 

Cousidérai)t  que  ,  jusqu'cu  i&i4,  les  services  militaires  ont  ëie  comptés, 
cnmme  tous  les  autres  services  publics  rétribués  par  l'Eut,  dans  k&  liqui- 
dations (le  pensious  sur  les  fonds  de  retenues  des  divers  ministères  ;  —  Que 
cette  règle  a  été  modifiée,  pour  les  employés  des  admiiiislratioD»fiiisiicièreSy 
parpluftieuri  ordoonences réglementaires  qui,  succecnvemeut ,  ont  réduit 
aWE  sen^rcefej^cfcyalesMrricesmiliuireB  susceptiMes  d'étreadmnenliqui- 
dation,  et  ont  preacrtt  de  liquider  s^arément  !«•  «ervioei  ci-nla  et  les  services 
militaires  $  d'oil  il  suit  que,  dans  «s  administrations  aaèoies,  les  secTicas 
militaires  ne  sont  pas  exclus  \  —  Qu'il  n'est  intervenu  aucun  règlement  de 
cri  II  uatuic  pour  les  administrations  civiles  reshortisfiant  du  ministère  de 
l'iutt  I  icur,  et  que  les  services  militaires  ont  été  admis  dnns  tontes  les  H- 
quidalious  faites  depuis  le  décret  réglementaire  de  1806  )Ubqu  a  ce  jour  ; 

Art.  \^  Notre  ordonnance  du  39  juin  1S25  est  raj^rtée.  —  A.rt.  a« 
-^il  sera  praoédi^  à  une  nouvelle  liquidation  de  la  pension  du  sieur  FiUi^ 
en  y  comprenant  ses  scnrioes  comme  ofl^if  r  de  gendarmerie* 

M.  Lebeau,  maître  des  requîtes,  rapporteur*  —W  Compans,  arocat. 


PHOCÉDU&Ë.     CoKinnoa.  -r*  CliKEnàEES.  —  Ixvtbrsiction. 

Xj'ordaainance'  royale  qui  prononce  Pinterdiction  du  cimetière  d'une  coas^ 
mmie'et  aflècte  un  autre  anplaci;ment  aux  inhumationa»  cM^elle.  wi  acte 
de  police  adminiatrattve  qui  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  conien- 
tiense ,  devant  le  Conseil  d'Eut ?  —  Rés.  vff.{\) 

(  69218»  —  10  janvier  1827.  —  Commune  de  Limalpngp.  j 

Le  ciLQctiei  e  de  la  commune  de  Limalonge  est  sitaé  bera  de 


(i)  Voy.  t.  vi^  p*  468^  Fenonvel  *ik  auiKs. 
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MM  CTceinle,  ccmfoniiénieiit  aux  réf^lomeiis  sur  l«s  intqmHom; 
mois  k  coli  de  Vliabitation  ùelee  du  sîear  Brodiier,  dont  Vuenl, 

il  y  â  soixante  ans,  reckcrcha  le  voisinage  sans  que  rautorité 
mmiiç^pale  y  mit  obstacle^  £ii  182a  .»  le  sieur  BroUûeradreM 
une  pétiâoB  SlW  sous-préfet  de  Mellc  (  DeuxrSèyres  ) ,  à  Teffèt  de 
faire  cesser  les  iuLumaùous  dans  ledit  cimetière.  Il  se  ioudait  sur 
les  diipoMlioiis  4b  décret  ^a  d3  prairial  ao  auZ|  qui  rtUguenl  les 
«imeti^eâ  Hors  des  Tilles  et  bourgs  ^  à  35  oa  4o  mitres  au  moins 
de  leur  enceinte»  Plus  tard,  il  offrit  gratuitment  un  terrein  pour 
établir  DD  ttovTeau  dmetiire.  Sa  proposition  fut  repoiusée  par  la 
maienre  partie  des  Itabitans  de  la  commune  et  par  le  conseil  mu- 
nicipal assemblé.  Nonobstant,  et  sur  le  rapport  du  préfet  des 
Beux-SèTres,  le  Ministre  de  1  intérieur  a  soumis  an  roi  une  or- 
'  donnance,  qui  a  pris  la  date  du  12  janvier  iSaS ,  et  par  laquelle 
ont  été  aci:e^tées  les  propositions  du  sieur  Brothier,  en  ces  tcimes: 
—-Art  1**  <c  Le  cim^i^iire  de  la  commune  de  Limalonge,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  est  interdit,  comme  n'étant  pas  à  la  dis- 
tance des  maisons  d'habitations  prescrite  par  l'acte  du  â3  prairial 
an  zn.  —  Art.  a.  —  Le  maire  de  ladite  commune  est  autorise  a 
accepter,  au  nom  de  la  commiiuc  et  nonuL^laiit  le  vd  u  cou- 
Uaii^  kajtiff  fa^i  le  conseil  municipal  ^  la  donation  gratuite  à  elle 
laite  par  le  liear  Pierre  Brothier^  suivant  Poffire  consignée  dans 
sa  pétition  supplémentaire  du  26  avril  1821,  d'une  pièce  de  terre 
eontjçnapt  74  ares  à  prendre  dans  un  terrein  appelé  le  Boii-Sei" 
^72«2^,  appartenant  au  sieur  Brothier,  qui  devra,  comme  il  s'y 
est  engagé ,  le  clore  a  ses  frais,  pour  scrvu  aux  inhumations  <jui 
ae  feront  désormais  dans  la  commune  de  Limalonge.  ib 

Recooro  en  opposition  contre  celte  ordonnance ,  de  |i  part  de 
la  commune. —  Elle  a  soutenu  que  la  justice  du  Ministre  avait  été 
trompée,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  qui  justifiât  la  mesure 
prise  en  feveur  du  sieur  Brolbier,  attendu  que  la  maison  de  ce- 
lui-ci était  hors  Teuceiutc  de  la  comrauoe  et  qu'elle  en  ct^it  diii- 
tante/ainsi  qae  k  cknetiirej  de  plus  de  4o  mètres;  que,  dès- 
lors  9  le  règlement  sur  les  inhumations  ne  pouvait  être  invoqué 


Digiiized  by 


4li  Procédure* 

par  le  réckmanl;  et  cela  aTcc  d'autaat  plus  de  raiMn^  ({ne  ses 
ancâbres  «vaiaot  (^oisi  remplacement  de  leur  halntaltoii  auprès  do 

cimetière.  Au  fond,  la  commune  a  ol)jcctc  que  le  terreiii  duuuc 
par  le  sieur  fivotbier  n'était  pas  propi^  aux  inhumations,  parce 
qu'A  ne  pTésentaît  quNme  couche  légère ,  et  qu'à  un  pied  ib.ptot 
fondeur  on  trouvait  la  pierre. 

Le  sieur  Brothier  a  éleyé  une  fin  de  non-recevoir  qui  a 
été  admise  par  le  Conseil ,  nonobstant  le  précédent  que-nons 
avons  annoté^  et  que  la  commune  avait  cité  à  ia^pui  de  ^ou 
pourvoi. 

CHARLES,  etc.     Sur  le  rap^port  du  oancàé  du.  eontentieiix , 

Vu  noire  oi  (loiiriaiK e  tlii  i:z  jjuviei  1826^  — -  \  ii  le  dtîcret  tlu  lii.  juiu 
lbo4  {  25         ial  an  xii  )  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  12  janvier  1^20,  qui  ]>rononce 
rinterdiction  du  cimetière  de  Limalouge,  eil  un  acte  de  police  administra- 
tire  I  et  que ,  dè«-Iors  ^  ladite  ordonnance  ne  peut  être  attaquée  devant  noua 
par  la  Toie  contentiebse  ;  .       *  • 

Art.  i*'      La  requête  de  la  commun*^  de  Limalonge  est  rejeté» 
Alt,  2.  — -  Laflitf  oomimmc  est  condamnée  aux  dcpen.s. 

M.  Uuttcau  dOrigny^  maître  dça  requête»^  rap^.  —  M''*  Macaicl  et 
Guibout,  avocats, 

PROCÉDUmS.  — Arrêté  tar  niPAirt.  — Apm.  nir  TUSSL^tfÉxsà 

OBIOIKAIBX.  — TlEKCBH>nK>SIT10N.  ^  RXNTOI'. 

Lotaqn'uu  tiers  a  formé  opposition  à  un  arrêté  de  Conseil  de  préfecture 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  le  demandeur  originaire,  7  a^t-îl  lieu  «le 
.  renToyer  les  pivtiea  devank  le  même  Conaeil  de  préfeoturë,  p^uv  y 'être  ' 
Statué  .coDtradiotolMient  «vee  eUea  |ur  la  inrec-oppoiitiou  dont  il  est 

saisi?  —  Bés.a^,[i)    ,  ., 

(  7025.  —  10  janvier  l'S»;.  —  Gomnmle  du  PetîM^tie^y  c« 

Le  sieur  Kabardy^et  la  commune  du  Petitf-Quevillj  sont  eu 
contestation  an  sujet  d^un  bien  d'origine  natîottale  et  qiîi  sert  de 

(i)  Voy,  le  tiuce  de  la  iUrce-ap^U^Qn ,  au.  livre  4*  du  Co4«  dc^ro- 
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place  publique.  Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Ioférieure^ 
interprètent  les  actes  de  yetite,  a,  par  arrêté  du  3  Juin  i825, 
donne  gaia  de  cause  à  Babardy.  Le  sieur  Lecointe,  qui  à  des  , 
issues  sur  la  place  coaununale  eu  litige^  a  formé  tierce-opposi- 
tîoii  k  l'arrêté.  La  commune,  de  son  côté ,  s*est  pourvue  au  Conseil 
d'Ëtat.  Dans  ces  circonstances ,  et  le  ^26  juillet  1826 ,  le  Conseil 
de  préfecture  a  rendu  un  arrêté  par  lequel  il  a  déclaré  qu'il  était 
dans  l'impuissance  de  statuer  sur  roppositiou  Je  Lccomlc ,  at- 
tendu qu'il  o'avait  pas  sous  les  yeux  les  pièces  nécessaires  à  cet 
efteL  Ces  pitceSi  au  dire  de  la  commune,  avaient  été  envoyées 
au  Ministre  de  l'intérieur,  afin  que  Son  Exc.  put  présenter  des 
obseryations  sur  le  pouiToi.  La  commuue  n'en  a  pas  moins  de- 
mandé qu'il  futstatné'Sur  sou  recours,  nonobstant  la  tierce-oppo- 
sition :  mais  k-  Cuiiïeil  ne  l'a  pas  jugé  ainsi  et  il  a  renvoyé  Taffaire 
devasil  Conseil  de  pj^^eclurc^  sans  opposition  de  la  part  de 
Aabardf  et  Lecoînte^»  attendu  qu'iU  n'étaient  pas  présens  en 

riDstaucc.  .  • 

CHARLSS  ,  flic» — Sur  le  mpport  4tt  comité  du  contenileiix , . 
^  GoB^idéraiU  qu'il  résulte  4b  Vmn^  ^vl  Conseil  de  préfecture ,  du  36  yaM^ 
left  1826,  ci-ilessasTÎsé,  t^e\e  h\euv  l^ecointe ^  qui  n'ét>)it  point  partie 

clans  l'arréLé  du  3  juin  ib25  ^  contre  lequel  la  coiiunune  du  l^etii- 
(^ueuilly  se  pourvoit  devant  nous  ,  a  formé  tierce-opposition  à  ce  dernier 
é'rrâté ,  cierant  le  même  ConseU  de  préfecture^  et  qu'il  o^a  pa«  été  atatu^  sur 
oeUtè  «iera#-oppdÉi{kM ;  d'oii  ii-sHit  qfMe  49ut  M «nraTe  remis  eu  questîoqt 
ifer^fe  ledit  CSoBseîTi  ' 

.  Axu  — r  U  d'j  a  lieuHc  statuer  jiur  le  jy^ur? oî  |omé  devant  noui|  par 
la  commune  du  Petit-Quepilly ,  contre  Varrdté  du  Cfonseil  de  préfecture 
du  dtjjjartement  de  la  »Scine-lnférieure ,  du  5  juin  1825.^ —  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  même  Conseil,  pour  v  èiic  .statue  con  trad  ic  totr  cm  en  t 
avec  elles  sur  In  tierce-opposition  du  sieur  Lecoiute^  •  ** 

M.  de Eoaièna»  maître  ddb  jeeq|UltcS,«nipji!prtei»r.-r^  M*  Isambert ,  asHHf. 


PKOCÉDURË. — RsQuÊTE  ccmE,    AyocÀt.  —  Ausnab.  ' 

'  •     •     • .  « 

^lŒique  le  Conseil  d'l!^i,4it  a  fondé  bjk  décision  sur  une  pièce  qui  était  coo~ 
nue  de  la  partie,  la  requête  civile  est-elle  admîtaible  de  la  part  de  cette 


» 

Digrtized  by  Google 


44  Procédure, 

même  pariie^  sous  prétexte  que  la  pièce  «o  quettioq  cootienk  nae  iiiutft 
d^laration?  »  Ràê,  iu(g-« 
I/iTOcat  qui  i^réseate  une  i«quéte  fondée  tur  de  tels  niejeiie ,  i^expoee-t-il 
k  être  oondamoé^  l'asiiende ?  —  BÂs,  aff.  (i) 

(  7016. — 10  janvier  1827.  "  Desaux.  ) 

Cette  affîdre  st  lie  à  Tarret  du  )ui&  (V oj.  t  xa,  p. 
Le  near  Besatix  s'est  pouryo  en  révision  contre  cet  arrêt  dans 
les  dispositions  qui  âuuuieut  1  arrêté  du  préfet,  et  qui  soot  ainsi 
conçues  :  ce  Au  fond ,  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  de 
l'instruction  de  laffiiire  que  le  repère,  fixé  en  18099  a  ctérpris 
sur  la  retraite  des  youssoirs  de  la  téte  d'aval  des  arches  du  pont 
1  c6té  de  la  pjle,  et  que  ce  rep^e  est  concordant  avec  celui  qui 
a  été  pris  sur  le  pieu  Boulonné  ;  considérant ,  d'aillciurs ,  que  l6 
sieur  Desaux  n'a  articulé  aucun  fait  matériel,  aucuue  preuve 
testimoniale  tendans  à  prouver  le  contraire;—  Art.  1*'  L'arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Somme,  du  s5  février  i8ai , 
approuvé  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  29  novembre  iBîkS, 
est  annulé ,  au  fond,  dans  la  disposition  qui  porte  que  le  repère 
de  180a  a  été  pris  sur  l'avant^-bec  de  la  pile  dranont  do  pont  » 

Le  repère  de  i8'oa  a  été  ilxé  en  vertu  d'un  arrêté  réglemen- 
taire du  7  janvier  de  cette  année  (17  nivôse  an  x),  rendu'snr  Ik 
rapport  de  M.  l'ingénieur  Houssin.  Le  préfet,  interprétant  cet 
arrêté, a  déclaré  qu'en  i8oa,le  repère  avait  été  piis  sur  Valant- 
hêc  de  la  piie  dtaammt  du  pani,  e^  il  a<  été  evdonné,  en  consé- 
quence, au  sieur  Damaj,  de  s'y  conformer.  Sur  l'appel  de  celui-ci, 
le  Conseil  d'£tat,  interprétant  à  son  tour  Tarrêté  réglementaire, 
a  décidé au  contraire ,  qu'en  i8os ,  le  repère  avait  été  pris  sur 
la  retraite  des  voussoirs  de  la  teie^cPaval  des  arches  du  pont 
à  côté  de  la  pile  ^  ce  qui  est  fort  diilcieut  et  est  d'une  grande 
importance  pour  le  sieur  Desaux»  Cette  interprétation  a  été  déter- 
minée par  une  déclaration  de  M.  l'ingénieur  Houssin ,  délivrée 
eu  i8a5,  pendant  I  mstaucc,. et  qui  est  explicative  des  opérations 
de  Tan  x ,  sur  lesquelles  est  basé  larrété  réglementaire.  Le  sietir 

I    ■■■■■■    ■  .1         I  ■  I  ■  ..Hrf 

(»)  Voy.  t.  IT,  p.  21. 
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D«saiix  a  bien  eo  connaissAiice  de  cette  déclaratîmi  avant  le 
prononcé  de  rarrét;  mais  ^  quoiqu'elle  Inî  fiarût  erronée  d*abord , 

il  n'a  pu  en  combattre  la  fausseté.  Plus  tard,  après  que  la  décision 
du  Conseil  a  été  rendue  ^  il  s'est  conTaînctt  que  la  déclaration  da 
sienr  Hoassin,  qui  lui  servait  de  base,  était  fausse  et  contraire 
aux  procès-verbaux  qu'il  avait  dressés  en  Fan  x,  et  sur  lesqueb 
était  fondé  l'arrêté  réglementaire  de  cette  époque*  Il  s'est  donc 
ponrvu  par  Toie  de  requête  civile ,  et  a  demandé  le  rapport  de 
l'ordonnance  lie  1825,  comme  ayant  été  rendue  sur  pièces  fausses. 
Il  a  soutenu  que  la  déclaration  de  l'iugénieur  contenait  une 
«mur  y  et  que  (  cette  erreur  Hkt-elle  volontaire  ou  involontaire) 
lui ,  sieur  Desaux,  ne  pouvait  en  souffrir.  A  cet  effet,  il  a  argu- 
menté des  proccs-verbaux  et  rapports  ^  Tan  x,  de  plusieurs 
ades^de  notériété  délivrée  par  les  autorités  monicipalea  de  la.  ville . 
de  Ham ,  des  certificats  d'arcbitectes  et  de  conducteurs  des  pont»^ 
.  et-chaussées,  et  il  a  cherché  à  démontrer,  au  fond,  que  le  repère 
qui  faisait  robjoidu  litige  avait  élé  pris»  en  L8oa>  sur  la  tete  de 
la  pile  du  pont  en  amont ,  et  non  point  sur  la  retraite  à  c6té  de  la 
pile  eu  aval  y  comme  le  disait  FiDgénieur  dans  sa  déclaration. 

Le  .Conseil  n'a  pas  admis  la  requête.  : 
•  CHARLES ,  etc.     Sur  le  rapport  èisL  comité  da  eontentieinc 

Vu  l'ai  t.  52  du  leglenient  du  23  juillet  1806  ,  qui  fait  défense ,  aous  ptiae 
d  amende  ,  de  présenter  requête  en  recours  contre  une  décisiou  conlradic- 
toire,  si  ce  n'est  en  deux  ca£  :  —  \°  Si  elle  a  e'te  rendue  sur  pièces  fausses; 
— 2°  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  présenier  une  pièce  décisive,  qui 
était  letenue  par  son  ad venaîre;  ^ 

Gontidérant  qu'il  est  reooiiAU  que  la  dédâraium  donnée  par  le  near 
Bauuin  est  effêctiTement  Touvrage  de  cet  iogénieur  ;  qpi'elle  n'a  pèa  éld 
altérée  on  supposée  ;  qu'elle  n'avait  pas  été  retenue  par  la  partie  adverse , 
et  que  même  elle  avait  été  communiquée  an  aieur  Desaux  ;  qu'ainsi ,  le 
requérant  ne  se  Li  nn  c  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  3a  du  régie- 
ment  du  22  juillf  t  i8u6; 

Art.  1*' —  La  requête  du  sieur  Desaux  est  rejetée.  —  Art.  2.  —  Le  sieur 
DeêàuM  est  condamné  aux  dépens.  —  Art.  5»  — -  M*  avocat  du  aieur 
Dpsmut ,  est  condamné  kSù*  d'amende. 

M.  Tail»é  9  maître  dea  ieqiiAles>  rappoHêur* 
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Paiement- —Compétence. 

l4i  rëelanuition  dirigée  contre  une  commune  par  un  entrepreneur  de  caitei^ 
nemcnt  »  ayam  pour  objet  le  paiemeiu  de  travaux  faits,  de  matcnaiiit 
approyisionncs  et  de  Iguruitures  de  mobilier,  est-elle  du  ressort  iles  Coxi- 
seils  de  pt^CiBcture  ?  —  i2ifs.  âjf.  (  1  ) 

Lonqu^il  est  eo«tMidû«Mi«nicat  établi  qiie  Iroommimtt  s'ait  niae  m  |NW* 
sctiion  dea  ■iatÀûiii&  et  du  mobilier  de  cnerne  dont  l'cntrepreoeiu-  ré- 

'  clame  le  prix ,  que  même  elle  en  a  disposé  en  grande  partie  et  dani^  son 
intérêt,  peut-cllc  refuser  d'en  payer  le  montant  ?  —  Rés,  nég, 

(6856.-*  10  janvier  18217.    Commune  de  Saint-Jean  d'Aogdj 

c.  MassioD.  ) 

Par  décret  dq  »4fc  juin  18089  il  a  été  fait  cession  k  k  cODmui&e 

de  Saint-Jean  d'Angeîy ,  des  casernes  du  port  et  des  capucins , 
à  charge  d entretien  et  de  réparatioo.Peu  après,  le  ueur  Massion 
a  formé  contre  cette  commune  one  demande  en  fMiiement  dTnne 
somme  de  5,445  fr.  85  c.  tant  pour  réparations  faites  aux  casernes 
du  porty  antérieurement  a  k  cession ,  que  |M>nr  approvisiotiiie^ 
mens,  qu*i]  prétendait  lui  avoir  abandonnés  depuis.  U  se  préva- 
lait, pour  justifier  sa  prétention,  d*un  état  dressé  par  lui  de  tout  ce 
que  lui  devait  k  commime  pour  trayaux  et  fournitures.  Cet  état , 
approuvé  par  le  sous-préfet,  liquidait  sa  créance  k  k  somme 
réclamée.  La  commune  de  Saint- Jean  d'Angelj  repoussait  cette 
demande ,  d'une  part,  parce  que ,  les  réparations  ayant  été  faites 
avant  k  cession,  elles  ne  pouvaient,  selon  elle,  être  mises  à  sa 
charge  ;  de  l'aiitre ,  parce  que  rien  ne  constatait  que  le  sieur  Massion 
lui  eut  cédé  en  aucun  temps  des  matériaux.  Nonobstant  cette 
défense,  le  Conseil  de  pc^feetnre  de  k  Cbarente-Inférieore  con* 
damna  la  commune  à  payer  la  somme  réclamée;  mai3,  sur  1  appel, 
son  arrêté  fut  infirmé  par  le  Conseil  d'£tat  dans  les  termes  suivaiis  : 
—Art.  !•»  <x  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
luierieure,  du  so  juin  1820,  est  auaulé,  eu  ce  qu'il  meta  la 

(i)  Voy.  p.  ago;,  l*arrèl >i>l0SM. 
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cliargc  de  la  GonmuDe  de  â^int-Jean  d'ÀDgelj  use  portion  da 
prix  des  tratauz  exéclrtés  anlériearement  k  Vacte  de  cetsioii ,  et 

en  ce  qu'il  l'a  condamnée  à  payer  le  pnx^  non  coatradictoire* 
ment  établi ,  d'une  portion  de  matériaux  et  mobilier,  sans  avoir 
acquis  la  preuye  que  la  commune  ait  pris  possession  desdits 
objets.  —  Art.  s.  Les  droits  du  sieur  Massion  contre  ceux  qiû 
naraienC  indûment  disposé  desdits  matériaux  et  mobilier  sont 
réservés  j>.  (  Arrdt  du  8  mai  iBds,  t.  m,  p.  49?.  ) 

Coniormcmentà  cette  décision ,  les  parties  sont  revenues  devant 
le  Conseil  de  préfecture.  lia  commune  '  a  décliné  d'abord  la 
compétence  administrative,  et  a  contesté,  au  fônd,  la  demande 
de  Massion.  Celui-ci  a  défendu  la  compétc«ice  administrative , 
et  a  justifié  sa  demande.  Après  une  instruction  contradieloire,  le 
Conseil  de  préfecture  a  rendu,  le  31  septembre  1824,  un  arrêté 
par  lequel  il  a  re^ocbé  de  la  somme  demandée  celle  de 
€â3  fr.  i^Cf  pour  réparations  faites  avant  la  cession  des  ca- 
sernes ,  et  a  con^mné  la  commune  à  payer  un  tiers  de  la 
créance  réduite  à  4,8a2  fr.  70  c,  les  deux  tiers  restans  ayant  été 
mis  à  la  charge  de  Tarrondissement. 

La  commune  de  Saint- Jean  d'Angely  s*est  de  nouveau  pourvue 
au  Conseil  d'Etat.— Elle  a  prétendu ,  en  la  forme ,  qu'elle  n'avait 
pas  été  valablement  représentée ,  devant  le  Conseil  de  préfecture  » 
par  une  commission  composée  de  quelques  membres  du  conseil 
municipal^  qu'il  faut  eu  pareil  cas  que  le  maire  défende  les  inté- 
rll»  de  la  commane  ^  parce  qn'il  en  est  le  seul  représentant.  — * 
Le  Couseii  u'a  pas  j'iotioncé  sur  ce  moyen  de  forme.  —  La  com- 
mune .a  prét£udu  aussi  que  le  Cgnseil  di^  pr<:iecture  n'était  p^s 
eompét^t  pour  prononcer,  que  la  contestation  était  du  ressort 
des  tribunaux.  —  Son  adversaire ,  It  sieur  Massion ,  a  défendu 
l'arrêté  sur  tOMs  les  points  et  sous  tpus  les  rapports  ^  et  le  Conseil 
d'ficat  l'a  confirmé  en  ces  termes: 

CHARCjES,  etc.      Sur  le  rapport  du  coinitcdii  contcutieux  , 
Sur  la  compétence  :  —  Cousidcraal  que  U  réclamation  a  pour  objet  1c 
|»ri&  deinauid«  de  ti-araux  lait»,  mater îauiL  approirMionnés  et  fournitures  de 
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mobilier  ,  par  l'entrepreneur  du  casernement  d€  )a  ville  de  Saint-Jean  d'An- 
gélj»  et  que ,  dès-l^s le  Conseil  de  pré^BCiure  élait  oon^pétent.  poi|r  en  ccun» 
ttt^ue\Aufondt —  Considéraittqae^coiifoYni^meiitaaxdifpoHtioDg  deFor- 
donnance  royale  lui-viiée  du  8  mai  182a ,  le  Cooseil  de  préfecture  a  fiiit  : 
<—  1*  La  dittractton  du  prix  des  travaux  exécutés  par  le  aîeur  Tâasnîon , 
antilrteurement  à  la  cession  failc  des  casernes  par  l'Etat  à  la  ville  de  Saint- 
Jean  (l'Augely;  — 2"  Quç ,  devant  ce  Conseil ,  il  a  cté  conirad  irtr  ireinent 
étalili  que  la  pille  de  Saint-Jean  d'Anj^ely  s'est  mise  eu  potttesfiion  des 
matériaux  et  du  mobilier  de  caserne  dont  le  iieur  Masêion  réclame,  le 
prix;  <iue  mime  elle  eu  a  dispose  en  grande  partie  et  dans  son  intérét|  — 
5^  Que  la  valeur  desdits  viatériaux  et  du  mobilier  avait  été  préalablement 
constatée  par  le  capitaine  du  génie  et  le  sous-préfet  ; 

Art.  i**"  —  la  rcffuéte  du  maire  de  Saint-J.'an  d'An^eîy  est  l  ejetéc.  — 
Art.  2.  — Le  maire  de  Saint- Jean  d'Angely,  ès-nom  qu'il  procède,  est 
eondamnë  aux  dépens.  * 

M.  Tarbé,  maître  des  iieqnétei  ,  fapparteur^ —  M*'  Piet  et  Gompao», 
apoeatt* 

YOiiUE  (  UHBAUIE  ).       HaUTEUII  des  MAI^Nâ.  —  EtAOOlQJXUhJU 

Lorsqu'il  est  coustaLc  que  des  coDïiructi  uis  de  maison  ont  excédé  la  hau« 
leur  fixée  par  la  pennission  qui  leur  a  été  donnée  conformément  aux 
dispositions  des  lettres-patentes  de  17B4,  y  a-t-il  lieu  de  raaiuteoir  la 

décision  qui  les  condamne  k  démolir  et  à  l'amende  ?  —  Hés,  aff,  (1) 

*  *        "  '1 

{ 6943.  —  10  janvier  1827.  —  Duffaud  et  Havel.  ) 

Lebg  mars  1824,  le  préfet  dek  Seine  a  délÎTré,  aux  sieurs 
Dufiaud  et  Âavel,  la  permissioo  de  faire  constrniic  nliLsieurs 
bàtimena  configus  sut  un  terrein  bordant  font  le  côté  gaucbe  da 
prolongement  de  la  rue  d'Artois ,  entre  eelles  de  Proyence  et 
Cbantereine,  et  formant  retour  sur  celle-ci.  Cette  permission 
portait  autorisation  d'élever  ces  Mtimens  jusqu'à  la  hautèur  de 
1 7  mètres  55  centimètres ,  sur  les  rues  de  Provence  et  d'IArtoiSy 
ainsi  que  sur  celle  Cliautereine^  mais  seulement  pour  pelle-ci;  ' 
jusqu'au  deuxième  mur  de  refend  depuis  l'encoignure ,  avec  ia-* 
jonction  de  réduire  à  i5  mèties  la  liâuteur  de  k  façade  du  Làti* 

^   _  _  *  *    _ 

(1)  V07.  t.  yut,  p^  677,  Saint^tuu 
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att-deli  à*  et  dieuxième  mm  de  refend.  Nonobrtant  cette 
iiijonctioD,  les  sieurs  Du^ud  et  fiavel  ont  bit  cmutrmre  im 
étage  e.  maiumle,  qui  p«rtùt  à  plus  <!«  i5  mètres  la  Lauteur 
de^  la  façade  de  cette  partie  da  Lâtinieut.  Cette  conteaTentian 
a  été  constatée  par  procès-verbal  d'un  coaunissaiie-TOyer'  et  le 
a8  fémer  x8a5,  an  urrété  da  ConteO  da  préfectare  de  la'semc 
1«  a  condamnés  i  démolir  l'excédant  de  i5  mètres  et  i  10  fr. 
d'amende. 

fiecour.  aa  CohmU  d'Etat.  -  Le.  c«.twve«ns  ont  d,t  q..e  la 
mansaide  ne  derait  pas  être  considéiee  comme  iaisant  paittie  de 
la  façade;  que  la  hauteur  du  bâtiment,  y  «mpH,  « 
et  le  comble,  ne  dépassait  pas  la  Imnteur  permise  de  30  mètres 
aa»«r  :  ,5  mètres  poor  la  façade  et  5  mètres  pour  le  comble' 
et  que  chacun  éuit  libre  de  donner  plas  oa  moin.  d'incliB««,â 
au  comble;  qae,  d'aiUeo».,  le,  lettres^tente.  de  ,784  étaient 
tombées  en  déraétude,  attendu  que  plusieurs  milUers  de  mai- 
sons dans  Paris  éu.eut  daus  le  même  caa  qae  les  lean,  et  que 
l'adminiMntioB  awit  toléré  de.  contMvention,  bien  plus  graves. 

Le  préfet     la  Séine  a  fait  oL.ei  ver  que  la  hauteur  de  la 
façade  et  Ja  hauteur  du  combk  étaient  détenmnén  par  les  lécle- 
men,,  et  qn*  l'ane  nr  poomt  «tre  augmentée  aUx  dépebs  de 
laat(«.  <t  Quant  k  la  snrélévatiou  perpendiculaire  des  combles 
(ajoutait  le  préfet),  >l  est  évident  qu'elle  est  proUbëe  par  les  ' 
lettrea-patentes  de  1784:00  effet,  le  but  des  lettres-patentes 
précitées  a  été  d'empêcher  que  la  trop  graude  élévation  de. 
massons  ne  nuisît  4  la  libre  circulation  de  l'air  dans  le.  rue. 
«t  par  eoaséqoant  à  la  «dnbrité  de  la  capitale.  Or.  on  conçoit 
qae  ce  bot  serait  totalement  manque,  si  l'on  permettait  d«  con.- 
striiire  perpendiculairement  aa-dewu.  de  rortablement  de. 
étage,  qui,  se  tMorant  pre«{a'aa  prolongement  d<  la  façade, 
oilMraient  tons  les  incouvéniens  que  le  législateur  a  voulu  éviter. 
Il  est  vrai  que,  dans  l'application,  on  n'a  pâ.  tonjonr.  suivi  le 
téxte  des  IelUe.-patente.,  et  que  beaucoup  de  contravcnuon» 
ont  eu  lien  ;  mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  est  fixée  sw  l'in- 
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elioaison  dta  £«pibl€s;  ik  né  peuTent  présenter  qu'on  angle  dt 
46  degrés  d'on^crture»  ne^mré  des  eanûdkei  jusqa'an  &iie.  Getta 

juxisprudeuce  s'est  établie  sans  faire  oaître  aucune  réclamation, 
pawe  qu'en  effet  elle  concilie  tous  ks  intérêt» ,  et  radministcatiea 
a  tQ|i)nurf  Je  soin  de  consigner  cette  disposkion  dans  les  permis 

d'alignement  qu'elle  délivre.  » 

Xc  Conseil  a  prononcé  dans  le  sena  de  ces  obsenrations,  en 
confirmant  la  décision  attaquée. 

GHAiUUESy  etc.  — *  Sur  le  rapport  du  comité  du  conieatteu& , 

Vu  1^  %  ta  letuet-famm  éa.  a5  ao^  1764^  portant  ^1«f  bétiniaia 
(IfalootgDnie  de  dcus  me»  df tn^gab  laigiur  atteena  »  du  d*  k  me 
la  ^ua  âroite  »  la  liauteur  fia^  pour  la  ma  la  plua  higa  »  dans  l'^teMdue 

•etilement  de  la  profendeor  d'un  corps  de  bâtiment  simple  ou  double  ; 

Considérant  qu'il  t  i>t  consuié  que  ies  sieurs  Dujfaut  *  t  Jlauel  ont  ex- 
cédé de  2  mètres  i5  centimètres  la  hauteur  fixée  par  la  permission  qui 
leur  avait  été  donnée  »  conformément  aux  dispositions  des  lettres-patente» 
da  1784 1  ^  Gèaaidtfnmt  qu'an  réprimant  cette  oontraTcntion ,  le  Gonaail 
de  piMe«lnf«  a  fiât  mie  juste  appUeadOtt  de»  véglaniana  de  voirie; 

An*  1**    La  fo^ulto  dea  «iaera  JJiufkmd  at  Hatml  art  fffasfa. 

M.  Tarb^,  itnattve  deaiequ^ies,  rapporteur»  M*Beiit*Oasgatiaa», 

Y01E1£  (betitb).—  Cb£mxk  yicinai^.  —  PnopuiTi.  —  Iiidui- 

Miri. --^  ANTIGirATION. 

Lorsque  la  vicinalité  d'on  chemin  a  été  dédafée ,  estrce  au  Conseil  de  pré-» 
factura  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  aniicipaiiona  dont  ce  chemin 
peut  avoir  été  robjet      Mù,  aff,  (t) 

La  dédaration  de  vlciualiié  a-t-elle  pour  eflèt'dé  résoudre  le»  droits  de  pro- 
priété en  un  droit  d^indcnraît^t^--  Rés.  aff.  (2) 

L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  qui  a  réprimé  les  anticipations ,  fait*il 
obstacle  à  ce  que  les  question»  ^^tant  de  |Mpriété  que  de  r^lement  din- 
demnité  j  a»ient  portée»  devant  ta»  tribnuans  ?    MM*  9ég,  f  5) 

Lca  Conaail»  de  préicetura  ieiit*iUr  oontpétaàa'  pqut  paaao^cer  de  jpé* 
lenduas  usurpation»  de  biens  communaux ,  lorsque  les  parties  allègue»» 

(  1)  (2)  et  (3)  \oy.  t.  viu ,  p.  708  «  l'arrêt  Doisari$  et  les  notes. 
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être  propriétaires  à  . autre  titre  qu'eo  vertu  d*un  parUge  administratin 

—  Rés.  nég,  (i) 

Ces  questioQC  de  propriété  soui-elies  du  ressort  de*  tribuuaux?  ^  Mét» 

(  ^480»  —  lo  janvier  iH^j.  —  Gotilon. }  ^ 

19  mai  i8a6j  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  deVVouue^ 
^tti  porto  que  le  aieiir  GtiNdon  restiuuen ,  an  dMaia  ^enul  de 
Ckrahnges  k  Poosseanx,  1*  Faneieli  càmfcm  qaï  ett  èé^ètàt, 
comme  ayant  été  usurpé  sur  les  biens  communaux  de  Goulanges; 
et  les  parties  qu'il  a  aaticipées  sur  la  largeur  dudit  chemin.-^ 
'  Sur  l'appel  au  Gousefl  iTEtat^  interjeté  par  le  sieur  GouIob,  arrêt 
ainsi  conçu  :  '  *, 

CHARLES  p  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  ccmieiitieiix , 

Vu  la  loi  du  a8  fi^vrier  i8o5  (  9  yeutose  an  xiii  ]  ;  ^  Vu  f'orâiuinànoe 
royale  du  aS- juin  x8 1 9  ; 

En  ce  qui  touche  les  alitîcîpatîoii»  co^mmîses  ,  p^ii'  le  »îeiir  Cou  Ion,  sur  le 
oliemin  de  Pousseaux.  —  Coosid^rarDt  que  la  vicmalite  dudit  cbemÎA 
a3iânl4ié,déol#fe  (^)^  il  a^^ieit^  9^  Conseil  de  préfecluse  d«  statuer  uir 
Ictdtte» apljicipatioo» ;  qu'au  surplus,  l'efiel^^dR  la  déclaratiou  die  vir.iiin|t^4 
étant  seulement  de  .résoudre  .les. droits  de  propriété  en  un  droit  d'indem-* 
uttê,  Farrété  sus-vSsé  ne  &it  point  obstacle  à  ce  que  les  questions ,  tant  de 
propriété  que  de  rét;1eAent  d^Indemntté',  sêieot  portées  deiraiit  les'tri- 
bimamt  ;  ^  Bn  qn\  tèAcliei^uriii^fMftioA'i^eèhéif  air  làtiÊr  CbtflW;  siir 
le  icrreiû  «joaMé  d'an«ieQ  carrefour  du  chemin  vicinal  de  Pouss^ïauJi ,  et^  ^ 
pour  la  pailio  de  ce  icrrein,  qui  ebl  biuiée  hors  des  Uuiiiti  dudit  chemio 
—  Considérant  que  le  sieur  Coulon  alléguait  être  propriétaire  dudit  t^r- 
reia,  à  autre  titre  qu'en  vertu  d'uu  partage  administratif,  et  que,  djèsr 
lors,  le  Conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  aur  cette  qnes-> 
tibn,  laqueUeéàdt  As  relwof^diés  trîbuiiAya  oèdinsUrés^  ••'  •  • 

è^,'i^^Vmt^  ftth  ffttU  Gbtt^édl^iiréftdti^AidéfnrfèhiêM 
l*=ïbn«B,le  19  mal         Sstatkndbé,  fôbr-cikuie  dlfinoeaipéieiwe,  daatf 

dUposition  relative  au  terretn  qualifié  d'ancijçn  carrefour  du  ehetuin  vici^ 
nal  de  Pousseaux,  et  pour  la  j^rtie  de  <^^tçijeiu  qui  est  siluée  hors  de^ 

(1)  et  (2)  'Voy«  t.  ▼III,  p.  658 ,  les  arrétt  0a^diot  et  &a^^rd. 
(3)  Xyfssiiil  suit  que  si  cette  mnalUé  ne  l'e&  point  été,  le  Conseil  de 
préfecture  n'aurait  pas  été  compétent* 

4. 
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limîtet  dudii  clicnim  vicinal.  —  An.  a. —  Le  «utdii  êxtèté  eti  mât^té 
quant  au  aorplua. 

M.  Hiitieau  d'Origny ,  maitie  des  requêtes ,  rapporteur,  —  M*'  ]Par»- 
dis  f  avocat. 

COMMUNES.  —  Autorisation  ]>£  plaider  avec  restriction. 

LViotonaaiion  de  contester  en  justice  une  demande  en  partage  d'un  bien 
qu'elle  posaide  indiviaeineilt  avec  un  particulier  peut-elle  Itre  reAieée  k 

une  commune  ,  lors^e  lea  titres  qu'elle  produit  paraissent  lui  être  favo- 

v;ihîr,s  iimis  le  btiis  d  une  piojjiiéLé  exclusive?  —  Hés»  nég. 
Le  Conseil  depréfectiM  o  doii-il  hnmcr  l'autorisatiou  4  la  défense  desdroiu 
résultant  des  litres  ?  —  Més»  off, 

(709a.  —  24  janvier  1827.  —  Commune  de  Meyrarguei, 

c.  d'Albertas.) 

La  commune  de  Meyrargoes  est  en  contestation  avec  le  sieor 

d^Albertas  sur  la  propriété  du  bois  dit  LigoureL  Ce  bois  est.indi- 
par.  portions  égales.^  en  Tçrta  d'une  transaction  du  217  décem* 
bre  1777 ,  passée  entre  la  commune  et  le  cî-deTanteeigneury  re- 
présenté par  ledit  d'Albertas.  Ën  Tan  iv ,  la  commune  prétehdit 
que  la  transaction  était  deyenue  caduque  par  suite  des  lois  sur 
le«  biens  communaux,  et  il  en  obtint  Tannolation,  en  vertu 
d'une  sentence  arbitrale  du  17  pluviôse  de  la  même  auqee.  Cette 
senteooe.  fut  contestée  par  les  béritiecs  du  ci*devant  seigneur,  et 
un  arrêt  delà  cour  royale  d'Aix ,  du  9  août  1806  ^  fit  droit  i  leur 
demande  :  la  transaction  de  1777  reprit  sa  force. 

£n  iSaa,  le  sieur  d'Albertas  a  actionné  la  commune,  afin 
d'obtenir  partage.  Le  GonseO  de  préfecture  des  Boucbes  -du- 
Rhône  ^  appelé  à  prononcer  sur  rautorisatioude  plaider  contre  cette 
demande,  a  refusé  de  l'accorder  4  la  commune,  par  le  motif  que 
Faction  en  partage  était  fondée  sur  des  titres  inattaquables.  La 
commune  s'est  pourvue  devant  le  Conseil  d'£tat ,  et  Tautonsatioa 
a  été  accordée  dans  des  limites  déterminées. 

CHARLL^S,  eu-. — Sur  le  rappor  t  tîn  mmit»^  fhi  contentieux, 
W\  l'arrêt  de  la  cour  rojrale  d'Aix^  en  date  du  9  août  lbo6  ;  — -  Vn  l'ar^ 
ticle  8i5  du  Code  civil  $ 
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Considérant  que  le  CoD&eil  de  pre'fecture  du  départenieut  des  BoucheS' 
du-Ehone  n'aurait  pas  dû  refuser  i'autonsation  de  oon^fMOillre  en  iustlce  , 
demandée  par  la  communs  de  Meyrargues ,  meie  la  boruer  seulenwBi  à  la 
«léfenae  dcoiu  résultant,  poar  ladite  ooroninncy  de  l'anal  cUdeMni 
vité| 

An.  1*'  —  L'arritë  da  ConseU  de  piéfeetiire  da  département  dei  Bon- 
chefdn-IUidne,  du  4  octolnre  1822,  cî-deMns  tî«^,  est  annul/.  —  La 
«Offimtintf  dê  M^mrgue$  est  autorisée  à  compai  akie  ta  juhiîce,  sur  l'as- 
signation qui  lui  a  été  donnée  à  la  requête  des  .sirurs  et  dame  d*AlbertaSf 
mais  seuicment  pour  faire  valoir  les  droits  qui  peuvent  résulter, pour  elle, 
de  l'arrêt  du  9 août  1806 ,  ct-dessu8  fisé. 

M.  de  Pejromiet  »  maître  des  reqnétea ,  rapporieur.  —  M'^  Giiiciiatd 
père,  avoc^L 

GOHMUMËS.— Aotobuation  soraiuBin»  av  vomym. 

Le  recoui-8  irune  commune  contre  uu  arrête  de  Coubeil  de  préfecture  qui  a 
limité  l'autorisatiou  de  plaider,  devient-il  sans  objet  lorsque,  par  un  se- 
cond arrêté,  intervenu  dqptuia.le  retours  exercé  contre  le  premier,  l'au* 
torisation  a  été  donnéa  laiu  réferre  par  le  Conseil  de  préfecture?  — 
lUê.  aff. 

(  7655.  —  34  janvier  1827.  ^  Goimnuae  de  Lacabarède.  ) 

Le  sieor  d'Aioillon^  se  prét^dani  copropriétaire  indiyis, 
aTec  la  commune  de  Lacabarède,  de  la  foret  dite  NarbonnaUe, 
pour  cinq  douzièmes,  assigne  cette  commune  à  faire  le  par> 
lag^  Le  Conseil  de  préfecture  da  Tarn ,  aiii{ael  Fantorisation  de  , 
plaider  est  demandée ,  pense  que  les  prél!*entioBS  de  k.  com- 
moue  ne  détruisent  pas  les  titres  produits  par  &on  adversaire  ^ 
épiant  aux,  cinq  douzièmes  de  la  forêt  »  et  autorise  k  plaider  seule- 
ment  sur  le  partage  et  sur  les  droits  d'usage.  L'instance  est  enta<* 
mée  :  aprc'i  jugement,  la  commune  découvre  deux  titres  qui 
changeât  entièrement  sa  position.  Ces  titres  sont  :  i'^  un  acte  de 
Tente  passé  en  1677»  par  le  rot ,  en  fayeur  de  la  commune  1  de 
tous  les  vacans  et  bois-taillis  shnés  dans  son  territoire  ;  2»  un  acte 
d'échange  consenti  en  1780  et  homologué  en  1807^  par  un  dé* 
cret  inséré  au  Bulletin  des  lois^  par  lequel  l'auteur  du  sieur 
^AttuUon  cide  au  gouyernement  les  cinq  douzièmes  de  U  forêt 
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en  \iù^ ,  co\\txe  la  cession  d'un  bois  de  l'Epine ,  appartenant  à 
fiommune  présente  ces  deux  titres  au  Conseil  de  préfec* 
tore  et  demande  l'eatorÎMlion  de  plaider  sur  appel.  —-19  janyier 
1825^  arrêté  qui  accorde  Tautorisation  demandée,  sans  toute- 
fois  rapporter  le  premier,  (fjffi  avait  posé  des  limites. 
Recours  an  Conseil  d'£tat  contre  ce  premier  arrêté. — ^I^e  Conseil 

a  déclare  que  le  pourvoi  devenait  saîis  objet,  attendu  que  la  se- 
oende  autorisatîoa  avait  été  donnée  sans  résenre. 

Cfl ARLES ,  etc.— Sur  le  rapport  du  comité  dQMsotitentwttx , 
Considérant  que  la  commune  de  Lacaharède  a,  rut  l'ap])<:l  ,  produit 
deyaot  le  Conseil  de  préfecture  un  tîtie  dont  elle  n'avait  fait  emploi  ni 
derant  ledit  Conseil  ni  devant  le  tribunal  de  première  inatanoe;  —  Que  ^ 
dêpuisf^  lin  «eepnd  mM^  le  CoqmiI  4t  iii^taiie  M  »  Mpidé^  eans 
f^serre»  Pantorisatioa  de  plaider  sur  la  propriété  même  deaditi  Tacant,  et 
qu^ainaly  le  recours  de  ta  commune  de  Làedharède ,  contre  le  premîer-'ar- 
rété  du  Conseil  de  préfecture,  qui  arait  limité  cette  autorisation  aux  droits 
d'usage  seulement,  est  aujourd'hui  saub  objet; 

Art.  1*'  —  La  requête  de  la  commune  de  Lacabarède  est  1  f^jf^teV.  ^ 
M»  de  Gonnenin^  maître  des  requêtes,  rapporteur*      M*  Odilon- 
gtireti  mMmti  •        «         .  . 

(707j.^ai4  janvier  i8a7.-~Gommnne  de  Fonqnei.) 

Le  eieur  de  Bresson ,  propriétaire  d'un  domaine  dans  le  terri- 
teire  de  la  jeomnne*^  Fonqnes^  a  été  condamné  k  délaisser  des 
temÎM  iMiirpét  et  k  payer  noeeomme  de  fir.  55  c. ,  ponr  res- 
titution de  fruits.  Plus  tard ,  il  a  réclamé  contre  ces  condamna- 
ttODi  qai^fl  avait  d^  exjiemies;  mais,  attends  ipi'<ft  «'élevait  atea 
des  (jnestMmt  de  propriété,  le  Conseil  de  {iréfiwMre  du  Gard  a 
renvoyé  la  cause  devant  les  tribunaux,  en  autorisant  la  commune 
à  .plaider.  Le  tribunal  de  premîire  nistanee  de  Jfimee  a  pronauBé 
en  faveur  du  sieur  dé  Bresson  :  il  a  oondamné  la  oomninBe^  M 
restituer  la  â<»nme  de  ajiàiT,  55  c.  »  attendu  que  ce  propriétaire 
n'était  pas  vesponsaMe  des  suites  de  ^usurpation  commise  par  un 
de  ses  fermiers.  —  Le  commune  de  Femqiies  a  demande  lfauton«» 
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$à lion  d'interjeter  appel  du  jugement;  mais  le  Conseil  de  préfec- 

t«e  k  loi  a  «fa*ée,  en  adoptant  lV,pimoa  4u  tribunal,  Mttf  k 
élle  à  se  poônroir  contre  Tancieii  fermier    èieiir  de  Bressofn ,  poitf 

se  faire  restitaerles  fraits  du  bien  usîirpé. 

Sur  l'appd  de  la  commande  et  d'après  Tavis  de  V^ï$  jonscou** 
stdtes^  le CbnseSl  détala  accordé  failtorisatioii.  ' 

CHAJILËS,  etc.— Sur  lerapport  du  comité  du  contenlieux. 

Vu  la  coniiiltatioti  sigii^  da  trou  croeaU  de  le  einir  roy»\e  de  Nîmes , 

d^fignéi  par  mam  fiwpdedn  Ktaw»  »^  9témmt  xfà*û  f  a  Uay  4'aeto»K. 

•cr  It  cmmam  d«  JiS»»^ iMi  i«ppck»  d»  îiiywieitt  du  inbul  airil  de 

Mkacaf 

An.  i<''^  ^  L'arréU  du  Conaeil  de  préfccftttre  du  d^partemeot  dti  Gard , 
du  28  juillet  182.5,  eht  annulé. —  Le  maire  de  U  cuuimune  de  Fout^iAes  est 
autorisé  à  donner  suite  à  l'appel  ioterjeté  {>ar  im  dudit  jui^emcat  dit  tribur 
■al  civil  de  Nîmes ,  en  date  du  i^lMt  l8l6. 

M.  de  Yilkboie»  mettre  daa  wmfàÊm^  rmpporUmr.  ««-  M*  GoHiot  «iw^K 

COMMUNES. Dboit  dVsaos  coraBari. — Modb  bb  looift^ 

aiif GB* — Combmat  BispicTnrx. 

Les  coDief  tetipiii  nif  le  mode  de  |oiu«aaiMse  des  biens  comamMim ,  Mir 

■  cHes  du  ressort  de  l'entorité  adminîstietiYe  ?     Mèê*  ajf*  (1] 

Celles^  an  eontraîrev  qui  ont  pour  objat  des  droita  d'usage,  rerendiquéi 

par  un  particulier  sur  ces  inémea  biens,  sont-elIcs  du  ressort  des  uibu- 
naux  ?  — >  Bés,  aff,  (a) 

(  7567.  —  a4  {anyier  1837.  «—Commune'  d^Octeville  c.  Toussaint.) 

Cet  arrêt  se  lie  à  celui  du  1 1  jauvier  1896^  que  nous  avons 
*  nf|RMrté<  an  t.  Tm,  p.  S.  Abrs  il  y  a^ait  une  espèce  de  conflit 

négatif  entre  le  tribuDal  du  Havre  et  le  CoiiscU  de  préfecture 
dé  la  Seine-Inferieure»  Gdui-ci  avait  autorisé  la  comoiune  d'Oo* 
tctille  à  plaider  dontre  Toossainty  et  Tautre  s'était  déclaré  in- 
compétent pour  prouoacer  sur  la  contestation.  Il  n'y  avait  pai> 
diédaration  respective  d'incompétence  pour  constitiier  le  conflit 

'  w^^^—  I  I    ■  ■■      Miwi— I  »   — ■  mm* 

(1}  Voy.  t,  vïii ,  p.  687,  l'arrât  Bmwn, 

(a)  Voy.  t.  vu,  p.4-ii,  farrét  ÊÊonimarlin'ttaanne:' 
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négatif;  aussi  )e  Cameil  d'Etat,  par  Tarrêt  précité,  le  dé^^lara 

mal  fonde  cii  annulant  rarrété  du  préfet  qui  l  apait  élévè.  Da^ 

cet  état  de  choses,  on  a  cru  devoir  saisir  le  Conseil  de  prélecta|re 

qui,  par  arrêté  du  a4  ayril  1836,  a  prononcé  sur  sa  compétence 

et  a  déclaré  formellement  qu'il  n'appartenait  qu  au  tribuni^  de 

statuer  sur  le  lond  de  la  contestation.  Le  conflit  négttif  on  tjk^ 

glemcbt  de  juges  était,  dès-lors  ,  évident.  Sur  le  rapport  de  Mgr. 

ie  Garde-des-8ceauX|  il  a  été  résolu  de  la  manière  suivante  : 

CHARLES,  et€.»  Sur  le  rapport  do  eomité  dneontieBtieu» 
éoBfiMuit  qu'il  ne  s'agit  pas  ,  dans  Fetpice,  d*niie  oontMlatioB  tnr  te 

mode  de  jouissance  des  bieiib  (  (  ivimunaux  d* Octevillr  ,  conlebtaiioa  tjui 
lierait  du  i  est»ort  de  l'autorité  administrative,  au  s  termes  de  l'art.  6  de  l'or- 
donnance rc^ementaire  du  7  octobre  1818  ;  Biais  *qu'il  s'agit  d'un  dnnt 
d'aa«gé»  revendiqué  par  le  sienr  TouêêainM,  ma  des  ttneimi  dont  k  oon- 
■niuie  prétend  que  leadits  tcffctns  sont  affiwncbis  | 

Art.  \^  -P*  Le  jugen^ent  rendu  par  le  tribunal  de  première  inatance  du 
HâvTè,  le  37  ^naî  iSsS,  eat  conaidérë  comme  non  tTenu ,  et  les  partiel 
sont  renvoyées  devant  le  même  tribunal. 

M.  de  Cormenin^  maître  des  requêtes,  rapporteur» 


COMPTABLES.  —  Caution.  —  Contrainte.  —  VAULoiTi.  — 

Compétence. 

Lorsqu'une  couUainte  a  ëtë  déceruée  contre  les  cautions  d'un  cuinpuble  » 
lea  tribunaux  sout-ila  compétens  pour  connaître  de  la  validité  de  Tacte 
de  cautionnement ,  et ,  par  auife ,  de  la  contrainte  ?  —  Biê,  nig%  (1) 

(7463.  —      janvier  i8!27.  —  Santelli,} 

£n  18089  SantelU  a  été  nommé  recevenr  principal 

des  contributions  indirectes  en  Corse.  Il  devait  fournir  un^cau- 
tiouncmcut  de  5,ooo  ^r.  A  cet  effet,  les  sieur  et  dame  Santelli, 
ses  frire  et  belle«sœiir,  affectèrent  certains  immeubles  jnsqu'à 
concurrence  de  ladite  somme.  En  1811,  le  coDip table  fut  révo- 
qué et  constitué  ea  débet  de  4^  101  fir,  98  c,  —  Une  coutramtc 

(i)  Voy,  t.  V,  p.  799 ,  Tarrét  Laîiganî\  et  Quest^  de  droit  admim^tn 
de  M.  de  Cti/menût,  3*  ^ît.^  t*  i,  p*  4^^  >  ''^^ 

t 
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a  clé.  décernée  par  k  Miuistre  des  iLoauce^  le  si  s^tembre 
1819,  UBt  contre  le  comptable  ^ue  contre  jet  cautions.  Le, 
a4  lévrier  18^,  les  aîenr  et  dame  Santelli  ont  formé  opposition 
contre  k  contrainte ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
fiàstia.  Leurs  moyens  d'opposition  étaient,  1®  que  Vacie  de  cau- 
tionnement n'avait  pins  d'objet  k  l'époqoe  k  laquelle  il  a^cfjl  été 
souscrit;  2*^  que  la  procuration  qu  lU  avaient  donnée  ne  portait 
pas  pouvoir  de  souscrire  l'acte  avec  les  clauses  qui  7  sont  sti- 
pulées, et  que,  d'ailleurs,  il  était  niA  k  l'égard  de  la  dame  Sanlelli» 
mariée  sous  le  régime  dotal.  Le  tribunal  a  rendu  un  jugement 
par  dé&uty  qui  a  déclaré  la  contrainle  nulle  et  de  ml  eiet  Sur 
Toppositioa  ûiite  au  nom  du  trésor  royal  et  sur  les  eonclnnons 
tendantes  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent  pour 
statuer  sur  le  mérite  de  la  contrainte,  jogement  contradictoire 
qui  a  rejeté  l'exception  et  ordonné  de  plaider  au  fond.  —  Dans 
cet  état,  le  préfet  de  la  Corse  élève  le  coniUt  d  attributions,  par 
un  arrêté  ainsi  motivé  :  «  Gonsidéftnt  que,  daus  aucun  cas  el 
sous  aucun  prétexte,  les  tribunaux  ne  sont  compétens  pour  juger, 
ni  le  fond  du  droit  sur  lequel  les  autorités  administratives  o^t 
prononcé,  ni  la  forme  des  actes  qui  émanent  d'elles,  et  que, 
d'ailleurs,  c'est  au  Conseil  d'Etat  seul  (|a'il  ajtparlienl  de  pro- 
iioncer  sur  les  pourvois  contre  les  arrêtés  et  décisions  de  ces 
autorités.  3» 

L agent  judiciaire  du  trésor  a  présenté  des  observations  ten- 
dantes à  la  confirmation  de  Tarrété  de  conflit.  U  a  dit  a  que  le 
tribunal  de  fiastia  avait  confondu  mal-i-propos  les  contraintes 

iiontie  les  redevables  avec  celles  contre  les  comptables  et  leurs 
cautions.  Il  se  peut  (ajoutait-il)  que  Topinion  du  tribunal  soit 
confoime  aux  principes  du  décret  du  t*'  germinal  an  xni,  en 
ce  qui  coQcerne  les  contiamles  (jécernées  par  l'administration 
des  contributions  indirectes  contre  ses  redevables,  mais  évidem* 
ment  il  a  fait  une  fausse  application  de  ces  principes  k  une  con- 
ti  aïutc  décernée  par  le  Ministre  des  finances  contre  un  comptable  ' 
en  débet,  et  subsidiairement  contre  ses  cautions,  codébiteurs 

« 
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flolkbkes  aT«c  lui.  VadodaMtcatioD  dei  oontiibut^DS  iadireetM 
a  pu ,  pour  se»  acte»,  Itre  aoumÎM  &  la  jarididioD  des  tnbuiMrax-, 

daijs  certains  cas;  mais  dans  aacaa,  les  contraintes  ministérielles 
n'ont  pa  ni  dû  être  soumises  aux  tribanaux.  La  loi  du  16  îmo-^ 
tidor  an  in  'reDontelle  la  défense  m  tribmURUt  d»  prendre 

connaissance  des  actes  de  radmmistration.  Si,  dans  certains  cas, 
il  a  été  £aLt  exception  à  cette  règle  générale >  toujours  est-il  que 
cette  «iceptîoii  n'a  jamais  été  pnmoDeée  en  ce  qui  conceme  ki^ 
arrêtés  des  Ministres ,  dont  la  connaissance  appartient  eichm*- 
vement  au  Conseil  d'Ëtat.  Auisi,  sans  examiner  si  la  contrainte 
décmée  par  le  Ministre  est  ou  n'est  pas  légale ,  si  le  Ministre 
avait  «apacité  pour  la  décerner,  il  suffit  qu'elle  existe  penr  que 
les  tribunaux  n'aient  pas  le  droit  d'en  prendre  connaissance  et 
de  rannnler;  ce  droit  appartient  an  roi ,  en  son  Conseil  d'Ëtat*  n. 
Cest  dans  ce  sens  qne  Van4t  a  été  rendu. 

Ctî ARLES  ,  et('.  —  Sm  le  rappoi  l  du  coriiir('  du  cnntcîïtieux  , 
Considérant  que  les  cpnclusioofi  des  sieur  et  dame  Sanielli,  et  le  jugc- 
mmt  du  12  janvier  1826  ,  tendent  à  remettrt  en  question ,  devant  les  tri- 
bttnaaXf  la  validité  d*uas  dette  de^^ooo  fr,,  mifte  à  U  charge  de»  sieur  et 
dame  SanteUi,  par  U  dëdstOD  da  Ministre  dea  finances,  ^i  lert  de  base 
I  la  eontninte,  et  «{ue  le  conflit  sur  ce  motif  est  bîen'éleTP  ; 

Art«  i*''^V9nêU  dè  conflit  ,pn«  par  le  préfet  da  département  de  la. 
Corse ,  le  1 4  mars  1826,  est  confirme'.  —  Le  jugement  rendu  par  le  trifcw 
oal  de  première  instance,  U  12  janvier  1820,  c&i  cou^idéré  comme  uoo. 
avenu. 

M.  de  Cormenin ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 


DETTE  PUBLIQUE.  —  Prise  maritime.  —  GEfisiQNKAxaE.  — 
Tju»-HBnçv.     PROcénuBS. — BiMi  nv  vomvoi.  *—  Noufi- 

■ 

cAruns  ADia»iffbu«nrB. 

£st-ce  du  jour  de  ]a  signification  régulière  de  la  décision  attaquée,  et  non 
d'oae  aimple  notiicatîmi  administrative  laite  antérieurement ,  que  doi- 
vent courir  les  délais  du  pourvoi  contre  une  décision  ministérielle? 

 ■     ■■■  —   ■■— M.M— .11    m.    _   i  t  ■  ■ 

{%)  Toj.  t.  yi ,  p,       l'afrét  Hamon, 
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LorMfuMl  n*ett  fun  confetti  qfU'a  y  ■  eo  vit  irop-payé,  doit^l  être  rtfliité^ 

gré  d.iuà  les  caiégeKcle  l'Etat?  —  Rés.  ajf.  » 
Les  Lëiitiers  du  débiteur  peuveoft-ila  forcer  l'état  à  poiusuivre  tou  c€^ 

•  (  1667.  ~  94  janvier  ilb^.  —  Aotnn-Bdûr.  ) 

Eo  Tan  tn,  le  oame  Z«a  ilfioi» ,  appartenant  an  «ear 
Aotran  Bélier^  armateur  à  Marseille,  fut  mi»  en  réquisition  pour 
rezpédition  d'Ëgjpte.  Ce  navire  fut  pris  par  Teonemi  en  revenant 
d'Alezaildriey  et  PEtat  fnt  i^i%é  ^tm  payer  la  yaleiir.  Apr^ 

liquidation  définitive ,  la  créance  s'est  élevée  à  60, 485  fr  89  c.  ; 
mais  iiavait  été  payé  des  à-comptes  pour  une  somme  de  65^346  f. 
29  centimes  y  il  y  ayait  par  conséquent  un  trop^pajé  de  9^860  fr. 

4o  centimes  pour  lequel  il  a  clc  décerné  une  conlrainte  contre 
les  héritiers  Autran.  Cette  contrainte  a  eié  notiâée  par  exploit  « 
ayec  conunandement,  le  19  juillet  i8a3. 

Les  héritiers  Auiran  se  sont  pourvus  en  Conseil  d'Eiat,  le  4 
septembre  de  la  même  auuée.  —  Us  ont  demande  raunuiatiou  de 
k  contrainte >  parle  motif  que  leur  auteur  avait  cédé  sa  créance 
avant  qu^elle  fût  liquidée  par  lEtat,  et  que,  dcs-iois,  c'ctaicut 
les  cessionnaim  qu'on  devait  attaquer  pour  les  obliger  à  rem* 
boarser  ce  qu*fls  avaient  reçu  an<^elâ  de  la  créance. 

L'agent  judiciaire  du  trésor  a  élevé  une  fin  de  uon-rccevoir 
contre  le  pourvoi*  lia  prétmdn  qu'il  aurait  àSi  être  formé  après 
la  première  notification  adminiatcative  qui  avait  eu  lieu  le  4  avril 
1818.  —  Au  fond,  il  a  soutenu  que  les  cessionoaires  ou  manda- 
laires  n^e  sont  que  des  personnes  interposées  par  la  partie  pre^ 
nante  pour  son  propre  avantage  et  pour  stipuler  ses  intérêts  ;  et 
que  le  titulaire  est  seul  responsable,  aux  yeux  du  trésor  ^  de  la 
yalidilé  du  paiement;  que ^  dès-lors^  ai  celui-ci  se  croit  lésé,  il 
peut  exercer  son  recours  contre  ses  cessionnaires  ou  mandataires. 

Arrêt,  ainsi  cou^u,  qui  rejette  le  pourvoi. 

CHARLES  f  <ic«'«— Sur  le  rapport  du  comité  du'ooBtcntieexy 
CoMidéraot j  sur  U  ifai  de  non^ncereir,  cfse  la  d^eisîoo  àxï  10  jev^icr 
1818  n'a  été  signifiée  aux  béritieijt  Autran-BeliePf  que  le  19  juillet  iSaS  , 
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«t  qu'aiii«i ,  le  ttoowm  a  éki  formé  dans  le»  d^ait  du  réglemlmt  ;  —  Consi- 
dérant, au  fond,  qu'il  lésulte  des  pièces,  et  qu  il  n'esL  point,  d'ailleur», 
conteste  par  les  lequrrans  que ,  d'une  part  ,  It-s  ordonnances  de  paiement 
délivrées  au  sieur  Autran^Belier  montent  à  la  somme  de  63,346  fr.  290., 
et  que,  d'autre  part,  la  liquidation  définitive  de  ion  service 's'élèvo  à 
éo,485  fr.  89  c.  I  D'oà  il  reculte  un  trop*payé  de  ai,86o  fr.  o4  €.«  qui  doit 
éire  séiatëgré  par  lec  bérîtiera  Autran-^Bêlier  dani  lea  cafatea  do  tréior  $ 

Art.     —  La  re^tc  des  hérttiera  Aatran-^BtUtt  «ai  rejeté. 
^  M.  de  Gofmenin ,  mettre  des  requêtes,  rapporteur»  «—  M*  Boger,  ofVtf» 


DOMAINE  PUBLIC.  —  Action  possessoirjb.  — Ginflit. 

—  CoMPiTENCS. 

Les  actions  possessoires,  de  mime  que  les  questions  de  propri^(i) ,  sont- 
eUca  du  ressort  des  trâ>miattx  ?  —  Rét.  aff, 

y  a-t-il  lieu  J  ticvti  le  conflit,  sous  prétexte  que  le  terrein  en  litige  serait 
domanial  ?  —  Rés,  nég. 

(  7657.  —  a4  faBTier  i8ft7.  ^  Baillif  c.  Qftâin.  ) 

La  dame  BaiUifj  se  préteudaut  troublée  par  le  sieur  Quélin , 
dans  k  possession  d'an  terrein  sitaé  commaYie  d'Ayrillé,  pris 
d'Angers  (Maine-et-Loire),  qui  lai  appartient  depuis  un  temps 
immémorial ,  et  que  ce  dernier  soutient  avoir  aclieté  de  la  corn- 
mnne^  le  £iit  citer  devant  le  jage*de-paix«  Ce  magistrat  se  déclare 
incompétent.  La  dame  BaîDif  interjette  appel  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'Angers,  JjQ  jugement  est  indt  mé  ,  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  jage-de*paix  du  second  arron- 
dissement. Ce  second  jnge  snrseoit  k  statner ,  jusqu'à  ce  que  Tau* 
tonte  administrative  ait  rapporté  ou  maintenu  les  actes  k  [)i  cs(  n- 
tés  par  Quélin.  Deuxième  appel;  5  juin  xÔâ6,  nouveau  jugement 
qui  renvoie  la  cause  devant  le  juge-de-paiz  dn  deuxième  arron- 
dissement ,  à  l'effet  de  vérifier  la  possession  que  la  dame  Baillif 
dit  avoir  du  terrein  en  litige ,  ainsi  que  les  £ait3  contraires  qui 
pourront  £tre  proposés  par  Quélin ,  ou  par  la  commune  d'AvriUé, 

(i)  Voy.  t.  V ,  p.  38i ,  l'arrétdtt4  juin  iSaS,  et  Queêt.dedrwtadmin., 

a»  édit.,  t.  II,  p.  102  et  saiv. 
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et  y  d'après  lesdîtcs  veiiflcaliou^  ,  statuer  sur  l'action  possessoirc 
formée  par  h  damé  Baillif ,  sauf  TappeK 

H  paraît  que  le  terrein  en  litige  faisait  autrefois  partie  dè  Fan- 
cienne  roQte  ro^^^ale  d'Angers  à  Caen,  et,  qu'étant  tombé  dans  le 
domaine  public,  par  suite  d'un  nouveau  tracé  de  la  route ,  il 
avait  été  concédé  à  Quélin  par  le  maire  de  la  commune  d'Avifilléi 
en  Tcrtu  d'ua  arrêté  de  piciet  ,  du  18  mai  i824,  lequel  arrêté 
autorisait  ledit  Quélin  à  établir  ^  le  long  de  la  route,  la  façade 
da  mur  de  clôture  de  sa  propriété ,  à  la  charge  par  lui,  avant 
d'opérer  cet  avancement,  de  se  faire  concéder,  par  qui  de  droit, 
Ifi  portion  do  terrein  en  question/ Dans  ces  circonstances,  et  à 
la  requête  du  maire ,  le  préfet  de  Maine-et-Loire  a  élevé  le  con- 
flit d'  attiibutioas  par  uu  arrête  aiusi  motivé  :  «  Considérant  que 
c  est  à  tort  que  la  commune  d'Avrilié  a  concédé  le  terrein  qui 
fait  l'objet  ie  la  contestation,  puisqu'étant  propriété  de  l'Etat,  le 
préfet  seul  pouvait,  au  nom  de  ce  dernier,  procéder  à  la  vente  ; 
que  Tautofité  administrative  ayant  seule  le  droit  d'interpréter  ses 
actes ,  la  dame  BaiUif  devait  s'adresser  au  préfet  pour  l'interpré- 
tation de  l'arrêté  du  j8  mai  iôa4.» 

Gomme  il  ne  s'agissait  ici  que  d'ime  action  possessoire,  le 
conflit  a  été  annulé  :  mais  la  rédaction  de  l'arrêt  qui  va  suivre 
atteste  qu'il  l'eût  encore  été ,  lors  même  que  le  fonds  du  droit  eût 
été  en  discussion* 

CHARLES  ,  eic.  —  Sur  le  rapport  du  comité  tlu  contentieux  , 

Cnnsidérant  que  l'arièié  de  conflit  est  fondé  sur  ce  que  le  terrein  en  li- 
tige serait  domanial  ;  —  Que,  datis  ce  cas  même,  la  question  de  propHété 
•pjMtiiendrait  aux  tribunaux;  ^  Mais  que,  dans  Fespèce,  il  s'agit  seule*  < 
méat  d'une  acdoii  posseitoire  entre  la  dame  BaiUif  et  le  aieur  Quélin  | 

Art.  t***  —  L'a|rrèt4  de  conflit  pria  par  le  préfet  du  département  de 
Maine-et-Loire ,  le  a  novendnre  i8a6 ,  eat  annulé. 

M.  de  Gormenin ,  maître  des  requîtes ,  rapporieur» 

ÉMIGRÉS.  —  CiiéAKciEBS.  —  Actes  iHATSAQUAhu^s. 
LorM|n'tl  i'agit  d'un  compte  de  fbnrniium  définitiTement  anrité  entre  le 
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«féuicier^dfim^nugi  c  et  l'Eut  ^  son  ayant-^iutt^  Ptrrlirf  de  coanfUe  A* 

peut-il  être  attaqué ,  par  l'ëmigré|  que  pour  erreurs ,  omuaious,  faux  ou 

double  emploi?  —  Rés,  aff.  (i) 

(7660.  —  a4  janirier  1827.  —  De  Siresme  c.  Retou,  )  . 
La  yeuve  Retou  se  prétend  créanciire  du  sieur  de  Siresme , 

en  vertu  d'un  arrêté  d'ciclministration  centrale  du  département 
du  Calvados,  sous  la  date  du  6  octobre  1795,  qui  a  arrêté  le 
compte  des  fournitures  faites  par  elle  au  frire  dudît  sieur  de 

Siresme,  alors  (Lkédc  et  dont  il  cUut  riaïujue  Lcritier.  En  1826, 
la  veuve  Ketou  a  actionné  son  débiteur  devant  le  tribunal  de 
Saînt-Lô.  Le  sieur  de  Siresme  a  opposé  d'abord  la  prescription  ; 

subsidiairemcnt  il  a  demandé  un  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
Statué  par  lautorité  âdmuiistrative ^  sur  le  recours  ^u'il entendait 
exercer  contre  Tarrété  de  1 796.  Le  tribunal  a  Hait  droit  i  U  de* 

mande  ,,  tout  en  déclarant  que  la  prescription  n'était  pas  âc<juise. 
Le  sieur  de  Siresme  s'est  présenté  1  en  efiet ,  devant  le  Conseil 
d'État  pour  demander  l'annulation  de  Farrété  d'administration 
centrale  du  Calvados.  Il  a  prétendu  que  ce  titre  était  devenu 
caduc  dans  les  mains  de  la  veuve  Retou,  pour  déiaut  de  liquida- 
.  tion ,  aux  termes  des  lois  des  1*'  floréal  an  m  et  s4  frimaire  an 
VI.  Toutefois,  comme  il  ne  contestait  pas  une  partie  de  la  dette  , 
il  a  conclu  act  renvoi  de  la  cause  devant  les  tribunaux ,  pour  y 
faire  statuer  sur  les  prétentions  respectives  des  parties. 

.  Le  Conseil  a  déclaré  Tarrctc  luatlaquable ,  à  rexccptioa  toute- 
fois des  cas  prévus  par  la  loi. 

CHAPES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux» 
Yu  Fart.  1**^  de  la  loi  du  5  d^embre  i8i4 ,  l'art,  ai  de  la  loi  du  27  avril 
t8i5  et  l'an.  54i  du  Code  de  procëduTO  civile; 

Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'un  compte  de  fouruilnres  ,  défi- 
nitivement arrêté  entre  le  crcaucicr  du  ttieur  de  Siresme  et  l'Etal,  repré- 
sentant rëmigi'ë  débiteur  j  4^®»  dèa-lors^  cet  anêlc  de  compte  ne  pourrait 
être  attaqué  que  poiu*  erreurs ,  omissions ,  liiux  ou  double  emploi; 
An*  i***  —  La  rèqttète  du  sieur  de  Stfdme  est  rejetée* 
M.  de  GormenÎD ,  màttre  des  veqoétei ,  rappoHd'^  M*  '^Mii^^imfoeai* 

(i)  Voy.  Questions  de  droit  administratifs  2*  édition^  t.  h,  p.  3o3, 
n"3,€t33o, 
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ÉMIGRÉS.  —  ImÊmmrL  ^  Socoêmêo»  TACAim. — CmàTEOUy 

—  QnAXiiT]&. 

Le  curateur  h  la  saccettion  vacante  d'un  ëfnigré  a-(-i1  qualité  pour  pour- 
suiTvc  1.1  liquidation-  àê  VindeouM  qui  Itii  revient  du  dief  de  oelui-ci  ? 

(  7539.  —  a4  janTier  1827.  —  de  Lamousâe.  ) 

Le  sieujr  Delamoufise  ^  préue-cu^é ,  de  soa  vivant  à  Moulins  ^ 
est  décédé  en  1816 ,  sans  laisser  d'héritiers  connus.  Sa  succession 
a  été  déclarée  vacante ^  et  le  sieur  Lacroix  a  été  nommé  curateur, 
à  Tefiet  de  régir  et  administrer  les  biens  dans  Tintérét  des  créan-* 
tiers  et  des  héritiers  à  venir.  Le  sieur  Lacroix  y  en  sa  qualité  de 
curateur^  a  demandé  la  liij^uidatiou  de  riiidcuiuité  accordée^  par 
la  loi  du  27  avril  iSsS,  aux  anciens  émigrés,  au  nombre  dey- 
quels  se  trouve  le  sieur  Delamousse.  Le  Ministre  des  finances  a 
combattu  la  demande ,  et  a  conclu  à  ce  (|u'il  ne  fût  pas  procédé 
à  la  liquidation ,  parce  que ,  dans  Tétat  où  se  trouvait  l'affaire^  il 
n'y  avait  pas  de  garantie  de  Vexécution  des  articles  4  et  7  de  la 
loi.  (c  L'héritier  légal  n'étant  pas  désigné,  ajoutait  Son  Exe, 
rien  ne  prouve,  d'une  part,  que  cet  héritier  a  la  qualité  de 
Français  ;  et  de  l'autré,  rien  ne  constate  sa  position  aous  le  rap- 
port de  la  rentrée  en  possejisiou.  Je  pense  donc  que-  les  disposi- 
tions  de  ces  articles  ^  qui  constituent,  dans  Texécution  de  la  loi 
dtt  27  avril ,  une  dérogation  au  droit  commun,  ne  permettent  pas 
la  liquidation  au  profit  d'une  succession  vacante  1  et  qu'une  U*^ 
quidation  n*est  possible  qu'autant  qu*un  succ.(»sible  c«t  reconnu , 
que  sa  qualité  de  Français  est  établie  ^  et  que,  par  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  6  de  rordonuance  du  1*'  mai,  ladministra* 
tiott  est  mise  à  même  de  déterminer  l'application  deTarticlfia  ou 
de  l'article  4  de  la  loi  pour  le  règlement  de  l'indemnité.  » 

I^onobstant  ces  observations,  la  cinquitqne  section  de  la  com-  v 
mission  a  admis  la  demande  en  liquidation  pav  une  dédnioii  du 
3  juillet  1826,  ainsi  motivée  :«  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  curateur  à  une  succession  vacante  peut  et  doit  excr- 
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çer  tous  les  droits  dérolas  à  Tiiérédité,  personne  moraie  qui  re*^ 
présente  le  défnnt  ;  que  ptr  consiqnent  le  euralear  k  la  snccession 

vacante  d'an  émigré  a  qualité  poar  réclamer,  an  nom  de  son  hé- 
rédité 9  l'indemnité  diie  en  vertu  de  la  loi  dii2j  avril  i8a5  ;  sans 
s*arrliter  aux  observations  élevées  par  le  maStre  des  requêtes 
chargé  de  k  dîfeetkm  des  bureaux  établis  au  nuMstère  des 
finances  pour  Texécution  de  la  loi  du  2J  avril  1826 ,  sur  ce 
que  1®  la  liquidation  demandée  par  le  curateur  pourra  tbnmer  au 
profit  d'héritiers  inconnus  qui,  s'ils  se  présentaient  directement 
eux-mêmes ,  seraient  repoussés  faute  de  pouvoir  justiiier  de  la 
qualité  de  Français  ;  2®  cette  liquidation  pourra  tourner  au  profit 
de rjEtatparToie  de  déshérence  :  attendu  que,  s'il  est  douteux 
qu'il  se  présente  ultérieurement  des  Lcntiers  quelconques,  il  11c 
Test  pas  qu'il  existe  actuellement  des  créanciers ,  puisque  c*est  à 
la  requête  d'un  ayant-droit  de  cette  catégorie  que  la  vacance  de 
la  succession  du  sieni'  Dclamousse  a  été  déclaice;  qu'ici ,  par  con- 
séquent, l'hypothèse  la  plus  probable  est  que  la  ^quidation  récla- 
mée par  le  curateur  tournera  au  profit  des  créanciers  du  sieur 
Delamousse ,  et  non  au  profit ,  soit  de  ses  héritiers ,  soit  de 
l'Etait;  que  les  droits  des  créanciers  méritent  trop  de  faveur  pour 
qu*il  soit  permis  de  les  sacrifier  à  des  considérations  fondées  sur 
des  éventualités  aussi  incertaines  que  celles  qui  sont  alléguées.  » 

Le  Ministre  des  finances  a  attaqué  cette .  décision  devant  le 
Conseil  d'£tat.— Il  a  soutenu  que  les  créanciers ,  et  par  analogie , 
les  curateurs  des  successions  yacantes  ne  tiennent ,  de  la  loi  du 
37  avril,  d autres  droits  que  celui  de  mettre  opposition  au  paie- 
ment  de  rindenuûté  liquidée  au  profit  du  propriétaire  dépossédé 
ou  de  ses  représéntans;  et  d'après  les  régies  ordinaires  auxquelles, 
sous  ce  rapport,  aucune  disposition  ne  déroge,  ils  peuvent  être 
autorisés  poursuivre  Taction  de  leurs  débiteurs  :  mais  cette  ac- 
/  tion  reste  somnise  aîix  obligations  imposées  4  celui  &  défaut  du* 
quel  elle  est  intentée.  «Dans  l'espèce,  poursuivait  Son  Exe, 
lexercicc  des  droits  ouverts  en  faveur  de  M.  Delamousse,  pro- 
priétaire dépossédé ,  ou  des  individus  qui  étaient  appelés  a  le  re- 
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pitentfr  àlfcpQ(|iie  ds  son  décii  (art  7 de  kki),  c^ftU'idm , 

ses  héritiers  naturels  ou  instît'«|és ,  était  subordonné  1  des  condi*  . 
lions  exceptioDDellcs  et  spéciales  à  la  loi  du  27  ayril;  il  £dlait 
qu'il  fut  justifié  de  la  nationalité  et  de  la  rentrée  on  ifon^rentrfc 
en  possession  de  Ta  jant-droit ,  aux  lieu  et  place  duquel  le  créan- 
cier se  présente  :  or,  ces  justificatious  ne  peuvent  être  laites  dana  ' 
le  cas  d'une  succession  'vacante  >  o&  celui  dont  les  &its  person- 
nels doivent  être  démontrés  est  inconnu.  » 

Le  sieur  J«acroix a  combattu  ces  moyens  eu  s  attachant  soi^ut  aox 
pcincipes  da  droit  commun  qui  régissent  les  successions  ivacantes, 
et  le  Conseil  a  consacré  lapplication  de  ces  principes  à  la  matière, 

en  rejetant  le  pourvoi. 

CHARLES)  etc. —  Sur  le  rîipport  du  comitt-  du  contentieux , 
Va  la  lot  du  d7  avril  1826  ;    Vu  Des  «ru       ai4ct  8o3  dn  Godeetvil  ; 
CoMidérant  ^  le  sieur  Lacfûix ,  ta  sa  qualilé  de  cunteur  à  la  iwooos 
•ion  vacaifiie  du  «leur  de  LamouS9€ ,  «est  chargé  d'exetcar  et  de  poursuivie 
les  droits  de  cette  so€oeMÎ<m  ; — Que  rindemnit^,  due  h  nhtm  des  biens  cou- 
ii&qiies  au  préjudice  dudit  sieur  (Je  Lamousse  ^  fait  partie  de  ces  droiU;  — 
Que  ledit  sieur  Lacroix  a  fait,  eu  sadite  qualilé,  toutei.  les  justifications 
exigées  par  la  loi^  —  Que  la  décit^ioa  attaquée  &e  borne  à  liquider  Pindeui- 
ntté  due  à  la  suceeêêioû  vacante ,  et  de  préjuge  rien  sur  les  justilieatioBs 
k  iair«  nlcérieurenicnt ,  par  les  ajana-droit  y  pour  le  réglcncnt  da  la  part 
pourrait  leur  être  attribuée  daua  ladite  indemnité; 

Art*         Le  pourvoi  ci-dessus  visé  de  notre  Min.  des  ibi*  est  rejeté* 
M«  de  firoé^  maître  des  requêtes,  rapp.^H^  Mandaroux-Yeitamy, 

ÉB0GB£&  ^  haxBxaatà. —  Bibhs  cftoia  aux  Homew.^.  ' 

Quotité. 

L'an.  7  d(>  k  loi  du  37  avril  i8aô  ne  s'appiiqua>t-il  qu'aux  biens  vendus  au 

profit  de  TËut  ? — qff. 
L'art.  16  tt'a-t>il  pour  ob{et  que  les  biens  aBèelés  aus  bospiees  et  autrte 

élablîssemens  publics?— JZé#.  afi 
L'îndemaité  accordée  par  ce  dernier  f  rtide  doit<-dle  être  ^ate  au  nomant 

de  l'ettimation  en  numéraire  faite  avant  la  cession  ?  —  Mes.  off» 
Quid  f  si  l'e&tiniation  n'a  pas  été  faite?  —  Hés,  aff,  (1^ 

(1  )  Le  dernier  tUinéa  de  l'art»  17  résout  la  question  ,  en  déclarant  qna  Ica 
iMena  seront  cstiaaés  eontradidotrenent  et  par  esperu ,  vsilenr  de  1790. 
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(  j5tS.  ^  a4)«iiTier  1827.     Dupfaâ  de  &irf  illc.  ) 

Dans  Tespèce,  la  difficulté  jugée  avait  pour  objet  des  biens 
cédés  àuiiMospice«  L'article  16  de  la  loi  du  27  avril  i8a5  veut  que 
rindetnnité ,  pour  ces  sortes  de  biens ,  soit  égale  au  montant  de 
l'estimation  en  numéraire^  faite  avant  k  cession.  Il  paraît  qu'il  n'y 
avait  pas  en  d'estimation  antérieure;  et^  pour  cette  raison ,  le  bor^ 
dereau  portait  rindemnité  à  la  somme  de  5,780  fr. ,  capital  formé 
de  18  fois  le  revenu  de  1790,  conformément  à  l'article  a  de  la 
loi.  La  commission  n'a  pas  adopté  cette  base;  eUe  a  pris  le  nom- 
'hri  âoau  lieu  de  18,  ce  qui  a  donné  une  somme  de  4>aoo  fr. 
Voici  les  motifs  de  sa  décision  :  ce  Considérant  que  l'article  16  de 
la  loi  assure  9  dans  l'espèce ,  à  l'émigré  une  indemnité  égale  au 
montant  de  l'estimation  qui  en  a  été  &ite  en  numéraire  avant  la 
cession,  et  non  une  indemnité  k  raison  de  18  fois  le  revenu;  que 
Je  2^  paragraphe  delarticle  17 ,  qui  prescrit  qua  défaut  d'estima- 
lion  antérieure  k  la  cession ,  ils  seront  estimés  contradictoirement 
par  experts,  valeurs  de  1790,  ne  stipule  point  que  cette  valeur , 
une  fois  déterminée,  ne  sera  multipliée  que  par  18;  que  ce  même 
article  17  accorde  aux  émigrés  l6  droit  de  remettre  aux  hospiMi, 
en  édiange  de  leurs  biens  restituables,  les  rentes  3'  pour  ofo 
d'un  capital  égal  au  montant  de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée 
polir  cesdits  biens  ;  que  l'intention  de  la  loi  n*a  pu  être  que  les 
bospices  supportassent  la  perte,  résultant  de  la  différence  de 

18  à  120.  » 

-  Le  Biinistre  des  finances  a  attaqué  cette  décision*  «  Les .  motifs 
sur  lesquels  elle  s'appuie,  disait  Son  Etc.  y  ne  me  p. graissent  pas 

fondés.  Je  les  crois,  au  cootraire,  en  op[>ositioii  avec  le  principe 
général  consacré  par  l'article  2  de  la  loi  ;  principe  d'après  lequel, 
tontes  Icft  i»M  qpe  le  revenu  de  1790 9 légalement  constaté,  sert  de 
base  à  IVvalilâHoii ,  l'indemnité  ne  petit  excéder  le  produit  ré- 
sultant de  la  multiplication  par  18.  Je  no  vois  ncn  ,  dans  les  ex- 
prcsri<mftde  l'article  16  de  la  loi,  qui  puisse  autorisep  nue' ex- 
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ceptioii  k  cetterègle  :  ciles  porteat  akiipleiiieBt  qne  flndemnité 
sera  réglée  aa  moDlant  de  Testimatioii  en  noméraîre,  faite  aTanf 
la  cession.  £lles  ne  disent  pas  que  ce  montant  se  composera  d'un 
capital  lorpié  plutôt  parao  qae  par  18  ibb  le  reyena  de  1790. 
Ainsi,  non^êealetaient  Texceplion  dont  on  se  prévaut  n'est  pas 

établie  ,  mais  il  me  serahlc  évident  qu'elle  n'était  pas  daos  l'inten- 
tion du  législateur;  car,  saus  cela,  en  introduisant,  par  amende- 
ment, dans  l'article  3 ,  la  disposition  qui  réduisait  à  18  le  chiSre 
qui ,  dans  le  projet,  était  porté  à  20^  il  en  aurait  accepté  les  es- 
timaticos  faites  dans  le  cas  prévu  par  larticle  16.  De  sou  sUence  . 
k  son  égard,  on  doit  conclure  l'application  de  la  rédaction  ans 
éralnations  basées-  sur  les  actes  de  cession ,  comme  une  consé- 
qucDce  de  la  modiiication  apportée  dans  le  principe  général.  Une 
reste  même  plus  de  doute, lorsqu'on  se  reporte  à  la  discussion  de 
la  loi.  M.Mestadier  proposait, dans  la  séance  du  mars  lâsS, 
d'ajouter  à  l'article  17  la  disposition  ayant  pour  objet  d'accorder 
en  indemnité,  pour  les  biens  cédés  aux  hospices,  une  inscription 
de  rente  5  pour  o/o,  dontle  capital  serait  égal  à  18  fbisleremu* 
Cette  disposition  ne  fut  aucunement  contestée;  seulement ,  M.  de 
Martignac  ayant  proposé  une  autre  rédaction,  M.  Mestadier  dé^ 
c]aras*y  réonir.  » 

Nonobstant  ces  moyens,  la  décision  a  été  maintenue. 

CHÂALES,  etc. —  Sur  le  rapport  du  comité  du  ooQteniiçuz^ 

Vu  les  articles  2^,et  16  de  la  loi  da  xj  ayril  1826  ) 

CoDsidënuit  que  l'art.  2  de  la  loi  du  27  avril  1826  ne  t'applique  qu'aux 
bicDt  Tendus  au  profit  de  l'Etat,  tandis  que  l'art.  16  ne  a'appUqae  qu'aux 
bîent  qiii  ont  été  affectés  aux  hospices  et  antres  établisiemene  de  bienfiJ- 
aalice}  — •  ConsîdiftMit  que  ledit  art.  16  accorde  nue  indemnité,  non  pas 
r^édoicei  dis-huit  Jois  U  revenu,  mab  égale  au  mdntaat  de  l'estimation 
eu  numéraire,  (âxie  ayant  la  cesaîmi  ;  — .* Considérant,  dans  l'espèce ,  que 
les  bicus  contisqucs  sui  le  sieur  Dupraël  de  Surville ,  et  cédés  à  l'hospice 
de  Villers-Borra^r ,  avaient  e'te  estimée  à  îa  boiiiiue  de  4,200  fr.  ; —  Qu'ainsî^ 
c'est  avec  raiso^u  que  la  commission  de  liquidation  a  accordé  au  fils  du  pro- 
priétaire déposiédé,  à  raison  de  cet  mèmea  biens,  une  indemnité,  de 
4,100  lr«$ 

5. 
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Art.  Le  pourvoi  cî'àeuutviié,  iatroduit  par  dou«  Ministre  dëê 

M.  de  Rozièrcf  ,  mattre  de«  requétcf ,  ntpporteur. 


(7606.  — a4jaiiYier  1827.  —  ^®  Ministre  des  ûnance^c.  lâ 

demoiselle  Groutde  la  Grasatoais.) 

<^1J  ARLLS,  etc.  —Sur  le  rapport  cîu  comité  du  contentieux  , 

Considcrant  qU6  l'art,  a  de  la  loi  du  27  avril  iSaS  ne  s'applique  qu'aux 
biens  vendus  au  profit  de  r£tal ,  tandis  que  l'arc.  16  de  ladite  loi  ne  con~ 
cerne  que  les  biens  all'cctéâ  aux  hospices  ei  aux  antres  ëiablissemeiia  de 
bienfaisance  ;  Considérant  que  ledit  article  aeoorde  une  indemnité ,  non 
fat  fédiiite  k  dtx-huH  ffU  U  temmu ,  mm  ^ale  au  montant  de  l'etlima- 
lion  en  numâraire,  laite,  arant  la  cession  ; 

Art.  1*'     Le  pourvoi  de  notre  Miniêtre  des  finances  est  rejeté. 

M.  deCormcuiu^  maître  des  requêtes,  rapporteur. 


ÉMIGRÉS.   —    bJDEMNITi.  —  FeMMB.  —  blTEAPOâlTlON*  — 

D'après  l'art.  4  delà  loi  du  27  avril  1826  ,  la  femme  de  l'ancien  propriétaire 

es»«lle  réputée  personne  interposée?  »  Bd**  aff,  (1) 
Un  émigré  peut-il  invoquer^  eomrae  preure  dfl  sa  non-rentrée  «n  posace- 

sion ,  un  abandon  lait  par  lui,  comme  héritier  de  sa  fille  et  sa  femme» 

dans  un  acte  de  pnrtnge ,  et  à  titre  de  transaction ,  aux  héritiers  de  sa 
fille,  de  quriqueb-uiis  des  biens  rachetés  par  sa  iemme?  —  Ré&.  neg, 

(7460.     a4  janyicar  1837.  —  De  Gomod.) 

Ëa  Taa  m,  l'Etat  a  yendu  les  bieus  coittisqués  sur  le  sieur  de 
GfMson;  sa  femme  en  acquit  une  grande  partie;  elle  est  décédée 
quelque  temps  après,  laissant  tous  ses  biens  à  une  fille  unique; 
celle-ci  est  décédce  à  son  tour^  et  sa  succession  a  été  dévolue  à 
son  père  et  aux  collatéraux  maternels.  Dans  le  partage  delà  suc* 
cession  ;  le  sieur  de  Cosson  a  prétendu  prendre  part,  à  double 
titre  f  dans  les  biens  rachetés  par  sa  femme  :  d  abord,  à  cause  de 

(0  ^^y*  ^*        P*  i^»^^'^^^  ^9  Matières, 
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b  société  d^«cijpieis  qui  avait  existé  entre  die  et  luit  et  ensuite» 
comme  héritier  de  sa  fiDe.  Les  collatératix  ont  contesté  le  premier 

chef  de  la  demande^  par  le  motif  que  l'cmigratioQ  avait  fait  perdre 
an  mari  tons  ses  droUs  à  la  communaoté.  La  contestatioo  a'est 
terminée  par  nne  transaction,  sons  la  date  dn  94  mars  i§o8y 
dans  laquelle  ii  a  été  déclaré  que  le  sieur  de  Cosson  était  admis 
an  prélérement  en  question  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans 
les  acquits,  par  conêidération  pour  Vintenûon  dê  la  damé 
Coaaon  y  qui  apcUt  été  de  conserver  les  biens  à  son  mari, 
.  Lorsque  le  sieur  de  Gossoii  a-  présenté  sa  demanda  en  indem*^ 
■ité,  les  autorités  locales,  le  direeteor-  des  domaines ,  le  préfet 
et  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  ont  pensé  qu'elle  de- 
▼ait  être  liquidée  suivant  les  bases  posées  dans  Tart.  4  de  la  loi 
du  ^7  atrii  iSaSy  c'est-â-dire  d'après  le  prix  d'acquisition  ré- 
duit en  numéraire,  attendu  qu'il  était  rentré  eo  possession  de  la 
ma)eore  partie  de  ses  biens  par  suite  dn  rachat  opéré  par  sa 
femme  déclarée  par  la  loi  personne  interposée.  Le  sieur  de  Cosson 
a  fait  observer  qu'il  fallait  borner  les  effets  de  l'interposition  à 
ceux  des  biens  dont  il  étaitiréellementTentré  en  possession  A.  titre 
dliéritier,  malâ  qn'on  ne  pouvait  les  étendre  k  ceox  qui  étaient 
échus  en  partage  aux  héri|iers  collatéraux;  que  cela,  était  con- 
fbnne  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  loi^  qui  veut  qu'il  j,  ait  ren-i 
Irée  en  possession  patente  et  non  contestée.  Nonobstant  ces  ob- 
servations, la  3"  section  de  la  commission  de  liquidation  a  suivi 
les  avis  des  autorités  locales,  et  Tindemnité  a  été  liquidée  d'aprèa 
les  valeurs  réelles  payées  pour  le  prix  de  rachat. 

Le  sieur  de  Cosson  s*est  pourvu  au  Conseil  d'Etat. — Il  a  déve- 
loppé les  mêmes  moyens^  pour  obtenir  la  réformation  de  la  déci* 
sion;^mais  elle  a  étë  confirmée  par  l'arrêt  suivant  ; 

ÇHAJULESy  etc.— Sar  le  rapport     comité  Au  contentieux,, 

Vb  l'aete  du  34  mars  1808,  nonteoant  partage  et  transaction  entre  ledit 

Axtux  de  Cnsson,  d'une  [).ii  t  ;  i"  comme  légataire  de  sa  femme ,  jusqu'à 
concurrence  d  un  <^uart  en  propriété  eL  d'un  quart  en  usufruit ,  et  ccHnma 
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iiérîtier  pour  moitié  de  la  deiiioii>eUe  de  Cobftou,  sa  Elle  uuique ,  el,  d'autre 
part,  les  héritier»  collatéraux  de  ladite  demoiselle  de  Cossou  j  >— Vu  la  loi 
du  27  avril  1823  ;  .  . 

Gonaid^nt  que,  d'apcèa  l'art.  4  de  ladite  loi^  k  femme  dê  TMieiea  pro- 
priétaire cft  lépatée  penomie  inteipoiée;  Que  »  bien  loin  qne  le  aicur 
éê  CoMon  forme  «ucuie  preuve  contre  cette  pr^omption  légale,  3  r^tikè 
4e Pacte  départage,  cUdessiu  Tisé,  que  la  dame  TeuTede  OoafOB  aTait  pour 
Lut  de  conserv!  1  à  hoo  luaii  ceux  des  bieus  qu'elle  a  rachetés  j  —  Que  ce 
partage  n'a  été  fait  qu'à  titre  de  trausaction  j  —  Qu'ainsi  ,  le  sieur  de  Cos- 
son  ne  peut  invoquer,  comme  preuve  de  ta  non-rentrée  en  possession ,  l'a- 
bandon ùàt,  par  cet  acte,  aux  héritiers  collatéraux  de  la  demoiselle  de 
Gotton,  de  qnciques-una  -des  biens  rachetés  par  la  dame  deGosson;  — 
Considérant  que  la  déduction  de  la  somme  de  65a  &•  5o  c«,  sur  le  nibn^nt 
de  la  liquidation ,  a  en  pour  cause  la  rectification  d'erreurs  matéricUes  daa# 
les  calculs  portés  au  bordereau  ; 

Art.  l*^"^ —  La  requête  ci-dessus  vist  c  t  i»t  icjctée. 

M.  de  Broé,  maiue  dei»  requêtes,  rapp, —  M*  Deia(^ran|;e ,  avocat. 


ËMIGKÈS.  —  iNDBMiuTi.  —  Ahs^s  éfahs.  —  Vai^eur 

IjOrsque  les  arbres  n'ont  pas  été  compris  dans  la  vente  du  sol,  qu'Us  ont, 
an  contraire,  été  résenrés  et  marqués  du  marteau  de  l'adminisuration, 
pour  étie  Tendus  sépar^bnent ,  et  Vont  été  en  effet ,  leur  aliénation  con* 
stîtue^t-ene  une  vente  immdbili^  ?  —  Més»  nég. 

LàJM  dn  37  ariil  iBaS  estreUe ,  dès-lors  ,  inapplicable  ? — Bês.  aff,  (1  ) 

(  7673.  —  â4  janvier  1027.  —  De  Vassy.,  ) 

Il  s'agissait ,  dans  Pespice ,  de  297  pieds  d'àrbres  indens ,  < 
réservés  lors  de  Vadjudicatiou  de  plusieurs  iermes  confisquées  sur 
le  aieur  de  Yassy,  dans  le  département  de  l'Orae.  La  conunis^on 
de  liquidation  a  alloué  une  indemnité  de  3,273  fr.  4^  c.  pour  la  ^ 
valeur  de  ces  arbres^  par  les  motifs  <(  qu  en  effet  les  arbres  dont 
il  s'agit^  réservés  lors  de  la  Tente  de  ces  fermes^  avaient  été 
compris  dans  les  proccs-verbaux  d'estimation  préalable,  et  que, 

•I 

(1)  Vojr*  ci-dfisusy  p*  I. 
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postéiieurcmeut  à  celte  première  vente  ^  ih  out  coatiuué  de  iakie^ 
partie  du  fond»,  et  n'en  étaient  point  detachéa  au  moment  de  la 
Tente  qui  en  a  été  £iite.  d 

Le  Mioistre  des  finances  a  demandé  l  annulation  de  cette  dé- 
cision. Voici  les  moyens  qui  ont  été  présentés  :  —  £nse  rappor- 
tant au  texte  de  la  loi  dn  27  avril  et  à  sa  discussion  f  on  Toît  que 
le  législateur  n'a  youlu  efiacer  que  le£  traces  impérissables  de  la 
confiscation,  et  que,  par  ce  motif,  il  a  limité  Findemnité  anx 
liiens-fonds  en  exduant  les  pertes  mobilières.  Or,  il  est  établi  ■ 
par  la  jurisprudence,  tant  administrative  que  de  la  Cour  de  cas- 
sation,  que  des  arbres  vendus  séparément  du  sol,  le  sont  pour  être 
abattus ,  et  deyiennent  ainsi  un  fruit  et  constituent  une  jotiis«> 
sance.  Cette  condition  se  rencontre  dans  l'espèce;  Taliénation  du 
fonds  a  en  lieu  en  floréal,  messidor  an  n  et  brumaire  an  m,  sona 
k  réserre  expresse  des  arbres  qui  n*ont  été  Tendus  qu*en  prai- 
rial et  tlieruiidor  an  iii^  non  dans  les  formes  usitées  pour  la 
Tente  des  domaines  nationaux,  mais  dans  celles  prescrites  pottr 
les  Tentes  mobilières.  Ces  £iits  sont  constatés  par  les  aTÎs  pré* 
cités  du  préfet  et  du  directeur  des  domaines. 

Ces  moyens  ônt  été  admis  par  le  Conseil;  la^  décision  de  U 
commission  a  été  infirmée. 

CHARLES  ,  etc.  —  Sur  îp  rapport  du  comité  du  contentieux: , 

CoosidéraDt  que  les  arbres  dont  ii  s'agit  n'ont  pas  été  comprit. dani  la 
vente  du  sol  |  qit^«  ont ,  au  coniraire ,  élé  rëienrÀ,  tors  de  ladtie  Tente  ^ 
marqué  dn  martein  de  radministntion  ,  pour  ^  Tendus  ^perément ,  «i 
qu'ils  Vont  ^te  en  eflbt  ;  D'oïl  il  «tut  que  leur  ali4Dation  ne  cmatîtiie^ 
dans  l'espèce ,  qu'une  Tente  mobilière  ;  qu'alotî ,  il  n'y  a  pas  lieu  2i  Tapplica- 
tion  deh  loi  du  27  aTrQ  iSsS  ;  » 

Art.  l**"  —  La  décision  Je  la  commission  de  lu^uidaiiun ,  en  date  du  8  dé- 
cembre 1826  ,  est  :htiiiu1i'p,  <*n  ce  quVlle  alloue  au  sieur  de  V^asty  y  une 
somme  de  5,275  ir.  47  c,  ])()ur  la  valeur  des  arbres  dont  il  s'agit.  —  Ea 
conséquence,  l'indemnité  due  au  sieur  de  Vauy  cet  r^We  et  fiatfe  à  U 
aomflM  de  i65po8  fr.  63. 

M«  de  Gonnénîn  y  maître  def  requêtes  »  mpfOii^iie. 
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.ÉMIGiUÈS.  —  IiaiiiaiixÉ*-^BiXM0  XNOAoia.     Quart  dv  niix, 


Doit-on  ordonner  la  déduction  du  quai  t  de  la  yaleur  d'un  bica  <ju'à  tort  ou 
a.eoosidéré  eomine  un  domaine  darËUti  engagé  à  l'ancien  émigré,  et 
que  edtti-oi  &e  poifédait ,  de  fidt  »  que  par  tuitc  d*one  eettion  à  timd'é- 
ekange,  antérienr  i  l'cmigniiion?  — t  Bèê*  n^. 

(7541.  —  24  ianyier  iSaj.  —  D'Albis  de  Belbèzc) 

n  y  avait  errear,  dans  l'espèce ,  sur  la  nature  d'ane  partie  des 
biens  confisqués  au  préjudice  du  sieur  d'  Aibis,  Ou  les  avait  con- 
•idms  comme  provenant  d^engagemenil  «  et  la  commission  de  li- 
qmdatioii  avait  dîdait  le  quart  sur  Findemnité ,  conformément 

aux  dispositions  de  l'art  9  de  la  loi  du  27  ^vril  i825.  Le  Mi- 
sislre  des  finances  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  et  a  demandé 
que  rallocation  d'indemuité  fût  rqetée ,  attendu  que  la  vente  des 
biens  en  question  avait  été  eiléctuée  le  ô  fructidor  an  sous 
Fempire  des  lois  des  1*'  décembre  1790  et  10  frimaire  an 
qui  ordonnaient  la  réunion  aux  domaines  de  TEtat  des  biens  pro- 
venant d'engagemens  ^  et  qui  s  appliquaient  également  aux  émigrés 
et  aux  régnicoles;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  eu  confiscation  par 
suite  d'émigration  ,  condamnation  ou  déportation,  seuls  cas  où  il 
y  avait  lieu  de  participer  au  bénéiice  de  rmdemnité.  On  voit  que 
Son  Ëxc  prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  confiscation ,  mais 
seulement  réintégration  de  TEtat  dans  des  Liens  engagés;  et  que, 
dès-lors,  on  ne  deyait  pas  allouer  dmdemnité.  Mais,  plus  tard, 
îl  a  été  reconnu  que  c'était  une  erreur,  et  que  la  pleine  et  entière 
propriété  résidait  dans  les  mains  de  Témigré.  La  décision  de  la 
commission  a  été  infirmée^  comme  reposant  sur  une  fausse  base , 
et  le  pourvoi  du  Ministre  est  devenu  caduc 

CHARLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  , 
CoDftidéiant  que  le  pourvoi  de  noire  Ministre  des  ûnanccs  contre  la 
«léeition  de  la  commission  de  liquidation ,  du  13  août  ida6,  était  Imodé  tur 
«•  qu'il  a'agÎMait,  dans  Vespèee,  d^un  domaine  enga^,  vendu  sous  rem* 
ptitt  da  la  loi  dtt  5o  novembre  1795  (io  frîmaiie  an  n)  ;  —  mats  que,  par 
•a  laim  du  3o  novembre  1826 ,  notre  Ministre  dei  finances  reconnaît  que' 
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le  domaine  dont  il  t'agit  avait  été  désigné  ,  par  erreur  ,  comme  pioveuant 
d'engagement}  qu'il  avait  ceué  de  faire  partie  des  biens  de  la  couronne, 
par  suite  d'une  cession  à  tiire  d'ëchange ,  antérieure  au  i^'  iniTier  1789^ 
et  qu'ainsi  il  éuit ,  à  T^po^ne  de  U  confiscation ,  la  pleine  et  entière  pro* 
pnéU  de  rémiisré,  aiittar  des  r^lamans  ;  -.-Qall  auit  de  là  que  la  portioD 
de  bieni  dont  il  t'egit  n'aimit  pas  dû  être  eonsîdtfi^  par  la  eonumsAon 
comme  on  domaine  engagé  {  et  qa'ainai  la  déduction  du  quart  ne  Murait 
■niMÛtcr  au  préjudice  des  fiéritiert  dtAîbiM  de  Bslhèzei 

Art»  1*'-^  La  décision  delacommissiou  de  liquidation ,  du  août  1896, 
est  annulée  dans  la  disposition  qui  jctranciiL-  la  soniuie  1  j5  fr.  formant 
le  quart  de  celle  de  780  fr, ,  allouée  auxdits  héritifrs,  pour  le*  bii  ns  veudus 
sur  leui*  auteur,  le  23  aoiit  179^  (5  fructidor  an  11)  ;  —  En  conséquence  ,la 
somme  de  igS  fr.  sera  ajoutée  à  l'indemnité >  qui  est  et  demeure  fix,ée  k  la 
«»omTue  Je  âi,o8o fr*  80  Cé 

M.  de  CfOrmenin,  maître  des  requêtes  ,  rapporteur. 


ÈMLGBÈS.  — »  ImmofiT^  —  Liquidation  de  imkàxiciXBB. 
REVISION.  —  Int£rêts.  —  Dettes  non  extgibub. 

L*art.  34  de  la  loi  du  37  aviîl  idoS  permet<>il  de  reviser  et  de  modiAer  lea  ^ 
liquidations  faites  par  HEtat  en  fiiveur  des  créanciers  des  émigrés?  — 

K/arl*  9  de  ladite  loi  en  ordonnant  là  dédactbn  des  dettes  pa]rées  à  la  dé- 
charge du  propriétaire  dépossédé ,  n'a-t-il  établi  aucune  distinction  entre 

le  capital  de  ce^  deiteb  et  les  intérêts  qui  eu  formaient  l'accessoire  ?  — 
Rés,  aff. 

N'y  a-t-il  d'exception  que  pour  les  paicmens  faiis  en  assignats,  en  vertu 
des  lois  des  8  avril  179a  et  12  maxs  1793  ?  —  i2«s.  aff,[\) 

Le  même  artide  9  dîsiingue-t-il,  dans  les  créancet  remboursées  à  la  ~dé- 
diarge  des  émigrés ,  celles  qui  étaient  exigibles  ou  non  au  moment  de  la 
liqpiidation?  —  JRéf.  itég. 

Iiet  lois  rdativet  à  la  dette  publique  appelaient-elles  tous  les  créaneien  in- 


(1)  Yoy.  té  Tin»  p.  5io  etanir«  de  CoMtrieê;  p.  617 ,  Mtarùhant  de 
diitlOfi«L''etceptioii  est  seulement  pour  la  déduction  des  dettes  ;  mais  la 
rè^  générale  est  que,  tontes  les  fois  qu'il  y  a  à  déduire ,  Ton  ne  doit  fitire 
aucune  distinetlon  entre  les  intérètip  ou  airérages  et  le  capital*  (V*  ihid, 
^,5ô6,deMarciliae,) 
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dîatiiicleliMnt  à  se  fiiire  tiqtiider,  et,  dèt-lorf)  le  rembouraéroent  dtt  lapitir 

d'une  reiuc  \  i«tgt'it;  fait  pai  1  Etat ,  Oht-il  valable?  —  Rés,  aj^. 
Le  même  article  9  aiitorifie-t-i!  la  rcduciioB  en  numéraire  au  cours  du 
jour,  d'après  l'e'cbelle  de  déprécLuLion  ,  des  valeurs  données  par  l'Etat  ^  en 
paiement  des  dettes  acquittée» à  la  décbar^dcs  éBoàigeés'i  —  Riès,  nég* 

(7262.  —  24  janvier  1827.  —  De  Bussy.) 

Dans  l'espèce  >  la  déduction  opérée  avait  pour  objel^  1**  dâ 
annéM  d'arrérages  d'une  rente  due  par  Témigré ,  iàms  ayant  la 

coniiscaùon  et  payés  par  lui;  2^  les  arrérages  de  la  même  rente 
échus  depuis  Tépoque  de  la  confiscation; -5**  le  capital  d'une 
rente  viagère. 

Le  comte  de  £u&sy  a  contesté  la  déduction  ^s  sommes  prove- 
nant de  ces  trois  objets.  Il  a  soutenu  que  les  arrérages  éckus 
■avant  la  confiscation  et  payés  par  son  auteur,  ne  devaient  pas 
faire  partie  du  passif^  quoi(^u  ils  eussent  été  liquidés  et  soldes 
par  l'Etat  pendant  son  émigration  ;  parce  qu'il  ne  pouvait  souffrir 
d'une  erreur  qui  provenait  de  l'administration:  il  a  demandé,  en 
conséquence^  que  Terreur  fût  rectifiée;  et  que  lesdits  arrérages 
fussent  retranchés  du  passif.  Sur  le  second  chef  ^  relatif  aux  arré- 
rages échus  depuis  la  confiscation ,  il  a  dit  que  ces  arrérages 
étaient  compensés  avec  les  fruits  des  biens,  meubles  et  im~ 
meubles  dont  TËtat  avait  la  jouissance  aux  lien  et  place  de  l'émi- 
gré r  que,  par  cette  raison,  on  ne  devait  pas  les  admettre  au 
passif  et  les  porter  eu  déduction;  que,  s'il  en  était  autrement, 
on  devait  les  réduire  en  numéraire  d'après  l'échelle  de  dépré- 
ciation, au  cours  du  jour  âe$  paiemens.  Sur  le  troisième  chef 
relatif  au  capital  de  la  rente  viagère ,  le  comte  de  Bussy  a  sou- 
tenu que  cette  rente  était  destinée  à  s'éteindre  par  la  mort  de 
la  dame  de  Saint-Amour,  à  qui  elle  était  due;  qu'elle  n'était  paa 
par  conséquent  exigible,  et  que  le  remboursement  en  avait  été 
£iiit  à  tort  par  l'Etat;  que,  dès-lors,  on  ne  ffouvait  £iire  entrer 
en  déduction  de  l'indemnité  le  capital  d'une'rente  non  exigible. 

Le  Ministre  des  finances  a  répondu ,  sur  le  premier  point,  que 
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Tart.  24  de  la  loi  du  27  avril  1826  mamienaii  ,  d'après  l'ait,  i*"" 
de  k  loi  du  ô  décembre  i8i4  ^  tous  acteâ  et  déciaoi»  ioterveuu» 
pendant  feiirtencc  des  lois  de  confis^tiim  »  ee  qoi  ne  peimettaît 

pas  de  suumcltxc  à  un  nouvel  cxaaicii  les  liquida  lions  dcfuiiUvcs 
de  créances;  et  qoei  dès-lors^  la  déduction  était  inattaquable.  — 
Sur  le  second  point  :  qne  Fart.  5  de  la  loi  du  5  décembi^e  18 14 
pi'ohil)ait  toute  rot it  11  lion  dca  lioits  perçus  pendant  Ja  confisca» 
tion;  que  Ja  loi  du  37  avrd  iBaS  n'aTait  rien  change  à  c€ttc  dis^ 
positionl  iftté  cependant  il  y  aurait  restitution  des  fruits  par  Toie 
de  compensation  si  on  les  appliquait  à  Texlinction  des  intérêts 
ou  arrérages  des  dettes;  que  celte  compcnsaliou,  coutraire  à  la 
loi ^  le  levait  aussi  à  la  justice  distribatiye ,  dans  c€  sens  que  ceux 
des  anciens  propriétaires  qui  i/ctaient  pas  e;revés  de  dettes  ne 
jpartiiCiperaieut  pa&  à  la  compensation  et  coutiuuciaiciit  a  ne  re- 
cevoir àocon  équivaleot  pour  les  fruits  perçus;  que^  d'ailleurs, 
la  question  des  intérêts  et  arrérap;es  avait  été  résolue  par  Vordon- 
iiance  du  12  juillet  i^2() ,  nitervenu  sur  le  pourvoi  Crugy  de 
MarciBad  (Voj*  k  note).  Sur  le  troisième  point  :  que  la  capitali- 
sation de  la  rente  était  conforme  à  Fart.  89  de  la  loi  du  25  jtiillet 
179^^  h\k  loi  du  23  iiorcal  an  11  et  à  l'art.  29  de  la  loi  de  1*"  lio- 
i«al  an  m 9  qtii  régissaient  la  matière;  qu'ainsi,  sous  tous  ces 
rapports,  le  pourvoi  était  mal  fondé  et  devait  être  rejeté. 
Jje  Gmseil  a  jugé  dans  ce  sens. 

CH^UILES,  eic.  —  Sur  le  rapport  du  comilé  du  coDientieux, 
Vu  (et  art.  9  et  24  delà  loi  du  27  avni  1825} 

6 vies  emuduilon»  tendantes  à  rectifier  let  erreurs  commises  dans  la  li- 
qoidàliioii  des  arriérages  pay^s  à  la  dame  de  Saint-Amour,  en  vertu  de  l'ar- 
iM'delifiiîdatiQn  ci-dessus  vis^  :  —  Gonsidéraotque  Tart.  34  de  la  lot  du 
37  «val  1825,  ue  permet  pas  de  revîser^et  de  modifier  les  liquidations  faites 

par  l'Etat  en  i'avcui  iles  créauciers  des  émigrés  j  — -Sur  les  coTiclusions  ten- 
daulei»  à  lie  point  imputer  losdilô  arrérages  comme  dettes  payeeg  à  la  de- 
f^yyfy  comte  de  SuSSy,  par  la  susdite  liquidation  ,  mais  a  ics  com- 
p«U€r  le#  fruits  des  biens-fonds  confisqués  :  —  Considérant  que 

Part.  9  de  la  loi  du  27  avril  i8a5  »  ea  ordonnant  la  déduction  des  dettes 
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payées  à  la  décharge  du  propriétaire  dépossédé,  n'a  établi  aucune  distinc* 
tion  entre  le  capiul  de  ces  dettes  et  les  intérêts  qui  en  formaient  Facce»- 
■oire  ;  Qn'il  n'a  éllé  iaii  d'eiception  qne  ponr  lea  paiemena  affeetnét  en 
aiaignata,  en'  Tertn  des  loia  des  8  wmi  1792  et  la  mara  1795,  ce  qui  eal 
exdufif  de  toute  antre  excej[ition  Sur  le  remhoQESemeut  du  capital  de  la 
rente  de  4,ooo  fr.  prescrit  par  la  liquidation  dont  il  s'agit,  et  qui  n'aurait' 
point  été  exigible  :  —  Considérant  que  l'art,  g  de  la  loi  Ju  27  avril  18^5  , 
lie  distingue  point ,  dans  les  créances  remboursées  à  la  décliarge  des  émi- 
gré y  celles  qui  étaient  exigibles  ou  non  au  moiueut  de  la  liquidatiouî  — 
Que ,  d'ailleurs,  les  lois  relatives  à  la  liquidé)! ion  de  la  dette  publique  ap- 
pelaient tons  les  créanciers  indistinctement  à  se  laire  liquider;  »  Sur  le» 
oonclusîous  tendantea  à  ce  que  les  sommes  payées  en  assignats  k  la  damo 
de  Saint'Amoitr,  soient  réduites  en  numéraire,  an  cours  du  jonr  des 
paiemens 

t  «—  Consîdéi'ant  qne  Fart.  9  de  la  loi  du  Tf  Brtït  iSsS  n'auto- 
rise j)oint  la  réduction  en  numei  airc  au  couj>  du  jour,  d'après  l'échelle  de 
dépréciation,  des  valeurs  données  par  l'Etat,  en  paiement  des  dettes  ac- 
quittées à  la  décharge  des  émigrés  ; 

Art.  i*'  —  Les  requêtes  ci-des|n«  fisées  du  comt«  da  Biu$y  sont  rer 
jetées. 

M.  de  Peyruonet  maître  des  requêtes,  rapp,  —  M'  Rontbier,  opwtau 


EXPROPfilATION  FONQÈRË.  —  Occctation  MOMVNTAidK. 

—  MoiVS-YÂLtf£  SAKS  EXTROPBIATION.       QiWtksmCB.  '. 

Lorsqu'il  ne  s'agît  ni  d'une  occupation  momentanée  da  tcneins^  ni  d'nno 
moina-Tolne  sans  expropriation  j  mais  d'une  expropriation  foncière  dont 
Ifndemnité  doit  être  réglée  par  les  tribunaux  conformément  an  titre  5  de 

la  loi  du  S  mars  1810,  y  a-t-il  lieu  d'élever  le  conftit  et  de  revendiquer 
l'affaire  à  l'autorité  administrative? — Rès.  nég,  (i) 
Les  indemnitâi  pour  dommages  doivent-elles  être  comprises  dans  les  in-> 
demnités  pour  Icionds  de  la  propriété? 

(7523.  —  24  janvier  1827.  —  Magnable  et  autres.) 

n  s'agissait,  dans  Tespèce^  de  Vexpropriadon  de  terreins  pris 

pour  rcULlisscmciit  du  canal  latéral  à  la  Loire  dans  la  commune 
d'Herry^  département  du  Cher.  Sur  la  demaude  eu  iadei&uité 


(1)  ¥oy.  t.  nu,  p.  5a8/Panêt^l{i«. 
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formée  par  les  nenrs  MagnaMe^  Chenu  et  antres,  au  nombre  de 

sept,  le  tribunal  de  Saoccrre  a  rendu  autant  de  jugemens  par 
lesqneb  U  a  déterminé  le  montant  de  ce  qui  leur  revenait  à  cha- 
CQB.  Il  J  avait  deux  eipiees  d'indemnité^  Tune  ponr  le  terrein 

enleré,  et  Tautre  pour  dcpiéciatiun^  morcellement^  privation  d'ir- 
ripitiiip  et.  difficulté  de  communication ,  acquisition  de  passage  » 
augmentation  de  frais  de  culture. 

Le  préfet  du  Cher  a  élevé  le  conflit,  en  se  fondant  surtout  sur 
un  précédent  du  Conseil  sous  la  date  du  19  octobre  i8aô  (V07. 
t.  TU,  p.  594,  Goblet)  y  rendu  dans  un  cas  semblable,  d'après 
lequel^  selon  le  préfet,  la  compétence  respective  des  autorités 
était  iiJLce  de  la  manière  la  plus  claire.  Les  motifs  de  1  arrêté  du 
conflit  étaient»  en  outre,  que  le  principe  consacré  par  le  Code 
civil,  par  la  loi  du  8  mars  1810  et  par  la  Charte,  d'une  préalable 
indemnité^  ne  saurait  être  appliqué  à  des  dommages  qui  ne  sont 
pas  dénature  à  être  évalués  préalablement  »  maû  seulement  après 
qu'ils  ont  eu  lieu;  que  ,  dans  Tespèce,  en  accordant  des  indem- 
nités pour  privation  d irrigation  ,  passage,  diffîcultés  de  commu- 
nication,, augmentation  de  irais  de  culture;  le  tribunal  civil  de 
Sancerre  a  non-seulement  déroj^é  une  seconde  fois  à  la  jurispru- 
dence établie,  mais  en  a  établi  une  autre  qui  préjudicierait  aussi 
bien  aux  intérêts  des  expropriés  qu'à  ceux  du  trésor;  que  le  ré- 
sultat ordinaire  de  ces  prévisions  de  dommages  est  de  &ire  payer 
chèrement  à  l'Ëtat  les  terrcins  avec  les  dommages  tantôt  vrais  et 
tantôt  imaginaires,  et  jusqu'aux  prix  d'affection  que  les  particu- 
liers attachent  à  leurs  propriétés;  que  ces  abus,  peu  sensibles 
pour  chaque  indemnité,  imposent  au  trésor  des  sacrifices 
'  énormes  dans  la  niasse  des  expropriations. 
Le  Conseil  a  annulé  ce  conflit. 

CQA&LES,  etc.— Sur  le  rapport  du  comité  «lu  oontentieai. , 
Ta  la  loi  du  8  mars  18  to,  ranété  du  a5  novembre  1801  (S  brumaire 
an  z);  et  l'ordonnaBce  royale  du  12  décembre  i8ai; 
Goaiidérent  qu'il  ne  l'agit»  dans  l'espèce,  ni  d'une  occupaiMMu  momen- 
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MùuUige, 

tanée  de  terrehrt  ni  d'une  niomi^f  alueiant  expropriation ,  mais  ^ne  ex- 
propriation foncière  dont  KndeRinh^  doit  étrs  réglée  par  les  trSinnaux 

couCotmément  au  litre  3  de  la  loi  du  8  uiaii,  1810  j  —  Que  le  mode  et  les 
hases  adnpicb  parle  tribunal  civil  de  Saucenc,  pour  déterminer  les  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  pour  les  teneins  dont  ils  ont  ct4  expropriés  ^ 
ne  constituent  point  un  empiétement  sur  rautorité  administratife  |  et  peu- 
vent donner  lieu  seulemeut ,  si  les  parties  s'y  ci-oient  fondées,  à  un  reconra 
devant  Tautorité  judiciaire  supérieure; 

Art.  i^**  —  L'arrêté-  de  conflit»  pris  par  le  préfet  da  départeoMilt  .du 
Cher,  le  b  août  i8a6  ,  est  annulé. 

M.  de  Villebois  ,  roaltre  des  reijuctes  ,  rapporteur. 


&OULâG£  (folicb  de}.  —  Pi«aqu£8.  — Caractèbes  fraffes  ov 

f JEUlTS. 

Pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806,  relatif  aux 
'  plaques  de  voitures  ^  snifit-il  que  les  caractères  soient  gravéii  ou  frappés 

«1  non  pemu?  — Jtéa.t?^  '  ' 

Bflaia  lantr-il  que  oat  caraetèra  gBsrrés  ou  frappés  goiakra{i|Ma«n0  at  IbHte? 

—  Rè9.  aff, . 

(7617.  —  ^4  jattfier  1827.     Ministre  deVinténeiir.) 

L'art.  34  du  décret  du  25  juin  1806  porte  :  que  tout  proprié- 
tiurc  de  voiture  de  roulage  àera  UsnvL  àt  î^ite  peindre ,  sur  une 
plaque  en  métal  ^  en  caractères  apparem ,  son  nom  et  son  do- 
micile^ sous  peine  de  25  fr.  d'amende.  Dans  plusieurs  départe- 
mens  9  les  propriétaires  des  Toitures  de  roulage  emploient  des 
pkques  qui  sont  quelquefois  die  bois,  de  carton  ou  même  de  pa- 
pier, et  le  plus  souvent  en  métal,  mais  empreints  de  lettres 
frappées  en'  creux  ou  en  relief*  A  leuir  arrivée  dans  la  capitale» 
des  procès-verbaux  de  contravention  sont  dressés  contre  ceux 
dont  la  plaque  n'est  pas  conforme  à  la  lettre  du  règlement,  mais 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  toujours  décidé  qu'il  vlj 
avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  ces  procès-verbaux,  lorsqu'ils 
s'appliquent  à  des  plaques  de  métal  gravées  en  creux  ou  qui 
portent  en  relief  les  indications  exigées.  Les  motifs  de  ses  décisions 
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jont  que  ks  expressioDS  du  règlement  ne  aonl  pas  tellemciit  Ab- 
solues, qu'elles  ne  sonflOrent  pas  d'équiyalens ,  et  que,  pour  en 
conserver  Tespril ,  il  snftt  que  les  plaques  soient  en  matière  et 
en  eacactires  appaiens  et  inaltérables.  Or^  la  graTttre  et  Ten- 
cbâssement  étant  aussi  patens  et  anssi  durables  que  la  peinture , 
on  peut  en  permettre  Fusage.  £u  exigeant  que  les  plaques  soient 
en  métal  et  qne  les  noms  des  domiciles  des  propriétaires  j  soient 
peints  en  caractères  apparens ,  le  règlement  a  en  pour  but  de 
fournir  à  ceux  qui  constatent  les  contraTentions ,  des  moyens 
iaciles  de  remplir  leur  mission;  il  a  youIu  assurer  la  répression 
des  infractions  aux  lois  et  réglemens  relatifs  an  roukge. 

Le  Ministre  de  l'iatérieur  a  défère  quelques-unes  de  ces  déci- 
sions à  la  censure  dn  Conseil  d*£tat.  11  a  ùàx  obsenrer  que  des 
lettres  graTees  en  relief  étaient  moins  apparentes  que  des  carae^ 
tères  peints.  Une  lettre|  noire  sur  un  iond  blanc ,  ajoutait  Son 
Exc.  f  frappe  bien  plus  les  yeux  que  celle  qui  se  présente  en 
crent  ou  en  réliefy  sur  un  fond  dont  elle  se  distingue  à  peine,  soit 
parce  que  sa  couleur  ne  tranche  pas,  soit  parce  qu'elle  est  mal  gra- 
vée ou  mal  frappée.  Les  renseignemens  transmis  par  M.  le  préfet 
de  police  k  Paris ,  font  eonnsitre  que  les  plaques  non  peintes  sont 
pour  Tordinaire  coniectionuécs  avec  peu  de  soin;  que  presque, 
tnntes  sont  simplement  frappées  en  àesavA  ou  en  dessous  ^.de  ma- 
ni^  que  les  caractères  en  sont  grossièièment  dessinés  en  rdief 
ou  en  creux  ^  et  s'eâaceut  par  les  chocs  auxquels  sont  ex- 
posées les  voitures;  que  souvent  mime  les  plaques  sont  £ùtes 
plus  grossièrement  encore,  avec  on  poinçon,  au  moyen  duquel 
les  lettres  ne  sont  que  piquées.  Si  l'on  recbcrche  le  but  que  se 
proposent  ceux  qui  adoptent  de  pareilles  plaques^  on  ne  peut 
admettre  que  ce  soit  pour  donner  un  moyen  &cile  de  connaître 
leur  nom  et  leur  domicile,  et  de  les  poursuivre  s'ils  sont  en  con- 
travention; ce  n'est  point  non  plus  dans  un  but  4- économie  qu'ils 
adopteraient  des  plaques  qui ,  bien  gravées  on  frappées,  seraient 
d'un  prix  plus  élevé  que  les  plaques  peintes;  il  paraît  cerUin 
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que  louage  ne  s'est  établi  ipie  parce  qu'elles  sont  difficiles  à  lue 
et  Iboniissent  un  moyen  d'échapper  aux  investigations  de  ceux: 
qui  sont  appelée  à  constater  les  infractions  aux  lois  et  reglemens  y 
lorsque  les  cbargemens  des  yoitures  ne  sont  pas  piopoitiottnés  à 
la  largeur  des  jantes  des  voues;  sous  ce  rapport  seul,  il  y  aurait  de 
graTcs  iiu onvcuicns  à  lc:>  Lolérer.  Mais  le  texte  précis  de  1^  loi 
du  23  décembre  1797  (3  nivôse  an  vi)^  le  texte  du  règlement  du 
s3  juin  1806,  bien  positifs  k  cet  égard ,  portent  que  les  plaqaee 
doivent  être  en  métal,  et  que  les  propriétaires  de  voitures  de 
roulage  son  '  k  1 1  u  s  d  y  faire  peindre,  en  caractères  apparens,  leun 
noms»  etc.  Ainsi,  la  lettre  de  la  loi»  en  désignant  la  forme  licite 
de  plaques,  prohibe  implidtement  toutes  celles  qui  n'y  sont  pas 
conformes,  et  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  ouU'epa&sc  ses 
pouToirs^  en  admettant  comme  régulier  ce  que  la  loi  ne  permet 
pas^  ce  qui  Vest  que  le  résultat  d'un  abus.  Sans  doute,  l'usage 
des  pbqucs  poiiiçonnccà  cUerclie  à  s'établir;  mais  il  est  abusif,  et 
Ton  ne  saurait  trop  se  bâter  de  rempécher  de  s'étendre.  D'après 
ces  considérations,  je  conclus  à  FanDulation  de  l'une  des  déci- 
sioui  par  lesquelles  le  Conseil  de  prélecture  admet  comme  licites 
Icà  plaques  de  méul.avec  une  inscription  saillante*  Cette  décision 
est  celle  rendue  le  aS  mai  iSuS,  en  fayeur  du  sieur  Didier  An- 
burtin,  demeurant  à  Vry,, canton  de  Vi^^  ,  dcparlement  de  ia 
Moselle. 

Le  Conseil  d'£tat  ne  s'est  pas  arrêté  à  la  leUre  du  décret,  et, 
dans  l'espèce  y  1* esprit  Va  emporté. 

CHAKLliS,  etc.— Sur  le  rapport  da  comité  du  conteotteiiz. 
Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Bfoêelle,  do  oo  «Trîl  1836, 
portant  que ,  dans  ce  département ,  rut  âge  dea  plaquée  en  fer  blane  avec 
dea  le^tieafrappéea  en  creux  ou  en  relief,  a  toujoura  été  toléré,  parce  qu'on 
a  rccoanu  que  letdiies  plaquea  avaieot  plus  de  ditrée  et  étaient  mcins  sus- 
ceptibles d'alt^atiou  que  celles  dont  les  caractères  sout  peints;  —  Vu  lar- 
licle  34  dn  décret  du  a3  juin  i8o6,  ponant  que  tout  propriétaire  de  voi- 
lure de  roula^  sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  méul,  CB  ca* 
ractères  appareos ,  son  nom  et  son  domicile  j 
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Université*  3l 
Coiliîaérant  qoe ,  dans  l'eiécatîon  du  âéent  du  a5  join  1806 ,  notam- 
i«ent&wkdéi«rt«in«itdeUMo.éne,l«ic».ci*pe.  gravés  on  frappé» 
^mnpemiB,  sont  depw.  laoj^temp.  ei.  «sage  et  adcni.,  coo^me  satis- 
•&ii«i>l  •«  de  U  loi, pourvu  que  les  caractères  soient  apparens  et lU 
MibieS',  ^  Coo.rfé«it  que  le  procès-verbal  c!u  a5  mars  1826,  consutequ. 

Toiture  du  sieur  ^uburttn  portait  une  plaqt.e  de  rnétHl  arec  de.  cwao- 
tères  frappes ,  nmis  qu'U  ne  coosute  pa.  quelesdit.  earaeUree  fiiMeot  «m 
apparens  et  illisibles; 

Arr.  ier_Le  pourvoi  de  notre  Jlf««i.fr*iie/',W,iW«^t„,,.^^ 
Conseil  de  préfecture  du  dépurtemeut  de  la  Seine,  du  fl6  nui  i8a6,  eitrc|etf  . 
M.  Tuhéf  inattre  dei  replies,  rapporteur, 

UNIVERSITÉ  DE  FKANCE.  ^  Commoio».  ^  Qo»«on  »« 
K&ovmiiii.  —  Aon»  ADimnsnuTm*  —  iNTERPHiTATioN.  — 
Coicpêtewce, 

« 

Loraque ,  pour  prononeer  aur  U  propri^^  de  tetKtns  et  bâtimens  .n  litige 
entre  une  oonmaue  et  l'Univeraite'  de  France,  il  s'agit  d  apprécier  le 
aena  et  les  eRtt  d'aetea  adniiBt8trati& ,  tribunaux  aont-iU  compctena 
pou*  en  coBuattre?  —  Rés.  né  g. 

La  contesution  est^Ile  du  retsortde  l'autorité adminiatraiiye?—lW«.tf^, 

(7647.<-24  janvier  1827.— Gommune de  Valence  c.  l'Université.) 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  conLemieux, 
Ville  jugement  du  tribunal  de  Valence,  du 4  août  1826,  qui  prononce 
la  réintégration  de  la  pille  de  Faïence  dans  le  domeine  direet  et  la  jouii- 
•ance  des  bâtimens  de  raucienne  UaivewiU  de  ladite  fille,  et  oondamne 
VUnipenité  de  France  à  reatituer  lea  £niits  qu'elle  a  perçut  depuis  1809, 
ainsi  que  les  livre»  et  meubles  qui  gamissaîent  les  lieux  lorsque  l'Uni verl 
ait4  royale  tsà  a  ptls  la  possession  ,  en  Tertu  de  la  déiisiou  du  Ministre  des 
inanees ,  du  4  noTemlire  1809  5  —  Vu  Varrété  de  conflit  pris ,  par  le  préfet  ' 
du  département  de  la  Drome ,  ie  a  novenabre  1826  ,  à  l'occasion  dudit  ju- 
gement; —  Vu  i  arrête' du  pre'fet  du  même  département ,  du  9  août  1809, 
approuve  par  le  Ministre  des  finances,  le  4  novembre  1809,  lequel  metàll 
disposition  de  V  Université  de  France  les  bâtimens,  terrains  et  mobilier 
dont  la  viHe  de  Valence  réclame  aujourd'hui  h  propriété  ; 

<:onsidérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  portion  de  tenetn  et  de 
b&timens  gainîs  de  mobilier  dont  la  i^Ole  de  Faknee  et  VUnipersité  de 
France  létendiquent  réciproquement  la  propriété  :  la  pille,  en  vertu 
Année  1827.  g 
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fli»  FoirU  (peiUe), 

notamment  d'un  arrête  Je  r.-nlminibii  alion  cenlrale  du  29  décembre  1795 
^BoÎTOse  an  iv),  qui  U  niaiutieQt  en  }oaiMaoce  «les  objets  litigieux  i  Vl/- 
nw^rêitêde  i^ranef  j  enTertu  d^une  décision  dtt  Ministre  des  finaii|ses>  4u 
4  noTcmbre  1809,  qui  atUribue  lesdiu  bâtiiiicns  et  teneiM  à  V  Vniverêiié, 
tn  exécution  clu  décret  réglemcntaîre  du  11  déceniIireiBoS;  Qu'il  s'agit,, 
par  eonaéqttent ,  d'apprécier  le  tens  et  les  eflVts  d'actes  adniiiutratifii ,  dont 
les  tribunaux  ne  peuvent  connitire;  —  Wah  il  suit  que  le  conflit  est  bien 

élevé; 

Art.  1*"^  — -  L'arrêté  de  conflit ,  pris  par  le  préfet  du  départemc«nt  de  la 
Drôme»  le  2  novembre  1826,  est  confirmé.  —  Art.  3»  Le  luf^ewent  du 
tribunal  de  Valence,  du  4  août  4&i6t  est  ooneidérë  comme  non  aTCnu. 

M.  de  Cbrmenin ,  mettre  des  requêtes ,  rapporteur, 

VOIRIE  (  FXTiTE  ).  —  Chemin  vicikaju  —  EMPlÉTEJtSNT.  — 

Cousktma. 

* 

Les  tribunaux  sont-ils  eompétens  pour  connaître  des  empiétcmens  sur  les 

chemins  vicinaux  clâbâcb  comme  tels?  —  Rès.  né^. 
Cette  compétence  est-elle  exclusivement  attribiiée  aux  Conseils  de  pnfec~ 
tuiw?^ilis.fl#.(i) 

(7GJ8.  —  a4  janvier  1827.  —  Quélon.) 

Le  sieor  Qoélon ,  propriétaire  i  Boalary ,  wvm,  le  long  de  son 
héritage^  un  fossé  qui  se  prolonge  sur  une  largeur  de  deux  pieds, 
.i^t  quiantiape  d'autant  sur  le  chemin  tieinal,  ooodiiîsaut  dayil- 
lage  de  Mentel  an  chemin  do  Gordon*  Le  garde-<hampêtre  delà 
commune  de  Saint-Remy  dresse  procès-verbal  de  contrayentioD, 
et  k  maire  de  cette  commnne  lui  ordonne  de  rétablir  les  lienx^ 
dans  leor  ancien  itat.  Quélon  s*j  refuse,  sous  pritexte  qn*il  est 
dans  son  droit.  Les  pièces  sont  envoyées  au  procureur  du  roi 
près  la  tribunal  de  TJûers  (Puy-de*Dôaie),  et  ce  tnbunal  le  con^ 
damne  k  rilablir  les  Ueâz  et  à  une  amende  de  la  fir.  —  Ce  juge^  . 
ment  a  donné  Heu  à  un  arrêté  de  conflit  motivé  en  ces  termes  : 
fC  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  a8  février 

—  ■    I     ■■   II      IllMll    ..l.  —  l.— 

(i)  Ccat  une  des  règles  les  plus  constantes  de  la  |urj^nidence  adminis- 
trative; die  est  attestée  par  plus  de  cent  décisions* 
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iSo5  (9  ventôse  aa  xiu},  les  CoumîU  de  préfecture  sont  seuls 
compétens  pour  réprimer  les  entreprises  qui  tendent  k  rétiécîr 
les  cbelnins  qtii  ont  M  reeminus  et  classés  vicinaux  par  les  de- 

Ubeiatiouâ jiips  coivieib  municipaux,  approuvés  par  les  préfets; 

lf,^^àpai^  êujp  leqael  le  sieur  Quéion  a  . ouvert  un  fossé  est  * 
pP^sIiP.  fur  le  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
S^iut-Remj,  éuua  le  u?  26,  et  que  ce  tableau  a  été  approuvé  par 
lf$  {iiéle^^  19  ievrier  iS^^S;  que  le  tribunal  de  Tbien  ne^pou* 
vik  detitêr  i3&4a  vîeinalîté  du  cbemin ,  puisque  toutes  les  pièces 
de  rm&lt'uction  en  font  ioi^  et  que  le  jugeimeiit  du  11  novembre 
le  ftçcottiuiit;  <pMt»  dès-lors  y  et  par  une  Êiusse  apfdication  de  la 
ki  (lu  6  octobre  1791 ,  dont  l'art  4o  a  été  rapporté  par  Tart  8 
lie  k  lui  du  uS  février  i6o5 ,  le  tribuoal  s'est  iacompétemment 
saistd^Lla^coiitestatton.  9 

iMARJ.M3,  etc.-*->Siur.]fl  mpport  du  comité*  du  contentieux , 

Coùbidciuiii  qu'il  s'agit  d'un  empie'ionieni  commis  6ui  un  chentin  vicinal 
classé  sous  le  u  25;  —  Conside'rant  qu  aux  termes  de  la  loi  du  28  février  / 
1^5  (9  ventoM  an  xiii) ,  c'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartieiitde 
coimalire  des  quèstioas  d'empiétement  sur  les  chemins  Ticiiiaux,  «t  que, 
par'cjjs^Wotif,  le  conflit  est  bien  élerë  f 

AHi»  i*''  ^  L'arrêté  de  conflit  pris ,  par  le  préfet  du  d^Mttemeat  du  Puy- 
ilê-ïlMne/Ie'i^i^  décendire  1826,  est  confirmé.  —  Ait.  3.  — -  Le  jugement 
du  triîjiMial  de  polu  c  correctionnelle  lîo  liiiers,  «u  date  du  II  novembie 
lâ:2.G,  est  ronsidri  e' conuiit:  iioii  ti\«.uu. 

M.  Tarhé,  maître  des  requêtes  ^  rapporteur. 


COMMUNES.  —  Dettes.  —  TJkcuéance,— DBLiBiaATioNSiii.Ti' 

ni£iniS9. 

Aux  termes  des  articles  82  et  Bo  de  la  loi  du  ^4  août  1 795  ,  toutes  les  dettes 

des  communes,  antérieures  à  la  promulgation  de  cette  loi,  ont-elles  été 

déclarées  nationales?  —  Rés.  ajf  .  (i) 
Les  délibéiaiioiis  du  conseil  municipal  et  des  actes  ju^iciiîres  ont4b  ]Ni 

flore  fcf  ivre  la  detu  éteint»  ?  —  JUf*  nég. 

r  ^       I  Il  I  I    .i.'!  .   I 

(1)  Voj.  commune  de  Crihan^^  t*  Txii ,  p.  i56. 

6. 
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84  Commune; 

La  créance  ett-elle  frappée  de  dcdiêioce  par  iea  lou  de  finances  ?  — 

(  7067.. — 5i  janfier         —  Daplei «is.  ) 

L'artide  83  de  la  loi  da  94  août  1793  dispose  qae  loates  les 
dettes  des  tommuneâ ,  jusqaes  et  compris  le  10  aoàt  1793,  sont 

déclarées  dettes  nationales.  L'ai  iiclc  85  ajoute  que  les  créanciers 
des  commanes,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  seront  tenus  de  re- 
mettre leurs  titres  de  créance  an  dîrectenr  général  de  la  liquida- 
tion, à  partir  du  94  août  179^  jusqu'au  i*'  juillet  1794,  sous 
peine  d*étre  déchus  de  leurs  capitaux  et  intérêts. 

Dans  l'espèce ,  la  créance  de  la  dame  DnplessiSi  contre  la  com- 
mune de  St-Orermain-la-Feuille ,  avait  pour  objet  des  dommages- 
intérêts  pour  indue-possessiou  de  bois  appartenant  à  cette  dame^ 
et  qni  lui  avaient  été  adjuges  par  sentence  de  bailliage  de  Chatilkn 
du  18  mars  1784.  L'estimation  de  ces  dommages  eut  lien  immé- 
diatement ,  et  le  rapport  fut  homologue  par  sentence  du  1 B  mai 
1789.  Sur  l'appel  des  habitaus ,  le  tribunal  de  Sémur  confirma  la 
sentence  d'bomologation  par  jugement  du  17  septembre  1791. 
La  commune  se  pourvut  par  requête  civile ,  devant  le  parlement 
de  Dijon.  Les  évèncmetis  politiques  de  cette  époque  ayant  inter- 
rompu rinstance>  elle  l'ut  reprise  deyant  le  tribunal  de  Ycsoid 
(Haute-Saône  ) ,  et  le  18  fnillct  1798 ,  un  jugement  définitif  dé- 
clara que  les  donunages-- intérêts  demeuraient  réduits  à  1 1,234  fr. 
—  Par  suite  de  ces  ùits  ,  la  dame  Duplessis  a  réclamé  contre  k 
commune  le  montant  de  sa  créance.  Le  Ministre  de  Tintérieur  a 
•déclaré  sa  demande  mal  fondée,  par  dcci&iuu  du  5  juillet  1825, 
attendu  que  la  commune  était  pleinement  libérée  en  yertu  de  la 
loi  de  1 793 ,  nonobstant  les  jugemens  postérieurs  A  cette  époque, 
par  la  raison  que  la  dette  était ^  de  droit  et  de  fait,  antérieure  à 
ladiuloi. 

Sur  Vappd,  formé  par  la  dame  Duplessis,  le  Conseil  a  €on« 

ârmé  la  décision  du  MinisUc*  * 

GRAALES I  etc.  —  Sur  !•  rapport  du  eomiU  du  eotnentieiix  > 


Comptabilité  militaire^  8S 

Vu  la  loi  du  24  août  1793  ; 

Coui.i<icrant  qu'aux  termes  dcft  articles  83  v.l  85  delà  loi  du  249loât  1793, 
toute*  le»  dettes  des  communes,  antérieures  à  la  proniulgniion  de  ladite 
loi,  ont  été  dcclai  t'es  nationales  j  —  Considérant  que  l'origine  de  la  cre'ance 
des  MAiir  et  cbune  DupUmê  est  antérieure  à  la  loi  d'août  17^  4  «)ue^  dès- 
Iota  9  elle  conatitue  une  créance  étrangère  à  la  cnmmtioc  et  eat  frappée  de 
déchéance  aux  termea  dea  lois  de  financée  ;  que  lea  délîbérationauUtf  îenrea 
du  conseil  municipal  et  les  autrea  actes  produita  n'ont  pu  faire  reiciTre  une 
dette  éteinte  ; 

Art.  1"'  —  Les  requèl^^s  des  fcicuv  et  dame  J)uplessis  sont  rejelces. 
M«  Le  Beau  maître  des  requêtes ,  rapp*  <--•  M*  Maulellie r  j  avocate 


COMPÏABIUTÉ  MILITAIRE.  ^  asafOM^^ii^iTÉ. 

Xie  manutentionnaire  qui  a  exécuté,  saus  réclamation,  la  demande  de  l'in- 
tendant-milhaire ,  de  maintenir  les  garde-magasins  sous  ses  ordres ,  est- 
il  dèsF-lora  responsable  du  service  de  ces  gardc*niagMius  ?  — »  Mtéê,  ajfi 

(  6G45.  —  3i  jauviei  1827.  —  Ralisbonne.  ) 

Les  frères  Ratisbooue,  négocians  à  StraslMttrgy  étaient  -char- 
ges, en  i8i4,  de  la  manutention  et  distribution  des  fourrages 
provenant  des  réquisitions  ordonnées  par  les  préfet  du  Uaut  et 
fias-Afain*  lia  avaient,  en  qnalité  de^manatentionnaires^  des  gar» 
^de-magasins  placés  dans  diverses  places  et  qui  étaient  sous  leurs 
ordres.  Lorsqu'on  a  procédé  à  la  liquidation ,  on  atrouyç  des.dé^., 
fidts  dans  phisîenr»  places ,  et  le  Ministre  de  la  gnerre  les  a  '  mis . 
â  la  charge  des  frères  Ralisbonne.  Sur  l'appel  au  Conseil  d'Etat, 
la  décision  ministenelie  a  été  confirmée  dans  les.  teimes  suiTans  : 
CHARLES ,  etc. — Sor  le  rapport  dn  comité  dn  contentieux , 

_  ■ 

Stnr  la  qtiestlon  pré  j  udicielle  élevée  par  If^  sieurs  Mfl^ittwnne  entendante 
à  faiic  décider  (jii'ilg  ne  peuvent  ^tre  rendus  responsables  de  la  gestion  des 
garde-niTHi^asins  dont  ils  ont  présenté  les  comptes  :  —  Considérant  que  la 
demande  du  commissaire-ordonnateur,  sous  la  date  du  i^''  }aDvier  lôi^, 
qui  a  requis  les  sieurs  Ratûbonne^  frircs^  de  maintenir  les  garde>maga- 
■ina  sons  leura  ordres,  a  été  exécutée  par  eux  sans  réclamation |  que,  par 
conséquent ,  ils  août  devenus  responsables  du  service  desdiis  gardc^maga^ 
aini  qui  «Taient  été  choisis  par  eux,  auxquels  Ils  ont  seuls  donné  des  in->  . 

\ 
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structions  et  dont  ils  ont  ctablt  la  comptabilité^-— y^w  fond  : — CoiisidciauL 
|0  pour  la  place  de  Colmar,  que  la  pièce  ptoduiie  pour  coDstater  la  perte 
occasiooëe  par  force  majeure ,  le  3  janvier  i8i4,  n'ayant  éU  établie  qu'en 
1816,  notre  Miniitre  ,de  la  ^erre  n*a  pu  la  ooniidérer  comme  oûnatataat 
MU  perte  manîife  i^ali^i  —  pour  la  place  de  Scbdestadt,  que 
le  procàB-Tedbd,  produit  par  les  reqoérans,  a  été  rédigé  en  tempi  vlQe,  et 
ooBttaie  d'une  manière  régulière,  l'ineendie  qoi  a  d^oit  i58  quintanx  g5 
kilog*  de  foin  et  i5og  quiut.  kil,  île  paille,  appaiteuaut  au  gou\*ernement; 
qu'ainsi  ces  denrées  doivent  être  allouées  aux  léolamans  dans  leur  compte  ; 
—  3^  pour  les  places  de  Molsheim ,  de  Wissembourg  et  de  Lautrvhouî-g, 
^e  lea  deméea  qni  j  ont  été  inoeodiées  étaient  la  propriété  particulière  des 
DOinpnHtf,  qu^  nfavaientpas  d'ordre  de  &ire  des  acluiu  ponr  un  ser- 
TÎce  qni  ne  devait  être  fait  qne  par  voie  de  réquisition;  qu'ainsi  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  réclamer  d'indemnité  pour  ces  pertes  ;  —  4'  pour  ta  place 
deBelfort,  que  les  requérans  s'appuynient,  pour  demander  l'allocatiou  à 
leur  profit  de  l8oi  rations  5(^1 80  sur  la  liquidation  faite  par  notif;  Ministriî 
de  la  guerre  des  lecettes  et  dépenses  du  sieur  Labrot,  garde-magasin  à  Bel- 
fort  ;  qu'il  résulte  an  contraire  de  cette  liquidation  que  la  demaiide  n'est  pas 
ftndée} 

Art»  1** — La  décision  de  notre  Ministre  de  la  guerre,  endate  du  3  août 
i8a4r  ait  annulée  dans  le  chef  par  lequel  elle  refuse  d'allouer,  diuis,  lié 
comptes  des  sieurs  Ratisionne,  frères»  pour  i8i4  et  181 5,  la.  valeur  de 

l58  quintaux  96  kilog.  de  foin  et  de  1609  quintaux  77  kilogrammes  de 

'  i 

paille  ,  incendies  à  Scliclestadt  le  5  janvier  i8i4. 

— •  Art.  2.  —  La  requête  des  sieurs  RatUbonne  ,  frères,  est  re jetée  sur  les 
autres  chefs. 

.  lfjMainard,ec0scillerd'Btat,mj>|iorlinir.--^M*LasBis,a^ 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  DicLARATioM  -  Défensb».  — 

Mina. -~  QiTAUTÉ* 

Le  nia  ire  d'une  commune,  autorisé  par  délibération  du  conseil  municipaii 
a^fr-il  qualité  suffisatite  pour  revendiquer,  devant  le  Conseil  de  préfec* 
Cure,  des  chemina  qu'il  soutient  n'avoir  pas  fait  partie  d'une  vente  de 
biens  nationaux?  —  Bâ»>  aff, 

La  qnesdon  de  savoir  si  les  diemins  revendiqués  ont  ^t  ou  non  partie  de 
la  Tente  nattonale,  est*^le  de  la  compétence  dea  Conseils  de  préfeettire? 
—  Rçs.  aff. 

Le  Conseil  de  préfecture  excède- t-d  »es  pouvoirs,  lorsque,  après  avoir  xi- 
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M|ia  la  quitUoa  «ffirmativciiMiit ,  il  défend  aux  bahitans  do  la  coramaua 
et  à  loua  autfca  ét  paner  anr  le  chamm  Uligieuz,  aoaa  laa  pamea  de 

ànAtl  ^  Mé9.nèg.  .  .  '  . 

(7234.  —  3i  îaaYÎer  1827.  —  DaDjon-Paisant  c,b  ooDunuiU^dc 

Maihteo.  ) 

CHARLES^  etc.  —  9tv  le  rapport  du  coinitë  du  contentieux  , 

Sur  le  Jefaul  tic  qualité  du  inaire  de  lYIaihieu  :  —  Coosidérant  que  le 
maire  de  Mathieu,  autorisé  par  délibération  du  coaieil  municipal ^  arail^ 
qualité  sufllsaoCe  pour  reTendiquer,  devant  le  Conseil  de  préfectar^i  des 
chemiDa  qu'il  aoutenait  n'avoir  pat  fait  partie  de  la  Tente  nationale  du  do- 
maine de  Mathieu  $  —  Sur  lei  ezoeptiona  dHnoomp^tence'âer^ea  pàr  le 
aieiir  JhuifonF'P€Ù$ani  et  par  la  commune  de  MutkUu  g  -r-  Conéidémùt  ' 
que  la  aenle  qneation  qui  fôtaottmiM'au'Copaetl  de  préfeetuva,  éùdaedie 
de  savoir  si  les  avenues  en  litige  faisaient  ou  non  partie  de  la  vente  nation 
nale  consentie  le  27  juiii  1798  (9  messidor  an  vi),  du  domaine  dt-  Mathienj 
—  Onv  ce  Conseil  étnît  rompeicnl  pour  faii  e  cette  déclaration ,  et  qu'il  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs,  lorsqu'après  avoir  déclaré  qu'il  n'existe  point  de 
cfiem'm  poblic  dans  la  grande  avmnè  qui  £iit  faee  au  diâtcau  de  MèiMkui 
il  défisad  aux  iMbitima  de  la  oommuoe  et  k  tous  autrea  d^paater,  aam  ta 
peinea  de  dnôt  j — itf» find  : — Considérant  qu*il  rdsûlte  dea  temuts  ideo' 
tiques  du  procès-verbal  d^eatimation  du  37  aeptenabre  179$  (6  vendéntîaira 
an  t]  I  et  dn  contrat  de  vente  du  27  juin  1798  (9  meaaidor  an  vt) ,  que 
l^aveitue  qui  séparait  les  pikea  de  terre  de  ta  Bameîim  et  de  la  Grande- 
Parquette  est  expressément  comprise  dans  la  vente  de  cette  dernière 
pièce;  '  ^ 

Art.  l*'  —  L'arrêté  du  Conseil  de  prélecture  du  département  du  Calva- 
dos, du  5  décembre  1Ô12,  est  annulé  dlins  le  chef  qui d^dareque Tavenuf 
latârate  du  château  de  Mathieu,  qui  part  du  village  et  va  aboutir  au  cha-* 
viBr  dee  Peitsonniers,  ne  &it  paa  partie  du  conUat  de  vente  du. 37  jqin 
1798  (9  messidor  an  vi);  11  estd^eti^»  au  contraire,  que  cette  avcnoc 
a  iti  comprise  dana  l'estimation  de  la  pièce  de  terre  appelée  la  Grande^ 
Pàfquette,  et  vendue  avecladite  pièce,  parle  oontrat  du  37  juin  1798 
(9  me&âidor  au  vi).  —  Art.  2.  — Les  requêtes  des  parties  sont  lejeléf  s  dans 
le  surplus  de  leurs  conclusions.  —  La  commune  de  Mathieu  est  con- 
damriéc;  aux  dépens. 

M.  de  Roûires,  maître  des  requêtes,  rapporteur^W  OdiloB-Basiot  1 1 
Macaral,  aao^* 
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Lonque  lei  Mcpdnm  sont  troubléf  dam  leur  joiiiii»r«,  tom  pi^exle 
qirïk  ont  âégÊÊêé  h»  linitM  portées  daDi  ra^udication  »  le  Goniril  de 
préfieeture  doit-il  ezanuDer  ce  titre  de  Tente  et  d^larer  ce  qnll  contient? 

lléoonnaftrûuil  tes  pouToirs,  s'il  refnsait  tout-à-fatt  de  connaître  de  U 

cause  et  la  renvoyait  devant  les  tribunaux?  —  Rés»  ajj. 

(  768a.     5l  janvier  1827.  —  De  Tragin  c.  Molinier  et  coiu.  ) 

Les  sieurs  Molinier  etcons.  sont  propriétaires  de  Jïieos  codés- 
çoés  el  vendus  sur  le  sieur  de  Tragin. 

Eb  1825  y  les  béritiers  de  celui-Ksi  ont  réclamé  rindemoHé 
accordée  par  la  loi  du  37  avril  de  la  même  année.  La  liquidation 
de  cette  indemnité  leur  a  lait  connaître  qne  deux  cantons  de  bois, 
désignés  sous  les  noms  de  Tronehet  et  de  VArrach/Uj  n'avaient 
pas  été  rendus  par  TElat,  et  que,  pour  cette  portion,  ils  ne  rece^ 
vraient  pas  d'indemnité.  Les  héritiers,  n'étant  pas  en  possession 
de  ces  bois,  en  ont  concla  qu%  avaient  été  nsnrpés  par  les  ac«* 
quéreurs  :  ils  se  sont  pourvus ,  eu  conséquence,  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Sarthe,  à  Tefiet  de  faire  examiner  leâ  procès- 
Terbanx  d'adjudication  et  condamner  les  détenteurs  à  déguerpir, 
s'il  est  reconnu  qu'ils  en  ont  dépassé  les  bornes.  Le  Conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  ;  sur  Tappél  interjeté  par  les  héritiers  de 
Tragin,  le  Conseil  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit! 

CHARLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  , 
Considérant  que  la  demande  portée ,  par  )fi«  dames  de  Tragin  ,  devant 
le  Conseil  de  préfecture ,  tendait  à  faire  rentrer  dans  les  limites  de  leur  ad-. 
Indication  let  acquérenra  dea  biena  confiaqnét  sur  le  aieur  de  Tragin  {  «— 
Conaidénmt  que  1  sur  cette  demande ,  le  Conieil  de  prâeeluTe  devait  doi^ 
ner ,  préalablement  à  toute  autre  inilanoe,  la  déclaration  de  ce  qui  a  été 
eompria  daoa  ladite  Tente  $  « 


(1)  Voy.  ci-dessus  4  p.  5o,  Eaby  c,  Marêac^  et  t.  viii^  Mareoux  c» 
l'iglUê  de  Saint'Bamberi, 


Digitizod  by  G 


Emigrù.  89 

Art.  i*^** — L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  4u  déj^'tement  de  la  Sartbe, 
da  6  octobre  1826 ,  est  annulé,  et  les  porliei  flOBt  ren^oy^e  deraot  ledit 
G>iiee3 ,  pour  en  obtenue  la  déeUration  prâdible  dont  il  c^agiti 

M«  de  Oanoaùaf  mettre  des  requêtes,  fup/y.— >  M*  Seribe,  avocaL 


EBIIGRÉS.  — hasmimà.  —  PsBMmms  mmxùsku*  Femms 

An  termes  de  Fart.  4  de  la  loi  du  37  mil  1825 ,  la  femme  et  le  fils  de  Tan- 
cien  pro])i  ic taire  qtii  ont  racheté  des  bie|)6  confisqué»  au  préjudice  de  ce 
«lernipi-,  sont-ils  réputés  personnes  inteiposées?-— iZ^S. 

Eb  admettant  la  séparation  de  biens  de  la  femme^  celte  séparation  détruit* 
elle  la  présomption  légale?  —  JRjé*'  n^g» 

La  présomption  li%s1e  subsiste-t-elle  jnsqn*à  preuve  contraire?  —  Ré»* 

.  (  7459.  —  3i  janyier  1827.     D'Agoalt  ) 

Dans  Fespècei  une  partie  des  biens  confisqués  sur  le  coibte 
d' Agonit  a  été  rachetée  par  sa  femme  et  son  fils;  et ,  ce  qu'il  y  a 
de  remarquable ,  c'est  que  la  iemme  était  séparée  de  hiem  et  que 
k  man  n'est  jamais  rentré  en  possession  personnellement  :  la 
femme  a  toujours  joui  seule  des  biens  racbetés,  et  en  a  disposé 
au  mariage  de  sa  fille,  en  les  affectant  en  paiement  de  la  dot. 
Ces  laits  ont  déterminé  la  commisaion  de  liquidation  à  appliquer 
Fart  9  de  la  loi,  de  préférence  à  Tart.  4.  Yoîci  les  motifs  de  sa 
décision:  ce  Considérant  que  les  termes  de  l'art  4  delà  loi  du 
27  avril  i8â5  cKpriment  évidemment  la  rentrée  en  possession, 
comme  une  condition  indispensable  à  l'application  des  dbposi-r 
lions  dudit  article,  et  que ,  sans  cette  condition,  le  rachat  par 
quelqu'une  des  personnes  spécifiées  dans  le  5*  paragraphe  de  ce 
même  article,  ne  paraît  pas  sofiisant  pour  constituer  Tinterposi- 
tion  ;  considérant  qu'i}  résulte  des  pièces  produites  que  le  récla- 
mant n'est  jamais  rentré  en  possession  de  portions  de  biens  ra-» 

(1)  Voy.  t.  vxu,  p,  a65,  Lameihf  p.  74o,  Chauvelin,  ci  ci-dessus  > 
p«  68,  Cosson, 
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dietét  par  la  dame  son  ipousej  séparée  de  bùns^i  de  cellea  q«i 
l^oot  été  par  un  de  ses  fils>  et  que  Fun  et  faolre  eu  ont  dbposé 

ou  peuvent  eu  disposer  comme  de  leur  bien  propre, 

Le  Ministre  des  finances  s'est  ponnrn  au  Conseil  d'£tat.  Il  a 
soutenu  qu'en  admettant  que  le  racliat  fait  par  la  femme 

traînât  pas  nécessairement  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi ,  la 
commission  détruisait  la  présomption  légale  que  riotervention  de 
la  personne  réputée  de  dndi  interposée,  ayait  eu  lieu  dans  rinlé-^ 
rêt  de  rancien  propriétaire  ou  de  ses  représentans  ;  présomption 
qui  semble  devoir  exclure  toute  preuve  tendante  à  démontrer  que 
c*est  dans  un  autre  intérêt  que  le  rachat  a  été  opéré. 

On  a  soutenu,  au  contraire ,  dans  Tintérét  du  comte  d^Agoult^ 
que  la  commission  avait  bien  jugé^  attendu  que  l'art.  4  veut  que 
l'ancien  propnétabe  soit  rentré  en  paeeeeéion  directement  ou  par 
personnee  inierposéee.  Or,  disaiH)n ,  le  comte  d'ÂgouU  n'est 
îam^is  rentré  en  possession  personnellement;  preuve  évidente 
que  le  racbat  n'a  pas  été  lait  dans  son  intérêt,  et  que  les  4C<^4r 
reurs  ont  agi  pour  leur  pwpre  compte ,  puisqu'ils  ne  se  sont  jar 
mais  dépouillés  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire. 

îîéanmoins,  la  décision  a  été  annulée. 

CHARLES,  etc.  -~  Sur  le  r»|^N}rt  du  comité  du  conteDtienx , 
Vu  F«it.  4  de  la  loi  dn  37  ami  iSsSf 

Considérant  qu'aux,  termes  de  l'art,  ci-dessus  visé,  la  femme  et  le  fils  de 
l'ancica  pi  oj>iitiaire  <|ui  ont  racheté  des  biens  ccntisques  au  préjudice  de 
ce  dernier,  sont  réputes  personnes  interposées  ;  —  Qu'en  admettant  la  »é~ 
paratifni  de  biens  de  la  dame  d'^go»/^^  celte  •qparadon  iie  détruit  pas  la 
piétomption  légale  ;  Que  cette  préumption  aubsiste  jusqu'à  preuve  oon-^ 
train  $  ^  Et  ^ue  cette  preuve  ne  résulte  pas  des  actes  ci-dessus  visés  ; 
-  Ait.  I*'  —  L'indemoité  due  au  comte  d  Jlgoult ,  à  raisoii  des  biens  si-^ 
tués  dans  le  département  de  l'Isère,  qui  ont  été  tachetés  par  la  femme  elle 
fils  dudit  éomte  d'Jtgouh ,  sera  liquidée  d'après  les  bases  établies  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  27  avrU  ibaô. 

M.  de  Broé,  maître  des  requêtes,  rapporteur,  —  M"^  Rocbelle,  avocat. 
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AilGRÉS*  *—  IsonoianA*     RkNm^  nr  posottuoN.  — .  Atxv 

Lorsque  les  eoCiiis  de  réroigré  ont  Cail  l'aveu  que  leur  mère  divorcée  avait 
racbeté.une  partie  des  biens  confisques  pour  leur  être  conservas ,  Fin- 
dcmnit^  dmi-dle  étra  liquUUt  à^aprèf  ki  iwset  éubUes  par  Fart*  4  de  Ui 
loi  du  Vf  avfil  iSsS?  — Qff, 

Cet  aTeo  peuMI  être  dtftruk  par  «ne  aMégation  poetârieiire  vob  justîliëe?  — ' 
BÂê»  nég, 

(  74fl5.     5i  jaoTier  1827.  —  Lefebvre  de  Vanoise.  ) 

Lorsqu'on  a  procédé  à  la  liquidiition  d'une  indemnité  due  aa 
sieur  Leiebyre  de  Vanoise  ,  ancieo  émigré ,  se»  héritiers  natn- 
reb ont  d^laré  que  lenr  mère,  ayant  été  forcée  parles  circon- 
stances de  divorcer,  avait  acquis  directement  de  l'Etat  trois  pièces 
de  vignes  pour  les  leur  conserrer,  el  qu'elles  n'étaient  rentrées 
en  possession  d'aucune  antre  portion  des  biens  de  leur  père. 
Nonobstaiil  cette  déclaration,  les  autorités  locales  out  pensé  que 
Tindemnité  pour  la  portion  rachetée  devait  être  réglée  d'après 
Tart.  a  de  la  loi  de  27  avril  i89t5.  Le  directenr  géncràl  des  do- 
maines a  pensé  ,  au  contraire, .  que  les  héritiers,  d'après  leur 
propre  aveu,  pouvaient  être  réputés  rentrés  eu  possession,  et 
qae,  dès^lorsi  on  devait  appliquer  les  dispositions  de  Tart.  4. 
Dans  cette  dtrergence  d'opinions,  il  a  été  procédé  à  nneinstnie* 
tiou  supplémentaire  par  suite  de  laquelle  les  demoiselles  Lefeb- 
TTe  de  Vanoise  ont  retracté  leur  première  déclaration ,  sous  pré- 
teite  qu'elle  était  le  résultat  de  rerreur;  qu'elles  n'^araient 
réellement  recouvré  aucune  partie  des  biens  confisqués  au  pré- 
judice de  leur  père^  pas.méme  ceux  rachetés  par  leur  mère,  qui 
les  «vait  revendus  k  tone  personne  étrangère  i  leur  lamille. 

La  section  de  la  commission  a  suivi  cette  dernière  décla- 
ration, et  liquidé  rindemoité  sur  les  bases  établies  par  l'art,  s. 
Leiffinisti^  des  finances  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  contre 
cette  décision.— Il  a  fait  observer  que  Taveu  fait  primitivement 
ne  pouvait  ftre  détruit  par  une  allégation  non  justifiée i  que  cet 
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areu  ezislail  dans  toote  st.  force ,  et  qa'il  y  ayait  lieu  dfapfl^- 

quer  l'art,  t  de  la  loi.  Le  Conseil  s'est  déterminé  par  celte  raison, 
et  la  décisioo  de  la  coDunissioa  du  i4  }uia  1826,  a  été  annuiée 
en  ces  termes  : 

CHARLES ,  etc. —  Sur  le  rapport  du  comité  du  cooteotieux. 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  joUftcs  au  dossior,  iioiammeiit  l'acte  de 
Tcnte  en  date  du  94  noremlm  1806 ,  coDsenti  per  la  dame  C€L^n,  ijpimtc 
divoi€ée>  du  sieur  Lefebvre  de  Yanoise  ,  an  profit  des  sieur  et  dame  de 
TilloDgue,  de  êi%  pièces  de  vignes  sito^  dans  les  eonmones  de  Bbj  et  de 
Champilton  ;  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  27  avril  i8a5  et  Fart.  6  de  ror> 
donnance  Ja  i*"  mai  suivant; 

Considérant  qu'il  ré&ulte  de  la  déclaration  primitive  faite  parles  dames 
Jjefebvre  de  yanoise^  que  lesdites  dames  sont  rentrées  eu  posso^sino  des. 
trois  pièces  de  vignes  doot  il  s'agit;  —  Qu'à  la  vérité  les  daroes  hâfthvrt 
V ttïïÊoiMe  ont  allégué^  depuis,  que  ces  propriétés  ont  été  vendues  en  t8o6 
par  leur  mère,  mais  que  cette  all^tîon  n'est  pas  justifiée  ; 

An.  i*r  —  La  décision  ci-dessus  visée  est  annulée*  —  Art.  3.  «—  Le  bor* 
derean  dressé  sur  la  demande  des  dames  de  Vanoiêe  sera  rectifié  en  ce  qui 
touche  les  trois  pai  tics  de  biens-fondK  qui  y  sont  meutionnées  sous  les  nu- 
méros S3i ,  832  rt  833^  pour  lesquelles  i  ludeninité  sera  établie  couforme'- 
ment  aux  hases  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  avril  1826. 

M,  de  Peyronnet ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 


ÉHIGAËS.     ImniKMiTl  —  Rachat.  —  Déduction.  — Pamt 

D'aiamEE* 

(  74bi.  —  3i  janyier.iSa/.  —De  Sinard.) 

Cette  espèce  est  analogue  à  celle  qui  a  été  jugée  le  i*'  ocUk 

Lrc  182G.  (Voy.  t.  via,  p.  G70,  Uidier.)  Les  héritiers  de  Sinard 
étaient  au  nombre  de  quatre  ;  troia  d'entre  eux  ayaieat  lacbeté 
les  biens  de  leur  père  pour  nne  somme  détenDÎnée  et  connue 
dans  la  cause.  La  commission  a  décidé,  comme  dans  raffiiiro 
JJidter,  que  lart.  4  éuit  applicable  à  chacun  d  eux,  mais  pour 
le  qtMTi  90ulem0ni  de  ce  qu'il  avait  racheté  et  sans  influeni;^ . 
sur  la  part  des  antres  rcdamans.  —  Le  Mimstre  des  finances  s'est 
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pourvu  au  Conseil  d*£tat.  Les  trois  héritiers  qui  se  trouvent  en 
poiSCMum  des  biens  rachetés ,  ont  reoonnn  qu'ils  n'mient  droit 
qu'à  une  indemnité  égale  anx  yalenrs  rédles  qu'ils  avaient  payés 
pour  le  rachat^  et  que  lart.  4  devait  être  appliqué  pour  tous  les 
lûens  rachetés*  Ds  ont  adhéré  aux  conclnsiona  prises  par  son 
£xc.  ;  et  la  décision  a  été  annnlée  ainsi  qu'il  suit  :  (1) 

CHARLES,  etc*'— >  Sni'  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 
Contidàraot  qne^  par  la  l«itre  ei-d«wui  vifce ,  1m  sienri  CkepoUier  de 

8inard,  et  la  dame  dê  Sina^,  Teove  de  *Majrenf  dédaimt  adhérer  aux 

coBclttsioDs  de  notre  Mînittre  dee  finances  ; 
ArU  1*'  —  La  déciflion  ci-dcMut  viâée  est  annulée  dans  le  cbefettequé 

pftr  notre  Miaibtrp  des  finances  j  eu  conséquence,  l'indcmiiiic  iltic  aux  Rieurs 

Jean-Jacques  et  Frèdéric-Louis-Maxime  de  Chevallier  ds  Sinard ,  et 

àia  dame  de  Chevallier  de  Siriard ,  veuve  Dupré  de  Moyen  ^  est  réduite 

à  la  somme  de  ia7,3i6  fr*  ao  cent* 

'   BL  de  Pejronaet ,  maître  des  reqnétea»  rappoHêur» 


OGTROL  —  Questions  srrciALi  s.  —  Règlement.  —  Inter- 

*  f RÉTATiOM.  DlSJfOSlTIOKS  ointsULLEB, 

Les  Conscftb  de  préfecture  peuvent-ils  prononcer  par  ▼fûe  de  diapotilkm 

générale  el  réglementaire?  —  i2</5.  nég,  (  Art.  5  du  Code  civil.)  (a) 
Ne  sont- lis  cninpétens,  en  cette  matière,  que  pour  pi onniicer  entre  le  fer- 
mier et  la  municipalité?— *  Les  contesiationÂ  qui  pourraient  «  élever  cotre 
le  fcnnier  et  dea  tien  aont-eUct  du  ressort  des  tribuMun?  (3) 

(7465.  —  5i  janvier  1827.  —  Oyrillard  el  Sebillean  c.  la  yille 

de  Limoges.) 

Lé  Conseil  de  préfecture  de  la  Haute^Vienne  a  rendu ,  les 

i5  iuai  et  5  juin          deux  arrêtés^  par  lesquels  il  a  prouoncé 
 L  

(1)      jurisprudence ,  confirmée  par  cet  an  ét,  a  depuis  été  changée  par 

l'arrêt  ManUg  du  9  mai  iQxj» 

(a)  Yqy.  mes  BUmens  deJuriëprudencê  adnUnùtratipe ,  t.  f*^,  p.  39, 

n*  61.  * 

(5)  Ces  questiona  ne  sont  pas  décidées  expUciMmeut  dans  un  sens  affir* 

matif  ;  mais  elles  semblent  Tétre  d'une  manière  împlidte,  d'apr^a  les  fiiita 

et  moyens  développés  dans  la  cauiîe. 
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^  que  les  bouchers  de  la  ville  de  Limoges  avaient  le  droit  d*abattK 
iea  bestiaiUL  hors  d«s  limttet  de^roclioii  tXsfut  abatt  el  mxm 
i^*étai«nt  pas  soumis  an  droit  d'ooiroi.  Les  sîtiirs  OniHird  et 
Sebilleau,  fermiers  derocUoi,  out  attaqué  ces  arrêtés  devant  le 
^  Conseil  d'£tai.  Ils  out  souienu  «^ue  le  Conseil  de  pré£sctare  avait 
exeédé  les  bornes  de  sa  Aonpetence^  parce  qa*il  avait  pro- 
noncé sur  une  conlc^tation  cxiitaiite  entre  eux  et  des  tiers,  tan- 
dis qu'il  n  était  appelé  pour  prononcer  que  sur  les  contestations 
â  naître  entre  eux  et  la  commune  »  an  sujet  du  liaîl  ;  %^  parce 
qu^l  avait  iiitei|)rcté  sans  droit  le  règlement  de  l'octroi,  ap- 
prouvé par  une  ordonnance, royale,  interprétation  qui  ne  pou- 
vait être  donnée  que  par  Tautorité  qui  l'avait  approuvée.  Au 
fond,  ils  ont  invoqué  les  art.  19  et  Qo  du  règlement  qui  dé- 
fendent aux  bouchers  de  tuer  hors  de  la  ville;  et  ils  ont  sou* 
tenu  qu'il  y  avait  mal fugi^ 

Le  Mmistre  de  I  mterieur,  consulté  sur  le  mérite  du  poun'oi , 
,  a  présenté  les  observations  suivantes ,  à  l'appui  de  Tappel  des 
fermiers  ;  «c  D'après  l'examen  que  f  ai  &it  des  piices  ^  je  ne  puis 
douter  que  le  Conseil  de  préfecture  ne  fut  incompétent|  à  plus 
d'un  titre  y  pour  statuer  sur  les  prétentions  respectives  des 
bouchers  et  des  fermiers  de  Toctroi.  D'abord,  en  ce  qui  concerne 
les  bouchers,  Tart.  3^  de  l'acte  d'adjudication  des  droits  d octroi 
de  la  ville  de  Limoges  ^  qui  attribue  au  Conseil  de  préfecturci  le 
jugement  des  contestations  i  nidtre  entre  la  commune  et  les  fer- 
miers ,  ne  saurait  justiiierles  décisions  attaquées,  parce  que  cette 
clause/ propre  aux  parties  contractantes,  et  consentie  par  elles 
seules  tie  pouvait  être  obligatoire  pour  des  tiers  ;  et  les  bouchers 
sont  des  tiers  à  l'égard  de  la  vdle  et  des  fermiers.  En  second  lieu, 
rétablissement  et  Tinterprétation  des  réglemens  et  tarifs  d'octroi  < 
pour  les  communes,  sont  des  objets  purement  administratifs ,  qui 
rentrent  essenUellemeut  dans  les  attributions  de  mon  ministère. 
C'était  au  préfet,  en  premier  ressort ,  et  par  appel,  k  ranlorité 
administrative  supérieure,  que  les  parties  devaient  s'adresser. 
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Les  arrêtés  des  i5  mai  et  3  juin  1826  constituent  donc  un  excès 
de  pouvoir,  une-aUHnle  portée  à  l' autorité  qui  m'est  cot^ée, 
et  qii^il  est  de  mon  deroir  de  faire  respecter;  sons  ce  point  de 
vue,  jç  crois  ne  pouvoir  me  dispeascr  diutervcair  au  pour- 
t«it^4Uimme  |>artie  publique ,  dans  Imtérét  de  Tordre  et  des  prin- 
cipes et  de  f  erendiqner  forméllement  la  connais«ince  d'une  afl&îre 
quL  me  paraît  se  renfermer  dans  les  altributioiis  de  tin  ji  uuuisterc. 
En  cpnséquence  y  et  sans  rien  préjuger  sur  le  fond,  je  conclus  à 
ee  que  les  arrêtés  dont  il  s'agit  soient  déclarés  nuls  pour  exc^ 
de  pouvoirs ,  et  les  parties  renvoyées  à  se  pourvoir  sur  le  iond 
detlint  l'antorité  coopctento.  j> 

Le  Conseil  a  décidé  dans  le  sens  de  ces  observations. 

CHAliLES,  eu.  —  Sur  le  rapport  du  comilé  du  couicuùeux^ 
'  Toler^çjnent ,  encemble  le  tarif  dressé  pour  Voctroi  de  la  commune  de 
I/imcg9S,  et  approuvé  par  ordonnance  royale  du  5  mai  iSao  ,*  —  Vu  leea. 
Mer  dés  diarf^ei  de  la  ferme  de  l'octroi  de  Limogea  et  le  procis-verbal  de 
Fadynflicatîon  de  ladite  ferme  passée  le  i5  mars  1816,  au  profit  des  sieurs 
O^filtardvt  Sebilleau  ?  — Vu  Tordonnanee  royale  du  9  décembre  181 4  5 
Considéra  ni  cjue  ,  par  1rs  aritMi's  des  l5  niai  cl  5  juiu  182G,  U:  Cfmseil  de 
picifCtuie  11  a  pas  statué  sui  d»  »  tjtustious  .spt'cial«  s  ^  mais  sur  df>s  demande* 
en  ioierprétation  du  règlement  de  l'octroi  de  Limoges  j  qui  lui  avaient  été 
Sjirainifes  par  le  m^ire  a  les  bouchers  de  Limoges,  et  qu'il  a  prononcé  sur 
ces  démânéeM  par  Toie  de  dispositions  çénéralei»  et  réglementaires  j 

Alt.  îf'  —  Les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  f  des 
l5  viaieiB  juin  1826,  sont  annulés. 

M»  de  Boûtres  »  maître  des  i  cquètes  ^  rapp,  —  M*'  Cochin,  avocat* 

PROCÉDURE.  ^  ABBârs 

Droits  de  vukÇAos. 

Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  statuent  par  Toie  de  diapositioB  gépérale 
et  ré^ementaire,  sont-ils  susceptibles  d'être  dëléréa  lu  Conseil  d'Etat 
parla  ▼oie€Oiitenti€iise?-~£éf.  né  g,  (i) 

(696S. —  5i  Janyier  1827*^  Mittchell  «  Ganet  et  cous.  c.  Astruc.) 

(i)  Yoy.  t.  vin,  p.  768,  l'airêt  GouUn,  et  celui  qui  précède. 
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♦  « 

Le  sieur  Astruc  est  adjudicataire  de  la  perception  du  droit  de 

plaçagc  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Ou  appelle  aiijsi  le  prix  de  loca- 
tion imposé  aux  marchands  qui  étalent  &or  les  places ,  dans  les 
foires  et  marchés.  Ce  genre  de  perception  semble  devoir  se  ren- 
fermer dans  Tenceinte  des  places  publiques  et  des  quais.  Néan- 
moios,  comme  îl  arrive  beaucoup  de  marchaudises  par  eau >  et 
que  les  propriétaires  les  yendent  sur  les  bateaux  on  navires  qui 
les  ont  apportées ,  on  a  assimilé  le  port  à  une  place  et  on  a  exigé 
le  droit  de  plaçage.  —  L'art.  19  du  bail  porte  les  dispositions 
suiyantes  :  «  pourront  continuer  k  être  Tendues,  sur  les  bateaux, 
les  marchandises  ci-après  désignées:  Le  foin,  la  paille^  le  ckar^ 
bon  etc.  —  »  La  dénomiuatioii  de  cette  dernière  marcbandAse 
a  donné  lieu  à  la  contestation. 

Les  sieurs  Mittcbell,  Ganet  et  autres  négocians  de  Bordeaux, 
qui  trafiquent  sur  le  charbon  de  terre,  ont  prétendu  que 
Tart.  19  n^avait  pour  objet  que  le  charbon  de  bois,  attendu 
que  la  houille  était  improprement  qualifiée  de  charbon  ;  que , 
dès-lors ,  le  feimier  ne  pouvait  exiger  le  droit  de  plaçage  pour 
la  Tente  du  charbon  de  terre  sur  les  bateaux.  Le  fermier  a 
persisté  à  démander  le  droit  de  plaçage ,  par  la  raison  que 
Fart.  19  s'appliquait  à  toute  espèce  de  charbon  et  qu'il  n'jr 
aTait  pas  de  distinction  à  faire.  *— >  Le  préfet  de  la  Gironde  a  pris 
nn  arrêté  par  lequel  il  a  interprété,  dans  ce  sens^  l'article  en 
question  ,  et  les  négocians  se  sont  pourvqs  devant  le  Conseil  d'E- 
tat. L'arrêt  suÎTant  a  déclaré  le  pourroi  non  rece?able. 

CHARLES,  etc.—-  Sur  le  rapport  du  comiu  du  contentieux, 

Gomidérant  que,  par  son  arrêté  do  8  décembre  i8a4  \  le  préfet  de  h  Gri- 
pon^e  a  «Utué,  par  Toîe  de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur  one 
demande  fermée  par  le  fermier  dit  droit  de  placage  ,  en  interprétation  du  rè- 
glement serrant  de  base  à  la  peiception  de  ce  droit  ,  —  Et  que  cet  arrêté 
rL^kmen  taire  n'était  pas  i»usceptibic  de  nous  être  delérc  parla  voie  con- 
tenlieuse; 

Art.  1"  La  demande  en  intervention  des  stenrs  Conseil,  Johnston, 
lils,  et  antres  négocians  de  Bordeaux ,  an  nombre  de  dtx<-neiif ,  est  admise.  — 
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Travaux  puldice»  ^7 

Art.  3.  —Les Mietm.MiticheU »  <7ajftfl tt  ooMprts  900%  oondafiinéf  au|i 
uepen».  , 

M.  de  Rozitits,  «naitre  des  requêtes,  ra^^orieun  —  M***  Compaut  ci 
Nicod^  avocats.  •  ^    >  •         '  ■  • 

TRAVAUX  PUBUGS.  —  To&is  m  vovMjjjm.  —  httaamrk 

•     '    •    CoMi»i;T£NCE, 

lies  trîbunauT  -Bont-ilt  compëtens  pour  régler  l'indemnité  duc  i  des  ])erti* 
«oîiere  \  rtMon  de  fonilles  et  extraction  de  miitëmnx  ,^Ues  par  un  entre-» 
pirenenr  de  tnivtamx  pubtici?     IZ^.  Tii^g. 

Ce  droit  {jùdiciti^i)  n'aj^rticnl-il  ^u'a^»  C(|o«cib  dcpreffcti»^  •^Mé», 

(  7633.  — *  3i  janvier         ^  ^jUes  de  Caumont.)^ 

GHAfiLES,  i|te.  — .Surlcrapfxirt  du  oonùjt^'dtt •contentieux* 

(jonsidérant  que ,  par  arrêté  du  préfpt  ân  département  des  Rnuchps>do- 
Rhône,  tiu  25  août  i8a3  ,  le  s'ienr  Dieny  a  «lé  nommé  adjudicataire  dc-s  tra- 
vaux de  la  inule  dt'pfiriemeniale  u"  6;  — •  Qu'aux  terme»  du  devis,  les  ro— 
4:hers  des  montagnes  de  Ciiâteauneuf  avaient  clé  désignés  a  Tcntrepreheur 
pour  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  à  la  conFection  de  ladite  tOUtc  $ 

'Qu!ii  s'agissait  de  régkr  les  mdemoitéa.  poujmMBt^nre  dnet  «UR 
Ircres  Seytres  de  Caumoni,  m  raison  des  torts  et  dommages  césnltapt  pour 
eux  de  l'extraction  desdiu  malémnx  j  —  Considérant  ({ue,  d'apràs  Fart*  4 
de  la  loi  dû  17  février  i'8oo  (38  pluTiose  an  vtu),  le  règlement  de  ladite  in- 
demmté  appartient  au  Gmivnl  de  préfecture; 

Art.  i*^*'  —  L'arrôlé  de  conflit  pris,  par  le  préfet  département  des 
Boucbes-^u-IUiôiie,  le  77  aoùii826,  est  confn miî.  —  Art.  a. —Le  juge- 
ment rendu  par  le  tribuual  de  Marseille^  le  20  juillet  liiaô ,  est  considéré 
4MHmne  non  avenu. 

M»  dt  Gormenin ,  maître  des  requêtes  ^  rapporteur* 

TRAVAUX  PUBLICS.  —.Torts  ET  DOMMAGES. 

(7082.  —  Si  janvier  1827.  —  De  Fontanges.) 

Cette  alTairc  est  une  continuation  de  celle  qui  a  été  jugée  le 
a/ avril  1837 ;  voy.  t  vm,  p.  221. 

(1)  Voy.ci-de&iousy  Jeannez,  arrêt  du     lévrier.         •  . 
Année  1827*  7 
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-98  IVat^atfx  publics, 

■  -iht  MOT  •  B«mo«lîii  f  entveprenear  èu  tmvfttts  ée  ^eonétriM-^ 

lion  des  bains  de  Nérys,  avait  clé  autorisé  par  le  préfet  de  TAl- 
lier  à  ex^loitei  des  carrières  situce&  daijs  Je  domairn*  des  forces 
iapparteiiaDt  à  la  dame  de  Foutangcs^  sous  la  dési^atign  de  cai^ 
nhres  du  Ckamp-du-^ux-  ïj'entreprcneur  se  porta  snr  le»  car- 
lâ^^i^  dM,  CJijam^  k  .d^J?^  de  iunianges 

s'y  opposa  ^  par  le  motif  quli  jt  j  ayait  pas  étc  autorisé ,  et  de  là 
qne  actjon  enfiommagcs-iptérêts  que  le'  Conseil  d'£tat  reconnut 
fondée!  appel  ^  pav.l'^ii'i'éjt  pTccité  du  27  avril  1^26,  Mais,  peu- 
dapt  la  poursuite  de  cette  action  ^  4*eatr€preBeiir  'avait  ob^joa 
Falttorisatîoii'i'd'exèiiBfîre 'la  pierre  dans  ladite  carrière  des  Ghlrtai^ 
gnicrs;  un  arrêté  Ju  préfet  du  17  juillet  i824  la  Un  av. al  ac- 
cordée.- Oir^  qu'est' il  ariii^é  après  la  décision  du  Conseil  d'£tat? 
Le  pré£eti»  pris,  le' i  8  aoât'i8â5  ,  un  arrêté  par  lequel  il  à  dé- 
cide i[iic  luidutuiance  intervenue  ne  pouvait  préjndicier  à  lau- 
torisatioa  accordée  à  Tentrepreneur  pendant  rjustaucc,  en  juillet 
1824.  L'action  en  dommages-iutércls  se  trouvait  des-lofs  p^i:^- 
îysée.  La  dame  de  Fontauges  s'est  [jourvue  au  (.onseil  d'Etat  et  a 
demandé  lauuulatiou  de&^^deux  arrêtés  du  prtfet.  Le  Conseil  a 
pfononéé  de  la  manière  suivante. 

GliAULËS,  etc.     Sui'  le  rapport  du  pomité  du  conleutieux^      ■  ' 

GoQsidmiDt  que ,  par  notre  4ifiAaiuUMieedii}  &7'«vtîl  ft8>5 ,  raidae  iMr  «to 
araftUda  CodmôI  dto  |H!<é(eoture  dcl'4Jlier/du  17  jiiin  t833>  qui  afnit  ood- 
sidërë  Texploitation  dela-caniiie'  des  CbAtaignîen ,  «0:11  avons  annuW  cet 

ariête  et  j^rescrit  la  cessation  de  ladite  exploitation  .  p.u  le  njuiii  ([lu*  l'en- 
trepreneur cxploiiaii,  sans  a ij*^orii.atioii,  le  champ  (les  Châtaigniers  qui  ne  se 
trouvait  (lë»igué  ni  dau6  }«  devis  ni  dans  les  actes  de  l'admitiistiaiiony  à 
l'époque  où  ledit  Coubeil  a  statué,  al  que  leaieur  Dumoulin  ne  pouiratt 
excîper  de  sa  qualité  d^entrfiMrepeDr  des  travaùx  publies ,  pour  se  souatrairey 
•oit^Vindemnité)  soit  aux  dommage^intéréta  dus  pour  l'exploitation  non 
autorisée;  —  Considérant  que,  par  des  arrêtés  rendus  postérieurement  à 
l'arrêté  du  Conseil  de  préfeeture,  les  17  juillet  i824  et  18  aodt  18^,  et 
approQTës  par  notre  Miuistre  de  l'intérieur,  le  préfet  de  FAllier  a  express^ 
meut  désigné  le  champ  rlrs  (  Ihàiaigniers  comme  dcvanL  «hre  compris  dans 
l'exploitation  de  reatrepreueurj  —  Que,  dès-lors ,  notre  ordonnance  du 
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Foirie  (petite), 

27  avril  1825,  en  ce  qui  couccrue  l'ordre  de  cesser  rexploitation ,  n'a  plus 
e'té  applicable  à  compter  du  jour  où  lesditç  arrêtes  auront  e'ié  régulièrement 
signifies  par  l'entrepreneur  au  propriétaire  ;  —  Qu'il  en  re'sulte  seulement 
que  le  de'dommagement  dû  à  la  dame  de  Fontanges  ,  pour  l'exploitation 
faite  avant  ]a  signification  <l«s  susdits  arrêtés  du  préfet ,  doit  être  réglée 
conformément  à  noircdile  ordonnance  du  27  avril  iSiS  et  à  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  27  juillet  i825  ,  rendu  pour  son  exécution ,  et  que 
l'indemnité,  due  pour  l'exploitation  postérieure  à  ladite sigiiifica lion  ,  doit 
être  réglée  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  du  iG  hcptembre  1807  j 

Art.  1'''  —  La  requête  de  la  dame  de  Fontanges  est  rejetée,  sauf  à  elle 
k  se  retirer  de  nouveau  devant  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Allier,  ponr  y  faire  régler  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  à  raison  de 
l'exploitation  faite  postérieurement  à  la  signification  des  arrêtés  du  préfet 
ci-dessus  mentionnés.  •;  .1,.   u  % 

M.  Tarbé ,  maître  des  requêtes ,  rapport.  —  M''  Macaiel,  avocat. 


.1  #j 


VOIBIE  (  Petite.  )  —  Place  de  village.  —  Dépôt  de  fumier 

ET  FISaRES  MOBILES.         CoNSTKUCTION.    PrOPRIJÉtÉ. 

A  l'exception  des  questions  d'usurpation  des  chemins  vicinaux  (1) ,  les  Con- 
seils de  préfecture  sont-ils  incompétens  pour  réprimer  des  contraven- 
tions commises  en  matière  de  petite  voirie?  —  Rés.ajf.  (2) 

Sont-ils  également  incompétens  pour  statuer  sur  la  propriété  du  terrein  de 
ces  chemins  et  de  leurs  dépendances  ? —  Rés.  uff.  (3) 

(7685.  —  3i  janvier  1827.  —  Conty.  ) 

Le  sieur  Contj,  notaire  à  Cieux  ,  arrondissement  de  Bcllac 
(Haute-Vienne),  est  propriétaire  (l*un  terrein  conligu  à  une  place 
publique  de  ladite  commune.  Le  maire  ayant  prétendu  qu'il 
avait  empiété  sur  cette  place,  il  fut  dressé  un  procès-verbal  de 
contravention  sur  le^vu  duquel  le  Conseil  de  préfecture  rendit 
un  premier  arrêté  par  lequel  il  condamna  le  sieur  Conty  à  dé- 
guerpir du  terrein  prétendu  usurpé,  à  démolir  les  constructions 
par  lui  élevées  et  à  retirer  le  dépôt  de  fumier  et  de  pierres  qui 

(1)  Vqy.  ci-dessus,  p.  5o,  l'arrêt  Quélon, 

[2)  .et  p)  V»j^t,  VIII,  p.  174,  première  question  ,  l'arrêt  Jacob, 
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loo  Communes, 

gênaient  k  circnlaHoo.  Le  sienr  Conty  fmiat  oppofilion  â  cet 
arrêté  y  et' déclina  la  compétebce  de  rautorité  administrative^  en 
8*appujaDt  sur  un  ancien  arpentement  de  la  commune  ^  fait  en 
1 748  y  qui  déterminait^  selon  lui  »  l'étendue  de  sa  propriété* 
Konobstaat,  il  fut  débouté  de  son  opposition. 

Recoursaa€ottseild'£tat.^  Uappe  lantse  bomeàsMiteiiir  qu'il 
5*agit  dans  Vespece,  de  l'application  d'un  ancien  titre  dont  Feica- 
men  ne  peut  être  fait  que  par  les  tribunaux  ordinaires;  qu'il  y  a, 
dàs-lorsy  à  prononcer  sur  une  question  de  propriété,  et  que  le 
GonseU  de  préfecture  a  eiicédé  les  limites  de  sa  compétence.  . 

.   €HARL£S  f  cic.  —  Sur  le  rapport  du  comilé  du  conteaiieux  , 
Vu  l'art.  471  du  Code  pénal; 

Considérant  que  le  Conseil  de  prcfecture  a  condnmné  le  requérant  k 
goerpir  des  terrelns  prétendue  usurpés  sur  la  place  publique  dii  bourg  ée 
deux,  4  démolir  lee  coneiruotioniL feUce  eur  ladite  place  et  à  enlevor  des 
dép6u  de  fumier  et  de  pierres  mobîlee  qui  géoaient  la  ctreulatioa  ;  Con- 
sidérant que  le  aieor  COMf  soutenait  quH  ^lait  propriétaire  des  tnreins  en 
''litige,  d'après  det  titres  anciens;  «  Considérant  que  te  Conseil  de  pré- 
fecture était  égaîennent  inconipéleqt,  soit  pour  réprimer  drs  cou in \  rnliou8 
commises  en  maligne  dt  iii  nrc  voirie  et  (|ui  étaient  du  rcbsoitdes  tribu- 
naux de  police^  soit  {>our  statuer  sur  ia  question  de  propriété  des  ter- 
reins  en  litige,  élevée  entre  le  sieur  Conty  et  la  commune  de  CUtta^  et  qoi 
ëtait  du  ressort  des  tribunaux  ctvQs 

Art.  X*'  —  Les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Tienne ,  des  17  septembre  i8a4  et  36  juin  1826,  ainsi  que  l'arrêté  d'ezé- 
-  cntîon  pris  par  le  préfet  dodit  département  ^  le  17  novembre  l8a5>  sont 
annulés  pour  cause  d'tnoompÀence» 

M.  de  Cormeoin,  maître  des  requêtes,  raj>p,  —  M''  Jouhaud^  avocaU 


COMMUNES.  —  Dettes.  —  CoMpi.TEiicE. 

f 

Anx  termes  de  Part.  8a  dé  la  loi  du  a4  aoât  1793  ^  les  dettes  des  commune» 

sont'dles  deTenuet  dettes  nationales?  <—  RH, 
En  cette  qualité,  le  paiement  n'en  pouTait-Ii  être  poursniiri  que  contra- 

l'Etat  et  par  TOie  de  liquidation  administratÎTe  ?  —  Rts,  off, 

(i)  Yoj.ct-deisvs^p.  84y  3i  janvier»  Vwai\  DupUssU. 
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L'autorité  judiciaire  e«l-ellc,  dès-lors,  incompétente  pour  connaître  d« 
l'action  inUntëc  par  le  créancier  couire  la  commune?     MÀi*  aff* 

(  /afti.  ~  16  février  18^7.  —  Spenlé  c.  la  commone  de  Çtor<* 

ckcnson.^  ) 

Le  sieur  Jean  et  Jacques  SpenHi  agissant  en  yertu  d*ân.tiMis- 

poil  frul,  le  4  février  1808,  par  le  directeur  des  domaines  du 
Haut-Khin,  citeat  le  maire  de  la  commuDe  de  StorckeosonJl  com- 
paraître dèrant  te  tribunal  de.  1'*  initanee  de  BeUbrt,  pour  se 
voir  condamner  à  leur  passer  titre  nouvel  pour  une  rente; foncière 
et  annuelle  de  33  fr.  33  provenant  de  lancicn  chapitre  de 
Guebwiller*  Le  préfet  ayant  eu  connaissance  de  cette  action,  re- 
Tendiqae  l^f&ÎFe.  comme  étant  de  la  compétence  de  Tautorité 
administrative.  Les  motifs  de  son  arrêté  de  cunilit  sont  que  les 
dettes  des  communes  sont  devenues -nationales' par.  suite  deJa 
loi  da;a4*aoÛLl  1798;  que  par  suite  ^administration  des  domaines 
n'a  pu  cédèr  des  créances  contre  des  cummunes,  puisque  celles-ci 
se- trouvaient  entièrement  libérées;  que^  dès*lorS|  la  demande  des 
neors  Spenlé  étail  inal  fondée  et  que  lé:  tribunal  était  incompé- 
tant  pour  en  connaître. 

Le  conflit  a  ité  coniirmé  par  lé  Conseil  d'Etat. 

j.eic*— Sur  1« rapport  du  ooimU  du  contentîaaf 
Tul«.]oidna4<«odt  1793; 

Gonaid^rant  qu'aux  teraMadeVart.  82  de  ladite  loi,  la  dette  dont  il  »'agit 
est  derenne^ëtte  dé  l'Etat;  —  Qu'en  cette  qualité,  le  paiement  n'en  pou- 
vait être  poursuivi  que  contre  TEtat  et  par  voîe  de  liquidation  admi- 
nistrative- —  Qu'ainsi,  l'autorité  judiciaire  eht  incompétente  ; 

Art.  —  L'arrêté  de  conflit  ci-des«ua  viaé  e«t  confirmé.  L'exploit  d'aa- 
signatihn  ciodettus.  viaé,  et  lea  act^  de  procédure  qui  ont  auivi ,  fout  eon* 
■idéréa  comme  non  avenue. 

M«de  Oro^,  maître  deerequétei,  mpport: — M*BerioD»  aPOcaK 

j 

(7321  (quaiei).  —  16  février  1827.  — Spenlé  c.  les"  commu- 
nes de  Krntts,  Odcrcn,  Wildcnstcin  et  Felleringen.^ 

Même  décision*— Mime  rapporteur* 
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lot  Domainâ§  maimttaw» 

(/aai.  —  16  février  1827.  —  KlingUn  d*Essert  c,  la  commune 

^  de  St'^Geraain.) 

•  •  ..  » 

Même  décision.  — -  Même  rapporteur. 

(^gfti  (  ter).  —     itmer  1)^27.  —  Stroiu  et  Chamey  e.  U 

commune  de  Rœdersdorsf.)  .  : 

Même  d^rioD*  — «  Même  rapporteur. 

DOMAINES  NATIONAUX.  —  Acr£s  iiKAisGEBâ.  —  Pu^a. 
—  UaAGss  u)CAUX«    États  de  sBonoK.  —  Bobsiaob.  Pb6- 

c£bUB£.  —  ObDONNANCE  DE  SOrr  COMMIXNIQUé. 

p 

17ae  pidrtie  etl^le  iDadmifiible  à  oppoier  l'exoeptioii  du  âéÙMt  de  signifi* 
cttion.  de  l'ordonnance  de  aoit  communiqué ,  Ion  qu'elle  a  r«;a  ladite 
•igniâeation  dent  le  dâai  tm^i  el  qu'elle  y  a  r^ndu  ? — Més/afl 

filt-elle  reeèrabi»  à  fkire  'wlotr  cètie  etcq^tion  du»  Knfilrêt  d^xuirrs  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  en  caD.sc?  —  lies,  nég. 

Un  CDiiseil  de  préfecture  t\(  èiie-t-il  sa  compcteiice  en  tâaul  ses  moytn* 

,  d'uitcrprétalion  de  plau&  di^essés  postérieurement  à  U  veute,  d'usages  io^ 
eaux  et  dei  étau  de  leciion ,  moyens  e'trangers  aux  actes  qui  ont  prépar<^ 
ou  ooDiommé  la  Tente?  *-  Mèê,  aff,  (1) 

Doib-jf  te  borner  k  dëdarer,  d'api ès  l'acte  de  Tente,  lea  limitée  asngn^  par 
ledit  acte  am  pl^a  de  boi»  en  litige ,  tanf  aux  tribunaux  i  procéder  en» 
auite  au  bornage  y  conformëment  à  ladite  déclaration  ?  «-^  Jtês.  eff.  (2) 

(  7090.  — 16  février  1827,  —  Sauvé  c.  de  TragÎD.) 

Nous  ne  présenterons  pas  Tanalyse  de  cette  affaire  au  fond, 
24;teudii  que  le  poioi  de  droit  jugé  est  couiurnie  a  une  fouie  de 
précedens  qu'on  trouve  passim,  sous  la  rubrique  de  domaines 
nationaux.  On  n'a  d'ailleurs  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  table 
alphabétique  desjaaticrcs  à  la  fia  de  cliaque  volume.  ^ —  £|i  la 
fonne,  voici  de  quoi  il  s'agissait.  Les  héritiers  Sauvé  avaient 

(1)  Voy.  t.  VIII  ,  p.  66!5  ,  1  ailèL  J/urcuW-V.  '  * 

(2)  "Voy.  ib, ,  p.  42y ,  l'arrêt  Codine ,  cl  t.  vu,  p.  657 ,  l'arrêt  Feillat 
de  Galle, 
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HonuuAl»  mtUlifinaux.  i«3 

hài  aignifier  Jettr>  riMpiéte  ^ 'pourvoie  à  deu&  des  héritiers'  ét 
Tragîn  y  les  demoiselles  AugastiDe-Anne^nstme  Améfiè  et  Zoé  dé 

Tra^îii.  Les  deux  demoiselles  ont  ré()oniiu  à  la  si^iaficalion ,  etse 
«outpré&eotées  au  Conseil  pour  j.  défeodre  Tarrété  attaqué.  Mais^ 
ayant4'eotaffler  leur  dépose,  elles  ont  prétendu  que  le  pourvoi,  é^i| 

non  reccv:d)lc,  parce  quil  u'a\ ail  pai  clc  signifié  aux  .lulrcs  sœurs 
leurs  cohéritières;  qu'à  Tégard  de  celles-ci,  Farrcté  âvait  acquis 

r 

ioreede  chose  jugée,  et  q ne,  vis^à-^vis  de  tous  leis  héritiers  de  Tragin, 

le  pourvoi  t  iail  nul  et  non  recevabic.  —  Les  héritiers  Sauvé  ou^ 

■ 

répondu  que  les  qualités  de  leurs  adversaires  a'étaiejui,  pas  cer<^ 
taiiies  et  évidepte^;  que  c  était,  dès4ors,  leur  faute  de  ae  s*étre 

pas  bien  fait  connaître.  Ils  ont  objecté  ensuite  que  les  héritiers 
de  Tragin  claie  ut  dans  Findivisioa,  et  que,  par  ce  motif,  il  y 
atah  solidarité;  imseal  était  censé  représenter  les  autres*  ' 

GHARLEf^  p  elCé    5ur  le  rapport  du  comité  du  couteuùçux , 

Vu  U  procèf-Terl»l  d'adjudication  du  3o  atrfl  1798  (11  ûmM  an  yn) . 
ContîdÀ'aBt ,  en  la  forma ,  d*uoe  part ,  que  les  dames  Augustine  et  Zoé 

de  Tragin  sont  pci  t.onneHemcnt  ina(lmii»t>il)le:»  à  opposer  l'exceptiun  du 
défaut  de  «igaiticatiou  de  i  ordoDuanre  de  finit  communiqué,  puisqu  elle^ 
ont  reç». ladite  sigaifioation  dans  le  délai  exige  et  qu'elles  y  ont  re'pondu  \  et 
qu'elles  sont,  d'nne  autre  part,  non  recevables  àla  £sb'e  valoir  dans  rvntérét 
d'autre^pcrsonnes  qui  ne  sont  pns  en  cause }  — -  Considérant  que  le  Çôn^ 
•eSl  de  préfecture  a  excédé  sa  compétence  en  tirant  ses  moyens  d'interpréta- 
lAon  de  plans  dressés  postérieurement  i  la  vente,  d'usages  locius  et  Bes 
états  de  section  de  la  commune  de  Coulombiers,  moyens  étrangers  aux  acties 
qui  ont  picparé  ou  consomnic  la  vcîUp  j  — -  Coriiidefani  que  le  Consei^  de 
préfecture  aurait  dû  se  borner  à  dcclaver,  d'après  l'acte  de  vente  du  Oo  avrjl 
1798  (il  floréal  an  vi] ^ les  limites  assignées  par  ledit  acte  aux  deux  pièces 
de  bois  en  liti^j  saut  aux  tribunaux  à  procéder  ensuite ,  et  conforménent 
k  ladite  déclaration ,  au  bomageidesdites  piAcei  de  bols  ; 

3L^»«*L'flirêlé  du  Conseil  de  préfectmre  du  département  dë  la  SaviAïf , 
du  17  juin  1825 1  est  annulé;  —  D  est  déclaré  qu'il  a  été  rendu  au  sieur 
iSaupé  ,  par  ])rocès-vcibal  d'adjudication  du  3o  avril  17(78  (11  floréal  an  vi) 
notamment  deux  portions  de  bois-taillis  provenant  de  l'émigré  de  Tragin  : 
—  La  premièie  desdites  portions,  nommée,  etc.  —  Les  parties  «ont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux,  pour  j  être ,  ait  j  a  lieu  ^  procédé  au  bornage 
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des  bois  litigieux,  d'après  iadite  liecUuiilion.  —  Ar-C.  2,  ^  Les  h«ruierf  d0 
Tra^ia  tont  condamnés  aux  dépens. 

M.  de  Cormenin,  maître  des  xttiuèxj»,  ragpqrtemr. —  M"  Brinaidcr 
Serîbe,  avocaUm 

P 

ÉMIGBÉS.  — '  Xj^AiAii^  CONTESTÉE.  —  GoKFirsmN.  —  Abbât£ 

&  ADMU4ISTRATIQN  CENTRALE- 

Un  Conseil  de  préfecture  cst-il  compétiut  pour  prononcer  &ur  des  (j^ueS" 

lions  d'cniigrallon  cl  tic  cmifiihion  ?  —  Rè$,  nèg, 
JEst-ce  au  préfet  et  au  Ministre  des  iicanceK  qu'il  appartient  de  pronoucer 

■ 

^tiéabblementsiir lesditcs  questions? —  Rés, aff,  (i) 

LerecAttUBeonlrétct  ariéUii  dètadministmiont  ceotralei,  ne  peut-il  Ctre 
fiorté  que  derant  le  roieiLsoit  Cootcil  d^Eiet?  —  J2êiv  ajf»  (i]f  ' 

La  «iedaratioti  respective  ,d'tncomj)éMii«6  de  In  peat  d'one  emir  rojâle  ei 
d*un  Conseil  de  préfecture,  oonslitae^t-elle  un  cooflit  négatif,  lorsque 
t-^ellenaen^  cette  dernière  nntorît^  nVst  pas  compétente,  quoique  les 
^uealions  renvoj^ée»  soient  adrniuisti alives  ?  lits.  ntg. 

(7690.  —  16  lévrier  1837.  —  Dé  Graveron.  ) 

£11  1745,  ks  sieurs  de  Bemières,  père  «t  fils,  se  recoonorenlr 
débiteurs  solidaires  d*aoe  rente  envers  le  sieur  François  DuvttI 

de  Bcauuiùiitcl.  (IcUu-ci  dccéJa  en  mai  1773,  et  la  rente  passa 
sur  la  téte  de  son  ûU  Je<m~BapU&Ui.  Deux  ans  après  ^  en  1775^ 
le  siear  de  Bemières,  fils-,  vendît  un  domaine»  appelé  deBoësle^ 
au  bieur  lloyeaii,  à  la  charge  de  j'aycr  la  reiiU?  à  son  acquit.  Ce 
fboiaine  ^  ainsi  affecté  par  la  volonté  seule  du  débiteur,  fut  vendu 
successivement  h  diverses  personnes  avec  la  même  charge  d*iBO^ 
quitter  la  rente.  Au  commencement  de  la  révolution,  il  était  la 
propriété  du  sieur  de  Mallieilic  celui-ci  ayant  cmigrc ,  l'Etat  &'eu 
empara  et  le  rendit  quelque  temps  après  à  Ja  dam£  de  Malherbe  « 
poturltti  tenir  lieu  de  seSidroils  et  reprises  matrimoniales;  il  passa 
>   ^   

(1)  \  o).  t.  vu,  p.  758,  l'anét  de  f'audruuîL 
(.'-)  ^  oy-  t*  VIII,  p,  iS^  l'anét  ReydcUet. 
,(3)  Voj.  Uvui,  p.433^1>rrét.d«/î^i'*MaTO» 
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vsMâitf  «prèa  sa  mort,  daiu  les  mains  4e  sa  iiiie,  femme  ià§^ 
carpentîer.  '  :  

Lccréaucier  de  la  rente,  Jean-Baptiste  Durai  de  BeaumoBtel, 
fatcondaouié  par  le  tnlMioal  rérolalioDDaift  cèmitte  eonsphateiir^ 
et  décapité  le  i**  tkermidoéann.  Ses  Inetts  furent  fendus  ï  ses 

nticrs  naturels^  et  vendus  par  ceux-a  au  sieur  de  Graveion  ,  en- 
tièremeut  et  saos  en  rien  excepter;  racqaérettr  deTÎnt  dés-lor» 
créancier  de  la  rente  en  lyoestion.  En  1806,  le  sieur  de  Grate- 
ron  cite  en  conciliation  François  de  Bernières,  afin  d'avoir  paie«^ 
ment  de»  arrérages  de  la  rente  édius  depuis  179a)  et  d'obtmr 
titre  nouvel.  Celuî-^ci  déclare  qnVn  1 775  le  domaine  de  la  ;Beesle 
a  été  vendu  à  Hoyeau ,  avec  charge  de  payer  la  rente,  et  de- 
mande d^lai  pour  appeler  ses  garans  en  cause^ —  Procès-verbal 
dé  non-conciliation  ^  et  assignation  devant  le  tribunal  civil  de 
Caeu.  De  Bernières  appelle  en  garantie  le  sieur  de  Giraucourt,. 
gendre  et  successeur  de  Uojeau;  celui-ci  appelle  à  son  tour  les 
syndics  des  créanciers  unis  de  Lcvaeher^randmaison  5  auquel 
il  avait  revendu  le  domaine;  et  comme  ce  dernier  avait  revendu» 
à  Malherbe ,  le  sieur  de  Girancourt  appelle  aussi  en  garantie  lés 
sieurs  et  dame  Lecarpénlier,  héritiers  de  Malherbe  et  détenteurs 
actuels.  L'aiiaire  ainsi  engagée ,  de  Bernières  et  de  Giraucourt 
soutiennent  que  la  rente  est  éteinte  par  eonfasion^  parce  que  .de 
Malherbe,  qui  devait  payer  la  rente  en  définitif,  etdeBéw-, 
luontel,  créancier  de  cette  rente,  avaient  tous  deux  été  cmigréâf 
que^  dans  tous  les  cas^  c'étaient  les  sienr  el  dame  Leearpenlier^ 
héritiers  de  Malherbe' et  détenteurs  de  la  terre  de  Boësle,  qui  de* 
valent  payer  la  renie.  Ceux-ci  prétendent,  au  contraire,  qu'ils 
né  sont  passibles  d^ucun  recours  en  garantie  et  ne  doivent,  pas 
le  rente ,  parce  que  k  dame  Lecarpeniîer  ne  s'était  pas  portée 
'  héritière  de  son  père  \  que  s'ils  détenaient  la  terre  affectée  à  la 
rente,  ce  n'était  pas  à  titre  d'hérédité  ;  que  les  sieurade  Malherbe^ 
père  et  fils,  avaient  émigré;  que  l'Etat  s'étsit.  emparé  de  lents 
biens  et  de  k  terre  de  Boèfsle;  que  TËtat  avait  atuibué  les  por-* 
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û%s»  Qou  Tendues  de  celte  terre  à  1  épouse  du  «leur  MaUieri>ey 
pour  la  remplir  jusqu'à  diaerconcarreoce  de  ses  reprise»;  et  i{n\w 
décès  de  cette  dame,  ils  avaient  pris  dans  sa  succession  les  deux 
tiers  de  la  terres  et  TS^at  l'aatre  tiers,  pour  la  portion  revenant 
ail4}0,4ltlbUiwbe>é«iif;ffé;. qu'enfin  ils  avoienit  sônnnsiifipaâiéi 
deraîer  .tuM-iA  «h  )élak«t  devins  ac^udieetarii^;  nati  qn«{'M|( 
ministration^  soit  eotCiklaut  .à  lepouse  de  MaUiei  be  iadue  tme^^  . 
anil  :tKà  kur  «djogeant  le  tiers  revenu  à  Féut  par  Yèaàfgtà^ 
tiott  idu  jfils  j  avait  lût  passer:  ee»  biens  dans  leurs  mains /'«ffipikl^ 
chis  de  toutes  les  charges,  deiîr-      by^^uihèques  qui  ics  gre- 
iiÉièii£;iàt  qne^jpatiuol  arrêté  de  i  administration  centnde  4iimléU- 
paÉtemeirt  de  Itt  ^eine-In£érienre  du  a  fructidor  an  vty  I^BM^ 
ayait  été  dédain  passible  des  crcaiict^  aliccttt^s  pu  piivilège 
adr  3a  lerte^  de  Boësie^  et      autres  biens  de  Maikerbe.  ^^Lm 
sfwiàw  de  >la  iailUte  ^  Lé^acher-^randmaîson  soutiennent^^' A 

leur  côte,  qu  ilî>  ont  clé  aussi  à  tort  appelés  crf  garantie  par  W 
sbi|r  de  Gironeourty  attendu  que  Levacher  de  Grandmaiéon  avai^ 
depuis  6  ans,,  cédé  sès  biensvâ  ses  créanciers  ;  que  la  -MÉHèf'M 
question  a  avait  poait  élé  portée  au  bilau  ;  que  le  sieur  de  Gi* 
lauoOnrt  >B'avafi  point  conscivé  d'hypothèque  par  une  inscrip*- 
lion  ;  qu'ainsi  lés  biens  de  Levacber-Grandmaison  étaient  «piss^ 
dans  Ils  mains  des  créanciers,  affranchis  de  cette  dette  ;  <ju'il«ï  ii*a- 
Yaient  d'ailleurs  pas  à  répuudre  aux  actions  personnelles  dirigées 
centre  LevàcberxGraBdnaison.  £nfin  le  sieur  de  OraverOtt^MW^ 
tient  que  de  Bernicres  est  débiteur  personnel  et  originaire  d«<ln 
rente;  que  lui,  Gravecou  ,  u  exerce  contre  iiernicres  que  1  action 
peispnnelle;  qu'il  n^elerce  pas  une  action  hypothécaire;  .qvedea* 
actions  en  garantie  exercées  vis-à-vis  de  Giraucourt,  et  par -.Gi» 
rauco^rt  contre  Levacher-Grandmaison  et  les  sieur  ni  damu  Le- 
ca4>entier^  lui  sont  tout-à-fait  étrangère^;  qu'elles  u'intéreMM' 
raient  cfùe  Taction  hypothécaire;  que  la  discussion  de  k  gantuCk 
'  devait  donc  rester  entre  les  c1in  (  i>  i  iic  ipssés,  mais  qu'elle  ne  Iç 
etmcemait  ttolkittflBt.  ^  -ik  mai  l^oè,  jugemeiit  qui  lut  dcoit 
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deXaeu  (pj^  4^dUre  que  raiii.uiile  judiciaire  estincompcleute,  et 
|«Kil%^ik)JBaiMCi  t  i'aiitMÎté:  admioutratiTt^  Lcp  motiÀ }  4t 
^kfliaaBt  trique,  d'uDe  i^art^  les  sioncâ  eidams  Leearpen- 
tkx,  pour  se^défcndrc  du  recours  eu  garautie  exercé  contre  eux, 
•ffMÛaaiiaiis  acrêléskt^  i!adnioistratioD  centrale  du  dqftarteaieot 
derOrne,  des  3  et  <f  messidor  an  iv,  et  un  arrêté  du  departenient 
delà  ^iu€-Iuiérieui'c  du  i"^^  avril  1607;  qu'il  s'agissait  d'intcr- 
prékmlès ;Mlsi;  ee  gai  ^n'appartenait  qu*À  raatorité  admimstni- 
ti«iMîlf^a«yd'aiutrepart,  les  murs  de  Bernières  etdeGiraudourt 
soutenaient  (jiie  la  reulc réclamée  éUut  eiciute par coutusiou;  que 
MaMierfwf  JfetaU  mort  en  état  d'émigration;  que  Témigration  d^ 
BritaHionldl^  jiou  méconniie  en  première  instance,  afvait  été  coAr 
tes tée^en.  appel;  mais  que  sa  iiuu-tiiii|^iaUoa  u'avait  point  été  jus- 
lîfiée|  .q«t  les  décrets  des  3o  tbermidor  an  xn.et  i5  avril  iJ6<A 
Q^mevt  rewYoyé  anx  tribunaux  k  statuer  sur  les  droits  des  émi- 
grés amui^tie  s,  (jue  pourvu  qu  il  uelût  porté  aucuue  atiemlc  aux 

que  la  confusion  eut  ses  effets  en  faveur  de 
rjStat^  «t  que  W  sommes,  dont  la  condamnation  était  démandée, 
ne  pusseut  élre  répétées  du  gouveruemeut;  que, 1  dans  rc:^[)èce, 
s^y^avûliconénsiotty  cfétaitie  gouvernement  qui  en  profiterait, 
totnqneyt^i.Fûiii .prononçait  condamnation,  celte  condamnation 
doiioerait  lieu  eu  deiinilif  à  uu  recours  contre  TEtat;  qu'ainsi, 
l£a|icc8ilçs:déci3etsprécité$>  le  pouvoir  judiciaire  était  incompétent, 
'frtp  hnpitiers  de^Graveron  se  sont  pourv\^  devant  la  Cour  de 
cassa^g^  coniic  cet.aricl  j  mais  uuarrél  de  k  section  des  requêtes, 
dit'4i^jMaiii8â$,  fi. rejeté  le  pourvoi,  par  le  motif  qo*il  s'agis>- 
S«tj«(idaBe>là^nse,  d  apprécier  les  actes  adminislralii'sjdcs  3  et  7 
messidor  an  iv  et  i*""  avili  1807.  Ils  ont  recouru  .alors  devant 
lîifit^tBadnmiistrativey  et  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
fatmeupê  s?M  déclaré  incompctent  par  un  arrête  du  2G  juillet 
Ui2&,.amsi  juoùyé  i  m  Gousidéiaut  que  M.  le  préfet  delà  Seine- 
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Inlérware  ^  le  Oaàsai  de  prefectinre  sont  dei  «niorhés  admiins^ 
trutiTés;  ntiîs  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  connaître  de  la  qaes^ 
tioa  de  saToir  si  Ja  rente  s'est  éteiute  par  ccmfiisiaD  ;  qu'il  ne  leur 
Appartient  pas  de  juger  si  k  rente  existe  et  quel  es  est  le  débittori 
ipi*il  ne  leur  appartient  pas  dayantage  de  statuer  sur  le  tnéfite 
des  arrêtés  des  administra  lions  centrales  de  l'Orne  et  de  la  Seine- 
'Infiérieure  qui  ont  reçu  leur  exécntionvUe»  '  uns  pendant  trente  . 
ans,  et  l'antre  pendant  presque  vingt  ans.  » 

Dans  cet  état ,  les  Létiliers  de  Graveron  se  sont  j)ourvus  de- 
vant le  Conseil  d'£tat,  en  règlement  de  )oges.— Ils  ont  discntéle* 
Ibndy  et  ont  soutenu  que  les  actes  administratifs  qni  mèttaîent 
obstacle  au  cours  de  la  justice^ieur  étaient  étrangers^  que  ces  actes  ne 
ponraient  influer  anconement  sur  Faction  qu'ils  exerçaient  contre 
le  sieor  de  Bernières,  débiteur  de  la  rente  ;  qu'ils  étaient  seule* 
ment  propres  a  celui-ci  et  aux  acquéreurs  successifs  de  la  terre 
de  Boësle,  vendue  sous  la  condition  de  servir  la  renie  an  ûeor  de 
Beaumontel  ;  mais  qu'on  ne  pouvait  les  opposer ,  sous  aucun  rap- 
port, à  ce  dernier ,  ui  à  ses  ayans-cause ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
«ovation ,  puisque  le  sieur  de  Beaumontel  n'avait  pas  accepté 
pour  débiteur  l'acquéreur  du  domaine  ;  que,  dès-lors,  Faction  per- 
sonnelle «  de  même  que  l'action  réelle  ou  hypothécaire,  ne  con* 
cernaient  que  le  débiteur  originaire,  et  nullement  la  terre  dé  Boësle 
et  ses  détenteurs;  qu'ainsi  toute  la  qucstiou  se  réduisait  à  savoir  s'il 
y  avait  novatioa»  et  si^  par  suite,  le  débiteur  de  la  rente ,  actionné 
personnellement,  pouvait  appeler  en  garantie  de  tiers  acquéreurs; 
que  la  solution  de  cette  question  ne  pouvait  être  donnée  que  par 
les  tribunaux,  et  que  le  tribunal  de  Caca  avait  bien  juc^é,  en 
déclarant  qu'U  ne  pouvait  y  avoir  confusion ,  parce  que  Malherbe, 
émigré,  n'avait  pas  cic  accepté  pour  débiteur  par  de  Beaumontel. 

Nonobstant  ces  moyens,  le  Conseil  a  jugé  qu'il  y  avait  heu 
de  saisir  Tautorité  admioistrativè;  mais  nne  aoArt  amortir  qae 
cdie  du  Conseil  de  préfecture ,  une  jurisprttdence  attestée  pari  on 
grand  nombre  d  arrct  ayant  établi  que  ces  tribunaux  adfninis^ 
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\rati£p  ae  sont  pas  compéteDS  pour  statuer  sur  le^  questions  dont 

il  «'agissait  dans  1a  cautô.  ' 

GdÀRLBSi  'etCt  -^diir  le  rapponi  du  comitédu  contentieux ,       1  ^ . . .  •  > 

Cpnii^érant  que,  par  fon  errât  du  35  déccmlyre  1813,  le  epm^  de  Ceca^; 
fond^  «on  renvoi  devent  ]*autoTitc  administrative ,  ^  1*  Sur  ee  qu'il  s'a- 
gissait  de  lavôîr  si  ta  rnite  en  litjge  ne  s'est  pas  éteinte  par  confusion ,  à 
raison  de  Fcmipiation  du  siciir  de  Beaumontel ,  auteur  dfs  requeians  ;  — 
a"  Sui  ce  tjue  jilubieurs  ati^le's  des  adimuibli  allons  <  (  ut u les  de  i Oi  uc  <*t 
de  la  Scine-lnfe'iieure  auraient  déclaré  que  le  goiiveint  jutui  était  le  ol 
-débkeurde  ladite  reute;  Coii«idci  ant  que,  dana  cet  état,  le  (>onseil  «le 
pr^feçittfe  s'est  ^  avec  raison  ,  déclaré  incompétent  pour  atatuer,  i**  soit  sur 
les  iiuestious  d'émigration  et  de  confusion  ,  puisqu'il  n'appartenait  qu'au 
préfet  et  an  Ministre  des  finaooes  de  prononcer  préalablement  sur  lesdites 
questions,  2**  soit  sur  les  arrêtés  des  admîuistrations  centrales ,  puisque 
le  recours  contre  lesdits  anclcs  ne  peut  élre  porte' que  devant  nons,  en 
noire  Conseil  d'i'iiii .  aiit  tcrmei»  /Jii  -Uj^lnnrnl  du  28  laïu  n-r  i8o5  (8  plu- 
viôse an  X  );  —  D  où  il  suit  que  l'arrclé  du  C«»uhtil  de  piciccUae  ne  fait 
pas  obstacle^  dans  l'espèce  ,  à  ce  que  les  liéi  itiei  s  de  Graueron  se  pre'seu— 
tenty  sur  chacune  desdites  quesiinns,  devant  l'autorité  admioistratiye 
compétente;'  et  qu^ainsi ,  la  déclaration  du  Couaeil  de  préfecture  ne  cou- 
^toe  pas  un  conflit  négatif; 

Art.  1*'  *—  La  lequéte  des  héritiers  de  Graperon  est  rejetée. 

M.  de  Gormeuin,  maître  des  requêtes,  rapporteur»  —  M*  Pelit-De»- 
^atiucs;  avocat, 

ÉMIGRÉS.  —  iNDKMNITi.  —  filEMS  MOBUJBBB. 

Un  ancien  e'migré  dont  aucun  immeuble  n'a  e'të  confisqué  ni  aliéné^  en 
vertu  des  lois  d'alors  ,  peut-il  réclamer  une  indemnité?  — -  Rés,  nég. 

JL'indemnité  n'est-elle  due  que  pour  les  biens-lbods  et  non  pour  les  bieof 
mobOiers ,  comme  une  dot ,  par  exemple?  —  Réê*  aff,  (1) 

(  7332. —  16  février  1837.  —       Roux  de  Sigy.) 

Ea  1780,1a  demoiselle  du  Roux  de  Sigy  épouse  le  sieur  Régnier 

de  Gucrchjy  elle  âe  marie  sous  le  régime  de  la  commuuaulé  et 


(1)  Yoy.  eî->dcfsus,  p.  70 ,  l'arrêt  de  F'asêy,  et  t.  ytu,  p.  ranrêt 
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1  IQi  Emigréê* 

appelle  one.Ait  db  etnt  ndHe  iinncs.  En  1 791  y  1«b  liftn  èpoax 

font  des  acquisitions  en  commun  ;  plus  tard  ,  la  dnme  de  Sigy 
émigré  et  les  biens  de  k  corarauaflaté.soDt  mis  sous  le  séquestre. 
Le  itfftri  fait  pruwSnttr  le  dirorcé.  Pix  soîte,  no  arrêté^  àitè^ 
toire  (lu  département  de  Seine-et-Marne,  sous  la  date  du  i*' 
mars  1 7^5 .  Tautorise  à  disposer  de  tous  les  biens  meubles  et 
iiiuii|(iible3  d^la  communauté ,  k  la  charge  de  payer  les  frais  dii 
séquestre  et  de  rembourser  à  VEtat-le t  montant  de  la  dot  de  sa 
femme.  —  ômai  179^,  jugement  du  tribunal  de  Provins,  qui 
otAoliïire  Àii*«!ieifr  de  Guercby  de  verèer,  dans  la  caisse  dd  tècé^' 
veur  des  dbnminM,  k  somme  de  100,000  fr.  constîtoée  eii  âot 
k,  la  4^me  du  Roux  de  Sigjr.  Ccjugemeut  est  exécuté  deux  jotirsl 
apri^.!  s|iivat)t  quittance  du  receveur  des  domaioeâ  de  r^augis.  , 

DatlsHcet  état  choses  ,  et  par  snite  de  la  loi  da  97  ayrtl  i8t5/ 
la  dame  du  Roux  de  Sigy  réclame  une  indemnité  pour  le  montant 
de  sa  dot.  Les  autorités  locales  pensent  qu'il  faut  se  reporter  à  la 
date  du  versement  et  le  réduire  au  cours  du  )our  oii  il  a 
opéré.  L'administration  générale  des  domaines  est  d'avis ,  au 
contraire,  qu'il  £iut  prendre  la  date  de  Tarrèté  du  19  mars  1795^ 
qui  avait  ordonné  la  confiscation  de  la  moitié  de  la  eoinmunauté 
au  profit  du  mari,  et  opérer  la  réduction  sur  le  cours  dudit 
jour.  <— Le  Ministre  des  ûnances  prend  des  conclusions  conformes 
k  cet  avis:  mais  la  commission  sVttache  à  celui  émis  par  le  Con- 
seil de  prcffcturc  et  le  prelet,et  rindemnilé  eat  lit^uitlée  à  la 
somme  de  36,4/7  fr.  86  c.  ' 

Le  Ministre  de  finances  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat^  et  a 

r 

pris  les  mêmes  conclusions ,  en  demandant  que  la  somme  fût 
réduite  à  28,670  fr.  jVIais  le  Conseil  a  annulé,  dans  sou  entier, 
la  décision  de  la  commissîûit,  atteildu  que  la  loi  du  avril 
1825  n'était  pas'âppltcaUe  à  la  dame  du  Roux  de  Sigj.  '-^  ■■ 

CHARLES ,  etc.— Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 
Yn  l'artiele  t^  àtlm  loi  du  tj  «ttU  iBiS} 

Considérant  que  les  bî«iit-fimdt,  au  lajet  deaquds  la  dame  dé  8igy 
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Memnit^i  n'oni  iU  ni  eoofifqnéi  mr  dl*»  ni  aliMi  en  «sAxt» 
lion  des  loii  sur  Ult  émigrés ,  lerdéportA  fit  les  coadIiihnÀ  r^hnionoaU 

renient  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  indeiiuiité 

à  la  dafiie  du  Roux  de  Sigy,  <>n  exécution      la  loi  du  2J  avril  i825;" 
Art.  i'**     La  décision  de  la  commissioa  de  lif^uidation  ctHlt^ssus  ▼iiée:^ 


ÉMIGRÉS.  «^iNBEMNiri. — AxsmvfmiB. 

Il»  loi  du  27  Mwni  1035  ya€SOs4»H<-sBs  d'intaiBité  que  pour  W  feisas» 
fonds ,  et  non  pour  des  arbres  de  haute  futaie  coup^speadaot  le  âc^ue^tie? 
—  Bés.  aff.  (1)  ^ 

■ 

(  7551.-^  16  fmi«r  iSa^^^Grimoult  d«  Mojo&«} 

ÇQA&LBS,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  conteotieiut  » 

Gonsidértnt  tfut  la  terre  de  Saint-Aubiu  «  itâ  reiùtse  «ii  sSeur  dr 
Moyon,  et  qo'il  ne  réclame  d'indemnité  que  pour  des  arbres  coupés  ^en* 
daot  le  séquestre  $  —  Que  la  loi  du  S7  arrîl  iSaS  n'accorde  d'indemnité 
que  pour  les  biens-fonds  ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  ]ja8  Heu  à  Tapplicatton  de  la- 
dite loi^  ... 

Art.  l"  —  La  requête  du  sieur  Cri  moult  de  Moyen  est  rejele'e. 

M.  de  (Jormenin  ras^tre  des  rtrquéLe» ,  rapporUnr»  M*  Mandarf»a&- 
Ycrtamj  »  avocat. 


ÉMlGJiÉS.  —  I^DfcMNiTÀ.  —  Rachat.  —  Décès  ANTjiai£u&.  — 

UÂRiTisE^T— liixsasoaTioK.  t 

Lorsque  le  propriétaire  dépossédé  était  décède'  à  l'époque  des  rachats  opérés 
par  son  petifr^^  ,  j  n-t>tJ  lieu  d'appliques  la  présomption  légale  qu'il  a 

.  ncquise  pont  son  oompte,  d'après  les  trois  premiers  pattgnqphesjde  X'arl«j4 
de  la  loi  du  27  avril  itbS?  — Jlés.  nég. 

A  l'égard  de  V héritier^  le  4'  paragraphe  dn  même  article  n'admet-îl  que  le 
rachat  direct,  et  nullement  la  présomption  I%ale  d'interposition 7  — 


(1)  Toy.  l'ordonn.  du  Roux  de  Sigy  qui  précède  ^  et  d-dessus'^  pag»  1» 
CÊiamud  de  BeauforU       .  > 
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113  Bn^grê^ 

(  7555  r-46  iémer  lôa;.  —  De  Cruml  dU^if*)   -  . 

L'espice  actueUe  présentai!  deui  qpestions  d^intcrpoiitioD  :  la 
première  itaît  de  savoir  si  le  petit-fi]s  du  propriélairtf  dépossédé 

devait  être  coosidéré  comme  personne  interposée  dans  les  rachats 
•^'il  awl  opérés  /  lorsque,  à  l'époque  ou  ces  radiats  avaient  en 
lien  y  Tancien  propriétaire  était  décédé ,  et  lors  sarloot  que  ce 
petit-fils  n'était  pas  héritier  immédiat;  la  seconde  consistait  à 
savoir  si,  à  raison  de  ces  rachats,  ce  même  petit-^ûls  pouvait  être 
^considéré  eomme  personae  interpotée TÎa-à-vis  de  son  pire,  lié- 
^tier  immédiat  du  propriétaire  dépossédé.  ' 

Ces  deux  questions  trouvent  leur  solution  dans  Tart,  4  de  la 
loi  du  d7  avril  i825.  La  première  priie  de  cèt  article  porte  qne 
«lorsque  les  anciens  propriiiairês  seront  rentrés  enp&tpeëttion 
<c  des  biens  confisqués  sur  leur  tête,  après  les  avoir  acquis  de 
«t  r£tat  directement  ou  par  personnes  interposées,  Tindemnité 
4C  sera  fixée  sur  lai  valeur  payée  â  l'Etat...  Les  ascendanSycS^scei»* 
<c  daii6  ou  femme  de  l'ancien  propriétaire  seront  réputés  per^ 
«  sonnes  ùUerposéts'»*  —  Dans  l'espèce,  le  duc  dlUxés,  ancien 
propriétaire,  était  morilorsque ,  son  petitHffls,  le  duc  de  Crussol, 
avait  acquis  quelques  parcelles  de  ses  Licn^  ;  on  ne  pouvait  donc 
pas  dire  que  le  ducd'Uzcs,  pcrc  du  duc  de  Crussol,  soit  rentré  en 
possession  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  d'interposition 
et  que  Tarlicle  4  était'  inapplicable.  - 

La  seconde  partie  de  cet  article  porte  que  (c  lorsque  les  hèri^ 
«  is^/v.de  Tancten  propriétaire  seront  tentrés  dùreetemeni  dams 
«  iapossession  des  biens  confisqués  snrlnî,  Tindenmitéà  laquelle 
a  ils  auraient  droit,  sera  âxée  de  la  même  manière  ».  Cette  dis- 
position n'admet  évidemment  aucune  présomption  d'interposition; 
la  seule  chose  k  considérer,  c'est  la  rentrée  en  possession  Us 
de  l'héritier  qui  réclame  l'indeinnUc.  Or,  dans  l'espèce,  le  duc 
d'U%ès,  héritier  réclamant,  n'était  pas  rentré  en  possession,  dK 
rectement,  des  biens  acquis  par  son  fib;  il  n'y  est  pas  mtee 
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rentré  indirectement ,  puisque  ce  dernier  n'a  agi  que  pour  son 
compte,  et  les  a  cùnurris  comme  sa  propriété  personnelle.  On.ne 
poimit  doiie  éoiiftdlérer  lliéntîer  de  l'émigré  comme  propriétaire 

<ie  bieus  rachetés  par  ^ou  propre  fils.  La  5^  section  de  la  comr 
iiij|^lfîp|[|,^,(tronûq^  .dans  un  favocahle  k  ia  réclamation,  par 
le  'mAlil  <|â'!à  llépoqae  du  rachat;  le  propriétaire  dépossédé  étant 
muit,  nul  ne  pouyait  avoir  aj^i  daiii  suii  iiitércl  et  par  sou  oidre. 

Le  Ministre  des  finances  a  soutenu,  en  appel,  que  la  distinction 
fidte  par  la  comnûssioii  entre  les  rachats  opérés  ^  soit  atHintf  soit 
après  le  dcccs  de  laiicicii  piopiicUire',  n'existait  pas  dans  le 
teite  deialoi,  qui  répute,  sans  restriction  i  le  descendant  per- 
sonae  interposée;  «  et  je  ne  croîs  pas  (ajoutait  Son  Exc.)  que  k 
dispositiou  qui  a  créé,  dansl'cspccc,  riuleipuûiliori,  ait  ete  dictée 
par  le  motif  allégué  par  la  commission ,  que  l'interposé  est  censé 
avoir  agi  sons  la  direction  du  propriétaire  dépossédé.  Je  pense,  au 
contraire  ,  qu'en  déclarant  Ja  fciiime,  Tasccndant  et  le  descendant, 
personnes  interposées,  le  législateur  a  été  déterminé  par  la  considéra- 
lîe&i{ae ,  dans  cette  situation ,  les  intérêts  de  ÊimiUe  se  confondent 
et  qii'uu  scDtiinciit  moral  au  permet  pas  de  supposer  qu'à  ce  degré  ^ 
de  parenté,  un  acquéreur  ait  touIu  «  en  agissant  dans  son  intérêt 
privé,  participer  à  la  spoliation  de  sa  famille;  et  certes ,  rien 
n'autoriserait  la  supposition  d'une  excepliuii  à  ce  principe,  dans 
raâjjam4oat  li  «agit.  Mais,  en  admettant  la  règle  mise  en  ayant 
par1ai«emnlission,rart.  4  ne  serait  pas  moins  applicable  dans  l'es* 
pèce:  car,  après  ia  mort  de  l  ajicien  propriétaire,  ses  droits  étaient 
éiMika  k-mn  fib ,  le  même  qui  demande  aujourd'hui  l'indemnité; 
tUkaiMéÊi  égard  ^  ce  caractère  d'interposé  dans  la  personne  de 
l'acquéreur  étant  bien  plus  prononcé,  puiixpie  cet  acquéreur  est 
l'ilfiili»* elle  descendant  immédiat  de  celui  qui  réunit  les  qua- 
Hiéeridb'  répinsentant  dn  propriétaire  dépossédé  et  de  réclamant,  d 

Le  duc  d'LJz,ès  a  dcfcndu  la  décision  de  la  commission  en  dé- 
yelop|taoi  ^s  tmotifs  qui  lui  ont^rvi  de  hase  ;  et  le  Conseil  a 
neyiAé  Je  (p^oErfes^  I' '  •  ■ 

Année  lôay.  6 
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ii4  Priiêê* 

CHARLES  ;  etc.  —  Sur  le  fappoit  du  cowiid  du  contei^euv^  . 

Vu  r*ru4de  ]«  loi  du  37  «vrU  i8a5  j  , 
Gonalclérant  que  le  pourvoi  de. notre  Miniitre  des  finance!  ne  •'^ten^ 
pat  k  l'immeuble ,  en  poneation  duquel  te  due  d'Vzês  est  rentré  direcie- 
ment  par  l'acte  du  9  janyîer  1818,  ntaia  senlement  au%  biena  racYietéade 
liera  par  le  duc  de  Crussol,  qui  sont  demeurés  on  la  possession  de  ce  der- 
nier ;  —  Considérant,  dnutt  l'espèce ,  que  le  propriétaire  dépossédé  étant  dé- 
cidé à  l'époque  des  racUaU  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  préaomptionlé* 
gale,  résultante  des  trois  premiers  paragraphes  de  Tart.  4  ci -dessus  viad) 
Considérant ,  qu'À  l'égard  de  l'héritier,  le  4"  paragraphe  du  même  «itîclo 
n'admet  que  le  rachat  direct ,  et  nullement  la  présomption  l^ale  d'intei^ 
position  ; 

-  Art.  1^     Le  pourvoi  m-éutUM  Tisé  de  notie  IGniatre  déi  inaneee 

est  rejeté. 

M.  de  Broé^  maiue  des  re^^uétes ,  rapporteur.  —  M*  Pelit^  Desgaûna, 
avocaU 

» 

PRISES.  —  GuiRHZ  d'ësfaokz.  —  huxsMsarL —  Piastubs.  — 

Cours. 

|ioi!iqtt*il  s'agit  d'indemniser  on  navire  capturé  par  Vennemi  et  .dniigé  àm 
marebandises  achetées  par  des  piastres  fortes  ,  doit-on  suivre  le 

des  piastres  au  lieu  et  au  jour  de  l'expédition  ^  et  non  celui  qui  est  établi 
daos  les  polices  d'ussurance  ?  —  Rès.  aff, 

(  71 97,  —  16  février  •i8!i7.  —  Blabe.  ) 

{a  i,âaâ>  les  sieurs  Bbise  et  tik,  de  5t*-*]klado,  «spédiiraii 
pMMirles  PlnUppincs,  llle  de  Jaira  el.Syaoaponr,  \t  muM  im 

Quatre  Frères  j  ayant  à  Lord  3i,f)oo  piastr  es  fortes.  I)'a[;rcs  les 
polices  d'assurance  souscrites  par  eux ,  le  prix  de  chaque  piastre^ 
c0iiT«rtie  «D  marchaadises  dasa  llnde,  Irar  «toit^asMiré  à -5  ît* 
70  c.  Le  navire  fut  capturé  À  son  retour  par  un  corsaire  cspagnoL 
Lorsqu'on  a  procédé  à  la  liquuiatiou  de  liodemnité  accordée  par 
Kordow^me  «oyaie  du  ji6  |aiimr  ite4^1«isitfir«  fibdaettittsoiil 
demanda,  qu'on  prît  pour  baaa  V^yalaanieii  étaMîe  dans  les  polices 
d'âViavK^^i^ attendu  que  les  marchandises  capturéeSiT^éscntaient 
.  la  Yakiir  dca  pûttres.  Le  Miniatre  de  1»  iniriiwigq}eié  Itw 

« 
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Prises.  •  jl5 

dtmande'y  et  Vvaàtaamli  a  été  Uqnidéo  k  jraispn  if  5b»  3a  h 

piastre ,  saÎTant  un  certificat  délivré  par  la  [cliambre  de  com- 
inerce  de  6t.-Malo ,  constatant  que  tel  était  le  cour^  au  lieu  et  au 
'fW»^'éiiL'r«ifédicioa.  ^  Voici  les  moti£i  qui  ont  délerioltie  le 

Ministre:  —  En  vertu  de  Tordonnance  royale  du  a5  janvier  j  824, 
OU    iltt  liquider  le«  pertes  réelles  et  .matérieUeS;  {aites^.pêiî  le 
iconimma  français ,  pendaut  la  dernière  guerre ,  et  accorder  one 
iodeinnîté  égale  à  ces  pertes  légakiraent  justifiées;  mais  ou  n\i  pu 
«'occuper  dca  spçculaUOUS  qui  devaient  prf»curer  a  lexpédîtioa 
'  wLeBéice  qa'uoe  capture  a  empêché  de  réaliser.  Or  >  la  perte 
faite  pàf  fes  propriétaires  et  chargeurs  du  navire  /es  Quatre  Frères 
,a est  pa5  celle  des  juastres  emportées  de  5t.-Malo  pour  llude, 
^  ie  TOjage  da^r  n'a  pas  été  interrompu  par  un  sinistre  ; 
le  navire  les  Quatre  Frères  est  arrivé  à  sa  destination  ;  les  pias- 
tres qui  étaient  à  son  bord  comme  mo^^ea  d'écliangc  ont  servi  à 
idbctcr  des  marchandises  à  Manille  ,  À  Sjncaponr  ,  À  Bourhon; 
CCS  marchandises  ont  été  chargées  et  captai  ées;  ce  sont  donc  elles, 
^  ou  plutôt  leiir  prix  qui  iormc  la  perte  réelle.ppur  Laquelle.. uue 
indemnité  est  due.  Ces  prix  des  marchandises  ^  au  lieu  et  au  jour 
de  rexpédilion ,  ont  été  établis  par  un  certificat  delà  chambre  de 
commerce  du  Uavre^  qui  a  également  ùxv  le  prix  des  piastres 
dans  les  lieax  et  an  moment  où  elles  ont  servi  à  payer  ces  mar<!> 
chandises.  Qu'importe  que  ces  piastres  aient  coûté  en  France  /el 
'])rix  aux  expfiUit^urâV  On  ne  doit  pas  plus  faire  eutrcr  çe,^ri\. 
daaa  lés  élémens  de  la  liquidation ,  qu'on  ne  devrait  examiner  le 
prix  (les  objets  qu'un  autre  navire  aurait  emportés  dans  un 
vojago  daller ,  comme  moyeu  d  echaugc  ,  pour  des  deiirccâ 
^iplorées  dans  le  voyage  de  retour.  )> 

Lessieuii  l]i ai-îcsc  sontpourvusau  CouiCiI  J'Eut.  — Ils  ontsou- 
Midfq[Q?i^^taift  pas  exact  de  dire  que  ia  perte  du  chargement  n'était 
fUs  iMéUes  pi  (Stries  exportées  deSt,^Malo  ponr  llnde,  parce 
que  le  voyage  d  aller  n  avait  pas  tte  intei rompu,  et  qu  elles 
etakiÉf  àftMéa  é^lëttr  ^destination.  &  les  piastres  n'ont  pas.  été 
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peidoes  dans  ïtUkrf  diiaient-ils ,  elles  l'onl  Mi  àtaa»  le  ivftiiir; 

si  elles  n'ont  pas  été  perdues  en  monnaie ,  elle  Tent  été  en  mar^ 
chandises.  Cela  ne  reyient-il  pas  au  même  ?  est-il  pas  indifférent 
qae  la  perte  ait  été  épconfée  en  argent  oa  en  marchaiidisei? 
dans  Pan,  comme  dan»  Tantre  eu,  la  perte  n'est-eUe  pas  toi»- 
jours  de  la  même  importance 7 
Le  Conseil  a  rejeté  le  pourvoi.  ^ 

CHARLES  'f  etc.  —  Sur  le  rapport  du  eomhé  du  eontentieu  x , 
Considérant  que  rordonnance  royale  du  25  janvier  l824,  n'accorde  d'in- 
denmiU  qile  pour  les  pertes  r<feUement  éprourëes  ;  —  Considéraot ,  dans 
L'cspieey  qne  la  cargaison  du  navire  les  Quatre  Frères  a  été,  d'a|irèt  les 
Imiums  des  maidiaiidises  capturées,  éwaliaic  en  piastres ,  et  que  le  cours 
de  ces  piastres  éuU ,  au  lieu  et  au  jour  de  l'expédition  »  à  5  fr.  3o  c.^  ainsi 
est  eoustaté  'jmr  un  ccrtiacat  de  la  cbambre  dé  commcfee  de  Saint- 
Malof 

Art.      —  La  requête  da  sieur  Biaise  et  fils  est  l  ejete'e. 

li.de  Connenin  I  maître  des  requcie«,  rapporteur,  —  M*  Bouthier,  av* 


T&AVAUX  PUBLICS.  —  Fo&ts  mabitoces.  —  Lsstaqk.  — 

GoMimCAnON*  —  CoMpiiTSNCB. 

■   ^  é 

Un  triinmal  de  eommeroe  cst->il  compétent  pour  prononcer  sur  nue  con- 
testation élevée  entre  un  annatenr  et  Tentrepienenr  du  lestage  ^  en  ce 
qui  concerne  le  scnrice  de  l'entreprise?  —  ilés.  nég. 

Cette  contestation  est-elle  du  ressort  de  l'autorité  adminlatratiTc,  senle 

'  compétente  ponr  eonsuter  si  le  retard  pro?ieut  du  &it  de  Tentrepre- 

nenr?  —  Rés.  aff. 
Ce  fait  coD&tâté ,  les  demandes  e[i  dommages  dont  l'entrepreneur  pourrait 

être  passible  envers  les  capitaines  ou  armateurs  de  navires,  «ont-elles 

du  ressort  des  tribunaun?  —  Rés,  o^. 

(749g.  —  16  février  1827.  —  Quesnel  c.  Nel.) 

Au  noîa  d'aTril  i8s5 ,  le  sieiir  Nei  a'est  fien4ii  ad|ttdica|aire 

du  service  dn  lestage  et  délestage  dans  le  )iort  du  Havre.  On 
Toit^  par  diyers  artides  de  Tadjudication^  l°  <{Uâ  k  lest  ne  sera 
iotmi  k  aacKa  navire  4a  peéfmnce  à  «a-^iUra  ^  ei.qne  Tantre* 
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preneur  prendra  &  cet  égtrd  les  ordres  da  capitaine  du  port  ou 
de  Tofficier  spécialeineqt  cWgé  de  cette  partie  du  service 
(on.  4)  ;  s*  que,  dans  le  cas  où  rentreptenenr  nese  ponrroinit 
pas  d'nn  n<iiid>re  snfluant  de  yoîtures  et  de  Vateaax  pour  assorer 

le  senrice ,  Je  capitaine  du  port  en  emploiera  le  nombre  oécessairey 
et  proposera^  s'il  y  a  lieu,  la  réaitialton  du  marché  (art.  9); 
3**  que  9  dans  le  cas  oùl'enlrefweneur  donnerait  lien  à  des  plaintes 
fondées  ,  il  eu  sera  adressé  un  rapport,  par  qui  de  droit,  au  maire 
de  k  ville,  ^ui  pourra  ordonner  1^  suspension  de  son  seryice 
(art.  Il  );  4*  que  l'entrepreneur  se  soumet  k  ce  que  tputés  les 

discussions  auxcjiielles  pourrait  donner  lien  rexécution  de  son 
marclié  soient  jugées  administratiycmentX  art.  — 'Lji  plupart 
de  ces  ,difpci9tions  sont  conformes  aux  articles  5  et  10  do  l'arrêté 
du  gouvernement  du  3i  avril  i8o3  (s  ventôse  ap  xi),  sor  ce 
genre  de  service  dans  le  port  du  Havre. 
Bans  la  journée  dn  11  airril  iBn6,  le  sieur  Qoesnél  fit,  aa 

bureau  du  lestage,  la  demande  du  lest  nécessaire  pour  Tarme- 
ment  du  l>rick  le  Drya8;ei  par  suite  il  lui  fut  délivré  un  bon.  de 
€6  tonneaux.  Le  départ  du  bâtiment  était  fixé  andoa.vrib.Ceyen- 
dant,  la  délivrance  du  lest  n'avait  pas  encore  été  effectuée  le  17. 
Le  sieur  Quesnel  se  plaint  de  ce  retard  i  l'en trepreneur;.cel^i-ci  lui 
répond  qu'il  doit  adresser  sa  plainte  au  capitaine  du  port,  chaigé 
de  la  police  et  de  la  survelNance  dn  lestage  et  délestage,  attendu 
que  l  entrepreneur  ne  lait  que  suivre  ses  ordres  et  exécuter  U liste 
hdidomadaire  qu-on  lai  donne;  que,  sur  cette  liste  portant  46 
navires,  le  briek  n'est  que  le  3o*,  et  que,  dis*lors>  tLne  doit 
donner  aucuiic  préférence.  —  Par  suite  de  cette  réponse,  assigna^ 
tion  devant  le  tribunal  de  commerce.  L'eotrepronenr  hi\  vaiw 
les  motifs  cÎHlessns  indiqués  et  décKno  la  ^compétence  dn  ^ribe^ 

nal.  —  20  avril  1826,  jugement  (juc  rejellc  le  declinatoire,  par 
le  motif  que  L'entrepreneur  s* est  obligé. à  remp^n  tou,t^,(l^ 
olausta  de  son  contrat;  que  leur  inoiiOGtttion  en¥f r» yadinini«<tiT 
tion  peut  bien  le  rcudie  justiciable  de  l'autorité  administrativiCi 
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mis  ifae  cet!»  iMcécmion  tams  det  tien  le  dit  irftewaiwe— 

rentrer  dans  la  loi  commune^  et  que  cette  loi,  U'acée  par  iartidle 
63a  du  ikide  de  commerce  9  le  soumet  à,  la  îniidictioii  éa  tribunal 
devant  lequel  il  a  été  traduit;  statuant  au  fond,  condame  Tea- 
tie[)reueur,  par  corps  et  biens,  à  fournir  le  lest  nécessaire  sm 
wAVue  U  Dryim ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  et  faute  de  ou 
luruy  Â  100  fr.  d'indemoîté  pmr  chaque  jour  de  retard^  4  partît  d» 
•3  iuciuâivemeuf. 

Le  préfet  de  la  Sebe*Inférienre,  ayant  eu  oonnaîssance  de  la 
contestation  y  a  éferé  le  côiSfllt.  Les  motifs  de  son  arrêté  ènt  été 

que  l'entreprise  du  lestage  et  délestage  a  été  concédée  au  sietir 
Kel  pat  1  autorité  administratiTe  ^  et  sous  certaines  coaditione 
qu'elle  a  stipulées  dans  ^intérêt  du  commerce;  qu^  lui  appar^ 
tient  exclusivement  d'examiner  si  ces  couditions  sont  remplies,  et 
de  Teiller  à  ce  que  l'entrepreneur  ne  s'en  écarte  point ,  puis* 
fi'aii»  termes  de  l'art  i3  du  calner  de  charges  qui  a  serfi  de 
base  à  ladite  adjudication,  toutes  contestations  auxquelles  pOtt]> 
rait  donner  iieu  l'exécution  de  son  marche  doiyeut  être  jugées 
adannistrativemeat  ;  que,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit ,  lu 
contestation  n'existait  point  Terttablement  entre  le  sîenr  Qoesnel 
et  le  sieur  I^el,  puisc^u'il  n'était  interyeuu  et  qu'il  ne  pouvait  même 
hitervenirtntre  eux  aucune  transaction  particnlièveà  l'occasion  de 
ce  service;  (]ue,  du  moment  où  le  sîeur  Quesnel  a'  cru  éproOYer 
des  retards  préjudiciables  à  ses  intérêts^  il  aurait  du  se  retirer 
.dè¥ei9' l'autorité  qui  av^it  stipulé  en  son  nom  et  en  celui  de  twue 
lei'  armateurs  ou  eapitaines  de  navire  qui  fréquentent  le  pOrt 
du  Havre,  en  procc<laut  à  Tadjudiciition  ;  qu'il  appartenait Â  cette 
SMrtoÂté  seulement  de  prendre ,  le  cas  échéant,  les  mesures  pMH- 
p¥M  )l  éentraindre  le  sieur  Nel  l  se  conformer  aux  conditions  qui 

Ini  avaient  été  imposées  pour  lo  scn^icc  du  lestage  et  délestage, 
conditions  qu'il  n  était  point  de  la  cmnpétenee  de  l'autorité  judi* 
dRife  d'apprécier  ni  d%aterpréter;  qu'elle  etti  en  seulement  A  pnn 

Qoncer  sur  l'étendue  des  dommages-intérêts  qu'aurait  été  fondé 
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k  récUmer  le  tîeur  Quesiel  si,  après  avoir  pris  connaissance  *de 

la  contestation^  le  Gooseil  de  préfecture  avait  décidé  qu'eâccti- 
vement  le  sieur  Xfel  n'avait  point  rempli^  k  l'égard  de  cet  arma- 
teur ,  les  CMidîtîons  générales  auxquelles  il  se  trouve  assijéti. 

Les  sieurs  Quesnel  et  Nelont  présenté  Tun  et  i'auire  des  obser- 
vnii»i\w>te/Con<ii|.'-*^Le  premier  m  soutenu  qu'il  était  lual  loné^ 
ntiaiMlil'iftté  fei^î^'euntestation  existait  entre  Tentrepreneur  et  un 
tiers^  et  avait  pour  objet  des  intérêts  privés;  qu'il  ne  s'agissait 
p«a49^  .L'ei^^ut||iui  ,du  contrat  passé  ^ntiçe  l'administration  et  It 
neur  Nel,  et  que,  dès-lors»  rautorité  judiciaire  'était  seule  corn- 
péteute.  —  Celui-ci  a  soutenu,  au  contraire ,  qu'il  n'était  en 
fa^^f|)|^«o|e|e,)|)w  logent  de  ladministration  ;  que  son  service 
était  ordonné  et  surveillé  par  elle;  qu'il  devait  l'exécuter  ponc- 
tucUement  et  ne  pas  s'écarter  de  la  régularité  qui  lui  était  pre- 
eçrîte;  ju^si  les  armateurs  ou  capitaines  avaient  à  soulfrir  de  cetKs 
legidarite,  ce  n'était  pas  sa  ûiute»  et  qn'bn  ne  devait  par  coosé- 
queut  pas  se  plaindre  à^lui^  mais  bien  à  ladministiatiou  qui  avait 
établi  cet  ordre  de  choses;  qu'ainsi,  les  tribunaux  étaient  incom» 
petens  pour  prononcer  sur  une  semblable  contestation. 

Le  Conseil  a  confirmé  ce  conilit. 

jCHABLES,  ctc»— Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux»  < , 
'  ConBÎdérant  qu'kux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  ai  avril  i8b9, 
et  des  viglemens  on  iiskget  locaux ,  en  cas  de  iretaid  provenant  du  fait  de 
t'entrepreneur,  le  service  de  lestage  doit  être  €ut  I  ses  frais  et  par  les  $tAm 

du  capitaine  de  port,  d'office,  ou  sur  dccisiou  du  maire  en  ca»  de  contesta- 
tion i  U  où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  e'tail  incompétent ,  êoii  pour 
Jtatoer  sur  ladite  contesution ,  soit  pour  allouer  des  dommages-inié^àU 
avant  qn'éne  eût  été  jugée  par  l'administration  |  —  G>nsidérant  que  si  Ta 

"décision  de  VaUtorité  administrative  constatait,  dans  te  service  du  lestagé , 
retard  provenant  èà  ISiit  de  t'entieprenêm^yles  trOinnanx  seraient  etfttf-: 

'pétBBs  i>onr  statwir  svr  les  demandés  en  dcMmâgea-fattérêls  dbat  11  pMM^ 
rait  être  paisU)le  eiivci&  leé  capitaines  ou  armateur»  de  navires  ;  mais  que 
l'arrêté  de  conflit  ue  r,^yendi<|me^ijQt,  po^r  i'^Qimisuçauon  ^  1^  jv^ij^at 
de  ces  demandes; 

Àxu     —  li'airéié  de  couflic  pris,  par  le  préfet  de  Ja  Seii¥î-iai«rieiue  , 
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\%  m  juin  1826,  est  Gouûnuë.  Le  jugement  du  uibuoal  de  commerce  du 
Hâyre ,  du  10  a?rU  1826  »  têr»  considéré  comm«  non  avenu. 
M*  de  Emièret  y  nudtre  def  requîtes,  rapp,  —  M^*  Guéuy  et  Micod  ^  at». 


COMMUNES.  — '  DxTiK.  —  Poursuit».  —  GoMPiiSNCE. 

l^ji^r^  «ux  tvil^uiiani  ^vi'û  «ppariicnt  .de.  wgllgc  à^Mmm  uolioQiécurBoire 

excreép  par  dc$  panîculjcrs  contre  nne  commune,  et ,ajnut pom ^lijai i« 
.  paiement  d*nne  somme  qu'ils  piétendent  avoir  ayancée  dans  l'intérêt  de 

celle-ei,  lorsqu'ils  en  étaient  maire  et  adjoint?  —  Rè9>  nàg, 
B'a|)partiMit-t*i1  <ftt*à  Patitoricé  administradTe  de  décider  si  cette  dépend! 

a  été  régulièrement  faite  ^  et  doit  être  admise  ou  rejetée  dans  les  comptes 

de  la  commune?  —  Rés,aff,{i) 

(  73i4  ^s8  février  18^7.  —  Mariotte  et  Roger  e.  b  commnnè 

de  Thors.) 

Bu  iSai  I  il  ff&m ,  entre  la  commune  de  Tbors  et  celle  de 
liaisons  (Aube),  une  contestâtion  qui  avait  pour  objet  le  mode  de 
partage  d'une  somme  de  3i^oi8  fr.  60  produit  de  la  Tente 
d'ttne  réserve  de  bois  indivise  entre  elles.  Les  maires  des  deux  com- 
munes  chargent  trois  avocats  de  Bar  sur-Aube  de  donner  leur 
aTÙ  sur  la  difficulté.  Ces  avocats  donnent^  en  effet,  leur  con^ 
snltation  ;  mais  il  ne  veulent  se  dessaisir  des  pi^es  avant  d^étre 
payés  de  leurs  honoraires  qui  s'élèvent  à  3oo  fr.  Les  sieurs  Ma- 
riotte  et  Roger ,  qui  étaient  alors  maire  et  adjoint  de  la  commune 
de  Thors  y  proposent  leur  engagement  personne  qui  est  accepté. 
Quelque  temps  après ,  les  avocats  aotionnent  en  justice,  aûn 
d^étre  payés,  les  souscripteurs  de  l'engagement;  et  par  jugement 
du  9  mars  i8a4,  les  sîénrs  Mariette  et  Royer  sont  condamnés  \ 
^ajer,  A  la  date  de  ce  iugcment,  ceux-ci  n  étaient  plus  admi^ 
i^Utniteurs  de  la  commine.;  ils  intentent  donc  i|ne  action  récura 
aeire  contre  U  nouveau  maire ,  tt  Teffet  de  se  faire  rcmbemor 
de  leurs  avances.  Le  maire  actionne,  prétend  que  Faction  n*est 
pas  âmdée,  parce  que  Mariette  et  Roger  m'avaient  pas  été  atitq- 

(t)  Voy.t.  n,p.649»  l'anétJfivriii.  '  *  " 
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risés  à  payer  pour  la  commune.  Nonobstant  cette  exception ,  la 
.  ^  Conseil  de  préfecture  accorde  à  la  commune  Fautorisatioa  dé  plai* 
dcr»  etFafl&ire  s*eDg:igc  devant  le  tribonal  de  Bai^sur-Âiib«. 
Le  iâaire  décliDe  la  compétence  de  Ta utorité  judiciaire;  mais  le 
tribunal  rejette  le  décliuatoire,  et  par  un  second  jugement  le  con- 
damné,  en  sa  qaailîlèy  à  payer  Fobjet  de  la  demande.  —  Appel 
devant  la  Cour  royale  de  Paris,  et  sur  cette  nouvelle  instance, 
arirété  de  conflit  ainsi  motivé:  a  Attendu  qu'il  s'agit  d'exaâiiùer 
si  la  dépense  pour  k  consultation  dont  il  s*agit  a  été  on  lion  ré- 
gulièrement faite  ;  pour  être  mise  à  la  charge  de  la  commune  ou 
laissée^  celle  des  sieurs  IM[arioue  et  Boger,  que  Tantonté  admi* 
niàtrative  a  seule  le  pouvoir  de  statuer  k  cet  égard,  n 

Les  sieurs  Mariotte  et  Roger  ont  présenté  des  observations 
contre  ce  conflit.  Ils  ont  soutenu  qu'ils  avaient  agi^  vis-à-vis  des 
avocats  9  comme  de  stm|>lès  particuliers  /  et  qu'étant  subrogés  à 
leurs  droits  ils  étaient  simplement  créauciers  de  la  commune  ;  que, 
dès-lors 9  leur  action  ne«|MMtvait  être  jugée  admiuistrativemcnt  et 
était  du  ressort  des  tribunaux  '  ordinaires. 

Le  MiDisti'c  de  l'intérieiii  ,  consulté  sur  cette  afiaa'c ,  a  présenté 
Ict»  observations  suivantes:  a  L'obligation  persdnnelie  souscrite  par 
les  sieurs  Mariotle  et  Roger  a  en  le  senl  efiet  qn^elle  devait  avoir; 

celui  de  les  rcudrc  passibles  des  jjoursiates  qui  ont  été  dingccs 
contre  eux  personnellemeut^  et  consommées  au  profit  de  leurs 
créanciers  directs.  Ici  naît  une  nouvelle  cause,  celle  de  la  çfmr 
inuiic  avec  le  maire  ctl'adjoiut,  cause  A  laquelle  les  avocats  sa* 
tislaîts  sont  devenus  étrangers.  Les  sieurs  Mariotte  et  £>oger  sou- 
tiennent qn'en  ûisant  l'avance  des  5oo  franco  ^  ils  oift  agi  cottimè 
particuliers.  Cela  est  vrai  dans  uu  scus  ;  mais  il  est  cvideiit  aussi 
qu'ils  ont  fait,  en  même  temps ,  fonction  da(i|ministratettrs.  G'esit 
comme  particuliers  qu'ils  ont  prêté,  ou,  ce  quLéstU  même  chose, 

qu'ils  ont  contracté  robligatiou  personnelle  du  remboursement; 

mais  c'est  comme  administrateurs  de  la  commune  qu'ils  ont  fait 
la  dépense  i  sa  charge,  et  toute  la  question  est  dans  le  mérite  de 
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cette  d^ense,  dont  la  nature  ne  peut  «enbler  doutenae.  W%  ^ 
purement  administratiTe;  la  qoestion  qn'-elle  présente  n'est  donc  * 

qu'une  quesuun  df  budget,  et  couséqucinuieut  du  ressort  excjuibli^ 
de  iadnûnistratioD.  C'est  à  cette  autorité  ^  déjcider  sile  niajre.f  eA 
tant  que  maire ,  a  pu ^  non  pas  prêter  ou  s'obliger,  mais  dépeaseï^ 
vaUbieinctit  3oo  fr.  a  U  cliarge  de  la  comniuue,  ou  la  grever^ 
cette  $omme,  Qal^  fait  fournie  de  ses  deniers  ou  par  ion  firofur^i 
crédit  9  ce  moyen  d'agir  n'entre  pas  iàus  la  question' qui  a  fUna»- 
objct  la  Itigaliic  de  racUon.  i^a  po^iUuu  comme  adiuiuiilratcur  ne 
diâere  en  rjien  de;. ce  qu'elle  aurait  été,  s'il  eût  employé  k  ciïtt^ 
dépense  les  propres  fonds  de  la  commune,  sans  j  être  v^lable«t 
ment  autorisé  par  uue  allocation  au  1  udgct.  Dans  l'un  et  i'auhc 
cas.f  la  dépense  peut  être  admise  el  rc|^ulâ risée  si  elle  était 
nécessaire;  comme  èUe  peut  être  rejetée  et  laissée  à  la  char^.de  ' 
celui  qui  l'a  faite  sans  autorisation  ,  si  elle  est  reconnue  inutile  ou 
contraire  A  l'intcrét  commuu  ;  et  xi  u'apparlieiit  qua  lautaulé 
administrative  de  prononcer  sur  ce  poipt*  n 
C'est  ainsi  que  Ta  jugé  le  Conseil. 

Cii&RLES ,  etc.  — •  Sur  J«  rapport  du  comiU  da  conlen tiens , 

Cootidâ'aBt  que  FactÎM  rtorsoire,  dirigée  par  1«  tiear*  BfefîoMf  et  H»- 

gâr  contre  la  commune  de  Tkors ,  prend  sa  â6urce  dans  un  engagement 
cuiiLiach' ]\ar  eux,  pour  l'uliliic  Je  celte  commune^  à  une  t-poque  où  ils 
en  t'Uieat  administrateurs;  —  Que  celte  action  tend  à  consltlucr  une  dé- 
pense à  la  charge  de  ladite  commune  ;  —  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
•diiiiuisiratÎTe  de  décider  si  cette dépenae  a  été  ré^ulièremeat  laite,  et  doit 
'élre  adaiite  onTe|«iée  dan»  iea  eomptc»  de  la  conrnftnie; 

Ari*  1*' ^iV9Érèi/i  de  conflit,  eUdeMVi  TÎitf ,  est  €mûniki»'^  Ed  immi- 
j^uenee  »  raasi^naûoo  douaée  ^  la  commune  de  2*Aorf ,  en  la  peraimns  ^ 
son  nuire,  le  1 1  aeptembre  1824,  k  la  requête  det  sieurs  Mariotie  et  Jto- 
ger,  ainsi  que  tes  jugemens  et  actes  de  procédure  qui  ont  suivi,  sont  con> 
fiidcrt's  coînrue  non  avenus.  *  ' 

M*  de  Broé,  maître  des  requéio^A  ^(ipp*      M'^  Jacquemio,  avocat, 

■ 

  -j  • 
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DETTE  PUBLIQUE.      DicHiANCE.  —  Loi  et  ordonnance 
ttR  i8aa.  —  DsxAKinft  xA'^AiBatxMï  et  en  xjqvidation. 

La  loi  du  17  août  \^23,  uVt-elle  proooucé  de  déchéanco  <}ue  contre  lea 
créaoctera  liquidés  et  ordcMinaiicéa  qui  n'auraieut  pas,  aux  époques  > 
qu'elle  a  Axée,  retiré  leart  inscriptiont  ou  réelami^  leur  paiement? 
Rè9.  «#  (1) 

LVivdoimane»  du  9.1  AitMiMi^  ,  qui  tfn  éké  radifte  que  p«^r 

lion  de  celte  loi ,  ue  piut-elle  exiger  »  l  n'txige-l-ellc  ,  en  effet ,  de  dé— 
claratioDs  nouvelles  que  pour  le  s  demandes  en  paiement ,  et  non  pour 
les  demandes  en  liquidation ,  iutrodujaes  dans  les  délaia  ûué»  pai*  ia  loi 
du  oSmara  1817  ?—>  &éâ»  aff* , 

( 644a.  —  a8  fevuer  1827.  —  Ville  de  Toulon.)  * 

La  réclâmation  du  maire  delà  ville  de  Toulon  avait  potrr  ob- 
jet le  paiement  d'une  somme  de  10^000  £i*.,  ver&ée^  en  i8i5, 
fêT  le  reeewar  mimicipal^  dam  Ift  caisie  du  receveur  général  ^ 
dti  département ,  pour  fhabillement  et  Téquipement  des  gardes 
nationales  mobilisées.  La  déclaration  avait  été  faite  en  octobre  et 
novembre  1822,  ou  plutôt  elle  avait  été  renouvelée^  parce,  que^ 
les  états  qui  la  comprenaient  étaient  déposés  dans  les  bureaux 
du  Ministre  de  l'intérieur  depuis  la  fin  de  1816.  TouteCois  la 
dédiéance  a  été  prononcée  ^  par  les  motîCi  qae  Fart.  7  de  Tor- 
doTlnance  du  25  décembre  1822  relative  à  l'exécutioa  de  la  loi 
du  17  août  précédent  ;  ayant  prescrit  que  les  réclamations  par- 
venues dans  les  ministères I  antérieurement  i  cette  ordonnance, 
devaient,  pour  leur  validité,  être  renouvelées  avant  le  5i  mars 
i8â3,  on  aurait  dû,  pour  conserver  les  droits  de  la  commune , 
àdresser  une  nonveUe  réclamation. 

Recours  au  Conseil  d'Etat. — Le  maire  de  Toulon  a  soutenu  <[ue 
l'ordonnance  du  2 5  décembre  avait  seulement  été  rendue  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  17.  août  précédent  ^  et- que,  par  cette  rai* 
son ,  eUe  ne  pouvait  établir  des  dispositious  supplémentaires  con- 
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Digitized  by  Google 


ia4  Domaines  etigagès, 

traires  au  texte  de  la  loi,  et  sartout  lut  dooner  un  effet  létniaetif; 

que  ce  pouvoir  n'appartenait  qu'au  pouvoir  législatif  et  non  au 
poaTûU'  réglementaire.  —  Ensuite,  il  a  soutenu  que  cette  ordon- 
nance y  ainsi  que  la  loi,  ne  s'appliqoaient  qu'aux  créances  Uqui^ 
dtes  dont  on  reclamait  le  paiement,  et  non  à  celles  qui  ne  l*èiaient 
pas  encore,  A  Tappui  de  cette  assertion ,  il  a  invoqué  1  arrêt  du 
Conseil  do  19  mars  18^4 1  qui  Ta  ainsi  jugé  en  iaTeur  du-  sieur 
Doumerc  contre  le  Ministre  de  rintérieur. 

Le  Conseil  d*Etat  a  maintenu  sa  jurisprudence. 
'  CHARLES ,  etc.  <^  Sur  te  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  août  iZoa. ,  et  rpidonnanoe  du  a5  dlôeinlyre 
Suivant: 

Gontidérant  que  la  loi  du  25  mars  1817  a  fixé  un  délai  de  ttx  mois , 

à  com])tcr  de  ta  puhlicntion  ,  pnsse  Irqiiel  les  créances  dont  les  titres 
n'auraient  pas  été  remis  étaient  frappet  i»  dr  Ho't  îif'oncc  et  ne  pou- 
•  Taieot  être  adnihejt  en  liquidation  j  Considérant  c|ue  la  loi  du  17  août 
1822  n'a  pas  Jitti^é  «un  nouveau  délai  de  liquidation  et  n'a  prononcé  de 
dédiéance  que  coi,itre  les  créanciers  liquidés  et  ordonnancés  qui  nfauraifut 
pas,  aux  époques  qu'elle  a  fixées»  retiré  leurs  inscriptions  ou  réclsmé 
leut  paiement;  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  aS  décembre  1822 
a'a  été  rendue  que  pour  l'exécution  de  ladite  loi ,  et  que  Fensemble  de 
ses  dispobuioiis  ,  nin.si  que  l'art.  7  fcur  lequel  est  fondée  la  décision  at- 
taquée, ne  pouvaient  exiger  et  n'exigent  ,  en  effet,  de  déclarations  nou- 
velles que  pour  les  demandes  en  paiement ,  et  non  pour  les  den^andfS 
en  iiquidation,  introduites  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  26  mars  1817; 
«Qu'ainsi y  la  décision  de  notre  Ministre  de  l'intérieur  n'est  pas  fondée; 

An.  i**'  — La  décision  dn  Ministre  de  l'intérieur,  en  daté  da  ^  sep- 
tembre 1829 est  annulée.  —  Art.  2.  —  Ls  maire  de  la  piUe  da 
^       ès-nom  qu'il  agit,  est  renvoyé  devant  notre  Ministre  de  l'intétienry 
pour  y  faire  liquider  la  somme  qui  ]>eMt  être  due  à  la  ville  de  Toulon» 
pour  ver^emens  par  elle  (aits  en  i8iôy  (Uns  la  caisse  du  receveur  jgéné- 
»  ral  du  d«' parlement  du  Var, 

M.  Maillard ,  mattre  des  requêtes ,  rapporteur»  —  M*  Piet,  opoeaU 

DOMAINES  ENGAGÉS.  —  Qualité  coKTESTéE.  — '  VAi.n>lTfe 

QinXTAMCS  us  MXMBOUMBMMEUT,  —  JCoiCPiTJENGE  AX8F£CTX V£^ 

lionque  le  povrrot  contre  mi  arrêté  dn  GoaicS  de  préfecture  et  un 
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wnèU  de  conflit/xdatilb  à  la  aiAme  «Mie  «t  «ox  mInMi  pariief ,  oEimiK  à 
T€ÊOwât«  le*  mémfi  qumtioiit  de  oompëtence^  j  a-i-il  Ueo  de  sutncr  «ir 
cet  daux  acta  par  une  wealt  et  même  oidonnancc?— affi. 

Loï&<|ue  radminislration  des  domaines  débat  les  droits  de  l'Etat  devant 
un  Conseil  de  piéfeciure^  peut- elle ^  être  repiéseatéepar  le  préfet?  — 
Rés»nég, 

Lort  donc  qu'elle  a  exercé  elle-m^e  êtê  «ctioDi,  la  aigniiicatioii  de  Ynthé 
inienrentt  doiti-«lle  être  ûhic  cttUpenoime  de  ion  ditwienr,  dm  le 
penement  et  non  an  préfet?  —  Réa*  aff,  (art.       a*  i  dn  Cod.,48 

pfOC  CIT.) 

Eit-ce  aux  tribunaux  ordinaires  ^'il  lypptrtient  de  prononcer  entre  un 
engagUte  et  le  domaine  de  TËtat»  «lur  la  cpeation  de  savoir  si  un  rem* 
iKiarsement  &tt  pendant  la  minorité  de  rengaBÎ^te  peut  former  titra 
contre  son  héritier,  ou  s'il  èlit  niil  à  son  égard?  ~  JZéa.  af, 

E§t-ce  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  .appartient  de  de'cider  des 
questions  qui  tendent,  soit  à  remettre  en  question  la  liquidaUou  de  la 
finuice  d'engagement ,  arrêtée  par  des  arrêts  de  l'ancien  conseil  soit 
à  interpréter  le  sens  et  déterminer  les  eGRets  d'une  ordonnance  inhale? 

Les  Conseils  de  préfecture  excèdent-ils  les  L  uiui»  de  leur  compétence, 
lorsqu'ils  décident  par  interprétation  d'oidouuRnce»  TO^àles ,  interve- 
nues dans  la  cause  dont  ils  sont  saisis  ?  —  £.és  aff^ 

(  7557.  <^  a8  février  18^7.  —  D'AuaebauIt.  ) 

Par  arrêt  dn  Conseil  dn  ai  mars  i8ai  (toj*  1. 1,  p.  4i6)  ^  la 
dame  d'Annebault^  reconnue  eogagiste  de  la  ioict  de  Montfort, 
fat  antori^ée  à  suivre  l'effet  de  la  soumission  qu'elle  ayati  sous- 
crite en  yertu  des  lois  des  i4  ventôse  an  vu  et  28  avril  181  iB, 
poar  devenir  propriétaire  incommutable  de  cette  forêt.  —  Le  prix 
éviduéy  fut  ensuite  payé  par.  elle,  en  vertu  d'un  arrêté  dii.préfet 
de  PEnre  qni  en  avait  consenti  la  vente,,  le  i4mai  i8as.  Mais^ 
par  suite  de  la  prétendtie  découverte  d'une  quiiiaiice  iiotaricc  du 
2  juillet  1776»  annonçant  le  remboursement  d^une  partie  de  la 
finance  de  rengagement,  le  Ministre  des  finances  décida  qa'il  se- 
rait pwçUoireimuif  repns  possession  de  la  forêt  de  Montfort.  La 


i»6  Domtârm  engagk. 

'  daiae    Ânncbanah  se  poarmt  an  Conseil  ck'Etat  eobtre  la  de- 

'  cision  ministérielle;  et  une  ordonnance  da  i**  décembre  1834 
(t.  VI,  p.  64k8)  rejeta  le  pourvoi,  sans  préjudice  des  droits  et  ac- 
tiona  de  la  requérante  relativement  aux  effets  de  la  quittance  du 
!2  juillet  1776,  dépens  réservés.  Mais  qni  devait  prononcer  sor 
la  validité  «t  les  eiteti  de  ladite  quittauce  V  Voilà  ce  que  Tor-* 
donniwce  ne  diaait  pas  formeMement ,  et  c'est  ce  qoi  a  domé  lieo 
au  litige  dans  Tespèce. 

La  dame  d'Annebault  s'adresse  au  Conseil  de  préfecture  de 
l'Eure  pour  lui  demander  de  reconnaître  la  "validité  de  la  vente 
du  i4  mai  1822,  et  conclut  à  ce  que,  avant  de  prononcer  sur  la 
qualité  d  eugagistc ,  la  cause  soit  renvoyée  devant  les  triLuuaux 
pour  y  être  statué  sur  la  question  préjudicielle  de  validité  de  la  quit- 
tance de  remboursement.  L'administration  des  domaines  conteste 
ce  renvoi  y  et  soutient  que,  pour  être  statué  déÛDitivemeot  sur 
ses  prétentions  9  la  dame  d'Aonebaolt  devait  être  renvoyée  devant 

le  Conseil  dEtat,  reste  saisi  de  l'instance  d'aprùs  i'airet du  i^^dé- 
cembre  i8a4.  Le  Conseil  de  prélecture  adopte  les  conclusions  de 
la  demanderesse  V  en  se  fondant  principalement^  sur  ce  que, 
d'aprrs  les  disposiijons  de  rai'i'ét  de  1824,  cotitcnaut  la  réserve 
des  dépens  et  celle  des  droits  et  actions  de  la  dame  d'Aunebault 
sur  les  effets  de  la  quittance  de  1776 ,  le  Conseil  d'Etat  se  serait 
dessaisi  de  Tafifaire  ;  et  2^  par  le  motif  que  la  production  de  la 
quittance  dont  il  s'agit,  ayant  pour  objet  de  frapper  de  nullité  uq 
acte  dé  vente  (l'arrêté  du  préfet  du  16  mai  1822)9  donnendt 
lieu  à  une  question  de  propriété  ou  à  une  action  en  rescision , 
lesquelies  sont  csseatieUement  du  ressort  des  tribunaux.  • 

Par  suite  de  cette  arrêté,  k  dame  ÏÀnnebault  préseirteaa  pré^ 
fet  un  mémoire  à  Teffet  d'exécuter  lart.  i5  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  avant  d'engager  une  action  contre  l^Ëtat^  devant 
les  tribunaux;  elle  lui  Êiit signifier,  en  outre;  IWrêté  dnp^ 
fet,  et,  par  le  même  exploit,  lui  donne  assignation  pour  compa* 
'raitre  devant  le  tribunal  d'Evreux^  afin  de  voir  dire  (fné  la'qttit- 
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tum  d«  9  jiiiBet  1776  Mva.  déclarée  nulle  et  «rns  effist  par  rap- 
port à  elle;  qu'en  tout  cas;  ladite  quittance  ne  pourra  lui  être 

opposée  par  le  Domaine  ;  qu'enÛQ  dans  tons  les  cas  où  la  quit- 
tance pourrait  être  opposée  et  deyenîr  un  titre  dans  les  mains  du 
Domaine )  elle  n'en  sera  pas  moins  déclarée  engagîste  an  moment 

de  sa  soumission  ,  parce  qu'elle  représente  de  nouvelles  quittances 
de  Ânances  qui  prouTcnt  qu'elle  n*a  pas  été  intégralement  rem- 
boursée. 

Dans  cet  ctaî  de  choses  ,  le  Ministre  des  finances  atlaque  l'ar- 
rêté du  Conseil  de  prélecture  pour  cause  d'incompétence;  et  le 
pféfet  élève  le  conflit  d'attributions,  par  le  motif  que  le  Conseil 
d'Etat  est  saisi  du  fond  de  Taffaire,  et  que  c'est  à  lui  à  juger  les 
questions  soumises  au  tribunal  d'Evrcux. 

lia  dame  d'Annebault  défend  l'arrêté  attaqué  par  le  Mi- 
nistre ,  -et  présente  en  même  temps  des  olisefvations  contre  le 
conflit.  £lle  soutient,  quant  au  pours  oî,  qu'il  est  non  recevable, 
parce  que  Son  Ëxc.  ne  Va  pas  formé  dans  les  trois  mois  de  la  date 
de  la  signification  qui  a  été  faite  au  préfet.  Au  fond,  elle  dit  que* 
les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  la  validité 
de  la  quittance  de  1776;  et  qu'à  supposer  que  l'afiaire  soit  admi- 
nistratiTOy  c'est  le  Goaaeil  de  préfecture  qui  doit  prononcer  en 
prunier  ressort,  et  non  le  Conseil  d'Ëtat,  juge  d'appel.  Le  sieur 
DuparCy  qui  prétend  avoir  des  droits  sur  la  foret  de  Montfor^ 
intervient  dans  Vinstance  et  j  prend  les  mêmes  conclusions  que 
iâ  dame  d'Aiiudjault. 

La  régie  des  domaines  repousse  la  fin  de  non-recevoir  par  le 
motif  que  ,1a  signification  n'a  pas  été  ùite  régulièrement  au  pré-^ 
fet;  attendu  qu'elle  se  défendait  elle-même  devant  le  Conseil  de 
préfecture  ;  d*où  la  conséquence  que  c'était  en  Ja  personne  ou  au 
domicile  du  directeur  que  la  signification  aurait  dû  être  £|iit&i 
Ensuite  la  régie  soutient  qu'il  résulte  des  termes  de  rordonnance 
de  1824  que  le  Conseil  na  pas  entendu  se  dessaisir  de  ratlàirey 
autrement,  il  n'aurait  pas  réservé  les  d^ens  :  en  conséquence  9 
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elle  conclui  à  l'annulation  de  Tarrêté  du  Conseil  de  prélecture  et 
^  la  confinnaMoa  de  l'aifélé  de  conflit. 

Voîd  comment  il  a  été  ataitaé  par  le  GonsciL 

CHAJ^LËS,  eic.     Sur  le  rapport  «lu  comiié du  oonteorienz, 
CoDsidérant  que  l'aivlU  du  Gonieil  de  préfecture  et'  rarrété  de  ooiditt 
offireet  i  résoudre  let  mémei  quesiioos  de  comp<Stenoe,  et  qu'il  Iteii 
de  statuer  «ur  eet  deux  actes  par  une  seule  et  même  ordonnance  ;  En 

ce  qui  toudte  V arrêté  du  Conseil  de  préfeclure  :  —  v~  sur  la  fui  de 
non-receuoîr  :  —  Considérant  que  la  copie  dudit  an  êié  ,  hiisst'e  au  préfet 
de  l'Eure,  à  Fa pp m  d'un  exploit  d^assi^ation  ,  De  peut  leoir  lieu  d'une 
•{gnificatton  régulière  à  l'administration  des  domaines  qui  n'était  ^paf 
teprësentée  ffia  le  préfet  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  maia  qui  excr- 
fait  dle-mèoie  ses  actbns  devant  ledit  Gonieil  j  —    w  la  compéiênee; 

GoDsidémit  que  le  G>nseîl  de  pvéCKtuie^  en  déddant,  par  inter* 
prétation  des  ordonnances  des  io  mars  1821  et  1*'  décembre  1824 ,  — 
1'*  qti'il  n'y  avait  lieu  de  dëlibtrer  sur  la  vente  du  i4  mars  1822, 
comme  n'étant  ni  contestée  ni  suBceptible  de  l'élre;  —  1°  que  c'était  aux 
tribunaux  à  statuer  sur  les  effets  de  la  quitlmce  du  2  iuUlet  1776 ,  a 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ;  —  En  ce  qui  touché  le  conflit  : 
Considoant  qu'il  appartient  à  l'autoriié  judiciaire  de  statuer  sur  Vunû 
des  questions  élevées  par  U  dame  ^jJnnehauU  dans  son  exploit  d'assi- 
gnation :  odle  de  savonr  si  le  vembourscm.eni  làit ,  pendant  la  minorité 

Auguste- Julien  Daniean  à* Avnebaultf  peut  (brmer  titre  contre  ladite 
dame,  ou  s'il  cbt  oui  à  son  égard  j  —  Maïs  que  l'autorité  adminiétra- 
tive  est  seule  coinpéunie  pour  statuer  sur  Les  autres  questions  élevées 
dans  ledit  exploit  et  qui  tendent  #  soit  à  remettre  en  question  la  li^pù- 
dation  de  la  finance  d'engagement ,  arrêtée  par  les  arrêts  de  Vancien 
Conseil ,  soit  à  interpréter  le  sens  et  à  déterminer  les  effets  de  notre 
'ordonnance  du  i***  décembre  i8a4; 

Art.  1^     L'anétédu  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
du  11  mai  est  aunulé  pourcausc  d'incnni])i:Lciice.  —  Art.  1.  —  L'arièlé 

de  conflit  est  annulé,  eu  tant  qu'il  se  rapp  nie  à  la  question  de  savoir  si 
le  remboursement  fait  au  mineur  à'Annebault  est  nul  ou  valide  à  l'égard 
de  la  dame  à^Annehault,  — Il  est  confirmé  en  tan(  qu'U  revendique  les 
«otrea  questions  élevées  dans  Texploît  d'assignation. 

M»  Labciii  y  midtre  des^  fcqnétet^  Vipporteur,  —  Bi^«  M  acarél  et  Nicod  \ 


tii  loi  du  27  avril  ig^:*  n'accoi-ile-t-tliè  d'inUemuité  que  pour  le*  bi«na* 

fiititlh  ? -*»- fi!^<f.  ii^f .  (i ) 
l^ctf  hnis  vcndtts  6ef»nrémf  tit  «lu  «ol  et  prtur  él^  «oiipet  |WuV«iiUtb  âtr« 

(7606.  —  a8  février  iBa;.  —  Rosuy-Viuen  de  Pue.) 
Le  dûHiàui*  de.Piré,  confisqué  sur  la  icie  à$  «eur  ILoanj-Vioei^ 
ià  élé  TciMtu  ^  quant  Ail  m1»  le  »6  messidor  an  th,  avec  réserva 
^«  arbi«i  4e  Intite  futaie  qui  le  gamksaient  et  qui  i>»u  été 
aliénés sépaiémciii  le      iiiuujaire^aiï  vju.  Ces  deux  ycutes  été 
laiies  à  oa  sieur  D«lan«e  quiH?lu^  joid,  par  deux  actes  égale- 
aicat sépare»,  eaa  cédé  le  bénéfice raucieu  propi icuac  dunt  il 
lictiit  A^uc  le  préie-ûom.  Les  iiciiticrs  de  Piré  out  réclamé  Tia* 
dimiiiité;^r  l'eatière  valeur  du  domine ,  sans  distinction  des 
bois  et  du  sol;  la  a'  section  de  bi  cominission  a  fait  di  ou  à  leur 
dtmande^  par  JemoUl  que  le^  aibres  de  baiitc  fuUie  fiay^nt  pas 
été  sqiarés       sol  (  pendsut  qu'ik  étaient  hors  des  aialns  de 
Kantien  propriétaire  )  avaieul  conservé  leur  ciuaciere  immobilier. 
(Art.  520  dii  Cod^  civ.) 

Le  Ministre  des  fi^ancot  a  coot  ^sté  ce  p ri^cii»e.  —Il  a  soutetta 
que  la  vente  séparée  des  bois  1a  :  avait  6  lé  le  caiacièie  d'immeubles , 
parce  que , suivant  la  v»::.^,rudes^  administrative  et  c«Ue  de  b| 
Cour  de  cassation,  des  arbres  vendus  séparément  du  sol ,  b  sont 
poar  être  abattusftls  deviennent  ainsi  un  fruit  et  coiist»tuem  une 
jotiîssance.  «Ces  couditious  (ajoutait  iion  Jixc)  se  rencontrent daiu( 
respéoet  i  aliénation  sépaliée  de  la  SMpeïûcie  a  ou  liet^,  timt  danf 
l'opération  faite  par  TEtat  que  dans  celle  du  rachat;  leur  jséac- 
quisition  même  na  pu  donner  ouveilure  4tt'aux  droits  de  mutei* 
tion  tins  pour  obJeU  mobilière.  »  , 

Les  béritiers  ont  répondu  ;  —  S'il  se  fût  agi,  dans  l'espèce,  de 
deux  ventes  distinctes  faites  à  deux  acc|uéreurs  séparés^  dont 
l'un  aurait  acheté  le  sol  et  l'autre  les  arbres  pour  être  coupés, 
on  comprendrait  que  celui  qui  aurait  acheté  ks  bois  pom  les 

(1)  ei  (2)  Voy,  ciHtesfus  l'arr^i  GrlmouU  de  Mojo/t,  p.  xi  i. 
Année  1827.  g 
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coMpcc^  pui  iXiic  réputé  acc^^éf^ur  d'uue  cVsc-  moLiiiOi^e  sea- 
Umeut.  C'est  en  ce  sens  <pie  doit  être  euteodu  Tait^  Ô2i  dn 
Code  civil;,  d après  Icqnel  la  Coar  de  cassitatioii  a^couftlu  c{ue 
la  vciitB  d'une  coupe  de  boisi  était  inobilière.  Pourquoi  ?  parce 
qu'elle  a  coosidéré  que  celai  ^oi  fttLetait  une  coitpe  dfe  bois  , 
lorsque  le  f6uà%  nie  Itn  ap'parfenmt  pas:,  nW  deTènait  acqne^ 
rcur  que  pour  cl  à  là  conJitian  de  Tcxploitcr  d'où  il  rc- 
MtQ  qu*iL  devait  êiié  réputé  'avbir  alialtu  le  boi»-^  cC  prif  t^mé^ 
quent  n'a'votir  aclieté  qu'un  ôljet  iboBilier*  Mais  ici  eelui  quy 
était  déjà  propriétaire  d^î  iouJs  esl  devenu  adjadteafairc  des  hois. 
Dès-lorSy  à  motus  qu^éu  uc  lui  ait  imposé  robtigation  de  les  coa-'^ 
^er,  la'présomptîoa  est  q^il  Iti  àfiijchetéspiôtti'te#réanii*a«l(MlK; 
Or  ,  aiicinie  condition  .semblable  ne  se  tronve  d.jns  le  contrat 
d'adjvdicatioD  ;  aussi  les  bois  nV)nt-ii<  [)as  été  coupés.  Bouc  lU  ont 
ébnsenré';  cutre  lés  ttiaiib  de  racqméii^lir  y  lettr  îiatttre  itirfmobii^ 
licrc  (art.  Stù^èn  Goùé  crvil);  d'où  la  conséquence  que  l'indeiw^ 
nitu  est  duc  à  l'aucieu  propriélaire  pour  le  soi  et  la  supeificie. 
•  Les  héritiers  de  Ptré  répoussueif t  en  «titre  l^applt^i^ii* 
pouvait  leur  faire  de  rordonuance  de  Beaufhrt  (  Toy.  ci^ekMé 
p.  i),  en  disant  que  lurs  de  cette  ordonjiance  il  s*agisi>;iit  bien 
Térilablenient  d*ttoe  cdilpe  dë  hois  faite  séporteent  d»  louds  f  ii* 
ftoi^quaieiit  aaisi  le  raMobdieamit  qa*oi»  a  ésipioyé  daos  ceMf 
affaire.  • 

Toufdeis  \k  détistoto  de  la  coiBmiisted  a 
Éléme  déélaré  expressénvent  doDà  l'o? dovoance  qui  rail^  qa»  \m 
bois  avaient  été  Tendus  pour  élré  coupés, 

CHARLES^  etc. Sur  ks rapport  du  comiic  «Ui  coa^eMicnx, 
Gomid&'iiit  que  la  loi  4n  37  avril  iëa5  v'aecotik  4'iAdkiniihë  que  |ionr 
\t%  liî€t)f>f4iiiâa  ;  ^Contidérinitque»  èm»  IV^èce,  n  par  feted'adiwdic»* 
tâoii  cla,i4  juillet  1799  (26  itifissidoff  «u  vit)»  le  iol  a  ^ic  vendu  avec  ré» 
»€rvc  des  arbres  j  — Que  dt-piiis ,  et  par  tin  autre  acte  du  5  novembre  1709 
(li  bniinaii»'  iin  vxii),  le*  iiOâû  udui  il  I»  .i^^iL  ont  élé  vendus  separenuiu  du 
iol  et  pour  être  coupés  ;  qur  ,  dès-Ims  ,  ils  ne  pouvaitnl  tîii  v-  a^bianlé»  à  deâ 
J  biens-fonds  ;  Qu'ainsi ,  il  n'}'  a  pa»  lieu  à  PapplicaiioD  de  h  loi  du  37 
avril  ida'»}  '  , 
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,  «tt  aniMiIéc:  m.ce  qii*eUQ  «utve  au,*i«n^  i^diyiiniU  .doil  <lre  •Ilo^ée  «qk 

•        ■  • 

LcHtirr»  PifH  pour  Ict  boî»  dont  il  li^â^nj  —  En  eoiitiéi|vi*nce,  1*îd- 
J<*mn'té  «lue  auxdiu  Wilien,  est  définhiv^meiit  cégléea  la  somme  de 

278,73^  fV.  69  c.  ' 

'    M  de  Cormeiiîn,  maître  des  ictju^Le:^,  rapp,  — -        Scribe^  avoç* 

'  '  '  -, 

La  déduriirin  pirscrite  par  te  second  pai  agraplie  de  l'ai  t.  l5  de  la  K/i  du 
-  Wff  avril  iêaô  /  ne  S-ai^pUque-t-elk  qn'atix  bons  au  porteur  àontiéà 
«■  renaWursfaiW  4aR  d^poriÂ^  et  :aot.  fismillcs  des  condamnes? 

Les  rtnitts  sur  VBW  ou      hons  deux  iien^  doQoàen  Tenil>ourb4*nneot, 

doivent-ils  titre  déduits  de  l'indemnité ,  de  la  même  manière  qoe  1rs  bons 
au  parleur ,  c'eRl-à-dire  ,  ic'dniis  rn  uuméiaiie  au  cours  du  jour  où 
rcmîsc  eu  a  été  faite? —  Rés,  ridg, 
im  dt^ducitoa  <ioit-elk  être  op^én  d'après  la  rakur  nominale?  —  Mâs, 

(  •7446.-^  a8  février  1827. -nGi-Jt)iipti9rd.) 

La  lot  du  21  prairial  an  m  confirma  les  vetUes  des  biens  dçs 
coDdamnés, et  ordonna ,  ei^  faveur  dçs,  hériiiei;5|  larcstitutlou.^u^ 
prix  pa^é  au  trésor^  non  pas  dskn»  les  méoipfr  valejar^,  mnia  en 
bous  au  porteur  ,  iidmissibles  au  paiemeot  des  bi^ns  d'êmi^i  es 
seulemeut.  Le^tuUîur.^çs  eo&nsde  i'aiiural  Gciinouard,  condamné» 
i^é|[lige^.dçL  .poursuivra  iiamédiateiDcat  la  ceati^tolion  dtt  prix  àfis. 
biens  de  leur  père.  Lear  créance  fut  liquidée  conforincincitit  à 
r.art.  jji  de  la  loi  4u  M  ^rimak^  an  vr,  et  pjortc^  à. la, Sjcuaau?  fotajte 
4e.,i.59,g6$,fi:'-»  fiiiwntlcpodjuit  dçsliieui^veiMliu.Ce^tç  stvjuniiie^ 
eu.  assignats  j  réduite  en  ijutnéraire,  par  la  liquidation  »  à  cell^  de 
45î»aj^,ljr,,  60  c  ,  et  daf)ji|tai  une  ici^iç  de  2,102  fr.,  53  ç.,  fui 
reiaboufsce.dans  les,  valeurs  prescrites  par  U^dile  lui ,  ^voir  :  01^ 
lie^.^  en  rciite  cunsoliJcc  ,  raontaot  à  708  fà'.  ;  et  deux  fiera  moii-r 
y^i^         ir.  de  reate ,  eu  bous  de  reiubourscmenl  dits  l/or^âi 

„  l-o.l«<ti»  .vVi  «s  proçéiié  à  la  l\qHid*}llon  revenant  ans  bériiiera 
(1)      .  (  Mcssus ,  p.  33,  veuve  Boinait. 

9- 


Orimouard  ^  \oid  h  l)ase  qui  a  été  adojttée  par  radiiiinisfra(i^n 
vt  qui  a  été  a^iprouvée  par  la  coiiiinisjVoii.  Les  assignats  fariuaiit 
\è  prix  ie  la  i^ente  ont  été  réduits ,  d  apris  f  écfi^le  dé  déprécia-'' 

lion,  k  la  somme  de  42, fr.  ;  sur  cette  somme  on  a  didivît 

*  ^ 

le  montant  intégral  dt  la,  lic|uidatioB  d«  l'an  tij  «  éleviint  à 
4s,ô5o  fr.  60  c;  etl'mdeimiilé  a  été  fixée  à  on  capital  de  345  fr^ 

4o  c,  donnant  >o  fr.  35  c.  de  rente  troi^  poirr  c.ent^ 

Les  liéritters  Grimouard  ont  attaqué  celte  Uquidatk»  derani  lè 
Conseil  d'Etat.  —  Rsont  sontenn  qa*0D  deratt  SBÎyi^les  dtsfioaî* 
ùius  de  lart.  1 5  de  la  loi  du  27  arril,  et  rcduMc  en  numéraire , 
au  cours  du  jour  où  la  remise  leur  en  avait  été  faite*  }cs  rente» 
stir  TEtat  et  les  bons  deux  tiers  ^  comme  on  le  fait  pour  les  honf 
ail  pôrle  u  ,  allcudu  qu'il  y  avait  même  r.ûiiou  de  décider  poar 
i^uu  et  lautre  cas  ,  puisque  les  rameurs  connues  spos  le  nom  de 
ù&M  au  portmiT  et  de  6011a  dtux  ii^r»  étaient  également  d»«-' 
préciées;  que  l'esprit  de  justice  rcparatiiee^  qui  avait  dicté  b  lot 
d'indemnité^  diéibontrait  eTÎdeàimcnt  que  les  dispositions  dudit 
a^tîclé  n'étaient  qu^énonciatrves  et  non  Hmitatites;  que»  dS»-fors^ 
la  réducfiort  en  numéraire  devait  être  admise. 

Le  Ministre  des  finances  a  défendu  la  décision  de  la  commisaioif, 
en  se  référant  un  avis  dn  directeur  général  de  l'enregistrement, 
ainsi  motive  :  «Considéraul  que  Tai  t.  1 5  de  la  loi  du  27*  avril  1826, 
a)pplique  exclusivement  la  réduction  qu'il  autorise  anx  bktnë  mu 
porteur,  délivrés  àox  Wriliers  des  condamnés  ,*  en  vértit  de  fai  foi 
du  ai  prairial  an  m;  que  si,  au  lieu  de  recevoir  en  valeurs  spé- 
ctales>  les  héritiers  ont  été  appelés  à  la  liquidation  comme  toof 
les  créanciers  de  TEtat,  si  leur  créance  a  été  réduite  en  numéraire , 
îiqtitdée  comme  dette  publique  et  payée  de  la  manière  prévue  par 
la  loi  du  â4  frimaire  an  vi ,  l'Etat  s'est  libéré  vis-à-vis  d'eux  , 
comme  vîs-à-^vis  de  ses  autres  créanciers  ,  fusqu*ià  concurrence 
du  capital  liquidé ,  quelles  que  soiciil  les  valeurs  données  en 
paiement;  t(u'cn  effet ^  la  loi  du  37  avril  iSsô  ne  contient  aucune 
disposition  qui  déroge  k  la  législation  encore  existante  relative» 
ment  aux  crcaucicrs  de  FËlaU  9 
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Le  Cooseil  a  pmodicé  dans  ce  sens  t  en*  confirmant  la  décision. 

CHARLES  p  «le.— >Sur  le  rapport  du  OMuUé  àm  cdiitMilMux , 
Vu  rart.  iS  de  le  loida  27  avril  182$  |  > 

Conatd^rant  qu»  let  béritiei%  Orimouard  n*ont  pa^  ^té  in()cmui»i'» 
i)ie»s  vtiidus  iut  leur  auteur,  eu  hvn,^  au  jx^rteur^  crées  p.u  in  lui  ihi  g 
juia  1795(21  piàtrial  ati  ni),  mai*  en  rcnita  sur  l'Etat  cl  en  hons  deux 
tiers  f  fxinfot-médient  aux  lois  des  3o  septembre  et  i4  décembre  1797 
(9  vradâBiaire  et  a4  frtnîaîiv  an  ti)  ;     Qu^tnai  |  ib  ne  tovt  pat  dana 
cas  prévu  par  le  «ccMid  para0rtf{)lie     Vari.  x&  ei-dcapiiff  TÎaëf 

Art.  \'*  —  La  requête  4;i-âefauf  itiaée  det  huiliers  Çrim^uard  ea^  \ 
Vejetie. 

M* 'de  Brné,  maître  des  requêtes,  —  M*  Rodienc,  avocat* 

ÉMIGRÉS.  —  iKnEUNiTJÊ.  ^  Bons  bzux  tiçrs.  —  RiDUcrioN* 

L'art.  i5  de  la  loi  du  37  avril  i8i5,  qui  porte  que  l  ou  déduira  de  l'indein- 
nité  le  montant  des  botu  au  porteur^  donnés  en  remhouiscniciit  au\  dé- 
|Hirtës  et  auK  familkc  de»  condamnés ,  eh  exécution  des  lois  des  21  prai-  ^ 
rial  et  22  fructidor  an  m  1  rAluit  eithiimiérairé  «u  c^mra  du  jour  où  la* 
icmise-  en  a  été  fiole»  vtl-tl  «pplicaUe  aux  hiriiieri  de  ce»  condanme» 
ont  été  rembourté»  en  k$tti^  deH*  tiers  ,  confpnnénient  aux  loi»  de^  9 
vendémiaire  et  a4  frimaire  an  vi?  — ■  Rês,  nég,  (1) 

(  7549.  —  février  1827.  —  Héritiers  Pclacoax  Mcpard.) 
Les  bieiiS'  dn  sieur  Belaooax  llénard,  prêtre,  reclus,  ayan^ 
été  vendus  pour  une  somuie  en  .assignats,  de  97,299  liv.  8  s,., 
doat  90^470  lir.  pour  les  iuii|ieabUs  seulement  «  ses  héritiers 
poursuinrent  la  restitution  du  prix  ,  conforméifieiit  aux  lois  dea 
aopraiiialct  22  fructidor  an  m.  Le t4r  iKjiiidaUoii  ue  lut  le;- 
Biinée  qu'an  mois  de  piuTip^^  an  vu.  f^Ue- s'éleva  ,  cu.numé*  • 
saire ,  i  la  sompas  de  agfiao-  Ut^  la  s.  6  den.^  qui  leur  fut 
l'cmbQursêç  y  savoir  poux  ua  tievs^  eu  udç  rente  consolidée  de 
495  ir,,  (t  [lour  Jei.deiix  autres^tiers,  en.boos.dfi  rembou^seoM^s 
dits  Ifons  «Zir4i«i<ers  y  conformément  aux  articles  9^  et  100  deld 
.  loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  et  ^  Vwl.  /79i.df  celle  du  24  friinaiic 
«ttivant.  -r^  Ces,  iisiits  ont  été,  cecfojiitt  par  les  ^(htiers 

^  '  "  'J  '  !       1  ■'  «  -  '  v'  ,  «  J-   ; 

I 
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£oux  Ménai'd  et  copstalés  |)4r  ua  &«rli£cai  poaaaé  4m  Aé^cr^taire 
général  4ii  iBioisl«r«4e6rfiaanees,  es  date  .du  i3  mai  i8a6.  * 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  liquid'ition  de  leur  intlcmnilé,  ils  ont 
réclamé  le  bcuclice  du  §  de  lart.  16  de  la  ki  du  27  avril 
1826  »  et  demandé  que  les  bons  'deux  tiers  qui  leur  avaient  é|c 
(luiiiiii  nu  fubseut  portes  eu  dcductioii ,  ijur  le  moulaul  de  )ei|r 
iademiûfé^  que  jusqu'à  co|i(;ttrireaoe  de  la  Takrnr  réelle:  ^«  c#s 
bons  au  cours  dn  jour  où  la  remÎM  h^r  en^vail  êïé 

Leur  dcmamlc  a  Lté  rcjclce  par  décision  de  la  commission 
de  liquidation  du  16  juin  ainsi  motivée:  aCQu&idérant 

a  que  Tart.  l  ô  de  la  loi  du  37  avril,  au  lieu  de  poser  nu  prin<^ 
et  cipe  géucral ,  a  speciiic  seuiciiieul  cpic  le  montait  des  bons 
ce  au  porteur,  donnés  en  rcmbouisemeut  aux  dépoités  ou  à 
«c  leurs  héritiers  sera  ri*duit  en  numéraire  âu  cours  du  joui*  ou  la  fe- 
<c  jnise  Ifiur  cil  a  été  jailc^  que  j)aA'  cpiiséi|uciit  la  réJuclioii  en 
«  uifmfmr»  4QM)»uVi3.1iw4éc  À  .W,  sorte§,  4^  .lu^lAur^  ;  qu'^i  la 
tt  somae  reinbmirtée-  «yast  élié  liquidée  eu  matténaire  et  payée 
tL'éû  des  Talcars,  ]uu'tic  clé[)réciéos  à  la  vérité,  mais  autres  que 
«cdes  bons  au  porteur,  ûu  ne  peut  se  dispenser ,  eu  appliquant 
«  la  loi,  d'éu  faire  h  diduction  poni>  sa  valettf  itomiDdle.  1^ 

Ils  se  sent  potirvus  au  Conseil  d'Elat  contre  cette  décision  ,  et 
uni  demandé  qa'il  fut  procédé  a  une  nouvelle  liquidation  de  leur 
indemnité;  dans  laquelle  serait  comprise  une- soiiinie  de  4f,o8bfT. 
qu'ils  prétendaient  leur  rester  due  sur  le  montant  de  la  liquida- 
tion'des  bienï  vendus  de  leur  auteur,  '  i 

Au  'sôutien  de' leur  "pcm^oY,'  ils  ont  dit  que  ce  n'était  poînrt'le 
^lodc  de  liquidation  adopte  à  leur  égard  qu'il  lallajt  i  oii^iciérer, 
mais  bien  la  loi,  cnf  décûtion  de  laquelle  cette  liquidation  avait 
W  opété^l'-^  Bri  ajoiifaietrC^ilè ,  puisqbë' iiMl'e' IKYttÂf»tioQ''a  lèté 
opérée  eu  vertu  des  lois  dôs  21  praii jal  et  22  frucîi«ior  au  r, 
'  nous  ddvons  profiter  d!é^la  disposition  cOmpHsc  dans  fart,  i^  de 
'îa'loi  dtf  %j  ayrtl;  qbï  pArte*  qitW  dédtàa- dé  tlïidi^ 
montant  des  bons  au  porteur,  donnes  en  remboursement  aux  dé- 
portés et  auiL  familles  des  condamnes^  en  exectttios  de  ceiluis. 
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ïnouUut  icduit  eu  iuim^.Miic  au  cofirs  tld  jour  où  la  remise  en 
a  été  iâite.  —  Mais  le  Couscil  d*£ut  ue  Fa  pas  jugé  ainsi»  et 
tèar  fèmmi  Mété  tqeti  par  1«8  Mtifii  amyata»  : . 

'  €nsABt]Bà^  e|Oi;4-*â«iric  ritf>{K)rt  du  «oniiêJn  ooDUstiMn^ 

Vu  TaiL.  i5  Aehk  loi  du  27  avril  1826; 

Considci aiii  ,  quant  »n  pvcujit  r  clu  f,  qu'il  résulte  du  cerl i lient  ci-(lossuf 
TÎfté  du  fecrelaiic  gciu-i  Hl  du  iiiiuifilùie  des  iitiance»,  que  leh  Lériticrft  De~ 
ïooOUX'Ménard  out  reçu  le  montant  iiiu'igral  des  valeurs  prnvcnaitl  de  ]a 
JtqllidMioril  èpér^  ^  Mr  préfit ,  |]Quk'  reitltiitton  du  prix  ètt  immcbblcs 
:veiiiw.4ur  Mr  nttk^iv^  ^  Cemid^nt,  qwimt  au  tecood  chef, 
^iti  Ji^ritie»  n'ont  pas  Mi  v)i|cmiti»e>  d«sdt(«  bwQâ  eu  bon*  «u  porttuv^ 
d'ées  i)ar  Içt  loti  des  9  juia  ét  8  ^eplembre  1795  (21  praitiial  cl  23  fructidor 
ao  m);  maïs  èn  rentes  Sur  VBtut  et  en  bons  deux  tit  rs^  couforuK'mtnt 
aux  loi.s  lies  sepLembre  et  l4  (i<  rriiilji«'  1797  '^9  ^  t;iuîriï»lar!P  et  ^4  f'*î- 
mairean  vi),*  Qu'ainsi,  ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  pvcvu  par  U  second 
pllt|ig#i|ibé  de  Tari.  i5  ci-de»uK  vuié. 

Aru  1*'  —  La  requéle  ci-d^isiM  vi«ce  d««  héridaiw  BtUtc^us  Minard 
«■I  wwlét* 

M.  de  Brçé,  matire  des  r^<juâiesy  rapporteur,         Compani,  aw>c» 
/  — — — — • 

ÉMIGRÉS.  —  iNOEMNiri.  —  AsCENDAhT.  —  IjSTJERPOSlTIOlî.— 

DVTTJBS.  —  I)£bi7CTION. 

Il^scendant  qtii  n*a  raclicté  !es  biehs  deVcmîf2;ré  que  posté  rtettrrmetl^  mu 
décès  de  ce  deriàief ,  |>eut-il  étrq  regardé  comme  pci&o nue  l^^galf  meut  ui- 

^evt>il  du  mq^.4^f  refardé  contn^  pefsc|aiia  ii^terpoEtte»  pair  le  iait,  Jk 
Véffoà  de  sea  peiiUreufana»  lora^q'il  eatptouYë  qu'avant  aa  mort^  il  a 
alico^  tous  lea  bitaa  qu'il  avait  raeliétca,  et  n'a  laiiwé  en  motirant  «pi'une 
ittéècilnbnifnobUtD'e  tic  fkn  de  tafei^r,  ^cceplilè  tfhjipWmeot  tous  bÀiëficc 

(f(>6&  ^  ftS  février  1817.  —  Le  Ministre  des  fiuanccs  a.  les 

'SÎatfr  at  dattieSclitwferf) 
Lé  Ministre  des  financés  s'est  peurva  devant  le  Conseil  d'Blttt 
tHjotre  une  décision  de  la  ctymn^fion  de  liquidation ,  du  3i  août 
-i^a6V  pif^^  ^^^  9  ta  ii<|«id«lti>it  «le  l'nideéaiiité  due  aiti 

licritiers  de  Pechpeyron,  pour  les  biens  confisqués  sur  leur  père, 

(i)  Yo^'.  t.  VII i,  p.  4o,  Yax^hdeFillon* 
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iBù  Emigréê, 

laclictés  par  la  dame  de  Boi^ial ,  belle-taere  dit  «Uur  dé  Pecl- 

pcyroii  et  aïeule  des  réclama  us ,  poslcj  ieiueiueut  au  tlccèi  tindit 
sieur  de  Pccbpeyron,  Udiu  CMBmissioD  a  refdaé  de  c<oiifidér«r  U 
dame  de  JBonnal  coiome.personDe  le^altmeiif  inferfioice;  s**  parce 
qu*ei!c  a  refusé  d'imputer,  sar  le  [>assif  de  l'in  lcmnilé,  une 
s(^fi)iue  de  ao^oo/)  fr»  payée  par  TEut  à  U  décharge  dudit  sicur 
de  Pechpcyron. 

La  preiuièiC  partie  du  pourvoi  de  Son  Exc.  présentait  scuic  à 
'  juger  une  question  de  droit.  Sur  ce  points  6on  Exc.  disait  : 
et  La  doctrine  de  la  commission  de  liquidaliou  tendrait  k  faire 
ce  étaîdir  une  distinction  eii  i  c  les  asceudaiis  du  sauf;  cl  ceux  {>ar 
%  alliance,  suivant  que  le  rachat  aurait  été  iait  par  les  um  ou 
K  les  autiei.  Une  pareille  distinction  est  contraire  Â  res|)rit 
e  comme  à  la  lettre  de  la  loi ,  qui  ne  la  point  établie  et  qui^ 
K  dèâ-lors,  ne  permet  pas  de  i'admcttre. 

CK  £n  employant  l'expression  générale  d^uêetndoiiê  ^  la  loi  n'a 
a  pas  plus  dislingue  l'ascendatit  du  sin^  «juc  l'ascendant  par  al- 
«  iiaiice.  Kile  les  a  désignés  aiusî ,  Tun  et  iaut^re,  comme  étant 
«  réputés  personnes  interposées  de  droit. 

a  D  adieurs,  a  l'époque  du  rachat  fait  par  madame  de  Bouiial, 
«  son  gendre  était  {lUctdé  et  ses  petits-enfaus  étaient  saisis  de 
ce  tons  les  droits  et  actions  de  leur  père;  ee  sont  donc  tmx  qui 
ce  étaient  propriétaires  des  biens  qu'elle  a  rachetés,  et ^  à  leur 
ce  égard ,  la  lui  veut  qu'elle  soit  personne  interposée.  » 

Le  Conseil  d'£tat  n*a  pas  eu  à  examiner  le  plus  ou  moins  de  fond»* 
nient  de  ce  système.  Le  sieur  de  Pecbpeyron  étant  dtctdè  asanï  le 
racliat  de  ses  biens  par  madame  de  Bonnal»  sa  belle-mère ,  il  eat 
évident  que  celle-ci  pepourait  pas,  à  son  é^ard,  être  réputée  per- 
sonne li'galcmeut  interposée.  Elle  ne  pouvait  pas  non  plus  être  ré* 
putée  personne  inteiposée  à  Té^rd  des  réc^mans»  ses  petits- 
lik,  puisqu^il  était  avoué  »  dans  Taflàtre,  qne^  loin  de  re- 
mctnc  le«  biens  a  ces  derniers  a[)rès  le  rachat ,  elle  les  avait  tous 
aliénés  de  spn  vivant,  et  était  morte  ne  laissant  qu'une  succession 
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mobilière  de  peu  de  valeur,  açce[>tée  siui^^lemeut  âûuà  LcucUce 
dinveotaire. 

Sur  lar  première  partie ,  le  pocnvoi  de  Smi  Exc.  a  ^ne  été  ns- 

jeté.  Sur  la  .secoiirle,  la  décision  de  la  coiiimis.siuu  de  liquidation 
a  été  réformée.  A  C£t  éjg,ard,  la  décision  |)Oite  pn  ^Ue^méme  sou 
ezplicatioii^ 

CHARLES,  «tc.-^Strr  le  rapport  «lu  eomjié  <}n  c«mie»tî«uxy 
Eu  ce  (fui  toiiclic  l'intei position  IJgalc  ;  . —  Cnn^idcraut ,  dans  l'cspcce, 
que  le  jiioj)!  i -r^iic  tlt'posBi'dé  élanl  tlcMît-'ile  à  l'épnqtie  tles  lacliHl*,  il  u'y  a 
4)a£  lieu  d'apfihquei-  la  pre«oxnplion  légale  rcsutianude  r«iiLicle4  'oi 
du  Tl^  m^tIX  ibad^  ^  £n  ce  qui  touclic  la  ventrée  eu  poMCMlon  récla*» 
«MM  cranme  hérUîert  de  la  df  me  de  Bodom],  le«r  aïeule  z  —  Cooaide'raiit 
.^ttHlcrt  établi*  per  le  dvecicHV  dea  domaîoet ,  et  von  oonteMé  le  Mi- 
nistre des  finaneea,  i|iieia  dame  de  Bonaal^  loin  de  remettre  letditi  biena 
aoxr^lamans,  aprfo  le  racli^t^  les  a  tous  iterendus  &  des  tiers,  par  des 
acLcs  notariés,  dont  le  plus  rccent  remonte  au  G  s*  picrnlwe  1806  d  uc- 
tidor  au  xiv}  j  qu'elle  cil  entkuilc  dcccdce,  ue  Inisianl  qu'une  succesbion 
mobilière  de  peu  de  valeur;  que  les  réclamans  QODt  accepté  ladite  succes- 
sion «{ueeQua  bëwuto  d'ioveotaîne,  et  qu'ila  ODlpaiié,  le  3  îé^twe  x^i'jjf 
ikoe  déclaraiion  restreinte  au  luobiUef  invenlorié  j  «r*  Conaid^-anl  qu'il  auit» 
de  la  réunion  de  tous  ces  laits  et  actes ,  que  les  rëclamaas^  ni  avant  ni  de- 
puis le  décès  de  la  dame  de  Btooal»  leor -«teiiIe ,  ne  sont  rentrés  en  poa<. 
■  session  ,  .soit  des  biens  confisqués  sur  leur  père  et  rachetés  par  leur  aïeule 
inalernelfe  ,  soit  môme  de  leur  valeur^  t|it\"»infii  il  n'y  a  pas  lieu  ,  dans  î'cs-i 
pèce,  à  l'application  de  i  art*  4  de  la  loi  du  27  avril  1826;  — -  Eo  ce  <^ui 
toncbe  l'imputation  des  dettes  :  —  Gonsidérant  que  les  dettes  payées  par 
l^tal  à  Im  décluirge  du  sieur  de  PecbpeyroD ,  et  qui  ^  d'après  le  certificat  dé- 
livré le  25  août  idsS  par  le  seci*éiaire  général  du  mtuiaiere  des  finaneet  ^ 
snontent  à  la  snmme  de  4o,ooo  fr.  d*nne  part .  et  2o,ooà  îw  d'autre  part, 
ne  constituent  pas,  dans  l'esp%ce«  un  double  emploi ,  ainsi  que  le  préli^ndent 
les  vrcfTamans ;  —  tju'en  efïet ,  1*  la' somme  de  4o,ooo  fr*  a  été  liqnidée  par 
•arrêté  du  coiu>cil  de  liquuiai  mu  de  la  dcUe  des  timigics  ,  en  date  du  5  mars 
1807,  el  que  ladibe  sDuimca  e'ié  paye'e  ,  par  l'Etat,  à  la  décliar^e  du  kiei{r 
de  PechpcjvoUf  poor  reinboursemcnt  de  la  dot  de  sa  femme  ,  au  mo}en 
«l'une  inscription  de  rente  perpétuelle  de  ^67  fr»«  dont  l'usufruit  a  été  ré» 
^ervé  A  la  dame  de  Bonnal  et  la  nue-propriélé  à  la  dame  de  Pecbpeyrôn, 
isa  fille,  conformément  anx  danses 'du  contrat  de  mariiirjge  d«  c^Uê-ci; 

QAe  la  scimme  de  ào,ofM>  fr.  a  élé  Vqtetdéepap  un  atitt^  arrété'dn  fwitile 
<40ilseil|  du  22  novembre  1836^  au  profit  de  la  veuve  de  Pecbpe^vou  »t  uie<>^ 
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iSft  TraUfam  pttUiei. 

ment  ,  pour  paiement  d'une  leule  vi«g<'ic  de  2,000  fr.  k  Aie  constituée  par 
le  sirm  de  Pt  cli)>eyron  ,  et  sur  ses  bicnit;  iUu«  Icuv  contrat  de  maiîi^  (In 
24.  juin  1776,  ^M.e  çette  soinjue  a  fêté  inscrite  sur  le  grajod  livie ,  au  titre 
rentes  viagères;  —  Qu'il  8uit<)cl:i  que  l'Etat  a  libéré  le  sieur  de  Pcch- 
P^^roo  de  deux  dettes  difttmctcs;  qu'ainsi,,  il  n'existe  pas,  dans  rcs})èce^  de 
douille  emploi  dee  deux  sommes  doni  iVs'bgiti  «—  Considérant  qu*î]  y  ajiea 
«paiement  d*impttter  au  passif  une  somme  de  l^ooo  fr.  »  rMuItat  d^iiiedktib 
éteinte  paf  coofblKÎfm  à  la  déeliat*^  dà  sieur  Pecbpeyroni  et  que  cette 
imputation  estd*àitleufrseooiratiepar^esyéelamffnsjf 

Art.  1" — Le  pourvoi  de  notre  Ministrn  des  finances  est  rcjrtc  dans  le 
premier  chef  de  ses  conclusions.  —  Art.  a.  —  La  décision  de  la  commis- 
stoii  de  liquidation,  du  3t  août  1826,  est  annulée  ,  en  ce  qu'elle  déduit  du 
passif  du  bordo'eau  de  l'ilidemnité  la  loinme  de  20,000  fr. ,  pajéepar 
l'fitàtÀ  k  d^chSTige  du  «eur  de  Fccll|Nyroa',  |>ère.     £a  cOiMêi|ilenee, 
ladite  indimnité,  dédubtion  faite  deé  deut  sommes  ui  énoncées  •  cit 

ê 

dttite  et  fixée  à  Ik  somme  àt  549|0^3  fir*  16  e. 
M*  de  Gormenib ,  màttre  des  requètiei ,  rapport*  —  M"  Huart ,  aPûMm 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Tort»  et  dommaobs.  —  Bowao« 
*      UE  jJEtxt.  —  Compétence. 

£*es  rvcîaiiKil  iiis  formées  contre  un  ciiLr»  jjnneni  tl»*  lia  vaux  puldics»  pour 
extraction  «li-  niatcri;ujv  dct.Luic.s  à  l'entretien  fl'une  route  royale,  doi- 
Teut-elles  être  portées  dcvaiil  le  Coofcil  4^  préfectujçe  et  non  devant  les 
tribunaux  ?      ités,  qjf, 

£st-U  mdiSféfM  qae  la  partie  plaignnQte  soîl  «  dans  c«  cas  »  le  Domaine  4fi 


(7712.  —  28  février  1827.  —  Jeanner.) 
n  y  avait  I  dans  cette  ejtptce,  une  cbxonstance  digne  de 

marque  :  les  piciics  extraites  par  Touvricr  de  rcnireprencur 
i^eamiea»  Ta  valent  été  dans  une  friciie  dépeudantc  de  la  lùi  èi  do- 
«latiiale  de«  Chi^naU  (Yearae).  Le  tribanal  àiAnxtm,  laiei  à 
ia  reqtiêt(ï  <té  Vadmmistrâtioh  fore<tlière,  B*tkt  déclaré  eoropéteitt^ 

par  le  motif  que  le  iaii  relate  au  prpccs-Terbal  du  |j;arde-fores- 

tiec^  cqiiftUiiait  le  d4fif  l^T^Y^W  ^V**  ^7  4^ 

donpaQee  de  expliqué  par  larr^  da  CoMeil  de  i6gQ; 

^a'aucuije.ioi  u'avoit  attribué  ia  çonuaissaoce  des  délits  forestiers 
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fiLix^  Coo^iiïU  de  préfecture;  qu'ils  i\c  pouvaient  par  couëér 
quent,  condamner  aux  jieifies  que  la  toi  piHWonte  f  ôur  lear  ré- 
pression; qtre  l'art.  1 79  cKi'Cdâe  d'AirtnicfiWi  et*îmii^è)!e  attribùe^ 
au  cojitrairc^.  aux  tribunaux  de  police  correctiounellc  la  con- 
naissance  de  tous  Us  délita  fore»iien ,  poursuivie  à  la  requfitft  de 
rad^uîstratioii. 

Ou  Toit  que  le  tribunal  a  clé  induit  en  erreur  sur  la  nature  de 
la  cause.  Le  *iat^  .d'extraction  4e  pierres  ou  de  sal»le  de  la  pari 
d'un  entrepreneur  de  travaux  |)ubltcs,  est  un  délit  aussi  bien  sur 
la  pioprit  lc  des  pai  liculicrs  CjUC  sur  celle  de  l'État  j  car  l'une  et 
l'autre  sont  inviolables,  et  celui  qui  s'y  introduit  avec  intention 
de  dérober  sans  la  volonté  Au  [}ro[)rictaii  e;  se  rend  coupable  de 
(kiil.  Mais  ce  fait,  qui  devrait  tonjouîa  avun  lieu  du  con.snntcrueiit 
du  propriétaire )  perd  le  caractère  de  délit  eiçk  celte  matière^ 
parce  qu'il  est  d'intérêt  public  que  les  routes  et  cbemins  soient 
réparcs  et  entretenus.  Alors,  l'intérêt  privé  est  sacrifie  à  Tintércl 
général,  et  le  délit  disparaît;  tandis  que  son  caractère  est  inefla— 
çable ,  lorsque  le  particulier  s'approprie  le  bien  d'autrui  pour 
améliorer  ^a  condition  [Jociijylelior  fieri  deiriniento  alien^), 

CtlAULlj^S,  fie. — Sur  le  r.ip|>ori  (îii  comité  (lu  coiiu  uiu  u\. , 
Vil  Viii  l,  4  i}(  la  lui  fhi  ij  février  i8«io(a8  pluviobcan  viii)  j 
Considi^raut  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  dë  rëcimnattoii*  formées  contre 
un  «ntoepreiMar  de  tmvaiM  p|jl»lks,  pour  ^traeiion  Je  matÀiauxdeitio^ir 
.  a  TeifirHien  d'un  t^Miie  rpyve  ;  4110  p^M^  cqntfstatioii  ^at     la  cofpp^focy 
excliisive-^ca  Conseils  de  préfecture ,  conformément  à  Vvl*  4|  d«  la  loî^ 
17  février  1800  (28  pluviôse  an  Tili } »tis*vî»éef 

Art.  i***  —  L'an'été  de  cohfiîi  du  préfet  de  PTontie,  du  31  noTeniBrr 
î8.  6,  eut  confirmé-.  —  Art.  a.  Le  pigcmeut  du  ti'tbtioal  «ie  police  cor- 
rect lounctle  ci'Auxerr«,  ilii  1^*^  décembre  li^lô,  es4  cotisiJrré  comiiMi  now 
jivcr>ii.  .  ,  -  .  , 

M*  Tmbéy  murhie  dea  requêtes  ,  rapjwrtvuf, 

f  ^^^^^^^^^^  ' 

ElSIlllâR^         AliCJBRfiS y  1''^  d<AS99>  ~  ~  fitï C AIIDBaiS  JUT 

Ites  i^oyàûdcries  èt  fal>rîqucs  de  colle  forte  apjîatiiéfment4élYes  à  la  plW 
mière  classe  des  ateliers  insalul^res?  ^  Mkà.  affi   ^  / 
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l4o  'Alelier»  inealuhtê» 

L'aUKoriiiaûoa  pqiirces  sortes  d'élnblUsemcns  ne  petiUf^lle  être  docnéeque 
par  le  rot^  sur  r^'iê  du  préfet  el  le  rapport  du  IVltriistre  de  l'intérieur ,  cl 
en  cas  cl'oppoattto^ ,  Mir  Fafitdo  Gnnaeilde  préCecCiire?     Ris^  aff. 

Lea  «vis  doonéé  soit  pa^  le  préfet,  soU  par  le  GoDteil  de  préfecture  aur  c«« 
•ortea  <l«iaUi»aemeiit,  ne  toat-ila  que  dea  aciea  dUnairuetion  ?  — 
aff. 

Penrent-ils  être  atucjués  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  Toie  oontenlieuse? 

(7717.  —  8  mars  i8a7.  —  Gnèrincau  aîné.) 

Le  sieur  Guérincau  aîaé  avait  deinatidc  à  joindre  à  la  tannerie 
qu'il  possède  dans  la  cominiiii.e  de  Bègles»  près  de  Bordeaux, 
une  fabrique  de  colle  forte  et  à  tiansporter  la  boyaudene  qu'il 
possède  daus  la  mémo  communei  du  point  appelé  Las  Espagnols  , 
dans  un  autre  lieu  qu'il  désignerait  et  c^ui  se  trouverait  isolé  dtt^ 
'  maisons  pailictilières. 

Des  oppositions  étant  survenues.^  le  Conseil  de  préfecture  avait 
emis^  le  19  décembre  1826,  un  avis  favorable  à  sa  demande  * 
mais,  par  un  avis  postérieur ,  du  96  janvier  18217  »  préfet a]raât 
estime  qu'il  n'y  avait  lieu  de  l'accueillir. 

Au  lieu  de  combattre  ce  dernier  avis  devant  le  Ministre  de 
rintérieur,  aur  le  rapport  duquel  l'ordonnance  royale  d'au* 
torisation  pouvait  intervenir,  le  iiem  Guciincau  1\k  dcfcré  au 
Conseil  d'État,  et  a  conclu  à  ce  que,  conformément  à  ra.vis  du 
Conseil  de  préfecture ,  sa  demnide  lui  Hit  accordée.  —  Son  pou»- 
'  voî  a  été  rejeté. 

i^HAULES,  etc.  — Sur  le  raj^pori  du  comité  du  conicuiicux  « 

CÎMiaîdérani  ipie  les  hsyauderica  et  fabrioatioaa  de  colle  forte  apparôcvf 
nent  k  la  premiire  classe ,  et  que  oet  •ortct  d'éiablistanena  ue  peuvent 

ell  e  ;iuLoiiàcb  que  par  uouè ,  sur  I  nvis  du  prt'lei  vi  le  rapport  de  notre  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  el,  en  cas  J'opposiiion  ,  fcui  1  arii  du  Cuiist  il  de  pré— 

feclurej— Considéjaut  i|ue  le»  avis  Uonaés,  soit  par  le  préfet»  soit  par  le  Con- 

\ 

'  0  I     I       II     I   r  ,  I  I  ,,         '  ■ 

(i)  Voy.  ordonnance  Robert,  t.  xv,  p.  ll4;  et  ordonnance  Bartatier, 

I,  vtr  ,  p.  3o4,  et  les  i  ciuarques  sur  ces  ordontiAnces  daus  notre  Manuel 
4cs  Ateliers  dangereux ,  ÎMfilubres  OU  incomtnodes. 
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Icit  âc  pi^fecton*,  néjnni  que  àvê  aclri  JUnitinriKi»;  et  qae;Mlè»-lo»,  tU 
IIP  «ont  pM  »iiscq>ti)»1es  o'élre  aimqitci  par  la  roie  oontcnUcut>e| 

Art.  i*'  —  La  rrquéle  tîu  «icur  Ôi*M*/i«ftf  t»  eiï  rejeté.  ^ 
M.  TarW  ,  ibaiirc  des  requête»,  ra;)j7o//«ar.  -i*-  M*  Guibout,  Afociii. 


CdMMUiîES*  —  Bi£Ms.      Mode  dê  jornsajucz.  —  Chauge- 

•  *  • 

liOrsfjue  VancieD  mode  de  jnuîiilïncf*  des  lAvnn  comnumaiix  n'a  pns  été 
changé  en  exéculioo  de  la  loi  du  lo  juio  17^3,  ne  peut- il  ^'«^ue  que  par 
ûoe  ordonnance  royale  rendue  dans  le<  formet  prcM^rites  par  les,  articidl 
i  et  a  du  éiètei  réglemeouiré  âaii  octobre  îHô^?     Méé,  af.  il) 

Bb  pMl  àli j  le  pt^rdlitt-li  le  borner  î  ÛiiaÀw  ^ii  èiÉtaple  ïïf\B,  conformé 
mefat  à  i'àit*  %  dudh  diAif  et  ?  Hè9*ttf* 

L6fsqtt*tl  s'agit  j  att  tontrekc^  «le  eiiangcr  an  nouTeati  mode  de  jmiiiMn^ 
ëuUî  en  vertu  de  la  loi  de  1796 ,  eal-ce  au  préfet  aeul  i  pvoAoïiccrcft 
Conseil  de  préfecture?  —  Re^.  ojf. 

Dans  le»  deux  cas  ,  le  CousriL  de  préfecture  est-il  incompétent?  —  Rts,  ajf, 

(  58siS.  *—  3  mars  1897.  -^.IiavoUier  c.  la  commune  de  Saint- 

.  Honoré.) 

a$  nevembre  idso,  déllbératiofl  da  cottseil  mmiîcîpal  de  h 

coinmuric  de  Saiitt-Honoré  (Seiiic-Iiifcncure) ,  qui  distiilnic  les 
lob  de  famille  de  ladite  commuue  en  cinq  classes^  et  détermine, 
d'après  de  nouTelIes  proportions ,  le  mode  de  {ouissance  du  pâ^ 

tuiage  cûiiiuiniial,  cuiifoi uicmcul  a  l'art.  12,,  section  3  de  la  loi 
du  10  juin  1793.  Ce  projet  de  règlement  est  homologué  par  on 
arrêté  du  préfet  du  1**'  fêrrfer  1  Sa  t.  Le  sieur  Lavoisiery.qtii  ex- 
ploile  une  grande  ferme  sur  le  territoire  de  la  commune ^  et  qui 
a  intérêt  à  faire  pâturer  tous  les  bestiaux  ({uii  nourrit,  réclame 
contre  ce  iiou?eait  mode  de  iouissance  :  îl  forme  opposition  à  l'ar^ 
rcté  du  préfet  devant  le  Coiiteilde  préfecfnre;  optais  il  est  dcdare 
non  receTal)ie  par  ce  rnbuuai  adminiâtratif. 

Recours  au  Conseil  d*État  ~  Ilaontient  que  le  préfet  et  le  Gon» 


(1)  Vo).  à  cet  cgaid  1rs  Questions  de  Droit  admirustraitj  de  Mm  de 
Cvrmenin,  au  mot  Hompiunes ,  p.        5*^^  éditiou« 
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SPÎI  de  {M <  fccfiii c  c'i.iit'iit  iucomn  jcus,  et  qiic  le  cliangetiitnî  de 
joiiissaucc  ne  |>ouvait  avoir  Uùu  '|u'eu  vertu  d'uuc  ordonnance 
Toyab,  i^endae  en  Cou&eil  d'Étai,  snr  je  jipport  du  MlmMrede 
riiitérieui,  II  inv()(|uc,  à  cet  égard,  la  juris|)rudeucc  du  (Conseil. 

Ensuite,  il  «soutient,  au  lond,  que  lu  droit  de  ^tarage  dans  les 
Bivïtis  cblï^rannaux  c^t  on  di'bit'  réeiei  non  pentonntt^  qui  doit 
se  régler  et  s'exercer  en  liioportiôiTdli  tûiTeiu  que  chacun  pos- 
9Mà^^  pro  iatUudifis  citjusquefwidi:  '  ' 

Là'  e(Alittluni^  défôitd  k  ctvttt>éieil^e'  de  faUlbril6  préfectorale 
et  <î"  Conse'ï  de  préfecture,  et  dît  que  mode  de  Jonïssaiice  ii*a 
point  cK-  changé,  mais  .scuicmenl  /^j^'/z/a/Wy  (|ue  liutorrei^uu 
du  roi  n'était  pas  nécessaire  p^.r  JC^ndrc  oUigiitpiffe  u»  régleoMut 
qui ,  MfH  changer  la  nature  de  l»  jouîbiiwM,  D'afvit  fiiit  q^e-r^ 
giilari»er  Ic.mode  cxisfanl  de  îciDps  immémorial,  mode  confoimc 
aux  conditions  ordinaires  et  légales  de  la  commune  jouissance.  Au 
fond,  la  commune  soutient  que  le  droit  est  personnel  et  nou 
tèeif  datis  la  jouissance  des  biens  conimur.aux.  Ce  droit  est  n'i  l 
dans  le  parcours  et  la  vaine  [laturte ,  parce  qu'il  est  réciproque^  et 
«lUek'  grand  propriétaire  doit  tra«Ter  «l»e&  ootrut  dés  recÉOiMes 
Çjjalei)  à  celles  qu'il  <.iTic  lui-UKUie  :  do  iit  des.  M;iis  il  nvw  est 
]paint  ainsi  de  la  dc{)ai<isance  communale,  c'cat-à-dire  d'un -«Iroit  , 
esercé  sur  le  fondi  ide  la  oommuDaulé,  sur  ôn  bien  q<li  est  fa 
pi(  |))icté  indivise  et  commune  de  tous  ses  membres,  et  dont  la 
yMi^^ance  appartient  à  chacun,  au  même  degré,  dans  d^s  pto^ 
portions  é^les.^mioe  le  di-oit,  Cette  égalité  de  droit,  pnicbinée 
p^r  lu  loi  du  10  juiii  1 793  et  les  fietes  ipiî  Tenl Suivie,  ne  bislseiit 
plus  ^iiciin  empire  ai;x  aiicicnocs  coutumes  qui,  cueiiet,  comme 
CfU^  de  If preuHidÂei  «ttiiUuaient  ans.  pivpnétaires  des  pwts  d» 
)4>iii$siiuces  pi'opoKîounéûs  à  leur  explattalioii.  .  Alors  le  droit  so 
mesurait  à  l  iuiportance  du.  fuuds;  il  ^  allacbaità  la  terre  coumte 
k  facuilé  de  piircburs;  atkjoaedlMH  k  nature  en  est  di^rentc; 
le  droit  dont  il  s'agit  est  inhérent  à  la  qualité  d'habitaet,  et  il  ne 
fij  uiesure  point",  parce  qu'il  est  égal  pour  tous  et  chacun  des 
baiiitansy  indépendamment  de  la  qualité  de  propriétaire  et  de 
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retendue  de  la  propnêîc.  Celte  cgalilé  de  droil,  consacrée  par  la 
nouvelk  jbégiiklatiovi ,  a  été  frcqueiQuicQt  ap^]li<|ué/p  contre  le^  pié* 

leco  viiato,  dans  s^S  Qtifislions  de  jyroit  administratif. 

Son  Exc.  le  Ministre  de  rintcricnr  a  présente  des  observations 
&ns  le  sens  de  cette  défense.  Mais  le  Conseil  nVpas  prononcé  sar 
le  fond;  il  s'est  borné  i  acdueilUr  les  moyens  .d incompclcuco 
proposes  par  iappciî»;ut*;  .  .. 
CHARLES ,  etc.—  Su«  l«  v^fpoÊkÀyà  eoniU^lii  eoniciiiieiis « , 
Vu  le  décret  réglenientAÎ^  du  Si  octobre  i8o4  (9  bnimnire  an  xtif); 
'       T^rite  du  préfet  :  —  Céniid^i  aot  quc]'«nci«a  inoded«  jouisnnoe  du 
bien  conmoDiil  dont  il  s'agit,  n'nyaut  j  as  été  ehangé en  exécution  de*1a 
loi  tiu  io  juin  1793,  ne  iiouvail  I  tîli  t'  que  par  uue  onJonnaince  roysJe , 
rendue  Jans  los  formes  presciilcs  jiai  les  «ni*  les  \  tl  %  du  décret  règle- 
iDeiUaircdu  3i  ocudn  e  i8"»4  (9  Imunairean  —  D'où  il  suit  que  le 

préfet  aurart  dà  se  borner*  k  don/ier  un  »impte  «vit»  d*api'ès  lèf  tenftet' 
MléMiielè  a  ;  9n#  l^mrM  dit  Gonieil  de  préfeelntb;  --^  Considémalr 
«lètliédk.Coasriii  était  iB£cna|n$l«it  diiM  tout  les  cac,  puisque  aux  ternes 
de»  s^iclM  >el.5  du déci^  dil  Si  octobre  iSr»4  (9  brmnair^n  xiir) ,  loraw 
qu'il  «'agil  de  clianp;er  le  nouveau  mode  de  jouissance  élabli  en  vci  tu  de  la 
loi  du  10  juin  17^5 ,  c'est  au  pi  cfel  seul  à  |)rniiouc('r,  en  Conseil  do  pi  efcc- 
ture  ;  et  que  ,  lorsque  )a  loi  du  10  juiu  1/93  »'»  p»s  reçu  d'exécution  ,  c'est 
à  ]iot!P  seul  qu'il  appartient  de  statuer,  par  voie  d'ordonnance,  sur  la  pro^ 
peimion»  d'un  nouveaga  mode  de  joiiiiMioee; 

.  X*'  Les  ai^té«  du  pnCet  et  du  Conseil  de  pir4f<petare  du  départen 
ipeni  dt  la  Seioe^nfisrieuret  des  i*^'  février  1821  et  i4  août  1822 ,  sont  aiw 
nulét. —  Art.  3.  —  La  commune  de  St.^ftonoré  est  condamnée  aux  dépens. 

M.  de  CnrniLMiin  ,  iu.iîuc  des  icriitèLi:^,  rapporteur. — ■M''*  DuiTiesuil, 
de  Mcrvillc  et  Ilanui,  avocats» 

COMMUINES. —  Buwîs  part^g^.  —  Quorixi.  -r-  UiUBPATiow* 

Lorsqu'une  ooramune  ne  rapporte  point  la  preuve  d'une  notification  té^fHÈi^ 
lièred®  l'arrêté  attaque  par  son  adv«*riairc,  peut-elle  euiper  delà  d^ 
cfiéance  du  pourvoi? —  Réê,  nèg.  (1) 

Le  peut-eîîe  ef^atement,  lorsqu'elle  ne  justifie  p»s  dje  racîjuit  sce'ment  formel 
qui  aurait  été  de^riné,  stluu         à  l'an ôle  attaqué  ?  —  Més,  nèg,  (2) 

(1)  et  (a)  Voy.  t.  vni ,  p.  54  >,aiiôt  Coquet,  et  p.  81,  arrêt  CoAsrde* 


Digitized  by  Google 


I 


)tn  l'absenc«  de  pAcle  âe  partage  des  liiena  eomMunatix  en  lillge  (i)  ,  ^oil^ 
*  on  recourir  aut  acl^a  «Itërieuint  produits  pAv  les  parties  ?  — ^i?^.  aff, 
L$»i«f^'il  rêiutte eetaetet V  qiiecbaeuB  dt'slots  attrlbùéa parle  paTlAge; 
ne  counnlait  orii^in'iirestoelit  (étendue  itt^cirmmîfie ^  l'evoifdaut  dd 

conleiiançe  doil*l!  éire  conisitlcr^  comme  usUipc  et  soumis  an  i^£;imK  (h; 
roi'donuance  rep  aie  du  ^3  juin  iÔl<j^  fiui  l  ukUi^aiiun       Ijums  coiumu' 
lté»,  aff. 

li^k  à^len(eui-s  qui  n'ont  failla  snuVniskion  ptescrhe  par  ladite  ordon^ 
^ance ,  dottrent-ils  être  oruidsinnés  à  restituer  lé  bieU  llstirpé  ateb  Irl. 
Fruiis  depoi»  PëpoqoB  fi»le  pay  les  lois?  —  iZ&i  «rjfl 

(B746l-^d  ui^i's  1827.     i^lichoii  y  blaucliot  et  aiitres,  c.  la 

toiuhiuné  d'S^sejr»)  .  ,  .     t  • 

En  1793  y  les  babitans  ^  la  commune  d^Essoj^  (Côle-d'Or) 
s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  le  partage  de  leurs  biens  com-' 
munaux;  ils  désignèrent,  eu  même  teiDj^s^  les  arpenteurs  et  les 
«xperts  qui  seraient  cbai^és  de  préparer  les  baies  d&  rop«i»tioQ. 
L'eKecultOB  stiîvit  de  près  >  et  le  partage  se  ftf  par  feux.  En  1899^ 
le  maire  de  la  cormnune  a  fuit  ffârc  le  recensement  des  l«iens 
comaïUiidUk^  et  par  suite,  il  a  ordonné  a  chaque  possesseur  de 
se  restreindre  \  la  portion  que  l^cte  de  partage  avait  nomitta- 
tivcment  couiércc,  soit  à  liii^  soit  à.  ses  auteurs .  atwti.^u  que  le 
surplus  ne  pouvait  être  y  dans  leurs  mains,  que  le  fruit  àtwikt 
usnrpation.  Les 'détenteurs  ont  réclamé  derant  lé  Conseil  de  pré'* 
fectuir;  mais  un  anété,  sous  la  date  du  32  décembre  1822,  a 
rejeté  leur  demitnde,  et  a  décidé  :  m  i**!^  partage  qui  a  eii  UèU^ 
.dans  le  coùrant  de  Tan  11,  entre  les  habttans  d*Es»ey  est  màin-ï 
tenu;  2"  Le  maire  est  auionse  à  laire  constater, dans  le  plus  bief 
délais  par  on  procès-Terbal  de  recherche»  ce  ^uiauri  été  usurpé' 
par  cbacun  des  copartageans,  au-del^  de  id  ares  ai  centiares 
qne  lui  a  donné  kJii  partage,  pour  être  ensuite,  à  la  vue  de  ce 
proçès-verbaly  statué  ce  qu'il  appartiendra  v^La  recbercbc  or-* 
donnée  eut  Ueu^  et  le  procès-verbal  fut  bomologiié  par  un  second 
arrêté  du  29  scptembte  i823.  Les  sieurs  PUcbcn  et  autres  (lciea< 

I  »       I      I  1 1  ■■  Il  I   I  I  I         r  I  ■  . .,  I  I     1 1  I    II  11  iv%!mt 

(1)  V6y.  Xt  iù,  p.  a8i,  artêt  frirardtU 
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feors  fèrni^r«iit  opposition  à  ces  arrêtés  ;  ils.  soiiteiiatenl  que  le 
partage  de  iuii  Ji  atlribuait  à  chacun  des  copartageans,  22  ares 
86  ceutiares,  aa  lieu  de  i5  ares  a4  ccutiarcS|  -aiasi  que  TavaU 
décidé  le  Conseil  de  prcfectlire;  que  cela  résultait  des  actes  de 
Jiropiiclc  fail.s,  |H)fitcneur<»niciil  ,  par  U's  (IcîcnlciDi; ,  où  il  était 
toujours  question  d'uu  journal  .eu viioo,  taudis  que  les  i5  aias 
dctcrminéB  ne  contenaient  que  deux  tiers  de  journaL  Le  Conseil 
de  préfecture  a  consiilérd  ces  actes  comme  iuSufiîsatiS)  et  a  rejeté 
loppositiouy  par  anéié  flti  21  juillet, i8u4k 
_  Eeeoois  au  Conseil  d'État  de  la  |iart  de»détentenr8«^Ib  9én* 
lieVinent  i|ne  les  VcAtM  setilts  doi^ënt  servir  de  guide  pour  pro'- 
iioncer  sur  la  contestation,  puisque  Tactc  de  partage  n'existe  pas; 
qité  la  commune  âott  exhiber  cet  acte  ou  bien  s^cn  rapporter  aux 
Ventei  postérieures  ffai  le  repr^entent;  que  la  peiie  du  titré 
prijuitiC  est  un  ùât  personnel  a  la  commune ,  et  daal  le»  dcten- 
tcoffs  ne  peuvent  souffrir  s  et  que  ^  sous  tous  les  rapports  ^  on  deit 
s*atiTdier  ont  ^elee  de  tentes  pour  déttermîlicT  Tétendue  de  thn^ 
que  lot,  eu  les  comparaut  d'ailleurs  à  ceux  des  détenteurs  qui  ne 
sont  pas  qutrcllcs. 

La' commune  élèye  d*abord  une  fin  de  non  recevitit  contre  le 
pourvoi.  Elle  prétend  qu'il  n'a  pai»  été  formé  en  temps  utilfc  contre 
le  premier  arrête  mteilocntoire,  sons  la  date  du  23  décembre 
]8as /'-attendu  qu'il  avtiit  été  notifié  le  ât»  même  mois'  par 
le  gardfe-chainpêtrc  de  la  comtonné.  Cette  exception  a  été  rcjctée 
cibmme  mal  fuudcc,  attendu  que  la  nblilication  n'était  pas  régu<^ 
lière»  et  qu'il  aurait  fallu  qu  elle  eut  été  laite  par  le  ministère  i*pà 
boissier;  objection  qui  n  été  Islîte  par  les  appclans,  appuyée 
sur  des  précédeus  qui  forment  jurisprudence.  La  commune  pré- 
tlendatt,  en  outré,  qu'd  ]r  av^i^  ctt  acquiescement  de  la  part  de 
ses  adversaireSy  par  leur  opposition  au  second  arrêté  de  18  93  : 
«iîe  disait  que  cet  arrête  n'était  que  rhoniologation  d'une  mesure 
intièrloctttotre,  ordonnée  par  le.  pcemicr;  d'où  dl^  ^ait  la  coo- 
séquence  qu'il  y  avait  act^uiescement  formel.  Les  délenteurs  ont 
olijet  te  (jui  i'o^  position  iivait  eu  pour  objet  les  deux  arrêtés,  etque 
Année  1627,  10 
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cela  icsulLait  même  da  dispositif  de  ronttc  de  iSii:  qu'il  d'j 
avait  pas  licu^  dcs-lors^  à  admettre  prcteudu  acquiescement.—» 
La  commuDe  a  soutenu ,  au  foad|  qu'il  n'y  arait  pas  eu  de  partage 
écrit,  et  que ,  s'il  y  en  avait  eu ,  c*clait  aux  appclans  à  le  pro- 
duire, d  après  la  maxime  de  droit  aclori  incumbit  onus  pro^ 
handi.  Quant  aux  actes  de  yente^  elle  a  objecté  que  les  déten- 
teurs ne  pouvaient  s'en  faire  un  titre  contre  la  commune ,  attendu 
qu'ils  étaient  leur  propre  ouvrage.  Le  pourvoi  des  détenteurs 
ï  été  rejeté, 

CHAJRLES ,  etc.  —  Sur  le  TApp6rt  du  emncté  do  eofiiitiikiîcift'j, 
■   Vu  t  art.  6  il«  la  loi  ciu'  39  février  i8o4  (9  vtniMC  •«  kii) ,  favit  iatcr* 
fgiUk^f  dtfdU  «rMcl^f  à^nné  par  I9  £ofli€iid'£lat  la  )B  fitSn  Afb^,  ce  For^ 

jSpnnançe.  royale     ,33  j atn  1 8 1 9  ; 

ConsûTérAnt,  en  la  forme  :  Que  la  commune  d'Essty  nv  inpporie 
point  la  preuve  d'uin'  uotification  régulière  de  l'an  cledu  3  décembre  1822; 

Qu'il  n'est,]'ns  non  pins  jiisttûc  'lerao^uiescrm^at  formel  qui  «lirait ^tiE 
donné  k  tiél  arrête  ]tar  k«  adversaires^  —  Qu'ainai ,  le  pourvoi  eat  rm* 
vabie4     43omi(|^aiit,  on  /bnd  :  — Qua  te  partage  dt»  ftioM  of mmaaauK 
dppft  M  ft'agji^,  tif  é|é      m  vertu  d'uii^  diflilb^ri^âMi  4«»3ji  a«Aft  179$  cîr 
•dessus  visër,  Ij^quelle  délibération  doeide  que  ledit  pai:tage  aura  lieu^  e| 
nomme,  pour  y  procéder,  des  experts  et  des  indicateurs  ;  —  Que  le  procia* 
verbal  de  délivrance  des  lois  nVst  pas  prodoit  et  ne  se  trouve  point  dvna 
Tes  arcKivtg  de  la  commune  ;  —  Qu'en  r.iljt»enee  dp  ce  J<»(  nmrni ,  il  est  in— 
liispeusabie  de  recourir  aux  actes  ultérieurs  pio  liiits  par  les  parties;— r> 
4î^|ii^djérant^u'âlr«^uiie  4c  ces  actc»^  que  cliacua  des  lou  alUribuës  par  le 
.^taj|e  ije  contenait  o^igiapiiî^cnt  que  lâ  are^  a4  ceniiare^f  ^Jf^  ^ 
suît^  ^u'à  l'égard  i^e  l^a  ^iiaplité^e  cb^cun  desdits  lo|a  cf.céf|aiit  l«(|JM^ÇO|fp 
tenance ,  il  doit  être  procédé ,  conÇonnément  ji  rordon/aanre  rojale  dn  33 
'lùm  1019,  sur  l'usurpation  des  biens  communaux;  —  Considérant  que 
lés  Véclanîmis  ne  se  prérendent  point  pro])ne'taîref  'des  eXc&lans  de  lois 
dont  il  s'agit,  à  autre  titr«  qu*en  vertu  d»i  partage;  —  Consi'lcrant  qu'au— 
.CMn>d<:&  mcia*.*  i * :*;iatnan6  n'a  f.nt].T  scmi  rmssifHi  pi  escrite  y,\v  1  onloiinance 
dp  i^3,i"in  ^^,^9i  qu  ^u  cou^cqueuce,  1«  CoutieU,  «Je  pi;^(«:qlurç  a  iaÂV  ujom; 
juste  applicalionde  ladite  ordonnance  ; 

Arl.  l'^'^  —  Les  requêtes  des  sieurs  Flichon  et  consorts  sont  rejeiéi'9.  — 
Art^  a.     Lesdits  sieurs  Plie/ton  et  consorts  sont  cou Jamnés  aux  dei»ena* 
'    M.  de  Pejronnet',  makrîe  «Tea  xei|ttêtet',  '  nppotieur,  —  M***  Klcod 
ciTt  ysseyrrCf  aMcott, 


y 
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L'orttonniince  rovale  qui  «iitoi  ifiel'^iectivn  d'une  église  eoiUcàirH^le,  eit» 

«Ile  u»  acted'adininîiilrvlion  puhliqui»  ?  —  f2c/s. 
Cette  ordonnance <e«t-e1!e  siitr^iiliie  d'être  àéUfét  aa  Gonaetl  d'Etat  par 
'  ia  J9oie  eonteMÎeiiac  ?  ^  JMi,  ndg, 

(7269.  —  8  mars  1827.     Lamothe,  LalMidic  et  consorts.) 

3o  navcaibrc  iSaS,  onloiujjiicc  royak*  t^ui,  a|»rcs  dchbéra- 
tiou  du  conseil  maoicipal  de  la  commune  de  Blaye^  en  date,  dtt 
18  juillet  i8ai ,  érige  en  saccur;Bale  l'église  de  Saiiit-%Sauveiir. 

Les  Pleins  Lauàotbe,  Labûdie  et  autres^  membres  du  consf^ii 
ii|unîcipa1  qui  en  formaiciit  la  majorité ^  se  sonl  pourvus ,  par 
opposition ,  devant  le  Conseil  d  Etat ,  contre  cette  ordonnance , 
et  eu  ont  cietnandc  rannulatioui  par  le  motif  que  la  dclibcratiou 
sur  bquelle  elle  était  intervenue  n'avait  pas  été  légalement  re»«- 
due  ;ce  qui,  selon  les  rcqucrans,  diaprés Vordounance du  sôaout 
]  8 1  ^  ^  était  un  obstacle  à  ce  que  TégUse  de  Saii^t-Sauvcur  fût 
érigée  en  succursale. 

D*akord  ils  ne  se  sont  pas  dissimulés  que  rérectîon  dVine  église 
en  succursale  étant  un  acte  purement  administratif,  leur  opposi- 
tion pouvait  être  rejetée  par  ce  ipojen;  mais  ils  se  sont  efforces 
de  le  détruire  en  disant  que ,  lorsque  des  droits  se  trouvent  froi^ 
ses  par  uu^  mesure  admiuistrative,  celte  mesure  se  traiisTurme  ' 
naturellement  en  contestation  ou  litige^  qui  devient  alors  du  res^ 
sqrt  dit  Conseil  d'État. 

Ail  fond  :  —  Eu  ce  qui  concerne  la  délibéra  lion  du  conseil 
n^tmicipal  de  UlajCi  ils  ont  soutenu  que  cette  délibération  était 
'  n^lle,  1*  parce  qu'elle  avait  prononcé  sur  un  objet  qui  n'avait 
pas  é^c  mentiouué  exprcsscmcot  dans  l'ordre  de  conyocitiou; 
a*  parce  q^ue,  lors  de  cette  délibération ,  le  conseil  municipal  ;f  jea 
Tabsence  du  maire,  avait  été  présidé  par  le  secopd  adjoint ,  aa 
^çu  de  rêtie.par  le  premier. 

Eu.ce.4ui  concerpcU  uéccs&ité.  d^.une.  dcUbératipu^logale  dii, 
conseil  municipal  avant  qu'à  ne  église  ne- poisse  èvee  eh^t  tu 

lÛ. 
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«ucciir^ale^  ih  eut  dit  que»  {)ar  FordoiiuaDce  du  a5  août  1819, 
le  roî  avait  mis  lui-méine  une  sorte  de  lestrictioti  au  pouvoir  ab- 

soia  qni  lui  était  accordé  pai  L  iui  Ju  18  geiiDiiial  au  x  (8  avril 
j  ^02  ),  d  t'iigcv  dc&  succursales  sui*  l'ayis  des  cvcques  et  des  pré^ 
iet!>.  Cette  ordontiauce >  tu  effet,  porte,  art.  %  ;.«c  Uùe  ordounaudc 
<i  spéciale  dcAignèra  poitr  chaque  diocèse  les  commuDCS  daus  Ict^- 
a  quelles  CCS  succursales  5crout  établies  (1),  cVapiès  Les  dtmàn^ 
«  de^  des  cùnièils  tnanicipauX  f  la  proposition  des  évequps  et 
«  favîs  des  prcfëKs  rt.  Ah*  termes  de  cet  article ,  ce  sont  donc  les 
conseils  nuriici^auji  qtii  doivcut  (ormcr  k  prcimcre  demandé 
d'érccfioà  d'ciu'e  nouvelle  succursale.  Cela  paraît  d'autant  plu» 
jdste  que  ce  son^  eux  et  les  hahiîans  f(ui,  aujourd'hui,  doivent 
^ûppoi  lcr  les  cliarges  que  cette  érection  uc  peut  uauqucr  da- 
nfeiier. 

Lq  Mn»isUe  de  riutéiicur,  consulté  sur  raflaire,  a  donné  son 
avis  cil  CCS  termes  :  (c  II  me  semble  que,  sans  entrer  dans  1  cxâ^^ 
(C  men  des  motif»  d'oppositibn ,  on  peut  repousser  la  requête  par 
ce  une  exception  préjudicielle,  résultant  de  ce  que  taLIisscmcut 
tt  d'une  succursale  est  une  mesure  d  ordre  public  qu'un  ne  saô-^ 
«I.  fait  attaquer  par  Ta  voie  contenticuse.  —  Toutefois ,  pour  sads^ 
a  faii  o  à  la  demande  de  Votre  Exccllenco,  je  vais  lui  faire  con- 
a  uaitre  mon  opinion  sur  les  mo^fcns  présentés  par  les  réclamaus: 
La  délibération  du  coitséil  municipal  du  18  juillet  1821  » 
a  a  manque  de  régulai i té  |iar  deux  motifs;  d  abord,  parce  que, 
c/agissant  d'une  r,éuuioa  spéciale  de  ce  conseil,  il  ne  lui  était 
((  pas  permis  dé  diélibérer  sur  on  oBjet  quip'avait  point  été  exprès- 
(^sèment  mentionne  d;tns  la  convocation;  cnsnite,  parce  qu'il 
lé  a  été  présidé  parle  sec;oud  adjoint,  tandis  que  le  premier  avait 
4C  seul  qualité  pour  cette  présidence  en  lalisencedu  maire.— Mais 
«  je  ne  pense  pas  que  ce  défaut  de  régularité  j)uisse,  eu  aucune 
a  façon,  vicier  Tordonnance  royale,  attendu  que,  dans  tous  les 
<t  cas  semblables ,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont 

(1)  L*év€cli«a  de  5oo  MieciirMles  ëuit  onloimée  par  rari*  i**'  do  cèllai 
ordonn^Bcr. 

■ 


Digiii^LLO  by  Google 


«  de  simples  apis ,  qoi  servent  sans  doute  k  éclairer  le  gourer- 
«  nement,  ù  préparer  les  décisions  souveraines,  mais  saus  être 

oitligatoires  pour  ces  décisions  rendues  de  plein  droU,  et  dont 
«  (lar  conséquent  la  Talîdité  ne  peut  dépendre  des  actes  prépa- 
«  ratoires.  —  Mais ,  après  avoir  ainsi  exprimé  ma  inaisière  de 
.  (C  voir  sur  Tuuc  et  l'autre  questiou  de  droit  administratif,  je  dois 
«  témoigner  mes  regrets  de  ce  que  la  succursale  a  été  érigée, 
«  Bonolislant  nne  aussi  forte  opposition  dans  le  conseil  miinici- 
t(  pal^  âltciidu  que  si)  à  mou  avis,  les  opposans sont  saus  (Qualité 
a  pour  Lire  annuler  Tordounance  rople,  ib  peuvent  parvenir  à 
.  «  une  asses  grande  influence  dans  le  conseil  pour  faire  refuser 
«  toute  subvention  aux  besoins  de  l'église.  » 

Son  £xc.  ie  Ministre  des  afiaires  ecclésiastiques,  cousultc  éga- 
lement sur  rafiaire,  a  été»  comme  le  Ministre  de  Tintérieur ,  d*a- 
vis  que  ropposition  devait  être  rcjctéc  par  l'exception  préjudi- 
.  délie  résultant  de  ce  que  Tétablissemeut  d'une  succursale  est  nue 
mesure  d'ordre  public.  £Ue  a  pensé  de  même  que  les  délibéra-* 
lions  demandées  aux  conseils  'municipaux  par  l'art,  a  de  l'ordoi^- 
oance  du  25  août  1819,  n'étaient  que  de  simples  auis,  propres 
aenlement  k  éclairer  le  goaTcmement  (et  que  Ton  continuait  à 
.  demander  par  cette  raison  ) ,  mais  qui  n'étaient  nullement  obliga- 
toires pour  lui.  Son  £xc.  a  ajouté  :  a  En  182O;  les  cinq  cents 
«(  nouvelles  succursales  érigées  par  l'art  1*'  de  l'ordonnance  4^ 
«  1619,  étaient  établies.  Cette  oi*donnance  spéciale  ne  peut  donc 
u  pas  être  invoquée  à  l'égard  d'une  érection  approuvée  en  1825, 
«puisque  cçUe  ordonnance  ue  renferme  aucune  disposition  ré- 
ec  gkmentaire,  relative  aux  érections  qui  pourraient  avoir  lieu 
<i  postérieurement.  Le  tout  devait  donc  rentrer  dans  le  droit 
et  commun.  —  L'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  Ti acon- 
it véoient  d'établir  une  succursale  dans  une  commune  qui  n'en 
«c  Toudrait  pas,  ne  fftt-ee  que  souS  le  rapport  du  reftis  que  fe* 
«  rait  le  conseil  municipal  de  pourvoir  à  rcnlreîieu  de  rt'glisc, 
ec  du  presbytère  et  aux  frais  du  culte.  Mais,  si  le  bien  <ie  U  re^ 
J  «  ligion  et  d^  mcenrs  e?(igcalt  cette  n^esi^Ci  daus  l'v$;>oiv  i{i$m€  ' 
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«  de  lamener  le§  Itâbltan^  \  cfes  senftineYis  meillénts  ^  i  der 
«  sacrifices  dôot  ils  reconnaîtraient  sans  doute  la  Dt*cessité,  rien 
a  ne  faarait  a'oppMr  â  cette  éreetion»  —  Fotirf{i](»  b  deidadJb 
€  du  conseil  mtmkipal  a-t*elle  M  prescrite  parfordonndne^dh 

<£  25  août  1819?  Parce  qu'cnriron  huit  mille  coaimuries  étaat 
«C  alors  [irirées  de  Ce  titre.  Ton  a  pensé  que  (es  éréqucs  profite* 
a  raient  des  premiSres  érections  qui  poiiTaieiHf  ârvotr  Heii  po<tr 
((-fixer  les  titres  dans  des  cdniinuiies  entières,  dont  les  égli.sca 
(C  étaient  snpprimces  et  rainées ,  et  se  réserreraient  de  proposer 
ce  plos  tard  d'établir  de  secondes*  paroisses  dans  des  coimniBrés 
et  nui  en  possédaient  déjà  mit".  La  dclihcratioii  du  çoiïseil  ratiiiî- 
tt  cipai  mettait  à  même  de  connaître  les  vœux  ,  les  motifs  et  de 

9i.  poflToir  choisir  dans  \t  grand  nombre  de  demandés  ;  mais 

.«  ce  n'cfait  <|u*un  simple  renseignement.  —  IPne  somme  <le 
K  3oo^ooo  fr.,  allouée  au  budget  de  1826  pour  augmenter  en- 
«  core  le  nombre  des  succursales,  a  ofi^rt  la  possibilité  dvn  éftf- 
«  blii' non-seulement  dans  des  corammies  qui  en  étaient  prif^es, 
ic  mais  encore  dans  des  communes  où  la  population  clait  trop 

«c  considérable  poor  ne  fi>rmer  qit'^inie  seule  péreiss^.  Dansée 
«  dernîér  cas  et  ainsi  que  eefa  se  pratiquait  autrefois ,  il  eût  aliii 

' <i  dVntendre  les  habiians  d'é  la  nouvelle  paroisse,  le  cure  cf  !a 
%  fabrique  de  la  paroisse  établie  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  ïkr- 
a  rcction  de  là  succursafede  9l.-SaiiTétii'  ét  Bfeiyé.  it 

Le  Conseil  d'État  n*a  pas  eu  A  s'occuper  du  fond  de  Taffî^ire; 
it  s'est  décidé  à  rejeter  la  requête  eft  opposition  par  la  fia  de 

^liotf  necevnir  que  tes  oppwns  eax-iiiÀiie»  ataietttpréviMf»' t }. 

CIlAHLLS,  cic.  —  Sur  le  rapport  <îti  comité  du  coutrnlituK ,  * 
Vu  ffs  in  lidt  s  61  et  62  <îc  la  Inî  tîii  8  aVriî  ï8o2  (l8  gcriTiin.'ïl  an  1C)  , 
porUral  :  c«  Art.  ôi.  —  Ol  n^ie  évéaple,  de  cMMttrtaititc  te  ^éîta,  r^^Icra 
«  le  mn^cit  r<iicii4ife«i«MafiitcMMkBilbe»]»1iiii»a«f^ 
tf;  ikU  f^H%wmemmo^f  ai  ii»|)«ii¥V(4ii  min  à-exoeiititm  m*  waa  «mott- 
c  intioti*^  Art«6a.^ÂttciiuG  p«rlie  àia  l«r»iioire  fiAUÇftU  ne  pourra  âtre 
a  érigée  en  eure  ou  «uccumlc  aanf  l'HUtoriaftiioii  ezpr^Me  gouT€ri>e* 
«<  tneitt.  y» 

ConsidcrauL  qae  rordk>uiianoe  par  laqixlte  uout>  autorifons  1  L-veciîoa 

\ 
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d*ùn«  'sircciirMilf ,  eift  nu  ac(e  crudruitiittraiioli  p'u1ili^ii«,^înVstp««iiM- 
C(ptibl«  ào  iiou»  êti'e  il^crv  pur  \%  vojc  conteiiiî«u«e; 

An.  i"^'  i*«qiié[t«  à<ft  «ieur»  Lâiilofi^,  ^Uxandrà  hû$adi^, 

Pàver^au,  Mattr*»,  Boiêdin^  DuranieaH,  BellQU,  Olliere^  Joseph^ 
Rabot  te ,  Rèrarâ  vt  Èinauk ,  eât  rejelée. 

M.  Hultrau  U  Oiignj,  «*aUi  e  «U  s  rcquèlei,  /'flj:;^.—- M* Taillandier,  flf, 

DOMAINES  NATIONAUX.  —  Acte»  AimiNxswàTifiu  Te*. 

TIIB8  PHlVis.       I^TBaPHéTATlO».  —  GoMP£T£NC£. 

Lorsque  4ei  actcfe  9NMjèdfcfil1ir>i]  driermineiit  Ici  IhtiUei  é*uD  bien  Teodu 
nai^miriivmvpit,  miif  q.n*i^  it«  pit»  pour  ^«Ukr  ai  ub»  por^MNi 

de  trmin  coiitetiic«  r«t  nu  iioti  cf)inp-Ue  dana  c<>«  Untitci,  et  qu<;  pour 
sUiucr  h  cftégoi'l,  il  taui  rccunii  à  des  lilrcs  piivé»  ,  le  Oiuteil  de 
pr«iVclure  doii-il,  daiu»  ce  c^m  ^  i>e  lioyu^r  «.cicciarcr  les  liiu4.i'»  rca'- 
Foytr  ki  partie»  devant^  lf«  iriAkunau»,  pour  ri«Uvpicuilioa  ItillaM 
privât?  «~         a//.  .  ' 

Pburrah-il  «e  décider  d'^pr^  ces  thm  privÀ  ^tran^ers  eux  «clés  j|iid  ont 
yté^xé  ei  înihflommd  la  veoi'c  adiainisirstivè?  ^  l?dè.  iség.  (  i  ) 

{710J., —  8  mars  1827.  —  V*  DesTaquci  c.  ÂosseUa  de 

CflABLLS,  etc. — Surle rapport  du  comile  du  coiilcftliçu^  ,  , 

Vttta  loi.du  17  (février  1800  (28  pluviôse  an  vn'i)  : 

QMiMMitii^  tes  éamê  afMIfiiâioiliUo  des  9%  xmài  e<  it  Jum  179$ 
(I  ^  l#  pndri*!  fè  m|  ddur«NM  l«l'lipii<!»'do  dMdU»  dlii  Wli  >èt 
tfST^TfOiliiSrifMMi^  |i^#iiflfl«ii4»M  ppiit  ddrîdfr  «iln  4»i>x  filons  llK^ 
g)eûse«  sont     noii  «oniprvies  d^m^  WcUtc»  |imîi|fss  |  le  Cov^i^H  d* 

préfecture  aurait  dd  »e  borner  à  déclarer  îesdit***  1iinit<'S  et  rrnToyer  devant 
îrs  trilmiKTiix  leur  appTicalîon  aux  ^jiccrs lit ii^itoKe»  ;  — ^Qu  il  hVsi  nu  con- 
traire dikidé,  1°  d'après  U  contenance ,  bien  que  la  vt^nteait  clé  faite  «an» 
^rantte  de  mesure;  -^2*'  sur  un  partage  d«  17^3  «l  aiirr  tm  *prhiti  'rd^ 
c««É  ^  iiiàiM  4ot#  il  ma  ptemniil  op»iifltv« >  «moéia  .'eMt  dif*«|S9ra  «us 

q^ÎAfi^^dpfii-ë    qp«i<6aaafM2 1»  fie»fa  a4«|||iiafrf«i!Yf  S 
,    At^'  if  •^I/arfété  ^ris^  par  le  Conseil  de  }tréCe^vre44  ^épa|rtc||ieiif 
du  j^as-i1e^C»1a^s  ,  le  11  ao:At  )H25 ,  est  (inntdè.  — r  Ar^.  2.      11  est  déclaré 
(|ue  Vadjudication  consentie  au  sieur  DaSi^as^ueL  {^Anioine~Lûuh^  ou  à 

».  •  , 

(l)  Voj.  t.  TI,  p.  624. 
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l5d  Rmigréê. 

ses  auteurti  fe  li  jitia  1795  (i3  prairUI  aa  iiij  y  eompreod  1«t  bien«  cl<«  r 
•|ir«t  désîgtti» ,  proveaaiit  de  l'émigré  TrançùU-ff^nacë'Mane  de  Gan^ 
tit,  MToir  s  (suit  la  déiîgnatinn].  Art.  3.  — Les  pai  tiet  innt  ren^nvées 
cleir;iiil  les  tribunaux ,  pour  ôwt  ktatiie  si  leK  tcn  t  itife  en  linge  &onl  ou  imu 
Ctmpi'is  (laiiïi  Ici  limitra  ci-dcsKus  (lc'>i^nrrs  «les  quatre  loli  vendus.  — 
Art.  4.       Le  sieur  de  Gante»  est  coiidamoc  auii.  dép^t  de  la  présente 

illSlAQCC;  * 

M.  Fcnu-ier ,  mattrc  des  requêtes  «  rapporteur, -^W*  Guk  liard ,  fils , 
et  Bogfr,  0P0àùi9, 

ÉMIGRÉS.  — 

Un  arrÔtl  d'abaïkclonncinent  intertriiii  entr^  iiiic  enmfntine  et  PadmtnliCra* 
tinndes  domaines  repr^entaitt  f'iémigrc,  pritt'il  être  altacjucpar  edui- 
cî  i»w  tes  liA*itieri'?  —  Rés.  n^g. 
^.ei  arrête  est-il  de  la  uatmc  de»  actt»  qui  sont  iiiattaf|V)aMeB ,  itix  termes 
'  de  l'art,  i''*'  de  la  loi  du  5  déceni)>rc  iÔi4  et  de  l'art,  si  de  U  loi  du 
avril  i8a5  ?  *  £éa.  o^l  (t) 

—  S  mars  1827. —  B^Aumoot  et  SaiaU-Aldefonde 

c.  la  commuDc  d'Ognes.) 

Bans  l'espke  Je  dacd'inmoBl  et  lesdamea  de  Sainte-Aldegondey 

ôcs  sœars ,  héritiers  du  duc  de  Yillequiep,  réclamaient  coutrc  un 
arrêté  de  iadminûtiatioD  centrale  du  dé^teiuc^  de  TAbnf ,  du 
16  messidoi-  au  yi  ^  qui ,  lors  de  la  mife  en  Te»te  dffa  bîcBa 
fi>;(|ucs  sur  leur  auteur,  avait  réservé,  au  profit  de  la  commune 
d*Ognes  y  ^4  .septiers  de  pié.  Cet  arrêté  fut  rendu  en  présence  de 
radministratton  des  domaines  qut-  faisait  vendre,  et  sttr  le  Til 
des  titres  exhibés  par  la  commune  ;  dcsijuels  H  résultait  que  sar 
une  pièce  de  pré  de  G'k  septiers,  4o  avaient  été  autà'e£oi«  vendue, 
an  ci«deyant  teigoeiir» 

Les  liéritiers  de  Tilleqftier^  qui  prétendaient  q»elk«CM(imiine' 
avait  célé  le  véritable  titie  qui  la  dépouillait  entièrement  au  pro« 
fit  du  ci-deyant  seigneur,  ont  conclu  k  ce  que  ^arrêté  de  Tad* 
m^islr^tion  central^  fût  ann^^;  sabsidiairemenl,  i|ee  qtill  f&| 

(1)  Voy.  t.  Tiir,p.3l5>rfv  €oitioêfUet  et  la  note;  ci  ci-d<5iu0,  p.  61 , 
H  i  ièl  de  S^resme. 
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dcdaré  ne  pas  faire  obstacle  au  recoars  devant  les  tribunaux , 
pour  y  £iire  statuer  sur  Tétendue  des  droits  de  la  coniniQne 
d*0gne5  daos  les  prés  en  question,  et  sur  la  valeur  et  les  effets 
dii  titre  du  6  avril  i  636  à  cet  égard.  Ou  a  appujé  ces  conclu- 
sions sur  trois  préeédens  du  Conseil  »  des  33  juin  1819,  17  ayril 
iSaaet  iLij.uiYier  iSi^k 

L'administration  des  domaines  a  conclu  dans  ce  sens.  Toute- 
fois t  le  directeur-général  a  Isit  obseivcr  que  ce  qu'il  importait 
d'examiner  c'était  de  savoir  si  l'arrêté  du  18  messidor  ann  con- 
férait k  k  commune  d*Ognes  un  titie  de  propriété  suffisant  et 
susceptible  d'être  eonsicféré  comme  maintenu  par  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  5  décembre  i8i4.  —  La  commune  a  soutenu  que  Tarrété 
attaqué  était  au  nombre  des  actes  maintenus  par  ladite  loi,  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  rejeter  le  pourvoicomme  non  reccrable  et  mal  fondé* 

Le  Conseil  d'État  l'a  ainsi  jugé. 

CHARLES ,  etc.—-  Sur  le  rapport  du  comité    coDtentwuf  » 

'  Vti  Vartîcte  i^'  de  la  loi  du '5  ilécembre  i8]4,  et  l'art,  du 

Considéi-ant  qne  Tarrélc  ilu  6  juillet  179^  (iS  messidor  au  vi)  a  «lé 
rendu  en  présence  de  radminisli  ation  dca  domaln^a^  «iir  la  TU  de  titros  ;  — <> 
Qu'il  ooniient  rcaeiTe  de  24  aepiiert  au  profit  de  la  «ommaite,  arec  déola<- 
ration  que  leé  4o  autres  aeptiere. appartiennent  k  KEtat  \  —  D'oàil  auit  que 
cet  arrêté  est  de  la  uat«ire  dei  acte»  qui  ne  peuvent  être  attaqués  aux  termea 
de  Tan.  34  de  la  loi  du  27  aviHl  iSaS; 

Art.  i*' —  La  rcquèlc  de  notre  cousin  le  duc  d' A uinont  tt  des  dames 
de  Sainte-Aldcgonde  ,  ses  sœurs,  est  rejetée. ^ — Ait.  a. —  Ledit  ticuvduc 
d'j^umont  et  ksiliica  damea  de  Hainie-Alde^nde  aoat  comlamaëa  «u^t 
dt'pens. 

M.  Hutieau  d'Origuy,  maiirc  dea  requêtes,  rapp,-^  M'*  Maeavel  et  Te^a^ 

ÉMIGRÉS*  *—  Il4D£a£NITé. — ErREUP.S  ou  OMISSIOISS. — RÉVISION. 

La  CÔmtBÎaaîon  de  Uquidation  de  Vintlemnîté  accordée  awi  émigrés ,  a-t-e1le 
cté  instituer  poni  liquider  et  arrêter  tant  en  actif  qu'en  passif  Je  cofnpie 
de  ch^iqtie  inderauilaire  ?  —Jlés.aff, 

Pout-cIlC|  dèt-lora^  se  refuscr  de  iti^tuer  aor  une  demande  à  fin  de  ré«\ 
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\ision  «l'une  litjuiilalion  Jejàf.iile,  pour  oinîsiiioM  li'uoA  fi«ll€  pa^évpwr 
l'Tiiat  n  la  clc'rli.ii ge  de  rJinigié?  —  Ht'S.  lU'g. 
Si ,  après  rcUt»  de  la  comnit»5ion  ^  le  CooMÎi  d'Btnt  s«  iroute  8«in  pur  3^ 
P«1 ,  et  si  l'omisfioo  nVsl  p«f  conteii^ée»  y  a-i-il  ltea,d*ôpérer  k  d^duo-p 
«iote ,  m$  rênlroyer  dtevàm  f«  éoifaiMrMÎôb  ?  —  ïté'ê,  affl  ^ 

'    (7718.  —  8  mars  1827.— De  Pons.)  . 

Il  s'agissait ,  d^ius  T espèce,  de  rapplicalion  d'une  règle  cob— 
stâute  de  procédure.  U<{iii4«*iioD  4c  rindemiùié  dufi  au  sicttr 
4e  Poqs  était  déjâiiitiwmettt  arrétéf  far  4««isioii  d«  la  cumim-» 
aion  (5*  section),  lorsqu'il  a^été  reconnu  fju'oneseiiiHiedfeâ^i  (r. 
^'avait  p^3  été  et  aurait  d(iétr€  portée  eii  déduction.  Ministre 
des  linanças  a  véclamé  €«Bir#  cttt4$'omû)jaiqii  devant  U  cèmiiià^ 
sÎMi  de  liqaidaUoD  ;  mais  sa  4g#W^  ^  été  répétée  ,  par  le  iMtsI. 
^o'il  j  avait  Ji^^.ft% 

La  règle  de  procédure  lllécolllMM^  p#r  (a.cpMlîiii^  est  itaUie 
dans  1  article  54 1  da  Code  de  procédure  ci  vile,  ainsi  conçu  :  «Il 
11c  sera  procédé  a  la  révision  d'aucqn  compte,  sauf  aux  parties  , 
Si!  j  a  erreurs  ou  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  j  à  en 
ner leurs  denandtts  dcvaat  les  mé^es  jugci  b.  Ces  âîspoâ->' 
tions  (disait  Son  Exc.)  sont  trop  fonuelles  pour  exiger  une 
longue  discussion.  M.  de  Pons  a  reçu  une  somme  qui  ne  lui 
apparténaii  pas  auk  termes  de  la  loi.  Cette  somme  lui  a  été  pajée 
par  erreur  ou  par  omission  dans  \t  compte  interv en  n  entre  lui  et 
rStat;  eUe  est  donc  sujette  à  répétition.  Quant  aux  juges  qui 
doivent  atatuto  aur  eatto  répétition^  M  art  aliir  ^fatA  n^f  a  pas 
^liésilMtloit  sur  ce  point  ;  ce  sont  les  juges  qui  ont  fimnoncé  int 
le  compte,  qui  sont  saisis  des  demandes  en  révision  pour  cause 
dWeurs,  omissions  yfi^ax  ou  doubles  emplois.  On  oppose,  l^^uto* 
rite  de  la  chose  jugée;  c'est  nae  erreiir;  D  n*j  a  pas  chose  jugée, 
puisqu  ai^  coi^traÀre  la  i^^vision  «appoiie  sur  om^uioru  Aussi 
loi,  prévoyant  le  cas  d'une  erreur  sur  un  compte  arrêté  en  jus* 
tice,  renvoie  lés  parties  ScTant  les  mêmes  juges ,  ce  qui  nVnrait 
pas  iicn  s'il  y  avait  cltose  jugée,  — -  Je  crois  s  ^pciilu  de  faire 
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la  jurisprudence  qtic  ce  pourvoi  a  pour  oLjel  de  consacrer,  sont 
use  coiidkioii  atUci^ée  par  h  cboii  ioauiiiiii  à  toute  es^ike  de 

Le  sieur  de  Pon^  n'Ayaut  pas  couicsté  là  deddctîmi ,  le  Conseil 

a/etetm  It  Umà  de  FaffiiiK  et  premicé  daôe  le*  termes  âniTeoe  : . 

CHAMiBS ,      ^8«r  lé  f»pport  du  toKiM  én  e<lnieBtiiu« « 
Vu  I^irl.  54i  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Coiihuit-i  iuit  que  la  demande  foimed  devant  la  coiiimifaÀion  jiar  le  Mi- 
nistre des  ûnaiices,  dan»  l'iiU^-i^t  du  ioiid  coiniiiuu,  ne  tendait  pan  à  le- 
meltre  en  question  l«  liquidaiion  arrêtée  par  la  dccihinn  du  ](}  j-invlrr 
niAMfieuletncnl  à  répaier  une  ciTcur  matétielle,  con»;*lant  ihnt  Vomitêion 
^vntânté  lie  23i  fr.  p»yée  pirr  fRtiitll  U  iléchafge  du  ii^ulr     PonM  ; 
Getiii^fjiiit  ifue  le  iravail  d»l»  «oiMM^siifMi  m  pciiif  Irtii  <ie  lîi|(iUl4!r  et  «t'ef* 
rét«r,  Uol  «X  âciîif  ^u'cii  fiMif »  le  e^ippte  de  «baquc  iiul«iiinit«iux;  | 
Cousidénrat  qn«,  soil  d'apr^i»  le  droit  cuniniuu,  sort  tVapiè&  les  règles  de 
l'adininUtration ,  les  deinandes  à  iiu  de  révisiou  pour  oniUfinn  sdtii  ad- 
mrbsitjle»  en  matière  de  coinpteii  et  liquidalioub  ;  —  Que ,  d'itprt'K  lc&  luémes 
règles,  i)  ^  aurait  lira  de  rentoyér  dct nul  là  con^niiiisioii,  si  roiniMion 
«lonl  il  ë'agit  ëuii  ooaieat^  J  nuiitf  ^né ,  dint  rM|>èce ,  le  Méor  de  Poné  e 
recnnou  k  dette  ei  «ooiemî  à  hi  AéAtMtin  proposée  pftt  le  Miiiistre  des 
ânenceSt; 

Art.  t"^     l/nr  d^«9*înn  Ae  Iri  oMiniition  ,  du  7  défïembre  1826 ,  etii  vd- 

Htdcr.  —  Att.  2.  —  En  conseqticnce ,  la  Comme  dé  371  fr.  csl  dt'duilc  de 
rîtirlimniié  âccordéeMu  ftieur  de  fo/f^  ^  Usuelle  est  fixée  à  la  «ouime  de 
98,(3(ja  tt,  79 

M.  de  Cermenist  «  fttÉHve  des  reqoétM  j  rappoHeitr^ 


£MIGAËS.  —  hmgmvtL  —  Double  smvmi«  — -Banyoi. 

Lorsque  riqstruction  de  l'affaire  e«t  compUte,  n  qu'un  .dotiblç  emploi  a  dt^ 
iait  p^r  la  comikiistioo  chargée  de  régler  l'indemiiilé,  au  préjudice  de 
celui  qui  la  réclame,  7  a-t-il  lieu  de  rénvoyer  ce  dernier  dèvaul  fa  cqip- 

mtsaîon ,  pour  le  redressement  de  rérréur  commise?  —  Ri'S.  néf^* 
Dans  ce  cas  ,  et  le  double  emploi  étant  reconnu  coii&iant,  le  Consril  d  Eut 

ne peut-it  pas  slatiier  saus  renvoi?  ^     Jias»  (i) 

—  .  ..   
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(743a.-  —  8  nuirs  t8 jif .  —  De  Foueaolt  des  Bigotiièm.) 

Le  sieur  de  FoucauU  des  Bigotticres s'est  pourvu  devautle  Cun- 
seil  d'£tat,  contre  une  décuiou  de  la  a*  scclbii  delacoiimiîs»i>ii 
chargée  de  régler  Tindemnité ,  et  il  a  demandé  l'anoulatton  de  cette 
décision,  dans  le  chef  par  lc<|uel  cite  avait  déduit  du  montant  de 
rîDdemDÎté  qui  Lui  était  dite  à  nîsoiides  bieua^fondi  toofisquétet 
aliénés  an  préjudice  de  son  père,  dans  le  déparlcineut  de  la 
'Mayenne,  ut)c  somme  de  4i>54a  fr.  dont  ia  déductiou  avait  déjà 
.  'été  opérée  dans  le  dépaiiement  dlUc-et-Yiiaîne. 

Le  Ministre  des  finances ,  dans  une  lettre  du  8  février  1827 , 
a  reconnu  qu  il  y  avait  eu  cÛecttvciucQt  double  emploi  ;  mais 
.Son  ExcelleDGc  a  demandé  que  le  sieur  de  Foucault  des  fii** 
gottiires  fôt  renvoyé  deyanl  la  commission  de  liquidation,  pour 
le  redresscuicot  de  Terreur  commise.  Le  Conseil  d*Etat,  cott* 
sidérant  que  Tinstruction  de  Tafiai/'e  était  complète,  n'a  pas 
crn  devoir  prononcer  ce  renvoi ,  et  a  statué  sans  renvoi ,  ea 
an  11  niant  la  décision  dans  le  chef  attaque.  >    .  .. 

CHARLES,  «le  Sur  le  rapport  du  comiU  du  coqlen^ax , 

Consiilémut  que  IMuttruclion  de  l'aOair^  têt  «ompl^te;  que  le  doul«lf 
emploi  est  eoiitUibt  et  qpi'U  est  reconnu  pnr  notre  Minictr»  dee  finance*  ; 

Art*  i***  —  La  dccUion  d-dcMus  vitée  auuiiléa  dan^  le  elj(>f  y%.r  It  quel 
die  a  dvdoîi  du  aïonCant  de  Hndcmitité  due  au  aieur  de  Fbucanlt  dft 
manières,  à  lai^on  Jt^  IuLJii»-fontlb  siiut-.-»  le  iir£>iii  u-mcui  de  la 

M'ijenne,  U  somme  de  4i,54:i  fr.  ;  —  £0  oonscqueace,  ladiu  iudrauiué 
rst  fixée  à  la  somme  de  116,993  fr.  61  c. 

M.  de  Broé,  matire  d«a  requét«a,  rapporteur,  —  M®  Roart,  apoeaU  ' 

ÉMIGRÉS.  «—  ÎjxDSMjxrrL  —  Hosncss. 

L'ait.  'J.  iie  la  loi  du  37  an  il  iSiS  ne  ft'ap|>li(|uc-C-il  <|uauK  bicus  veqJua 

au  profit  de  l'Klal?  —  Réê.  ajf\ 
L'art.  16,  au  cunirairc^  ne  »*a|)pU<|ue  t-il  quant  bien* qui  outelé  aCRecUa 

sux  lieapicev  et  aulres  ^tabliaaemeiia  puMicaf  —  ttiê.affl 
Cet  ait.  16  aeoorde-t-il  une  indemniié  ^gale  au  moulant  de  featîmation  en 

numéraire  foite  avant  la  oeaaionf  —  R48»  vjj\  ^1) 

(t}  Voj.  ci-deaaua»  p.  66,  Duprael  da  Survilk  ;  IVapèce  vat  îdculique. 
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{jSS^.  —  8  mars  18^7.  —  Le  l£inistre  des  finances  €•  les 
béricters  èc  Caurigny  d'£scoville.) 

Par  dcdsioii  dti  18  août  i8s6y  la  comiihs.«on  de  liquidation  a 

fixe  riodcmnité  dn€  aux  héritiers  de  la  dnme  de  Cauvigny  d'Es- 
coville ,  pour  les  bicns-iuuds  couiiâqucs  sur  elle  ci  cédés  aux 
liospicés  de  Gaen  «  à  lli  soiniue  de  4>^4o  fn  i  iQontaDt  de  Tcsii-^ 
juation  qui  en  fut  faite  aVaut  la  ccsj»ionI 

Le  Mioiitre  des  ûnaoces  s'est  pourvu  devant  ic  Conseil  d  Etat 
itocire  cette  décisitin  l  et  Sé  £vci  a  demandé  que  l'iadeinnité  fût 
réduite  ,\  4,266  fr. ,  capital  formé  de  18  fois  le  revenu  desdîts 
li^enseu  1790,  reveau  cgalcmcnt  const  até  par  lW.tc  de  cession* 

«c  La  décision  de  la  comtnissiOB  de  liquidation ,  a  dit  S.  Exci, 
au  soiiiidi  de  son  pourvoi,  est  èn  opposition  avec  le  priucipô 
consacré  par  l'art,  a  de  la  loi  du  27  avril,  d  après  lor[uel  Vin- 
deainité  ne  petit  extédcr  tin  capital  composé  dé  18  fois  le  rè^ 
%^Qu  de  toutes  les  ibis  que  ce  revenu  cst^  comme  datii 

Tespècei  lé|pkmeui  coustàté. 

«  Les  art*  16  et  17  de  la  loi,({ui  s'.îppli^aent  spéeikUmènt 
aux  biens  concédés  ue  me  paiaissent  nullement  déroger  à 
principe;  car^  on  prescrivaut  que  rindcniiiitc  serait  fixée  d'après 
l'acte  de  cession >  ib  ne  tracent  pas,  p4Mir  îa  formation  du  capital 
fondé  sur  ce  revenu  ,  une  r^glc  dîMrentO  de  collé  qui  constitué 
la  iiAse  de  la  loi,  et  qui  a  été  reconnue  repésenter  plus  exacte** 
SMfit  qoa  toute  antre  la  Talenr  de  1790»  » 

Les  héritiers  de  madame  de  Caurigny  d'Escoyille  ont  fait  dé- 
faut ;  néanmoins  le  pourvoi  de  Son  Ëxc.  le  Ministre  des  liuances 
a  été  r^eté* 

CilARLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  coinit<>  du  cnntriitirtix  , 
Con8ider;iUt  (jtie  l'art.  2  de  la  loi  du  ay  avrî}  i825  ue  t'applitjue  qu  «ux 
Imm  veiMius  «u  profil  de  l'Eut  ;  undi»  ji|tie  l'art.  16  ne  •'applique  qu'aux 
bieoc  qui  oiil  cté  tiliboict  4ux  bospieet  et  Mitrei  éiablÎMcnieo»  d«  lûeiifiii* 
aiiice;  —  CoitfidÀ'jint  quv  ledit  ariîc1e'i6  aoBorde  une  iademnîic  ^galeati 
luoniaal  de  rrtiiinaiion  tn  numértùn  hiu  av»oi  la  ceMÎoii  \  —  Considé* 
rant,  dans  re»|H>cc,  c|u(^  lot  bient  conlliquét  fur  la  dame  de  Cq^vi^ny  ' 
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d*Escovtlle  el  cédés  aux  hospices  ât.Caen ,  avaient  éli  eslimés  à  la  iomBie 
de  4r74o  fr« 

Art;  1*'  —  Lepotiryof,!^  aotse  VUmMir' éz-s finaar^  estrej^ti^. 
de  Eoxières,  tuattre  des  requêtes,  rapporteur* 

ÉMlGaÉS.  —  IjsDxmiTs.-^  Hachât.  —  HisiTipa.  —  Faut 

HiftioiTAQIZ. 

L'héritier  d'un  émtj^ié  reitlré,  £ait ,  p^r  d'^^iiaiioa,  eB  p,osi^rii;|ftioii  des 
Liens  confisques  sur  «a  télc,  doit-tl  âire  conshiici:^ ,c<imme  aj^nl  l'acliçié 
hmniéme  ces  biens  ?  ^iZ^j.        ■  '      '  > 

B»at-îl  demander  tVpplicatioo  de  l'art,  a  d«  |a  loi  du  Vi  àTrii  iSaS?;— 

^    N'fl-t-il  droil  (^n'nu  j  eniboiH  KCiiirrît  des  v^lrui  .s  rpi  HeF  pnvées  ^  pour  le  ra- 
chat ,  par  ceUU  q^ii  i.ui  ^  tran^miâ  le»  bieus?      /ilcf.  o/f*. 
M'a-t-il  droit  à     remboutseivueiit  ^ufii  pi'op^r^ioif  dfs p^t  h^rédif|ir^7 

(7395.  ^  3        1827.  —  ^Çr^i^ic  ^  n^tfC;  l^pq^ierairc.) 

Cftte  e^i^çe  offre  bj09«coiipd*4pa]iigi««vea  celle  ^  a  été  jti^ 
le  7  juin  i8a6  (voy.  t.  vin,  p.  a86^  b4nl.  J%»ma)^  la  ékmt 

de'Ladevèze,  hcrilière  de  Fl<^tte,  se  trouvait  en  po3sessioB  du 
hiç^  .4^oi»fi&q,uê.  sajp.ipn  y^e  ^  pat  «ttit^e  d'une  doo^Uou.i  aU«L  iaiA« 
p,ar  sa  miire ,  qui  eUe-méiQfi  avait  ntin^i  ce  bîeii  »  taïutia  ifjae  le» 

héritiers  de  ];  oursan  étaient  rentres  en  |)osscssiuii  djca  Liens  de 
le|||c;(rèie^  par  ypic  de.  sugçe^ipp.  Daus  les  deux  ca«^.<i*élaU  i» 
niir«  avait  i^stebeli  f  et  a^ilail  d'eUe  que  U»  vvclamns  tenaîwl 
le  bien;  ils  ne  pouvaient  p<ir  conjJéf]ueat  avoir  plus  de  droit  que 
lQ.ur  autçur.  Le  bieu  ^.  tro|iv«ait  dans  la  (amitié  par  suite  de 
r^d)4^^  qpéi'és  par  it«e  pmoowe  réputée,  iqlerpiiaéei  »  l-ésaîgré 
n'aurait  pu  avoir  droit  qu'au  remboursement  des  sompies  payées; 
des -lors,  SCS  Itériliers  ne  peuvent  c^u'e;i^cxi;er  ce.  di:oi(.  Il  ou 
auilreiilbfxit,  silp,  bieu  u  avait  pas  été  radielé  par  atte 
personne  réputée  interposée  ;  alors  l'émiçi^  n'étant  pas  censé  ren- 
tré eu  pos>:cssîon,  il  aurait  droit  a  la  valeur  de  rimmeuble,  liqui* 
dée.  suivant  les  bases  établies  par  Tart.  a  de  k  loi;  et  ses  béri-* 
tiers  ^  q^uoiq^u'en  possession  du  bien  pi^r  voiç  indirecte^^  auraient 
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le  même  Jioit.  Ce  cas  ne  s'est  pas  encore  présenté,  et  nous  ne 
j^e^^oi^s  |>4iS,  q/^e  k  Coa^ii  lu«;ç^t  ^ju^em«;U.  Toutefois  ^  il  «e» 
est  présent^  m  à-peu^ritsauUable  ;  c'est  Cfihii  de  Téniigré  l'en"* 
tré  en  possession  de  ses  biens  par  voie  de  succession ,  comme  Ic- 
g^aire  de  sa  sœur>  qui  avait  racheté  et  que  la  loi  ne  réputé^ pas 
persoDiie  interposée,  f/éiui gré  soutenait  qu'il  sctrouTait  dans  ua 
cas  fjui  n'était  pas  prévu  ^.ai  lu  lui,  puis{[ii'ellc  ne  parle  que  1  >ti - 
i\tSkmûoïk  direçie  ou  par  personnes  i^terpotées  ;  à!où  il  ticait 
)•  çom^iaeHee  qu'on  -Dç  poutait  ini  appliquer  les  disposi^* 
tions  de  l'ai  t.  k.  Il  est  bien  certain  que  ce  cas  n'était  pas  prévu 
par  ics  termes  de  la  loi;  mais  iLl  était  dans  son  espriu  Q^i  veut 
le  plus  Teut  le  moins;  c'est  un  priucîpe  de  droit  incontestable; 
or,  l'acquiiilion  par  personnes  iiiiti posées  renferme  nécessaire— 
mcst  f^cqaïsition  iudkecte;  cela  est  évident.  Voj.  l'arrêt  du. 
19  amli6!a6,  t.  Tin,  p.  atS,  Duparc,  quia  rejelé  la  préten- 
tion de  i'cmij^rr  ,  en  se  fondant  sur  cette  maxime  :  esprit  vivi^ 
ûe^e^  la  UUre  lue, 

CHARLES,  etc. — Sur  le  rapport  du  comité  lia  conieiitiouK, 
Ytt  Vtf  t.  \M  lo  loi  do  37'avrif  1835  i 

Considérant  qu'il  f»i  coiw^ti^t  qt|e,  U  dMn>e  v^yed«  F^l^^  m^db  Ta 
réclamante  ,  décédée  le  2  juillet  iSa3 ,  a  rachnc,,  niojennant  Vk^^"*^  fr. ,  \% 

tloiii^une  (If  Labii/iiie ,  ahétic  ,  le  i4  mcssiilor  au  11  ^2  juillet  \'nyt) ,  poui 
cause  d'cnilcralirtii  ,  au  préjudice  d(î  son  mari;  —  ConsiderniU  (jne  ,  dans 
iic  cofitrat  de  uiaiiage  ci-dessus  viiié,  contenant  donation,  b an.s  d'usjiensc  de 
r/^fM>i%dif  domaÛM  da  Labuaioe,  faits  par  la  dafUl^  vaai'ede  FlotteàladatQa 
^^H^v^tp,  Mtiillie  i  at'li^iSei^èrf  ne  re|)réifeHl«  «gu^at  k  ce  danuiaa  , 
mère^  ^ii^e  |iotiy.»a  p^oryMt^diiaii  çdiii)^    cuçcesa^oa  %  l^«^tf.<]^wed«'  l'MlQ 
—  Conaidéraiit  que  lec  héritiers  de  t^ile  d"*ne.  veuv^  de  FJotte  doiveni 
'étreconsidéi'ér,  à  caiûe  dé  leur  qtialilé  ,  comme  ayant  raclu'té  eux-mêmes 
lednmaine  «loiu  il  s'agii;  — CoTigidei  ant  que  îa  dnnie  (ie  Ladeuète  ^  a^»ut 
Tecueilli  U  inaiiié  de  la  .siicceg«ion  d(^sa  mère,  est  crnscV  avoir  acquis  elle- 
m&pie  i^,i||9iiié.d«  cet  Unineuhlf  |^  ««^  D  j^ù.  U  suit  qu'aile  n'a  droi|,  pour 
ftfit,  ifiipHlublr^         reoibot^rienient  4a  II  nyMÛâ.des  vaki^ra  rit 


jMvcek  pour  le  rfcbat  p^r  If. dame  de  Flolfe^  eopf^rinjSaieii^  àl>rtta1e^df 
là  loi  du  37  arril  iSiS:*^  Qu'ainsi,  l*indeinuiié  duc  A  la  dame  de  Lade^ 
pètte,  poui^les  bieni-fiïDdf  abénés  dans  le  dép»vtementdcs  Bouclict-du- 
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Kh6nc»  •III'  1c  «ieur  de  Flotte  Boi|ticvAÎre^  m»r  père,|ioiir  eai»>e  ilemigi'â<« 

Ifoii ,  doit  èê  iMm^w,  i*  de  1«  mottlc  dti  raleurf  dêfemun^  pAv  l*ari«  a 

de  lîi  loi  dit  27  >iTt  il'  iSsS  /  pour  let  immeobleè  iMm  rachHÀ  ;  9^  de  lii  010!^ 

lié  dé  la  «omuie  de  tAa.ynd  fr. ,  prix  réel  du  andiet  dlpâ  dfMavÎBi  de  L«bi|f> 

line  acqiii*  tir  tins  \)di  sa  mère; 

An.      — La  Jccisiou  ci-<lc«i>ufi  Titce  csl  niinuli-'f  eo  ce  qui  toiiclic  la  li- 
qttiiUiioii  fiiilc  au  profil  de  la  dame  de  Ladevè^c,  Ën  cnn6(f(|uetice|  Fiu-^ 
demniiiS  dut  \  celle  dâme,  comme  liérliièie-pour  moili^  dè  «on  pètf  ^  etl 
HdttUeftki  iB0mifi9db4i,«8af.  '  ' 

,  M.  de  Fcf v5niiM|  nf«!ife  d«i  répète»  (  rap^ftehn  ^  W  QHiMger>  K 


jbMIGHÉS.  —  iMJiMMTE.  —  Femme.  —  lUciiAT. — Întoujo- 

arrloK. 

Le  paragraphe .3  de  l'(u  l.  4  de  la  loi  Jti  ay  avril  i8a5 ,  icplite-t-^i]  peraonnet 

aiirf>t)(!nns ,  clfsceodiiot  DU  fcmmce  deê  anciens  prohrié^ 

taire»  dép<it«^ii»?  ^  ^^5.  ^'^^ 
tlciie  préaompîioti  Icgate  doil-^lle  être  admise  jâiis  le  rcgli*iiieiit  des  in- 

dcraniios  fixées  par  cette  lot^  toutes  les  fois  que  lapi-ètife  e(^tt'ftîn*.û*eU 

pas  l'apportée  ?    .  Hés  ,aff% 

(<^45i.        mars  18^7. d^Amkès  He  la  CbaUifueitlie.) 

fccttc  tîspecc  |)i'est'iiîc  hciiucbiij)  cranalogic  avec  celle  a  éîé 
jugée  le  dccembrie  1826,  relative  aù  sieur  Chaupitlin$  \oj, 
t.  vht ,  p.  7461  -^Voy.  àiissî  iùid^  p.  ^9$,  dtHardivilUm* 

La  coniniissioii  a  ju^^c  diuis  l\ni  cl  Tautre  cas,  (|uc  Tintcrposi- 

tioD  dç  la  Xcmme.  devait  cjMockUr  avec  K  rentrée  eo  pio«teMifHt 
positive  dtt  iiMi*i(  que^  mus  ceb^  'k  iemme  était  censée  arefr 

acquis  pour  son  compte  y  snrtout  lorsque,  coiDme  dans  les  deux 
espèces,  elle  avait  fait  acte  de  propriété ,  .soit  ea  hjpotliéqiiaiit| 
soit  en  aliénant  une  partie  des  biens  rachetés* 

Le  Co)i.<»cii  d'Etat  a  juge  le  contraire,  tout  en  adiiieitaiit  ce 
priocipe:  car  il  a  déclaré  que  la^  présomption  légale  dmit  éirê 
admise  yosqn'à  preuve  centraire.  Cependant  H  noas  sembla  qu'il 
n'y  a  pas  (le  nicillcure  preuve  à  aJmhiislrpr  pour  détruire  la  pré-» 
somptiou  ^  que  les  actes  de  propriété  laits  par  la  fcmiae.  Mais  on 
objecte  qae  les  actes  de  propriété  faits  par  les  personnes  reptttéea  • 
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luierposécs,  Pool  été  du  coDseDflement  da  propriétaire  dtSpossédé» 

et  ijue  Si  les  biens  sont  sortis  de  l.i  laii.ille,  c'est  pai-  sn  volonic. 
Ifous  faisons  observer,  à  cet  égard,  qiron  ne  peut  détruire  les 
ftctes  de  pro^iriété  vis^à-vis  de  tierâ,  parte  que  les  pcrsounes 
routées  interposées  avaient  d*oil  d*acijuérir  pour  lenr  compte: 
la  propriété  réside  tmijours       leur  têle,  et  l'ancien  j>roprî  f  Mire 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  i  application  qu'on  lui  a  laite  de  la  loi 
d'indemnité,  pour  se  prétendre  maître  du  bien,  au  préjudice  da 
dclciilcUr  et  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui.  Daus  l'opèce, 
par  exemple,  la  dame  dMsnières  aTait  hypothéqué,  aliéné  et 
échangé  les  biens  rachetés  ])ar  elle  sur  son  mari.  Ses  enfant ,  bé' 
litiers  de  c«  lui-cî ,  pourraient  ils  lui  dire  qu'/îlle  n'eu  avait  pas  le 
droit,  et  demandei*  la  nullité  des  actes  consentis  à  des  tiers  qui 
sont  en  sécurité  ?  Dans  l'espète  citée,  la  dame  Cbanvelin  avait 
aliéné  le  bien  racheté  sur  ^od  mari  :  celui-ci  pourrait-il  faire  ah-  , 
nulcr  la  vente,  sous  prétexte  ({uiL  est  censé  être  rentré  co  pos- 
session  et  u*a  jamais  cessé  detre  propriétaire;  que,  dés-lor&,  sa 
femme  n*a  pu  aliéner  un  bien  qui  ne-lui  appartenait  pas?  — •  Evi- 
demment non  ;  chacun  en  coiivtentt  11  y  a  donc  conlj'adiction  à  re* 
cbnnattre  la  validité  de  rby|»othèk)ué,  de  b  vente  et  de  l'échange ^ 
ët  à  se  refuser  de  les  admettre  comme  preuve  destructive  de  la 
présomption  légale  d^interpositiou. 

Je  sais  bien  que  la  loi  du  a?  avril  a  son  économie  particulière  { 

niais  c  esL  un  iual  (|tie  1  ci|aiLc:  ne  s'acrordo  pas  avec  le  dioil. 

GIIAHLKS,  (*te;-^Sur  le  ra|ipoTt  du  comité  du  contentieux , 
Vu  Tart.  4  de  la  loi  titi  317  avril  1826  ;  ' 

CniisidiTnnl  qu  il  fst  ronslani ,  in  fait  ,  que  la  danic  de  Montmot  in  , 
Tcuve  (lu  si-^ur  H'Asnu'n  b  «U*  la  Ciuitaigiieraie  cl  iiièrcd»  ».  1  ccl-iinanî! , 
a  racheté,  du  vivant  de  »ou  mari ,  uue  |»arlie  des  bieui  veadtti  |K>ur  cause 
<]*enii;:r.)t ion ,  au  ]>H'j  idiee  df  ce  drrnier;  —  Considérant  que  le  para-' 
^aidilR  3  dè  lUrhcie  4  de  la  loi  du  '27  avril  ifiaS  répute  pemniiDes  iuier- 
poséri  Ir'a  afeëehdàiift,  deacehdan»  ou  femmes  dn  ancien«  propi  iélairerdé* 
poaMde»,      t^oe  relie  pnSaomption  li'çale  doit  être  admife  da»t  le  régie- 
ment  des  indfranilM  Cxéea  p&r  ê^\e  loi ,  toutes  les  fois  que  la  preuve  con- 
traire nVst  paa rapportée; Gêna idérani  que,  dans Tetpecc,  leadocumena 
Annct  1527,  -  IX 
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ptoduitt  |»r  Ict  si«urs  d*jismère9  de  la  Châtaigneraie ,  ponr  femwr 
cette  preuve,  ne  tout  •iilittM  poar  d^lniir*  l'clet  de U  préiompiio» 
établie  par  Ta  1oî| 

Al  t.  i'"'*  —  La  décision  tle  la  coiumistion  de  liqui  l.iViou ,  (  i-di  ssiis  Tiic'*^, 
efrt  nnnuK'e  dai)S  le  clit  f  ailaijiM;  jiar  i}<*li  rAIiui»lie  des  hnauctH,  En  couj>é- 
qnence ,  rindernatié  Tigléa  par  ladite  dëciùon  ,  est  rcduile  à  U  «omme  <^ 
155,727  fr.o4c.  * 

M*  ûé  Feyranaet ,  maître  des  rvquêtrt,  rapp^  M*  Beguia  ^  auocaK 


ÉMIGRÉS.  —  iNmsMMiTé.      Intestositiov.  —  Psésovraoïi 

LÉGALE.         SÉFARATiON  PE  SIENS. 

Aux  termes  Je  Fart.  4  <)e  la  loi  3u  37  aYril  |8a5|  la  Ifutme  de  l'ancieD 
propricuire  qui  a  racbeté,  du  virant  de  •rni  mari,  de»  bien*  confisquée 

au  préjudice  de.  ce  dciuier,  est-elle  rt*j)utce  personne  inlcrposci^? — 
Kés,  off. 

Celte  piésompcioD  U*ga»e  ecl-clle  détruite  par  ta  séparation  d«  biens?  — * 

Rè$.  nèg. 

Substste-<-cUe  fusfpi'à  preure  ôontraii»?— i^cs.  (t) 

(  7606.  —  8         1827.  —  Ministre  des  âiiance*  c  de 

Bardonnenciie.  ) 

Le  bordereau  àctssi  e»  fareur  de  madame  la  Ticomtcsse  de 
^arch^oDeudic,  (|ui  l'éclamail  Viridcmuité  pour  les  bieua  confisqués 
eur  um  pire ,  et  qui  éta^ni  sitaé»  dans  k  départemeut  de  l'Jsère, 
présentait  M  articles  qni  avaient  été  rachetés  de  tiers  par  sa 
inèrc. 

Lç«  ç^nclusipQS  prises  dam  l'iiitcréi  4"  lon^s  commun  propo* 
saicnt  de  liquider  ces  six  articles  y  d*après  rartîcle  4  de  la  loi  ^ 

attendu  le  caractère  de  personne  l'épMtéç,  interpose  qu  avait  la 
femme  de  randen  prepriétaire. 

La  commissiou  de  liquidation  (  5*  section  )  ii*a  pas  adopté  ces 
conclusions.  Par  décision  du  uo  juillet  1826,  elle  a  Lquidé  les 
immeubles  dont  il  s'agit  ^  d'après  l'article  s ,  en  se  fondiiut  sur  ce 
qne  la  femme  de  Taucien  propriétaire  était  réparée  de  Liei/s  d  avec 
sou  mari;  que  rien  n'indiquait  qu'elle  eut  agi  dans  riutérét  de 

(t)  Yo}  .  i.'ovilouuauce  de  la  Ciiaiaigni^taie^^i}^'^'^ 
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eelui-cit  soit  eo  achetant  les  biens ,  aoit  ensuite  eo  les  reyendan^ 
et  qae  tout  établissait  qu'il  n'était  {amais  rentré  en  possession. 

Le  Ministre  des  ûrianccs  sVst  pourvu  Jcvaul  le  Conseil  d'Etat 
contre  celte  décision.  Son  Exc.  s*e$t  référée  aux  moyens  par  elle 
développés  dans! affaire  d'Agout  (  voy. ci-dessns ,  p.  89).  EHe 
a  fait  seulement  i  cmarquer  ^pic  ia  rlislinction  établie,  par  la  com^ 
mission  n*exîste  pas  dans  la  loi  i{ui,  par  le  $  3  de  l'art  4,  répéta 
personne^  interposée  l'ascendant,  le  descendant  et  la  femme  de 
l'aucieii  prupnctairc ,  sans  faire  d'exception.  La  loi  (  ajoutait  Son 
£&c.  )  consacre  ainsi  la  présomption  légale  qni  ne  peut  être  ài* 
truite  par  des  objcclions  qui  n'auraient  pas  poarbnl  de  cotitestcr 
à  l'acquci  cui  le  ilogrt*  d^*  parenté  dont  résulte  rinterposilioa. 

Madame  la  vicomtcirse  de  fiardonnenche^  sans  employer  pour 
sa  défense  le  ministère  d'un  avocat  au  Gtnseil,  s'est  contciUce  de 
présenter  des  observations  dans  une  siaiple  lettre  signée  d  «île  (ijt 
Du  reste,  toutes  les  pièces  qui  avaient  été  produites  k  la  commit* 
sion  de  liquidation  ont  passé  également  sons  les  ycnx  du  Conseil 
d'Eîat.  Ces  pièces  étaient  :  1°  un  jugement  du  tiibunal  de  i*"®  in* 
stancc  de  ia  Seine ,  en  date  du  4  mai  1803  (;  i4  floi-éal  au  x);^ 
qui,  statuant  sur  la  demande  de  la  dame  de  Banlounencbe 
mère,  autorise  ladite  dame  à  gérer  et  administrer  ses  biens,  et 
généralement  à  poui  suivre  ses  droits  et  action^^A  la  chargpiie  ia^; 
eniploi  des  capitaux;  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarron** 
dissement  df  GrcuoLk' ,  en  date  du  21  août  180a.  3  iiuctidot* 
an  X  )y  portant  adjudication ^ >  sur  -ijoupsiiite  en  expvopn;.t oifk: 
forcée,  au  profit  de  ladite  dame  do  fiardoaneucke  nicre,  des 
biens  y  désignés,  losfjucls  avaient  été  adjiigés.  par  l'EltiLau  iitUi* 
Talin  ;  5^  un  acte  du  1 1  novembre  i8o3  (•  lé^  bruniâjre.au  xji 

(j)  il  ebt  à  iairc  remarquer  qu<.' ,  quoique  cette  Jétire  coaiicjaiie de  veriui^ 
lilcft  (léfeQftCS,  ei)«  n'a  été  visée  dàu*  IWdt^^iuanoe  qui  riK  inL-prvrnfie^  qnm 
^  comme accuMMlivceptini}  delà  leltrc  pm  taqucUe  Mgi . le Gard^'Ucs-eciiim 
avatinoUQé  à  madame  la  vicomtesse  de  fiardonnenclie  le  pmrvoi  de  Sou 
Exc.  le  Miiiislire  dah  finances.  Nous  faisons  oJisei'veip  que  les  dcfcti&cs  dea 
indcmnitau-es  ne  peuvent  èttt  lignées  et^ifsenrées  au  ConaeS  «l'État  ^ue 
par  des  avocats  au  Couseil  • 

11- 
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p;ii  lequel  l.i  dame  veuve  Allemand,  tant  en  son  nom  quau  nom 
du  jticur  Nierj  subroge  la  dame  de  Bardonnenche  mire^  repré^ 
sentce  par  son  mari,  dans  tous  ses  droits  à  la  propriété  et  joèîi-* 
sauce  des  immeuldes  y  désignés,  lesquels  avaient  été  adjugés  par 
r£tat  aux  sieurs  Baroier  et  Nier  >  une  demauile,  eu  date  da 
4  mai  iSaS,  et  la  déclaration ,  en  da^  do  novembre  v8à'â, 
faites  par  le  mandataire  de  la  dame  de  bardonnenche,  récla- 
mante, desquelles  il  résulte  que  lé  domaine  des  Vorzies,  £iisant 
partie  des  biens  cèiiISsqnés  au  préfudice  dti  sicnr  dé  Bardon- 
nenche père,  a  été  acquis,  par  la  femme  de  ce  dernier,  dans  le 
cours  de  i8o!r»  sans  que  l'on  puisse  produire  Tacte  d  acquisition; 
*  5^  un  acte,  en  daté  du  mars  1816,  |)aF  lequel  ladite  dame 
de  Bardonnenche  mère,  représentée  j)ar  le  sieur  de  Chalion  ,  agis- 
sant en  vertu  d^lne  procuration  du  i3  janvier  1808,  vend  au  sieur 
Paillant  ledit  domaine  des  Yorzîes;  G'  ladite  procuration,  portant 
pouvoir  de  Tendre  le  domaine  des  Vorzies  et  d'o])îigcr  la  dame 
de  Bardouucuclie ,  conjointemsiU  et  solidaire  ment  ap^ec  aon 
mari,  présent  audit  acte,  à  toutes  garanties  ordinaires'^  7'  un 
acte,  en  date  du  î6  décembre  1824,  par  lequel  ledit  sieur  Pail- 
lant, poursuivi  à  la  requête  de  ladite  dame  de  Bardonnenche^ 
l>our  le  paiement  de  son  prix,  solde  ledit  prix  a»  moyen  des 
fonds  qui  lui  sont  remis  K  Hnstant  par  divers  individus  aux- 
quels il  revend  le  domaine  des  Vorzies  ;  8*^  un  acte,  en  date  du 
to  inillet  1824,  par  lequel:  1^  ladite  dame  de  Bardonnrache 
mcrc  ,  cède  au  sieur  Billat  la  créance  qui  lui  appartient  sur  le 
sieur  Faure,  pour  restant  du  sur  le  prix  des  immeubles  par  elle 
vendus  audit  sienr  Faore,  par  acte  du  18  juillet  i8o5  (  ag  mes* 
sidor  an  xiii);  et  a*  ledit  sieur  Faure  intervenant,  vend  audit 
sieur  Billat  les  mêmes  immeubles;  9**  un  ncte,  en  date  du 
i4  février  1817,  par  lequel  le  sieur  de  Bardonnencbe  père 
déclare,  qu*à  l'exception  du  linge  et  des  babillemens  servant  â 
son  usage  personucl,  les  meubles  et  ellets  mobiliers,  qui  sont  en 
a  possession  de  sa  femme ,  appartiennent^^  en  toute  propriété  à 
ladite  dame^ 

« 
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La  preuve  que  le  comte  àç  liardoDucuche  ne  fut  pas  reutré 
eu  possessioQ  de  aei  biens  ^  q'a  pM  lemblé  au  Conseil  d'£tat 
risolter  de  ces  pièces;  en  conséquence»  la  décision  de  la  com- 

missioD  de  lic^uidaUou  a  été  auQuiec^ 

CHARLES,  etc.— Sur  le  rapport  du  comii^dueoutentîeuii 
.  Yu  l*erlide  4  de  1»  Iqidu  27  avril  i^i5  y 

CoDtidémnt  (qu'aux  termei  de  l'article  ci-dessus  visé  ,  la  femme  de  l'an- 
cien propriétaire,  qui  a  racheté,  du  vivant  de  son  iniri,  tlf»  Liens  < oulis- 
qués  au  préjudice  de  ce  dernier,  est  rc[>ulée  pcrsom^  iult^rposce;  — ~  Qu'il 
0^  a  pee  eu  séparation  de  bieua  rairele  dame  de  Bardonnenche ,  mhre,  et 
•on  viârt$  —  Qu'en  admettaat  eelte  séparation,  elle  ne  détruirait  pas  la 
préaoïnpiion  légale  |  ^  Que  cette  ptésGmptiou  aubaïste  jusqu'à  prenre  ' 
eputraîre;     Et  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  des  aetet  ci-driius  -visés  $ 

Art  La  décision  eî-d«ssus  TÎ^ée  est  annulée  dans  le  chef  attaqué 

par  noire  MinUiie  des  fiaani:cs.  Kn  ccnsoqueiice ,  l'indeniniié  due  a  la  dame 
de  Bardonnenche ,  à  raison  des  Inms-fonds  confiaquca  <  i  alie'nes  dans  1rs 
d^itemens  de  l'Isère  et  de  la  Diôme ,  est  fixée  à  la  somme  de  267,244^  fr« 
99  oent. 

M.  de  Bmé  »  maître  dea  vaqu^ice «  rajforUur, 


fOfJRNITÇEES.  —  AoBNS  bb  i«  aomikxstration.  —  EtioAca- 

MJBNT.  —  CoMF£T£MC£. 

Lorsqja'n  Rétive  une  contestation  entre  un  particulier  et  un  agent  de  Tad- 

minisiratiou  de  la  gtierrc  ,  ausiijetd'un  marcliéde  fourrages,  et  qu'il  est 
rrronnu  p^r  le  Ministre  que  l'aclicicur  a  af;i  pour  le  compte  du  gf»nvi;r- 
nemrnt,  le  vendeur  doit-il  perler  seb  réclamations  devant  le  Ministre  et 
non  devant  les  irilHuiaux  ordinaîivs^  eu  derant  le  C^nseilde  préÉ«»:lure? 

Eo  d'autre*  termes,  le  véritable  adversaira  du  vendeur  est'-îl  le  Ministre  de 
ta  guerre ,  et,  dèsOois,  doit^il  réclamer  devant  lui,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Eut  ?  —  Rés,  aff, 

(758a.  —  8  loars  i8»7,  — Gay.) 

Cette,  ordonnance  fait  suite  à  celle  du  a4  mas^  i8a4  (tûj. 
L  Ti^p-iéo,  Ga^c*  PouUngm^Girwmrdy.  ^  Gaj  rend  yerl»- 
lement  deux  mille  quintaux  de  foin  i  Pontiogou,  agent comptaMe 
du  Ministre  de  la  guerre  à  Moat^^ellicr.  Celui-ci  ^  après  livraison 
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t6B  Fhumiiures, 

de  pics  rie  la  mi»itié ,  eu  paie  le  uiontaul  au  veri(l(  nr,  cl  lai  dé- 
cftt'C-qu'tlfaitl  résilier  le  marché,  p;irlc  laotif  quo  Je  foun  aite  uVât 
pivs^de  benne  qualité.  Gay,  qui  reut  rexécnfioii  finale  du  mar- 
che, aclioimc  Poutiiigoii  devant  le  tiîbujiai  de  commerce  d'A-«le» 
Ce  inLuDul^  ainsi  que  la  coar  a'appcl  iie  M<iRt|)eHier,  se  cf^crla- 
reot  incompéleiis ,  aUciidti  que  Vitchetenr  est  garde-magaiiu  des 
'vivits,  et  (ju'il  n'es:  pasju.slici;iblc  des  liibiiuaux.  G.iy  tiiri^c  alois 
son  action  dcTant  1  autorité  adminiattative.  Le  Cons^dc  préfecr 
tiire  de  THcrault  se  déclare  à  son  tour  inooiu[)êteiJt,  attciidu  <pie 
les  agciLS  dii  gouvernenieiit ,  loi'.si|u'ili  traitent  eu  son  nom  ctd<ius 
•esiuténetSy  doÏA^enti,  dan»  Tacte^  déclarii^r  leur  <icialitéet  faîw  1« 
lOtotitiott  expresse  qtt-*iljrtralient  ati  nom  et  pour  le  compte  du  ^ou« 
venicmciit,  sans  quoi  iîs  sont  lies  par  oLli-^aïio»  jjcrsonntlle  et 
Justiciables  des  tribuuaux.  Aiors  intervient  Tordounance  du 
94  mars  i8a4 ,  qui  décide  que  <c  la  contestation  api  artient  4  laii*- 
toi'ité  judiciaire  uu  à  l*antoiité  acimtyisl  altve,  «c  liut  i}uM  «eru  re-* 
eonuu  en  fait  que  le  sieni'  IHiutingourGirouard  a  traitr  a^*ee  le 
sîcnrGay,  comme  agent  du  iilèniiiti?e  de  U  guerre,  ou  en  son  nom 
personnel  ».  Par  suite  de  cette  (icu^ion,  le  MiiuNtre  <lc  i.*  guerre 
déclare  que  Puutingon  a  traité  au  nom  et  dans  rinlciét  de  lad-* 
ininistration  de  la  guerre;  la  contestalinn  appartient^  dès-lors,  à 
Fautorité  adiiiiuiî^îralive;  mais  à  quels  jtij^es?  —  Ga\  5ai>it  de 
nouveau  le  Conseil  de  prérccturc.  Ce  Conseil  se  décLirc  de  nou- 
veau incompétent,  par  le  motif  qu*il  s*a^if  <fnn  marcbé  Terlial ,  et 
quM  n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'eu  coiiiiuitre,  <i'a|  ics  les 
règles  du  droit  civil.  Le  demandeur  suit  cette  marelle  et  dihge 
soti  action  devant  rautorilé  judiciaire  ;  mais  nn  arrêt  dé  fa  cour 
d'appel  prononce  que  cette  aulorilé  est  iu(:ou»[u'kole ,  parce  que 
rétat  de  la  question  o'cU  pas  changé  et  qu'il  n'est  pas  cuntestc 
qne  1  acheteur  a  agi  po'ir  le  compte  du  gonvernetnent.  Dans  cet 
ctijt^ily  avait  cuuila  nei^  ii  l  ;el,  après  le  hnij^  circiiii  de  proct' Jures 
nouf  Yeiteits  d'îndiqiter;  iPa*  été  dée^if é  que  Gciy  aitiait  du 
'lAidVesser  'dfracteinetttatt  liliutsti^eik4fe  giieri^^ 

I 

'  Cil  AiUiES ,  etc.  —  Sui  le  rapport  du  comiu  ilit  Ouiileulieux, 
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Pvurnilum*  167 

Eii«rq*jt  lottcke  )t  |)ràcttily  eotiflU  tiégatif Cou  ti  Jêraut  quête  ConieQ  <b 
^^dure  9  ea  nitton  de  ks  44cterer  incompétent ,  puisque ,  deni  le  cas  od 
l^fikire  e^t  et^du  TCMort  lîe  Pâlifwit^  administralive ,  il  n  appât  tient  qu'au 
Mîiiïittc  de  lâ  ;;tîCTTc  île  «talucr  «m  ladite  oonic«l.nlioii  j  —  En  ce  qui 
louciie  î'exécuuoti  de  Tmlonnance  roj«lo  dii  24  nmiR  i824  ;  —  Couside* 
tant  qut  le  Ministre  <îe  la  gu«*iTe  a  tîeclai  e,  par  ses  letircstlu  lo  (h^^cmbr* 
ldf6,  et  quUI  réiiilte  également  des  pièces  produite* >  que  Je  aieur  Gay  « 
«u,  ea  traiiMit  «ycc  le  tieiir  Poutin^iMHi'ouard»  quêtes  foumiturci 
dottt  'lltii^l^à^ifenk^i^ltô  au  nom  et  pour  le  kervioe  du  département  de 
IlLf^lllVfVM  eui  %nrë  d^ns  le  «9in|K«  rt idu  «n  MinietTe  dè  là 

eoiunie  ^FMit  dM  «uKsieiâncee  iniKlftiret^— 
Xl'?^  M  «)Mt  quo-b  Miliistté  de  U  guerre  éMtt  cnmpétrnt  pour  sintnrr  sur 
le  fond  de  ladite  coniciitatiou  ;  el  que  c'était  devant  notredit  Miatt>ir«  que 
le  aieur  O-ay  aurait  «lu  povun  i.a  ie(  lamation 

An.  1**^  —  [j»  i  P({tiol«  <lii  hieui  G-dy  est  rejetcp. 

Mm  de  Cormeuin,  nuiire  des  requêtes,  rapp, — Jaequemin^  avocai* 

■■  I       «  ■■  ■  ■» 

FOURNITURES.  —  Pièces  déposées.  —  Justification 

lK8UFF18AKTt« 

(588a«     B  mars  i837«  Lapeyrc*) 

^  U  ftagis3«iil^  dans  l  espèce,  de  la  production  de  pièces  nécet^ 
iftirti  pi^tir  procéder  ii  la  Uquidalioii.  Lo  fottrnMMQr  préleadalft 
les  avoir  déposées  au  «atoistère  de  la  gaerre  «tec  d'aulnes  moîna 
nécessaires^  ioais  ses  ju5tificatîotis  n'ayant  pas  ])aru  suffisantes , 
MO  pwmî  a  été  rejeté*  et  k  décssia»  minUtérielle  naiiiteiiHe. 
ÇIIARLBfi»  ele.-^,6ar  k  rapport  du  comité  4n  cotttmitievv , 
Constttérant ^e  les  bulletinil  d'cnregUtrennenl  ci-dessu»  visés,  sont  rè- 
l.uils  □  liii  seul  cl  niôine  dépôt  do  pit/^es  ,  (Ijticiitc  le  16  septembre  iSiy, 
par  le  sieur  Lapeyrc  ^  —  Que  ces  hulleliué  nirnili  niimi  une  Uitvc  du  ih 
•fptembre  1B17  et  des  pièces  couiplabîes;  —  Que  ladite  lellre  pr'.»uve  que 
•vcs  letties  n'étalent  autres  que  des  bordereaux  ;  Que  ees  boidertauJi 
nViTuieut  poîtit  4\é  rédigés  sur  ki  rwwise  des  hou%  ^  peisqurlc  snpplianl  re- 
coonàtt  et  déclare»  dans  la  lettrt  du  ta  septembre  1817,  que  cea  bosia 
élaîettt restés. entre  ses  maios  j  —  Com^idérant  que ,  depuis,  le  sieur  £a* 
peyte  à  produit  lesdits  Vous  ou  pièces  justificatives  devant  le  sous-inspec- 
Utir  àni'Vevttes ,  èfmrgé  de  H  thfaidattmi  de*  dettes  db  régiment  des  gr«» 
uadiera  à  cheval  da  k*e&-gat  de;  ^  Que  cet-        n*ont  point 'été  «durit  #t 
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i6d  Pomnilurêê^ 

oui  cic  laisses  à  sa  liiiipositioli  par  Itcîii  hous-insjit'cieur  aus  revues;  — 
D'nù  il  suit  qu'il  ue  pcuc  iaiputcr  «lua  lui-iiiém^  l'ioipaMibiliU  oii  il  eft<le 
lea  produire; 

Ârt.  i^*"      Lea  reqaétca  cinleiaiM  riséei  iluateitr  ^a/M/re  tost  r«K 
jetées* 

M.  fie  ?eyronDet,  nuUre  dei  reqnlcci,  rappoHeur,  «  RobikjcTi 

FOURNITURES.  —  Défaut  de  fiIces  justIficativês. 

Lori(|ttr  Ira  demaiulrt  fnrinéet  pfir  un  fntiraiftieiir  e&cèdent  de  moitié  ara  de 
manies  origiimires ,  qu'elles  ne  aoni  appuyées  d'aulnes  pîices  jualifica** 
tÎTta ,  et  ne  aonl  fondées  que  sur  dea  oompiabiliiéa  qui  lui  aoni  «tran^^ 
rca,  et  oli  il  n'est  pas  même  BOmiiiatiYement  désigné,  j  a-»*i1  lîeu 
de  le  déclarer  mal  fondé?  —  Miê*  ajf,  ' 

(6906.      8  mars  1 927.  ^  Dckliogu^.} 

Ën  18 1."^,  pendant  que  ruinict^  française  évacuait  r£jtpagne, 
le  sieur  Deiahogue  fut  chargé  de  pourvoir  aux  trampotti  qu* 
étaient  â  effectuer  de  St.-Jean-de<-Ltiz  snr  le  magasin  d*Urrugue, 
ainsi  que  sur  les  divisions  caui^iécs  dans  ccUc  uiiCcUoii.  £11^ 
i8j4»  il  remit  les  pièces  de  dépense  de  ce  service  au  commis-* 
«  saire  ordonnateur  delà  11*  division^  qui  les  renvoya,  comme  se 
rattachant  aux  cotnptcs  de  l'armée,  à  une  conimissiun  de  U(|ut^ 
dation  établie  d'abord  à  ïoulouse,  et  transférée  ensuite  a  Mon- 
ta uban  oà  elles  furent  cgarces.  Dans  cet  état,  le  sieur  Delahoguc 
réclama  auprès  du  Miuistrc  de  la  guerre,  et  produisit  deux  étals 
de  dépenses  établies  et  certifiées  par  lui.  Il  forma  en  niême  temps 
la  demande  de  (aire  procéder  k  b  rérilicatiou  de^cftt^  éfafs,  d'a- 
près les  comptes  dos  garde-mag^tsios  sur  lesquels  avaient  été 
expédiées  les  denrées  transportées  par  ses  soins.  Le  Ministre 
accéda  â  cette  demande ,  et  le  résultat  de  la  véHfi^cation  donna 
dci  quantités  supérieures  à  celles  qui  étaient  spécifiées  dans  les 
états;  alors,  le  fournisseur- demanda  l'allocation  des  denrées  por- 
tées dans  le.s  comptes  des  garde -magasins;  mais  sa  demande  fut 
considérée  ccmme  inadmissible ,  par  le  ntotif  que  les  quanUtés 
]i*ayaient  été  relevées  que  pour  servir  de  contrôlai  et  non  ppi 
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pour  servir  de  base  à  une  lH|uidatiou  ;  en  conséquence  ^  on  s  at« 
tacha  aux  états  produits  par  k  sieur  Dekhogue  ^  et  sa  créance 
fol  liquidée  à  la  somme  de  5,i8A  fr. 

.  Recours  au  Çouseii  coutre  le  résultat  de  cette  liquidation. —  Le 
sieur Delafaogne  a  persisté  dans  sa  préteotiou  d*étre  liquidé  d'à- 
prèisles  dêcamens  qui  résultaient  des  comptes  des  )|;arde  -  maça-* 
sins,  j[)arce  que,  scion  luîj  c'était  le  .seul  moyen  de  remplacer 
les  ptices  de  son  service  ^ui  avaient  été  égarées jkot  le  fait  de 
l'aJminiêttation;  (\u*i}Q<nt  pouvait  s*arrlter  aux  états  présentés- 
par  lut,  attendu  qu'ils  nVtaient  pas  exacts  et  qu'ils  avaient  été 
faits  de  Btémoiré  et  en  l'absence  de  tout  document;  que  c'est  pour 
cétfe"  rafaon  qu'il  avait  demandé  une  vérification  ;  et  que  »  puisque 
cette  \jeiification  avait  été  acceptée,  ou  devait  s'en  tenir  à  ses 
résultais,  autrement  il  était  inutile  de  l'erdonner^ 

^  GflfiBseîl  n'a  pas  admis  ces  moyens  ^  et  la  décision  minislé^ 
fieUe  a  été  coniirinéc. 

CHAELES ,  «te*  <^  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  g 

Considérant  que  les  préseules  domandts  du  sieur  D^lahogue  excèdent 
de  moitié  »e«  demandes  originaires,  ffti'ell«  s  nr  »nnt  ;»p|)uyép«  d'aiinmoi 
pièces^  et  tie  s<»nl  tondops  (jiie  sur  des  ( om])Uhiiités  qui  tui  boiit  étrau-» 
gères,  et  où  il  n'est  pas  même  uonunativciucnt  désigué; 

Art.  i^i* — La  requête  du  «leur  DelafêOgae  e»t  rejelée.  ^ 
MtMuiliardj  maîUw  des  requîtes  |  rapporUtttr,*^  M*  Macarel ,  avoeet* 


FOt/ftNiî tJÈËS.  —  BOKS  SlOiïls  ET  SUKCHARCfÊS. 

■H, 

4 

ê 

Les  bon*  de  fourDitnres  ne  soot-ils  «dmîatiblef  qu'auiatii  qu'île  eoul  si'' 
gnés  par  la  partie  prenante,  et  vîsec  par  t'inteodaut  miituire  qu}  a  }ê 
(loi  ice  du  Dia^aain  de  dtstribution  ?  — •  RM*  affi 

Les  bons  surcharges  ue  soat-iU  admissibles  dans  aucune  comptabilité  ?  — 
&és,  ajj. 

(7^S7*      8  mars  1827.  ^  Dallemagae  elRonmieu.  ) 

Le  pourvoi  des  fournisseurs  ayait  pour  objet  une  somme  de 
9,880  Ir.  o5  e«  rejetée  dans  la  Uf|nidatton  par  le  Ministre  de  la 
i;uei're,  pour  erreurs  matérielles ,  irrégularités  et  surcharges  dau^ 


tfù  Fi>»fTitiurê$. 

les  bons  des  rations.  Les  motifs  de  l'ordouiidace  qui  conûrme  ia 
déci5Îoii  ministêrtelle  nous  /semblent  saffisans  pour  iairè  connaî- 
tre le  point  du  litige. 

CHARbES  >  C4C.  —  Sur  ïe  rapport  du  comilé  du  contcniîeux  , 
Siir  le  firciniiMr  chef  de  nict,  pour  «treiirs  mâtémllts  êur  d«r6  additioraïf 
ou  pour  des  ititions  pottëes  en  pt^  <  ConMdéruQt  que  le  rédama  ni  re- 
connaît 1»  rëA''iU  desditef  erreurs  ;  -«'Sur  le  tecoiHl  che/de  rejet  des  bons 
vi$és  d*oAïce  on  p«r  des  personnes  inconnues,  ou  noo  siguÀ  par  U  psrlie 
prenante  :  CoQèîdérant  que  les  Bons  ne  sont  admissibles  qti'autant  qu'ils 
•dut  sl|j;ncs  fmr  la  partie  prenanie,  cl  vIsA  pâr  finteiidant  miÛtatre  qui  « 
ta  poliee  du  nuigasin  de  dtatribation  ;  ^€iur  l«  troisième  eltef  de  fwftt  dfs 
bous  dates  dt-  Su  Jfan  de  Luz  et  de  Baronne  ,  et  des  Lous  i>ui chargés 
Consifl.'rnnt  que  !c8  bons  dates  de  St.-Jenn  de  huzel  de  Bayoïme  ne  peuTCnt 
ôlre  adriiis  en  j  istification  de  dépenses  dnns  îa  comptahiliit-  (je  i  eiïtreprc— 
neur  des  fcubsisinnrrs  de  l'armée  d'Ai  .igoi» ,  et  que  des  bons  suveliarges  ne 
peuvent  élrc  admis  dans  aucune  comptaiiiHté  ;  ^  Stir  le  <|ttatri^ine  chef  Je 
teyet,  pour  mlucUon  à  la  sii|iple  ration»  d««  ratious  fortes»  préteoduet 
délivrées  aux  prisonniers  espgnols,  à  divers  officiers  du  génie ,  etpowrlet 
attelages  des  transports  militaires:  —  Considérant  que  ces  parties  pre- 
nantes u'apparieiiaieiit  point  h  la  classe  de  celles  qui,  aux  termes  drs  té^Xc^ 
•meus  militaires,  âvaient  drhit  k  la  forie  minn;  —  Sur  le  teinqui^me  tlief 
de  rejet  pour  réduciiou ,  conlHrmément  au  tarif  die  ra%ions  ê^^vém  en 
nature  île  ^o^:  —  Con.sideranl  que  le  re'clainant  reconnaît  bjii-m«^me  qifc 
les  lini:.s  sont  lihellés  pniir  rations  de  sou ,  et  quo  rien  n'autoruc  à  les  ad- 
BU'tirt*  pouf  rations  d'nrgej 

Art.  1"  -~  Les  rcquôies  des  sîours  Moiàmteu,  Montpriat  et  DaiU- 

m 

ma^ne  sont  re jetées. 

M.  Feutri«r>  niattre  des  requîtes,  rapporUur»  —  M'*  Cocbin  et 
Jouhaud,  avocats, 

9 

FOURNITURES.  —  Znxm.  w^kk.  —  Eupàcmr.  —  Feais. 
• 

Le  Conseil  d*Etat  dait-il  rrjeief  toutes  eoudttsâeus  qui  tendent  à  revenir 
sur  des  qucstioQs  définitivement  (égéet  par  ecdonnenoe  royale  ? 
Rèê.  ag. 

Si  un  entrepreneur  a  contracté  un  emprunt  en  vue  de  aon  eutreprise, 
Tes  frarfs  dîf  c^c  eftr{)roiU  peuteut-îîs  entrer  dans  le  compte  des  frais  ué* 

ccàsaii  es  de  ladite  eutieprisij?  —  iî<j*.  néj^. 

Cc««  décision  se  ratuclje  à  celle  du  i3aoùt  iSaS  (voj.  t.T, 
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]p.  Tio'.  Ct-ne-ci  ayaut  renvoyé  le  iuur  fie  Mniibrcil  dcvaut  le  ' 
Ministre  de  la  guerre  pour  coœplétm'  $a  Hquidntion^  la  décision 
actuelle  n'a  fait  qnc  proaoïiecr  sur  rapp  el  de  CQtlo  liquidation* 

CHAHLËS ,  etc.-^Snr  l^rappfkri  du  coniiië  du  coiitcntietix , 
Vu  l'micit;  M  iltt  Cnàe  ^  eommcir^f 

Eo  ov  i|(tt  cMiv«ipi«  kt  wHiq^ivii»  «{t'A  j-^ttlmna^ff^  asiMi  qti^  idies  qui 
•AUC  idattvt'B  mu.  frais  iàiîts,  W^memcot  i^m;  le  kieur  Maahr^U  ppur 
rexeroltoo  du  ni«relié  <lu  29  oclobi'ft  1812-:  Considérant  que  ora  coft- 
etutioiift  tmdcnt  &  revenir  sur  dçs  quefitîoiih  fngres  tîéntiitivement  p.ir  or'* 

donnaDCC  royale  du  27  août  18x^5  —-En  ce  coiici  riif  les  Si.v.h  dont  la 
Jitpiul  1  tioii  a  cti*  rcnvoNce  an  r\l ii)i.«tr*»  dt*  In  f^tirne  ;  • —  .Sur  le  'irritiier  chef 
ifiniif  H  U"  prèl  ilt  ^?f)o,oOo  ii .  fnL  un  sifur  dt  MouhreU ,  par  in  niai^oa 
%V nol (■:-*•  Coi)si(kîi>Uit,  i^u'eu  AdiiKtUui  le  sieur  Mirul/r^il  ctm- 
U*iir|«  un  emprunt,  en  vue  de  icn  rttirrpiise,  Us  frai»  de  ccl  emprtitit  i)e 
peuvent  cnh«  r  dons  le  compte  des  fraie  nécc»^M^res dt:  ladite  entreprise 
Sm  le  deuTtième  clief»  relatif  no  fi  étde  dou«c  Mttmrnset  aux  bnaifieatinits 
y  rHaHÎTei  t  —  Considérant  qœ  t^ett  avco  rnMoa  qtte  te  Atfîinstre  de  la 
guerre  a  refuse  d'allove^  le  (rél  des  JfAiinieMa  pntir  lesquels  il  n'avait  p^» 
été  demandé  de  licences,  et  n'a  alloué,  potii;  les  i>itlin*ens  à  l'égard  des- 
quels lesdites  Ucences  avaient  été  demandée> innis  dnni  le  eliargement" 
n'avaK  pas  éré  justifié,  que  ]e  dctni*frdr ,  enufoi-inément ï  Vartiefe  da 
Code  de  commerce  ;  — -  Soi*  I«  3-  ciref,  relatif  aux  frai*  généraux  :  —  C«>nsi- 
dcr.uiL  (|  le  la  ilcpeiibc  df  » o ,o2(j  f t .  20  rrnl.  ii't'>i  ji  riifiee  par  la  pi (itUiclion 
d'aijenne  p.èce,  tt  que  celle  tic  icoa  iV.  ([tii  auiait  t'ie  pa}ee  à  1  .ifjent 
ciiiir^e  du  rnnlcniieux  de  ia  compi<^iiie,  ue  peut  èU'ti  conipiibc  dau6  les 
fiais  uécesbaires  à  IVxce.ution  du  marché  ; 

Al  1. 1**"  —  Las  requêtes  de  la  Goni|)agnie  Maubteil  snnt  rejetées. 

M.  ITcutriélr,  mattre  d\iM  re^uéisfe,  ^fi^*     M*  Cochta ,  apocaL 

FOOil^  l  i  UiiKS. —  Maî^utentionnaire.  —  iMARciiLis  d'urc-knce. 

X.';i  IMini.sirc  esi-il  ioudc  à  <)pp<»Hei  la  décb«aiuc<*  du  ])oiirv».î  ,  sons  pie~ 
te:£te  f|ue  la  d^^'cui^fij  :jatâ^|U<««  fy^t  quai  ya-^peliir  yu^  picu^ièie  ùeei- 
siou  >>ois^pi'il  ne  |»rouY^  pas  qiVil  v  atl  eu  de  sign^licalion  ré|julî^re  ^e 
ccitG  prepiièrc  décti>tou  ?  —  icés«  né^. 

Un  fournisseur  dott^if  «Itrc  passible  du  prix  de  lotitri>  les  drn.éet  livrées  par' 
siiile  Jes  m.ircLci»  d'urgenci:  passes  pendant  la  durée  de  i>ou  service?  — 


I 
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ij^  Poumiiures, 

Peut-il  sé  pt^Taloir  de  la  d«^iiioa  interprétative  d'aoè  aornaiÎMioii  d'arl»»- 
iret  qui  aptonoiioéla  retiliation  du  itiardié ,  lorsque  eeiU  commiMioà 
«Vit  aticAibMe  Mina  Éutoritation  préalable  ?  —  Réu  né  g. 

Bat-ee  au  |nrix  ntrr^en  deft  «chats,  qticdoit  lere établi  U.  défieit  reconou  à 

la  fiu  de  la  gestion  d'un  fnaauicuiic  fiiîaire?  —  Rès.  aff". 

>  (  6944.  —  8  mars  1 837.  —  Mercier.  ) 

u  sieur  Mercier  a  passé ,  le  2i5  septembre  i8fld,  aTec  ]a  di- 
Metion  générale  des  subsistances  militaires,  un  marcbé,  par  le* 
.(|uel  il  s'est  chargé  d'cxccutcr  le  service  des  fourrages  d^jns  le 
<iépartemetit  de  la  Coteni'Or,  pcndapt  ^exercice  de  i8»5.  Les 
art.  5o  et  $t  du  marclié  prévoyaient  les  cas  qui  pourraient  doo- 
i)er  lieu  à  sa  résiliation,  et  une  commission  d'arbitres  devait  être 
coiistitoée  pour  jager,  sans  appel  »  toutes  contestations  à  ce  sujet, 
])es  mouTemens  considérables  de  troupes  amenés  par  la  gnerr^ 
d^Espagne  et  le  rasscmblemctit  cxtraorùiuairc  de  chevaux  firent 
.  renckénr  les  denrées,  et  le  siear  Moroîer  se  vit  foroc ^e  deman- 
der, le  6  fév'ier  i8â5,  une  augmentation  de  prix  ou  la  résllfà-* 
tiou  de  $011  marciic.  Cette  dcioaodfr  étant  rc;>tce  sans  réponse,  le 
fournisseur  provoqua  la  convocation  de  la  commtssioti  arbitrali» 
qui,  par  jugement  du  S9  nars  i839,  déclara  le  marclié  résilié 
sans  indeuiiuié  au  profit,  soit  du  gouvernement,  soit  du  sieur 
Mercier.  «  Toutefois  (  portait  le  jugement),  attendu  que  la  com* 
liitssion  a  été  convaincue  des  pCrtes  graves  essuyées  par  le  sieur 
Mercier ,  die  a  peusc  dcvou  le  recommander  à  la  générosité  et  k 
k  munificence  du.çouveraeoenj  Le  sieur  Mercier  se  eroyait, 
dés-lors,  à  Tabri  de  tonte  réclamafioa  de  la  part  du  ministère, 
6aUf  règlement  de  compte  qui,  sclou  lui,  devait  le  constituer  en 
iiyalice.  Cependant  il  en  a  été  autrement  :  "pendant  qu*il  réek- 
mait  une  augmentation  de  prix,  ^administration  passa  pluiîeurs 
marchés  d'urgence  4  ses  risques  et  périls  ;  ces  marchés  eurent  lieu , 
le  a4  mars,  antérieurement  à  la  décision  qui  pronon^  la  résilia* 
tion  du  marché.  Le  résultat  delà  liquidation  ik  cause  de  ces  mar- 
ches ne  lui  a  pas  été  favorable;  il  a  été  constitué  en  débet  d'une 
somme  de  6,894  fir.  7a  tandis  qu'il  se  prétendait  créancier 
>^    flnnt  somme  plus  forte. 
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Le  steui:  Mei*cier  a  prétendu  ^u^il  était  dégagé  de  toutes  les 

charges  stipulées  dans  le  inarché,  par  suite  de  la  décision  qui 
eu  avait  prononcé  la  résiliation;  il  a  demandé  y  en  conséquence, 
^lue  la  éommissibn  jfïit  réutiie  poair  délibérer  sor  lé  sens  de  la  dé* 
cisiôn  du  29  mars  1823.  Le  ministère  n'a  pas  déféré  à  cette  de* 
mande;  mais  la  commission  s'est  rassemblée  à  la  requête  du 
foomissèar;  et^  te  9  ayril  lèi^,  elle  a  déclaré  «  que  lorsqu'elle 

a  jjronoucé  la  résiliation  du  marché,  le  29  mais,  clic  a  entendu 
que  cette  résiliation  recevrait  sod  ejkécution  à  partir  du  mémâ 
]bor;  que  ldrsqu*eQè  a  décidé  que  cette  résiliation  serait  sans  iii'* 
demniié  de  part  ni  d'autre,  elle  a  positivement  euteudii  que,  da 
moment  de  cette  résiliation  >  le  sieur  Mercier  était  totalement  dé- 
gagé de  toutes  les  charges  du  service  et  oe  pourrait  être  tenu  au' 

paiement  d'aucune  dépense  po.stérieuremcnt  à  ce  jour,  nonob- 
stant les  dispositions  des  an.  67  et  58  du  marché  ».  Ces  deux 
articles  avaient  pour  objets  dans  le  cas  de  résiliation  du  marché^ 
1®  la  remise  du  service  par  rentreprcueur  nn  mois  api  es  sa  dé- 
claration ou  demande  en  résiliation^  et  la  remise  d'un  appro- 
Yisionnemcrnt  d*(iu  mois  de  consommation  ^  dans  Thypotbèse  oik 
il  n'existerait  ni  circonstance  extraordinaire  ni  autres  motifs  de 
justice  pour  en  dispenser  rcutrcpreucur. 

Le  compte  du  sieur  Mercier  a  été  défini tirement  arrêté  le 

4  fcTrier  iSaô    et  Iç  débet  a  été  maintenu. 

Recours  auCoiiiKttl4*]e^taty — Le  sieur  Mercier  a  invoqué  la  se* 
coode  décision  de  la  commission  arbitrale ,  et  a  soutenu  que  le 
résultat  des  marchés  d^irgence  ne  pouvait  être  mis  à  sa  charge/ 
>  attenda  qu'ils  avaient  été  passés  dans  on  moment  oà  il  réclamait 
instamment  la  résiliation  de  son  marché,  et  que  d*aiUenrs  ils  ne 
pouvaient  a^oir  leur  eiiet  que  pour  les  denrées  livrées  antérieure- 
ment à  la  résiliation.  , 

Le  Ministre  de  la  j^nerrc  a  élevé,  contre  le  pourvoi,  une  fin 
de  non-reccvoir  qui  u  a  pas  été  admise.  Il  a  ensuite  défendu  sa 
décision ,  c|ui  a  été  confirmée  dui«  les  termea  sutvans  : 


174  Rumiium.  ^ 

CHARLES^  etc.— >Sar  le  rapport  du  comité  du  contentieux,  « 

Conildérant ,  sint  la  fin  4e  non-feceToîr  oppotée  pir  le  Minisire  ei  foo^ 
âée  sur  ce  que  le  pourvoi  ;dbi  «eqr  M^faietf  dirigé  contre  la  ^ctttmt  <l« 

1825,  a  clé  larilif,  puiiigue  celle  di'cisu)u  uc  fjiiéyit  que  l  apprJcr  celle  du 
l*"'  n  pirnihre  i8j3;  —  Que  le  Miiii&U'f  ne  prouve  p-is  qu'il  y  ail  eu  tic 
si^nUicaiion  icgi^lière  de  la  di-cisioa  du  ifr  neplembre  18^3  «  «u  »i«ur 
Mercier,  k  une  date  qui  le  coiiatitue  en  demcaiee  i  Considérant  ^pe  Ica 
déKbéraiiona  delà  conimwaion  ,  pmraen  vertu  du  mardMl*  ne  pouvaient 
avoir  ffl^vce  de  éé/ntHon  que  par  Vappraliatton-de  noine  Ministre  de  ^  guerre, 

qj^e  notredil  liiniatw  a  n  futé  ,  vwm  nittm ,  d^toaaologuer  in  seconde 
dâibérntioii  prii>e  par  la  eovnmlssino  ,  qui  s'était  réunie  aaiia  autmi^aiion; 
^  Coiibitlci  arit  j  an  fond,  que  la  conU'i,:a'.  mn  m- porte  point  sur  l'iipjjiic.i- 
lioii  de  l'arlic'e  5o  ,  puisque  le  Mii  i.siif  a  .Hlnptc  ,  fi  que  le  ipqueiaiïl  ii'ai- 
taqiie  pa»  la  dcltbtration  de  la  commission  relativement  à  la  résilialioii  ; 
quVIle  poite  noiquentent  sur  Texécalion  des  articles  S5,  67,  58^  et  que 
nntredit  Miniatr  «n  a  (ait  ane  {oate  application ,  en  mettant  i  la  cliarge  du 
nsqpiérani ,  le  prix  de  toutca  les  denrées  liviéea  par  luitie  daa  QMrcbéa  d*ar- 
gjsnce ,  pastéft  pendant  la  durée  de  fon  service;  —  $ur  le  compte  du  sieiur 
Mercier,  comme  mauutentionnaire  :  —  Considérant  que  le  prix  de  24  ra« 
lion»  ii3yi8oen  déficit  reconnu  à  la  hn  dt  la  gestion  du  requérant,  a 
été  e'lahîi  au  prix  moyen  Aes  achîits  ,  co  i]ui  est  conforme  aux  règles  adop- 
tées pour  les  Uquidatious  du  uiiuu»ière  de  U  guerre  ;  qu'aiuai  le  pourvoi  du 
flîeur  M«!r('i€r,  sur  ce  point ,  est  «ai  ùmdâ  ; 

^rt.  i'*"  —  La  rrquéie  dn  ateuir  Mefçier  esk  (^jatéct 

M.  Maillard,  maître  des  requîtes,  rapporteur,  —  y.  fiuard,  at*oeaL 

FOURiSlTURES,  —  Prix  ooNTEsxi.  —  MjjsvTXMxioMiiAiaE.'-* 

(  6376.  —  8  mars  1827.  —  De  Saint-Martiq  c.  k  lilie  de  Parûu  ) 

JUt  contestation  aclueUe  fait  suite  à  celle  qai  a  été  jtigée  le 
8  Qui  i89ii  (voy.  t.  m,  p.  46a).  Alors  le  sieur  de  Saint-Martin 

att.i(]uail  une  dt'cisiun  de  la  coaiiai^:iioii  départcnientaic  de  la 
Seiuc,  du  10  juin  181 7 ,  qui,  sans  avoir  égard  au  marché  (lasâé 
^  cfDlre  loi  U  viUfi  de  Piiris,  l'avait  coastitué  déMteur  envers 
celle-ci  d'uue  somme  a&scz  coiisidecalile.  Le  Conseil,  par  larrét 
cité  du  8  nai  ifta^,  avait  umài  celte  déoîston,  parce  qtie  la 
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commission  départementale  avait  pris  sa  décision  en  Tabsencc  de 

factures  originales  et  d'antres  pièces  produites  par  le  sieur  de 
Saint-Marlin,  dont  la  valeur  et  les  effets  ne  ponvaieut  être  ap- 
préciés par  le  Conseil  d*Étaty  sans  qu'elles  eussent  été,  au  préa- 
lable^ Tcriiiccs  contradicloircuieut  devant  la  cuiniuissioii  dcparte* 
mentale;  et  comme  celte  commission  n'existait  plus,  le  sieur  de 
Saint-Martin  avait  été  renvoyé  à  faire  liquider  et  régler  le  compte 
de  SCS  fournitures  devant  le  préfet  du  déparleincnt  de  la  Scioe, 
et,  en  cas  de  contestation ,  devant  le  Conseil  de  préfecture  du 
'  même  département 

Le  sieur  de  Saint-Mai  tin  s'est  couformc  à  cctîc  oi  Joimancc, 
et,  après  avoir  été  repoussé  par  le  préfet,  il  s'est  présenté  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  et  nn  airété  du  5  août  i8a%3  a  prononcé 
en  3a  faveur.  La  ville  de  Paris  a  attaqué  cet  arrête  devant  le 
Conseil  d'État  pour  vice  d  incompétence  et  mal  jugé  au  fond: 
elle  a  soutenu ,  sar  le  premier  point,  que  le  Conseil  de  préfecture 
aurait  dii  se  borner  a  prononcer  sur  Je  iiiculc  des  pièce:)  recou- 
vrées et  non  sur  i'enseniblc  de  la  liquidation,  définitivement  ter^ 
pioée,  selon  elle,  par  la  décision  de  k  commission  départemen«> 
taie  qui  avait  prononcé  comme  jui  y  d'équité,  en  rabscncc  d'un 
roarciié  écrit;  qu'il  y  avait  eu  par  couscq u en t  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  Conseil  de  préfecture  â  revenir  sur  une  liquidation 
opérée  irrévocablement  en  vei  lu  d'une  décision  saus  .ippc  l.  Elle  a 
conclu,  en  conséquence,  à  ce  que  cette  décision,  sous  la  date 
du  10  juin  1817,  fàt  cmifirmée;  sobsidiairemcnt,  dans  le  cas  oà 
on  ne  croirait  pas  devoir  la  lai.sser  subsister  ,  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
que  la  ville  de  Paris  n'était  poin^  engagée  envers  le  sieur  de  Saint- 
Martin  pour  les  fournitures  dppt  il  réclamait  le  prix ,  attendu 
qu'il  avait  traité  direciement  scvqc  k*  sieur  Va  nlerbcrglic ,  com- 
missaitc  généial,  et  que  c'était  celui-ci  qui  était  engage;  subsi- 
diaircment  encore,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il  serait  fait  apport 
des  livres  commerciaux  sur  lesquels  avaient  été  relevés  les  fac* 
tnres  présentées  parle  sieur  de  Saint-Mnrtin  ;  ct  trc&  subsidiaire-*, 
nent,  i  ce  fue  le  sieur  de  Saipl-Martiu  fiil  renvoyé  devant  le 
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eoiisen  général  du  dcpartenieot  do  la  Seiné^  pour  j  faire  opcré# 
•«a  liquidalioii ,  avec  dcpeiis. 

le  sieur  de  Sainl-Martin  a  répoudu  que  la  décision  de  la 
fcdniinissiou  avait  été  ii:i[!licitemeiit  annulée  par  Tarrét  de  ren- 
voi, cl  que  le  Co!iscii  de  préfecture  avait  clé  iuvejti  du  droit  de 
prononceir  sîir  k  liquidation  des  fouruiinrest  qu'il  n  avait  paS/ 
par  conséqiient,  excédé  ses  pouToîi*a.  Il  a  soutenu,  ensuite,  qut 
la  ville  cldil  obligée  vis-à-vis  de  lui,  parce  que  le  sieur  Vau- 
lerberghe  n*ctait  que  son  cinninissaire  ou  niandaiàire§  qu'il 
était,  dès-lors^  absurde  de  prétendre  que  celui-ci  élait  ,aeul 
eu gagé. 

Nous  négligeons  d'auftlysef  les  autres  mojrens  qui  n'ont  att*« 
cone  importance  en  droit. 

Voici  de  quelle  manière  le  Conseil  d'État  a  terminé  la  coutcsr 
latioD  : 

CHARLLS  f  etc.  —  Sur  le  ispport  du  cocoiu  Uu  couiemieirx  / 

.  Sur  la  dematide  «letf  parlm  y  teiidanie  ee  qtt'tV  soît  prononéé ,  p»r  uné 
seule  et  mlioie  ordonnance ,  sur  Vinstence  présente  et  sur  celle  qui  a  taie 
été  întrndnite  contre  la  tléerâion  de  le  commission  d«p»rtf>m«  niale  dil 

8  mni  1S17  :  —  ConsiJfTant  (]uc  tes  deux  insranccti  ont  le  même  bnl ,  celui 
de  laii  e  pt  ononcei"  sur  la  Itquidalinti  de»  romjitefc  d"i  mc  uj*  de  St.-  Martin  ^ 
Comme  fournisseur  et  nia'nutéDtionuan  c  des  vivres  aux  (roitprs  ailiers  en 
iBiS  }  qil'^insi,  il  y  a  liéu  d'Hcc'ueiHir  la  demande  des  deux  pariies  \  —  Sur 
le  mainiien  et  l'antMilation  de  la  décwiou  de  la  commisfioar  départcmen* 
laie,  en  dnte  du  io  juin  1817  :  *^  Con^déram  4fue,  pofr  FoidonnanCA 
royale  du  8  mai  1822 ,  qui  a  renvoyé  le  sieur  de  St.'Martin  devant  1c  pré* 
fet  pour  y  faire  élalrfir  sa  Yiqoidalion  et  le  règlement  de  ses  coi7>|>tc  s  ,  il  a 
clé  inïpliciicmrnt  docidi*  que  l'an êié  de  Indiio  coniniife.sloii  dcvi^ii  èiic  con- 
sidéré commr  non  avenu  ;  —  Sur  la  demande  en  suppJt-ineni  d  uj.sU  uclion  , 
présenlé  par  la  utlie  de  Paria ,  et  letidante  h  l'apport  des  livres  oifrvntei'- 
ciaux  desquels  sont  exlraiies  les  factures  présentées  par  le  sreur  de  Saini* 
Martin  :  —  Conbidéraut  que  les  registres  dont  la  ifilU  de  Fai'ié  de* 
mande  l'apport  appartiriinent  à  des  négocians  qui  ne  sont  pas  en  cause,  et 
qui  n'ont  aucun  intérêt  dans  Tinstance  présente  ;  qu'aiusi ,  la  demande  es^ 
InadmissiMe  ;      Sur  les  conclusions  princip»îes  :  — '  Considérant ,  sur  la 
<tpmpçtcnce  du  Conacil  de  piéfcclure,  que  l'ordonnauce  du  8  mai  1822' 
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•jant  Tcimijé  1c  dê  St^Marlin  «levantle  préfet ,  pour  y  fiiSre  établir 
la  lîquîdalioncilei^TrnieDt  de  m  compte!^  et,  en  eat  de  c«tutr»ution^ 
Jmnt  le  Cbn«eil  de  ]»réf«ctiire ,  ce  GMseU  àVrfttMnfVil  viAAbfelnent  iaivi^Sè 

toutes  Icf  questious  auxquelles  CPlLe  noavHIe  IhitlidaCiofa  a  pu  Sntmtv  lîHl^ 
—  Au  fond  :  —  Consitk'i.iiii  que  la  ville  de  Paris  attaque  sur  trois  chcft 
Variêt''  du  Consi^il  de  préfecture  :  1**  —  La  fixation  du  prix  ih»»  f.iriur»j— 
a**J(«i»Ui-  des  frais  de  mànuteMiion }  —  5"  L'admit.vi<»à de  aoS  'bons  péri» 
méa  ;  < —  Conatdératit,  sur  la  fixation  du  prix  dea  farines  »  que  le  tienr  de 
St.'-Martî^  a*appute,  pour  léciamer  rânocatton  qu'il  «ïeniaiide,  iurlèé* 
ordre»  dusieùr  Vàtilerher^Jk*! ,  comniisaaire  général  dte  auWKtmiïef  delà 
^ïïe  âe  Parti ,  et  sur  Te»  factures  d  aeliat  dressées  par  tes  Tendeurs  ;  que 
la  ifitle  de  Paris  ue  conieste  pas  la  qualiic  du  sieur  Vanterhcrohc  ,  la  fin-^ 
céritt  drsoi  dn's  p.irlui  donnes  ,  et  la  qti.fnlilé  d(  s  dt  nre'cfc  achelcfS  par  ïe 
ai<'ur  de  àï.-jViar/i/i,  ^uVlIc  se  fonde  seuiemeui ,  pour  réduiie  les  prix  d'a- 
cbat  au  prix  jâ^  mercuriales ,  aur  l'itregularM  e|  le  poa  ée  aMcénlé  de 
buii  faclurea,  parmi  ceil«a  qui  sont  priiduiaes  pour  ccMstaler  le  ptit  daa- 
dîtes  denrées  \  —  Conaidéraut  que  les  re|»rocbcs  faits  aux  aept  premièna 
Uiàt»M  <i«iSoiit^paade  natute  à  lkir«  douter  de  la  sioférlté  dea  prix  qui  y 
•aéi  ftsfHdés; -^Qu'une  seule  de  5Q,o5i  fr. ,  compri:>e'daliai*.t3^  IkMV 
signt^e  par  le  sieur  Reuiy  ,  pour  ^54  quiutaux  métriques  de  J'ariji^ 
5    qualité,  vendue  ei  livrée  du  .1  ail  8  octolue  i8-8,  n'est  pas  i»p|.lical>le 
aux  coinplfs  du  bit'ur  de  i^L^Murtin  ^  pnur  1816  ,  et  qu'il  j  a  lieu  d'ampli* 
quer  à  b  fourniture  de  904  quintaux  métriques^  \es  prix  des  meicii- 
rMea;      Sur  les  frais  de  manutention  :      Owsidérant  qti<  fe  Cbitteit  ÊIê 
padfeniureu  éà  admetlw»  dans  les  eemp«ei  du  aie«v  d0  iit**ManÊint  isummf 
manuteuiicnnaire,  a  prime  de  maualMÎ^ik  «lia  ^piiaMtfanntè'élû  fiïé#f 
d'avauce  {»ar  le  contniis*«ire  général  des  subsistances  deJa  ptUe  de  Pmrfs^^ 
sans  réclamaiion  de  la  part  du.  préfit;  —  Sur  les  2o3  bons  ]*éi  i!nés  : 
Considé  rant  qa<î  ledit  couiuii.ssaire  général  des  sut>siàtanco£  aj;ifiL  décidé 
que  les  Ijnns  de  ratiou  tinn  acquittes  à  leur  date,  De  seraient  admîs^ 
n^estfà  t&rt  qne  le  ilùnsrii  de  préfecture  a  dljoué,  dans  les  emufucs  dit) 
a|€ur  dn$i*'*MMfm*  f  aa3-  Uois  4|al  iiP'i^ra'imt.été  aoqiiittéri  quo  Jn  lande*- 
flMÙi  di»  jjavr  oj^jJsnvaieat  étédélivi:é^  |,,  ;  r    ,  ,  *   ,  . 

Alt.  i***—» L'arrêté  de  la  commission  départementale  de  la  Seine,  ei^ 
date  du  10  piiu  1817,  est  annulé.  Art.  3.  —  L*arrété  du  Conseil  de 
pi éffctine  du  dejiarteinput  de  la  Seine,  en  date  du  5  aoiÏL  est  an- 

nulé dans  î«8  deux  ciicis  par  lefsqueis  il  admet  : —  1*^  Les  2b5  bons  pérî~ 
naés.;  a".L«  prix  porté  dans  la  facture  dti  «M^lobre  1818' pctnik 
llSftiqiiîutauit  métpiquca>  feutuis  par  le  abun  Bcm^k  Iiufm#  dbsdill^ 
^^4j4*'îi'^v'^'™^^*^*]v^  sera,  iixé  d'afrès.  jks  meranaalra»  ^  Le  aorphip 
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dei  conclubioDS  des  parties  est  r<  jrte.  —  Ari.  3*  —  Les  dépcus  dcft  ilcuik 
îniUttces  lont  compemés  entie  let  étiàx  fiartics. 
M*  Blaill^ni»  ooniisîUer  il^Eut ,  rapporteur»  —  M*'Coclim     IkUcwcI  ^  « 

HOSPICES.  — C&£iL»cEs  ivK  i.'État«  — •  Mous  os  faumekt. 

L'Ktnt  ,  en  îridiquant  tlnn»  Varr^te  du  6  norcnibre  l8oo  [  iS  brumaire 
an  ix)  leiAi'de  d'après  Icc^uel  les  sonimi-s  <lufts  aunhospieet  leur  aéraient 
payées,  a  t*i1  renoncé  à  la  faculté  de  a«  libérer  cnvêri  eux  cï«  ttàMtê  «utici 
Taleors^'— jK««.  nég, 

End'amres  terme»,  le  mode  da  liaâtAîoii  ^tailHil  dinumslratif  et  ootf 
Umitatip    Jfe»,  afi 

ée  Genucs.) 

il  sagissMt^  dan»  l'espèce ,  de  ViaXûTfriuxipa  de  l'arrête  ^«r 
gouvernenievl  du  >5  brawiau-e'  an  ix ,  relatif  k  la  libération  é# 
l*Étal  envers  le»  hospices  civHs.  €ct  arrêté  porte  qnc  les  soidrmef 
dont  les  mimstérea  de  rinlériettr,  de  la  guérie  et  de  la  ibarioe  sif 
trouvaient  reliqtialaire»  enTei*s  les  Lospices  ciVi ts,  seraient  ac-' 
<|UiUccs  €11  capitaux  de  renies  appartenant  à  TÉlat,  et  q.ae  le» 
capitaiu  aJfectés  k  dtaqat  établisscmeat  devraieut  étr»  prk  daa» 
le  départemest     H  4iaU  Hiuém 

.  L*bospice  de  Gaoïi  (Ma  jeu  ne)  était  créancier  de  ladmiuis- 
tration  de  la  guerre  d'une  aonne  de  56,i44  fr.  83  cent*  Cette 
somme  fui  payée  en  icutcii  par  Iransfeit  da  i3  floréal  au 
Parmi  cea  ieotc»,  fut  con^ris  uu  capital  de  &yooeili.T.  daeaan-' 
denncmeut^  fa  fabrique  de  FcgilMe  ée  Gennes  (  lUe^-VilaiDe)'^ 
par  le^  héritiers  Hévin.  L'hosprcc  a  joai  (îc  ce  capilal  ou  plulât 
de  cette  rente,  en  peicerani  les  anéragcs  des  débiteurs,  et  cette 
îonuisaDce  n'a  pas  été  interrompue  }usqu'en  1 8T7.  A  cet^e  époque, 
la  fabrique  de  Geimes ,  réiiilégrée  depuis  loijjj-lciiips  dans  la  pos— 
sessioli  de  ses  biens  nou  vendus ,  a  enatesté  k  validité  da  trana- 
fert  dé  floréal  ait  x ,  en  ae  fendant  ^ar  ce  qa*il  avait  été  fait  con^ 
traircmcnt  au  it^.\te  de  Tai  i  oie  d^  ïàn  ix-,  (^ui  indique  seulement 
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Places  dê  guerre.  ij^' 
âef  capitaux  de  rente,  tandis  qirîl  s'agissait,  dans  Vespèce,  da 
capital  d'une  créance  exigible;  et  qu'en  outre  le  capital  affecté  à 
riiospice  était  situé  dans  un  autre  département.  —  Le  Conseil  de 
l^réfecture  d'Ille-oet-Vîlaine  a  fait  droit  k  la  réclamation  de  la 
JaLrii^ia;  mais,  &m  Rappel  de  lliu:ipice,  le  Conseil  d*État  n'a  pas 
adons  cette  ioteiprétaldôoi 

GHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  oftfmtttl  êu  contentieux  , 
Coi)si<]rjant  que  l'Elnt  ,  en  iudiqunui  dan»  l  anêié  du  G  novfnd)re  iSoO 
(  i5  bi  urnnire  an  ix)  ,  le  mode  d  a|>i  è6  Irqutl  les  sbrumes  duei  aux  hospicet 
par  les  dé|iai  temens  de  la  gurii  e,  de  la  ni.irine  et  de  riotà'ieiir,  Wurse^ 
raient  pajees ,  n'avait  pas  )reooncé  à  la  faculté  àù  ab  libëktr  cnven  ebx  >  «)i 
tOUM  autres  uaUuts  ; 

Art»  1^  <^  L'arréié  du  CoQicîl  de  préfecture  du  diépartemrot  d'ille-ei- 
Ti]aiDe,du3i  «jcioW  iSaS^eat  »nntilé.«»Art.à.^Ii(>tr»oarert.Gonienti 
i  Vkoêpice  rî¥iide  Cra4)n,  parle  directeur  dea  dcimainci  du  département 
dine-MfUiyUaiaè,  le  Smai'iBoa  (i5- floréal  an  x),  tontra'aAti  plWn  e\ 
cnMer  rfict.— Art«  La  fatrifitê  d»  Vigitte  de  ^emmtë'^ttitmuj^mnée 
aux  dépens. 

M.  de  Rnzicics  ,  maître  des  lequcic»,  r  apfo>"'ur.—W*  Rozet  et  rsicod^ 
avocati. 


'  PLACES  D£  GUERRE.  —  Smi^  yoi.  -^^  hinEknirL 

ïtmvcTiOK  ADMiNiarUititz; 

Uiie  dédaîoii  du  Ministre  de  la  guerre  «  i|uî  ne  fiiit  pas  mratîoii  de  l'ao^ 
conipIîsiirm<>nt  de  .mute»  les  formai itt-aprefa-îi es  par  la  loi  du  17  jiiiP 
let  1819 ,  cl  par  l'ordonnance  du  i**"  an^'t  t8i  1  ;  relatiréa  âiix  irrvi* 

tildes  imposées  il  la  propriété  phér      dëfente  de  VEiài  ,  né  peul-^llV- 
s  appliquer  à  aucune  propriété  déterminée? — -  Hés,  ntg,  • 
Une  pareille  décision,  tsoiiçue  en   lernies  ^éuétàux,    n'esl-elle  qu  ulie  ^ 
siin^>le  instruction ,  et  tif  Coiisiau -l-elle ,  à  IVgard  de»  pai  ticiilirrs, 
Qu'une  déchii'ation  administrative  du&ens  dans  lequel  le  Minibtre  ea~ 
'tlitle  que  la  loi  éa  I7  juillet  idig  doit  être  entendue  ?  —  Rès,  aff» 
Une  irlle  dtfoisieu  cat^le  suaccptiUc  d'être  déiMf  au  Gcmacil  d'Ettt  par  la  . 
Yoîeooiiteuticiiae?<-^  il^a*  iiég«  , 

(77223.     8  mars  1827,  —  Segond  c.  Le  Ministre  de  la  guerre.  )  ' 

Le  château  de  Vinccnncs  étant  classe,  comme  poste  militaire, 
dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  1*'  août  lâai ,  et  ou 
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extrait  de  ce  tableau  ayant  é|é  publié  dans  la  commi|ne,  le, 
s4  fériier  1826 .  les  babitans  se  sont  adressés  au  Ministre  de  la 
guerre  et  lui  ont  proposé  des  arrangemens  relatifs  à  noderonité 
(|ui  leur  était  due,  à  raison  des  nouvciics  servitudes  imposées  à 
leurs  propriétés.  Sur  cette  simple  ^ropositiop,.  Son  £xc.  a  pris/ 
le  3  nOYeinbre  i8aS,  une  décision,  par  laquelle  il  a  arrêté  et  dé* 
daré  à  qui  de  droit,  et  ootaminent  au  sieur  Segond,  maire  de 
Yinceunes,  qu'il  n'est  pas  du  d'indemnité,  à  raison  des  nouvelles 
se^itudes  qui  sont  imposées  i  la  propriété  pour  k  défense  de 
lEiat,  soit  j)ar  iuile  de  coii^truciiuiii;  nouvelles  de  places  foilcs 
01^  postf^  de-gu^Ece^soit  pat  «a  aoaveau  ckssement  de  ces  places 
00  postes,  soit  enfin  par  Texlension  que  k  loi  du  17  juiUét  1819 
&  donnée  à  la  première  zone  de  servitudes  des  places  fortes  ,  eu 
la  portant  de  100  toises  ^  â5o  mètres.  GeUç  d^çi^i^n  établissait, 
en  outre,  que  le  ji|gipm«ilt  dei  c^QtesU^tions  qui  pouTsien^ 

s*ciever  à  cet  égard  appartennil  à  l'autoiilé  adnimistrativc  ,  et 
cbargeait  le  préfet  de  la  Seine  d'élever  le  conflit  si  elles  étaient 
portées  deva lit  les  tribunaux. 

Le  sieur  Segond ,  eu  sa  ffualiié  de  maire  de  Viucenncs ,  et  tout 
À-larfois  cpmçue,  partiç  iuiéi;e^&çc,  a  déféré  ççite  d^cisiçu^  au 
Conseil  d'£tat.  Il  a  ço^ciu,  \  ce  plut  \  %  Majesté  :  aisouler 
ladite  décision,  1^  pour  incompétence,  comme  ayant  statué  sur 
uu^ç  qucs^on  de  servitude,  ce  qui  u'aj|>|)artient  qu'aux  tribii- 
naux;  2**  pour  niai  jugé  %ud^,  ^  çc  qu'fUe  ayait  dé^id^  qiie 
k  servitude  dont  il  s'agit  peut  é^re  imposéç  ,  sans  qu'il  eu  résulte 
pour  le  grevé  un  droit  d'indemnité;  statuant  au  foûdy  orckmer 
qu'une  indemnité  sera  réglée  préalablement  à  toute  extensioii  dés 
servitudes  antérieurement  imposées ,  et  qui  devait  résulter  du 
clissctnerit  dif  çl^atcau  de  Yiuc.enn.cs,y  comme  poste  militaire , 
dans  1)6.  tabkau  annexé  à  Uordomiaace  d«  iV^ao^.  lâftu  âulNir.' 
dîairemcnt^  et  dans  le  cas  où  k  décision  attaquée  serait  comdMe 
coiufue  unq,siiup1e,i(ic^jjre  d'admiupUaliof),  upç.  simpUmstruc?- 
tion  du  .Ministre  â  ses  subordoiitiés.  sans  aucun  caractère  de  dé- 
ebioq  juridiclioqDellf^^  ordonner  que^  n'y  ^J^^^  P^^  récllepieiit^ 
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)de  4éct4ioii  de  I**  îastaoce^  il  i\y  a  pas  lieu  de  slataer  sar  V'à\^ 
pcl;  et  que  le  iieur  Scgond  reste  |)lcinemeat  libre  de  se  pour- 
Toir  comme  bon  lui  semblera. 

Sur  ceà  cbobtUsidnil ,  éu  tDkerVeiiue  rôrdbnhahcé  suivantê  y 

qui  a  dccitic  (juc  les  lonn  iiil^s  prescrites  par  la  loi  du  17  juillet 
.idiQf  fi^  par  Tordounance  du  i"^'  août  i8ai  ^  n'ayant  pas  été 
'tèmpliet ,  U  ëécMOh  du  Mitiistire  ne  derait  être  céiisidérée  que 

comme  une  simple  instniclion,  non  susceptible  d'être  atlatjuee 

par  la  voie  couleuticusc. 

CHARLES,  elc. —  Sur  le  vappori  4u  COmil<î  du  conleoiicuï  , 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  1m  «ervitude*  imposéet  «  la  propriété 
la  dUremm4«  ^Bum^  êtVweàxmmam  n%iciiienÙUk«  ié  ii<»èt  ilhî  , 
fendue  poiirl>i(^etftipii  de  l«ditr*|«M  ^  dasqiielhi  il  vëtiike  i  ^  Que  le*  nerv'» 
Itidct  légilet  peuvent4tre  fe»lreiiites,  notaromeiit  autiHir  d«<  eiudelleact 
fb|Uraii«  et^ncdlé da  kilN4Mioii«, par  d<«  tbalioiia  «pécialw  et  aopa  clèf 
eondîlÎAiM  délerniin«eii  par  ordonuMUce  du  roi  fart.  5  de  la  loi*  Ariiclet 
6  et  8  àw  légkiiieut  ) }  —  Que  les  servUudes  K'f^fiîc*  ou  B\\écii>i\vn  ne 
peuvent  éirz  appli^u<ic&  aux  propriétés  cjuVn  m  iiu  d'une  onifiuii^^ncc 
du  roi  ,  publiée  dans  le»  comtnun«»8  intéressée»,  1 1  d'aprè»  les  fortnes 
prescrites  par  la  loi  du  ô  mais  i8in  (art.  i""  de  la  loi); — Que  ces 
foinirs  sQnt  éiiuniéréra  et  spéciâcei  daut  la  lot  et  dans  le  régletneot 
précitét;<^Que  les  propriétés  aviiniîycsaua  servitudes  défeiisivtv,  doivent 
être  cireoHtcrîtet  par  dea  bonica,  et  i|ue  cette  opération  deitélieiionatatée 
par  des  procès-verbaux  de  bornage,  dressé  par  les  iugéoieurs  cîvfla  et 
mUîuîres,  k^f^lciàmÊt'èiâ  »aîm«ii  Mjjnimi  4cs  oâmidRines  intéressé 
(  art.  6  àfi  la  loi  )  ;  Que  cet  boinm  doîveiit  ^re  rapportées  sur  u»  plan 
'4a  eihMiuiië#i}^th)ii  (art.  de  la  Te!)  ;  — Que  îkê  constructions  situées  en* 
-à^itk  èfê  Unffti>ir  MVent  êlri!  HA^éW  Mir  lè^t  plan  kt  d'ans  uif  état 
desciipiir,  V  en  lie»  s  en  présence  dcB  proprie t;iiivs  et  du  mau  ë  de  la  com— 
nitioe  ,  dûriiçnt  requis  à  cet  cOet  (  ai  t.  8  de  la  méiue  loi  )  ;  —  \  \x  le 
règlement  du  22  jiMHtt  iîk>ô,  iiur  les  aflaires  coutet|tieuaea  ^riétu»  au  Con> 
ceil  d'£tat  ; 

S^ns  nous  arrêter  I  ^irrégularité  rc^suttanie  dé  la  double  qualité  dans 
■liiyn^i'  Ik  itaiir  Sâgêtkd  agit ,  4iui*ane  s^le  ét  mime  rèqiiMe ,  conénie 
éiVà  «tj  mUnia»  pfapri4al»%téMicéf     CoBsidétaot  qu'il  a  été  fublîé 
eoluttPt  de  Vincannea»  |e  ^U'mm  iâa6»  tw  eitasit  du  tbUaau 

'  *  "s 

anneaé  a  Fordonnafce  réj^knpentaire  du  i***  août  1821 ,  et  dans  1equ«d  la 
château  de  VîâcèiiaW  ést  ctassé  comme  posté  niilitairsi  inais  qtïHI  n*est 
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|»as  fait  mentinn ,  dans  ta  «Icrîsîon  attaquée  ,  de  raccomp1îs»eBN>nt  tU» 
aiurcs  foi'fnaiilf'ti  pip.sci  itrR  |);ir  la  loi  t  t  par  îe  régîemcnl;  (IVju  iï  suii  (jne 
Uj  liip  tléciftinn  ne  s'applique  à  .uicunr  pin|ii  i(  té  (îctcrminee ;  — Qu«*  1  ulite 
dccisioii,  conçue  en  termea  généraux,  n'e*t  iju'jme  simple  iiulruction 
pour  le  préfet  de  la.  Se'me,  cl  ne  constate,  k  IVgai-d  dea  particulkii, 
qn*une  iléclaration  administrative  Au  teris  dans  lequel  notre  Ministre 
de  la  guerre  mime  la  If  i  du  17  juillet  1819  doit  être  entendue;  d'oà- 
îl  ff«itt  que  cet.  acte  ne  forme  point  ime  d^eiaion  tpéeUle  el  eontcatleuM  , 
qui  sfiit  auaceptil^le  de  noua  être  déférde  en  notre  Cenacit  d*Etat ,  dans  let 
lornics  prescriiff  par  le  règlement  du  23  jnîflet  i8o6f 

Art.  i^^'  —  La  requête  du  sieur  «Stfgolul  eat  rejctee. 

M.  Tarbé ,  maître  des  requête» ,  rapporteur,  —  M*"  Manroj^  €^poca$^- 


1 

BËMËDES  SECRETS.  ^  Pomgb  bb  u  nAWAxstm.  —  Aino*- 

RISATION.  —  ACTJK  ADMINISTRATIFS.  —  PROCEDURE. 

La  vente  de  tout  remède  seciel  rat'^elltf  prohtheepar  la  loi  du  1 1  arril  iSoJ?* 

—  Hêa.  ajf\ 

Les  pM  miiisiniis  8p<lciale»aecordéri  depuis  cette  loi,  en  vertodu  dëcretdi» 
jtiin  i8o5^  ont-enei  été  révoquées  parle  décret  du  18 août  i8io>^ 

—  Ré;  ajf, 

I/invenieui  >proprfétaire  d'un  remède  secret  peut->il  attaquer  devant  !• 
Conseil  d'Ëtat,  par  fa  voie  eontentiense,  une  décision  par  laqnelfe  îe 

ini^tre  de  IMntérieiir  lui  a  interdît  la  veuie  et  la  di&Lrtbutioa  de 
son  remède  ?  —  liés,  nég, 

(  7653.  —  8  mars  1827.—  Mettembeig.  ) 

En  1794,  la  gale  se  répandait  dans  nos  armées^  su  point  qu'on 

y  coraptaii  ijualie  ccul  mille  hommes  atteints  du  celle  mala(]ie. 
Le  gouvernement  fit  un  apptl  aux  o£cterà  de  sauté  militaires , 
dans  le  But  de  trouTer  uti  moyen  le  pins  simple  et  le  moins  dan* 

gcreux  (le  la  guérir,  sans  »>()iK%ti aire  les  îolJals  A  leur  service. 

Le  iiicur  Mettcmbcrg,  alors  chirurgien-major  du  7Ô*  régl^ 
meut,  se  voua  à  cette  recherche»  et  composa  me.cott  à  Itqocll» 
il  donna  le  uom  de  quin/esse/icë  anti-psorique.  Il  CD  fit  de 
numbrcttx  essais^  et  eu  présenta  les  résultats  au  goavcrncmcot 
en  1 7^5,  IL  envoya  donc  au  comité  militaire  |  la  recette  ou  corn* 
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poMan formulât  de  #0»  remède ,  avec  son  mode  d'applicatioo 
ea  iiianuserit,  afin  i|ae  le  gonmoement  pCkt  &ire  exécuter,  clans 
les  diffcrens  corps  d armée,  ce  nouveau  plau  de  traitement,  qui 
nunîl  pn  étrt  perfectionné  par  les  collègfies  de  rinventeur. 

la  réponse  dn  sieur  Mettembcrg  à  Tappel  du  gonyer- 
nementf  était  dès- lors  purement  phiiaDtlirQpic|uc ,  et  n  avait  pour 
'  huit  enfliina  spéculation  wercantilé,  puisqu'H  envoyait  sa  recette 
afin  tjtte  l'usage  eo  devint  ^énéralet  pubUc.  En  1801,  il  obtînt  du 
mioLsière  de  Tinténeur,  J'oidre  d'en  faire  faire  des  expériences 
publiques  à  Hiospiee^-fa  Maternité  de  Paris,  sur  les  femmes, 
M  nonniees  et  les  enlans  de  tont  Ige ,  qui  se  tronveraient  a  voir 
k  gale. 

Ces  expériences  furent  laitesen  présence  de  BIM.  Andry  et  Au' 

vitj 9  le  premier  médecin  ,  le  sccoiul  chirurgien  dudil  hospice;  de 
MM.  Carret,  ancien  chirurgien-niâjor  du  grand  bopital  de  Lyon 
Delunelf  pharmacien  cliîmiste  (  coiiimiasaires  nommés  par  le  mi* 
nislèrc  ),  et  de  M.  Lanselj  rapporteur  ad  hoc ,  pris  dans  le  mi- 
nistère pour  recueillir  les  iaîts  et  les  observations  relatives  à  ces 
expériences.  Les  résultats  en  furent  satisfiiisans  et  consignés  dans 
dix  procès-verbaux,  commencés  le  as  sept.  1801  et  clos  le  1 1  janv. 
1803,  lesquels  furent  signes  par  les  dénommés  (  commissaires) 
et  présentés  au  Ministre  de  l'intérieur* 

Voici  quelles  furent  les  conclusions  présentées  par  ces  com- 
missaires,  dans  leur  rapport  au  Ministre  de  1  intérieur,  du  ai 
Tentose  an  9  (  1 1  mars  tSoi  )  ? 

tt  En  résumant  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  et  tout  ce  qui 

♦ 

est  constaté  par  les  procis^yerbanx  de  nos  séances  à  l'hospice  de 
la  Maternité,  non$  concluons  ; 

4C  1**  Que  le  remède  contre  le  vice  psorique  présenté  par  le 
jSeur  MetteiK|)>erg,  est  curatif;  s*  qu'il  paraît  être  prêaeivaiif; 

3*  qnc  des  observations  attestent  qu'il  peut  être  indicatif; 
4^  que  son  usage  n'a  été  accompagné  d'aucun  danger;  5°  qu'il 
(uérit  prom[)tcmeut  les  gales  récentes  et  apparentes;  G*  qu^il  est 
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yréUiiihh  aux  autres  roittcdcj ;  7**  <|a*f«t£i»  U  es  sa  (x^ûUMf  J$ 
teiUi^     tiraitcBMtït»  la  piti^«lé  etj'éeanamte. 

«  Telle  est  ir«|)iiii(]^i  (f ii^  ncMii^  «ut  deiifiéc  (ie  e«  f coildr  Im 
expértcrices  ÊiMes  à  l'iiospice  d«  la  M#iUi  iute,  icuri»  réseclUîS; 
msi^cs  dass  nof  preeès^irwteiXy  Us  db6«mfMMis  piliciiKcre» 
(pe  neas  aroiis  faites ,  et  eeHa»  qit«ii9cii  a  €MfMWinifftiéc.^l6.Ateiir 
MeUcmbcL'g.  Au  rcslû^pour  coiiliimti')  paf  un£  ma^^^  ilcpkCi^YÇA 
«UMt  grandtft  esif  iMt  de  i*Q^te«ir^  Jiei  qualken  prés^t- 
et  imlieati>fedesoQ  remèâe;  Yc^  ^tcir  Mttftnikcirg  oiSre  4^ 
«c  |Hféter  à  de  uouveRtïS  eapérieQceii.  d 

Val'  suite  de  ces.  ▼crificationa  et  expécMCtii  ^  f»  4«e8c^4u 
6  féyrîer  1810,  le  sieur  Mctteinberg  fut  aulorisé  ^  ptefiMety 
aujuaMcei*  el  vçiKtre  pul>lù|Ui.'jii(;iit.  4uu  icuiù^u^  soiia  h.  nom  de 
fmnhM^ut»  én^-'fiêoà'i^iiô  oaeau  dÊ  MuUemb^g»  Peik  4e 
l«9|)e  sprift  ee  décret  spécial  celui  du  .1,%.  aMUtinoiM  aeioée, 
^RCeruaut  Ic.î»  jkcm<!.'de>  stcretx.  Le  skaï  Mttîcnijbci-g  se  coiifuiMi.t 
«ax  ciispe^iUfMis  de  cet  acte;  et,  «u  coiiséqiie^c  ,  il  adre!»sa  k  la 
tommi^ieli  uonuqée  pai*  ^  Miiti^tre  de  Viu^rîcut:  pour  Itexauea 
des  l'cmcile»  scciel."»,  sa  iccctlc  et  des  écliautillDUâ  de  sou  reuièdc. 
Sac  suite  dv  rappect  fait  par  1»  counDiMion  de  ré\isiua,  le  Mi- 
wtre  de  riotésietir  proposa  aa  geaTeirnettieR%  d'acquérir  le  1^- 
mcdc  du  .sieur  MeUenibei|^  muycuiiaut  uuc  Miiime  de  Bo.ouo  fr. 

fuis  yayée^  et  uoe  pension  de  to/>oo  fr.  y  reveisilde  sinr  la 
tête  de  ses  troie  filks.  Un  projet  de  drcrcl ,  proposé  sur  ces 
bases  ^  fut  délibéré  au  Conseil  d  Elal:  mais ,  coiiHiie  les  i  a^>j|^)Oi  ls 
des  d^ux  conuxtissioDS  d'e^men  et  de  révisio/i  uréseu  taient  des 
opiuIoDs  divergentes  sur  refficaçité  et.  la  TaleMr  du  remède  «  le 
Couieil  ci  Etat  fut  simplement  d'av  is  de  renvoyer  T^iiLiii  c  au  Mi- 
DÎsIre  de  l  iutérieur,  afin  de  consulter  U  (acuité  de  médecine  de 
Paris  sur  les  projuiétcs  préœn^atives  cumiit^e^  lu  reoaède,  et 
siii-  la  ([uotilé  de  riiidi:uiiiilé  à  accorder  au  sien.  31t'tlci2il>eri;,  m1 
gavait  lieu,  pour,  sur  le. nouveau  ra^por^de  la  faculté  de  n^c- 
dMne  et  celui  du  Ministre ,  être ,  par  Sa  Itf ajusté,  en  sou  Copscil, 
statué  ce  qu'il  appartiendtaii.  —  L'avis  ajoutait  que.:  a  Jusi^u  a 


approuve  le  ciiel  de  lEl.it,  le  18  mars  tHii.  Eu  cxccuhcittde 
<tf  éÉMtt  ^  i»  MiÉiktf»  <k  à'iiilérîèue.|»tit,  itf  3o  |vMkt  ifliSi,  me 
dôeîffon^  f«r  ki<]aHle  il  rtgla  le  moà^  «tlfor^re  stlo*  lés'iueis  «le- 

•Taieiitavou  li€u,  par  k  facilité  de  médeciiMï,  les  nouTedc^ cxpé- 

-propriétaire  du  reim de  esi-'iii'-^ïve ,  en  sa  [wcseiicc,  et  UiieifX 
'ttûore,  |Mur  Lui'^iiiéneyi  aroc  «ut  rcmidc  auraÀI  Im-mâtte 
prê})aré.  Qu«k{(ies  expétfteneM-careut  IteM  «b  idic^.et  t8t4,  ea 
préseuce  (lu  sieur  Melbeuberg;  mais,  tout-à-cuiip,  on  ccs^sa  (l'y 
procéder.  L^ordwtnaace  dtt  90  dccmbre  liliao  ayant  créé 
,  démûr  de  nédeciiit ,  W  nasr^lifelteiiiberg  fit  aupi^s  de  cette  ^at* 
dénire  de  vauies  iustaiiceii  jjoiu  (pi  t  lle  l  ej  iU  les  expériences 
tomnMcéea;-  De-iail,  cepcDdfntt^  il  parait  qat^ik  s*en  est  occu- 
pée aans  y  appeler  le  aieitr  Mettenèérgy  et  sur  les  ordre»  de  Son 
Exc.  le  Mimslic  de  riutéricuî'.  Sun  Exc.  en  ellet  a  pris,  le 
Zo  novembre  1826  ,  une  décision  dans  lat|Uf!lli;,  après  avoir  aua* 
lysé  un  rapport  de  ^académie  de  niêdeciiie  »  dont  elle  ue  fait  pas 
coDuaitre  la  date,  elle  dispose  :  a  D'ajjrès  toutes  ces  cotnidéra- 
«  tious^  je  uc  saurais  {)ropuser  au  rui  d*aiiloriser  Tacquisiliou  de 
et  Totre  remède.  yautoriaa|iqu  proFÎaoire  dont  Tona  jouis&ics  en 
m  Tertu  de  ^vis  du  Coiïseil  d'Ëtat  du  18  mars  181 3,  eesse  dcoc 
a  dès  ce  moment^  et  )c  ue  puis  que  vous  inviter  à  vous  abstenir 
«  aéaormais  de  vendre  et  de  distribuer  votre  remède^  et  à  s  11  p- 
4C  primer  tous  les  dépôts  que  tous  pouvez  ayoir  établis  y  si  tous  - 
«  ue  voi^le^  paa  V0U6  ejtposer  aux  poui^mles  c|ui  pourraient  eue 
«  érigée»  eontre  voos^  peut*  cèot^vention  à  Tart.  30  de  la  loi 
«  dt|  11  avril  iSo9  (  at  germinal  an  xr  ).  i» 

Cpltç  décision  a  clé  (léfcj  cc  au  Cotiseil  ^*Êîat  par  le  sieur  Met- 
y^htmlkerg  ^  4ai»t  lo  cM  «ç^leipeiii  gMi  ipi  iutpi  dit  la  veotç  et  la 
dîstrftviioift  d«  m  reniMe. 

Prévoyant  l'objectioii  qui  lui  serait  opposée^  il  s'est  d'abord 
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efforcé  de  prouver  que  ton  receurs  était  reoerable  p  eu  iouleaaiit 
que  SCO  remède  était  peur  lui ,  unevériiahle  propriété  ^  et  que 

s'en  trouvant  dépouillé  par  la  décision  de  Sou  Ejlc,  le  Ministre 
de  Viotérieury  il  était  en  droit  d'attaquer  cette  décision  devant  le 
Genaetl  d'Etat  par  ladite  voie  eontentieniè.  M  a  reprodié  enanite 
-1  la  déci»ou  attaquée  deux  exccs  de  pouvon  .  Premier  excès  de  • 
pouvoir  :  en  ce  que  le  Ministre  avait  statué^  tandis  4|u'tl  était 
sîolplenent  antertsé ,  par  ie  déeret  du  18  mars  i8i3^  k  hkeé  k 
Sa  Majesté  uu  rapport  eu  son  Cutiseil.  Deuxième  excès  de  pou- 
lroir:  en  ce  que  le  Ministre  avait,  par  le  Uit,  annulé  lu  déetsîoo 
prise  par  son  prédécesseur  le  ao  )uillet  iSt5,  décision  qni  élsît 
Ua  tiîro  pour  le  sieur  Mctlcraberg,  et  qu'où  lurait  dû  faire  exé- 
cuter. Enfin  il  soutenait  que,  dans  tous  les  cas^  le  Ministre  ne 
pouvait  lui  interdire  la  vente  et  la  distribution  de  son  remède , 
qu'au  [jreala})lc  dcvS  expériences  faites  eontradictoiremcnt  avecluL 
n'eussent  vériuiMemeiit  constaté  que  ce  remède  était,  dangereux* 
*—  Cette  défensè  n*a  pas  réussi  ;  le  Conseil  d*£tal  a  jugé  que  Paf^ 
iaîre  n'avait  rieu  de  contentieux.  * 

CHARLES ,  etc.  •^SiU'  le  rapport  du  comil^  du  contentieux, 

-  CoDftidjrAiit  que»  par  la  loi  dn  11  avril  |Bo5  (:^|  germinal  an  xt}, 
seUtÎTe  à  la  prilice  de  la  ptuiraiacic  >  la  vente  .Je  tout  rcnicdr  scciet  a 
<fte  proliibiifc  ;  —  Que  les  permisitons  sp&iales  ,  acctirfléft  dt>pai«  cette 
Ibi,  en  vmu  du  décret  du  l4  |utn  i8o5  (sS  prairial  ae  xiit  ),ont 
été  toute*  iëvm|iiér<  |Nin  le  dëerrt  du  iS  aoAt  1810 ,  qui  avtorise 
Bculemonl  Tacqniiiition  de  «es  rcnièdes,  à  IVITcl  de  le»  rrndrr  publics, 
îoif>qiit  ,  Mir  la  coniniuniralinn  <ii  l.i  k  rrttc  ,  le  Minlsire  de  î*inleiieur 
aurait  i-ecnnnu  mile  ue  pi  oposcr  ct  ue  acquisition  au  gou  verncmrnt  ;— 
Cdnsidei'aoi  que  Tavis  du  Conseil  d'Etat,  approuté  le  lÔ  mars  iBi3,  ^ 
est  intervenu  sur  une  propo:(itinri  du  Ministre  de  Fintérienr,  tendante  à 
acquérir  le  remède  du  mur  Mettemherg^  4|u'il  •  été  sursis  k  stat|ier 
jusqul  lytuvtl  examen  ;  et  qu'en  attendant  «  le  aieur  jH[e#ffJnA#r)g[  a 
été  piwîioireroettt  «lUMcW^  *  continuer  le  débit  de  ion  renède;  — 
Que,  d'après  ce  nouvel  examen,  notre  Mtniatre  de  llnteriepr  n'a  pa* 
cru  devoir  reproduire  la  proposition  d'acquérir  ce  remède  j — Que,  dèa« 
lors,  l'autorisation  pioviboii^  de  débit  a  eeiaé  d*aivotr  son  elfiit|«^.fi 
au»  le  rcfii>       Wpu*.  j>*  o^Pf^r  Ç^i'e  ac^ui»ition ,  ainsi  ^uc  la  prolkîbi^ 
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tiofi  de  vendre  It  rcm^  «  font  des  actet  d'adnjniêtnitiott  qui  ne 

peuvent  noiiséli'c  défcies  par  la  Toie  conleolieiisp  ; 

Art.  1**^  —  La  requétf  <îti  giem  A/<  ttemfferg  rst  ic)-  iVe. 
.  .  M.  de  Boiièicfa  nwiUre  des  requête*»  rapp*  —  M'  <>li*cairl^  avocaU 

TRAVAUX  PUBLICS.  ^  CoK«ntAtm«  ^  CoMpèxBNe».  — ' 

.   DoUBLS  tMPLOI. 

Un  ComéA  de  |ir^clure  fftt-i1  eomp^unt  pour  sutni^r^  itoU  fur  une  cbn« 
Iraîote  âétxnée  par  le  Ministre  dea  fiminrea  contre  un  entrqinneitr  de 
travaux  publiée,  sott  aur  «i  liquidation  di'jà  terminé?'—»  né(f, 

l4»rsqii*tl  y  a  double  emploi ,  et  qu'une  même  tomme  a  été  reçfte  deni  Ibia^ 

Vi^t^t  pf ul-il  exeicci  l  action  coiidictio  indi  lnti    —  Rés.  off, 

(  6s4ô.  —  8  mars  1827.  —  Leblond.  ) 

CHAULES .  etc.  —  Sur  le  l  appoi  i  du  comité  du  contentieux, 
Eu  ee  q^ui  concerne  Vanclé  du  Conseil  de  pt  cf» dure  du  département  (îé^ 
Seïne-et-OÎM' ,  <1ii  3i  août  1821:  -^Considérant  que  ledit  Conseil  s'c&t 
avec  raison  déclaré  incompétent  ponf  iCatuer,'  anil  sur  la  contrainte  diS* 
cernée  par  notre  Miniatre  dea  finance! loit  aur  la  tiqui<iatton  dn  aieur 
Xe^ibnd,,.ternitnde  par  use  ordonnance  pour  solde,  et  par  la  quîiUnceft 
aana  réservée,  de  son  mandaiaivC'f     En  ce  qui  touche  la  contrainte  dé-*- 
cernée  par  noire  Ministre  des  finances  :  —  Conaidérant  que  la  liquidation 
ci-dessus  mentionnée  comprenait ,  dans  FaetiiF  du  sieur  Lf  Blond ,  la  valeur 
des  matériaux  d'approvisionnement  laîfsi'â  par  Ii/i  sur    es  route»,  et  que 
celte  valeur  est  entrée,  comme  élément ,  dans  le  dtcomple  en  vertu  duquel 
lui  a  été  délivrée  l'ordonnance  pour  solde  dont  il  *  reçu  le  montant  ; 
Que  ces  mêmes  matériaux  lui  ont  été  payés  une  seconde  fois,  jusqu'à  cou<- 
iCuiTence  d^uue  somme  de  10,357  ^"  vertu  d'oppositions  par  luif 

faites  au  trésor ,  sur  les  sommes  dues  au  sieur  Clicot,  son  successeur  }  d''ott 
il  <iik  que  ledit  aieur  Lebhnd  devait  être  conatitué,  ainsi  qiT'il  fa  écé^ 
débiteur  ^  ladite  sommei 

Ait,^v  I^e  requête  du  kXwt  î^hlond  est  rejei^j  et  la  co  nauué 
^^ernée  par  jiqlR»  Ulmpm  de»  finauces  sera  exécutée  selon  sa  lorme 
£1  teneur. 

M.  Huu.au  dOrigoy^  jnatire  des  requiâles,  rai)porleur*~~yi*  Ma- 
card,  avocat, 

jBACS  ET  BATEAUX.  —  OccnrATioN  ne  tsihbik.  —  Indw- 

VVA,  CoMFiTBMCS. 
JiC  fermier  dbo  Iwâ  tamcs  qui  use  de  la  feculté  qui  lui  est  aœoiUée  paç 


iSd  Bi^  êi  Bateaux. 

ton  bail  àé  le  étij^veriit  en  bac  à  tràtfle;  rt  qui ,  «  cet  ^  peHnU 
de  piantrr      «rbv^t      I*  traîne  Héè  faire  fe»  chetnîti»  d^atenue  kl 

d'abortJagc  sur  Ifti  faïul»  d*un  propriéîairn  lit^r^iin  «ans  «on  consenic- 
nicnt,  fsi-il  fonilé  À  levendiquer  ia  juridiciioti  adittinistratiTe? 
Rts.  né^. 

ht  cotifitl ,  clatii  c<*  eut ,  iflrftii-il  in«l  éieir^)  et  les  iHlltiéaut  cfo-dînatrtt 
raient-Us  compétens  pou»  répvÎQief  le»  #f  |eîntes  ainsi  portées  À  U  pro- 
priété privée  ?  —  /î<?s.  ffj'» 

(7501.  —      mars  j8ai.  —  OQarcl  c,  Faure.} 

Le  bac  de  Si!)ioo^  àur  le  Rhôoe,  dèparlément  de  TArdldie, 

est  adjugé  au  .sieur  Besson  avec  stipulalion  que  le  fermier  de- 
meure  autorisé  à  le  convertir  eu  Lac  à  iraiilc^  k  ses  frais  ,  risques 
et  périls,  y  tompiU  ceux  des  cbèiiii bs  d'atcùtte  et  d'abordage, 
Bciisaii  rétrocède  son  adjudication  à  Faure,  et  celoi-ci,  voulant 
user  de  la  faculté  portée  dans  le  bail ,  fiait  approuver,  par  le  pré- 
jfçty  sou  projet  de  remplacer  les  rames  par  la  traille;  et,  sar 
sa  demanda,  Tingcnicur  ordioaire,  d*après  les  ordres  du  préfet, 
kii  trace  L  endroit  où  il  doit  pLinter  les  arbres  de  la  trailie  et 
f  dre  les  chemins  d'airèode  et  d'abordage.  U  se  trottte  <|lie  fim 
des  arbre?  de  la  rive  droite  doti  être  plaiié  sur  ta  propriété  çlti 

.^ieur  Offaieli^  alors  j  F^ure  lui  fait  couuailrc  son  projet  et  lui  fait 
signiifior  en  même  lepips  un  e^^trait  de  sop  baili  ep  WMi  di|- 
^uel  il  prétend  avoir  le  droit  de  le  centrainévo^  sauf  iodemiiile 
à  dire  d'experts.  Oâàrel  n'ajant  pas  acquiescé  â  la  demande,  le 
ierroier  fait  tommeneer  lel  travaux.  AssigoatioD  devaol  le  tribti-' 
Bal  de  Valence  pour  voir  dire  qtie  Faure  discouliauen  ses  tri|- 

*  vaux  et  rétablira  les  lieux  daus  leur  éta(  pciioilif. 

10  juiUet  iSa6^  jugemeat  provisoire  ((ùt  ordonne  qu'il  sera 
SNrsbi  h  Gotifinu»tioii  det  travaux.  Faaritf  réclame  atdrs  flntcr* 
\cntiou  du  prélet,  et  le  couûitcst  élevé,  parle  motif  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  rien  s'immiscer  dans  ce  qui  est  attribj^é 
par  la  loi  aux  corps  admimstratifs  ;  qu'il  appartient  aux  préfets 
de  détermtoer  les  terreios^  qui  doivent  être  momentanément  oc^ 
eupê^  poior  un  senfUa  pubOe,  et  que  c'est  au  Conseil  de  pré» 
fifictore  que  la  loi  d»  a8  plnvioseoii  %m  eoAftré  W  droit  de  fixer 
rindemuité  due  au  propriétaire  dout  le  te^rem  eât  occupé. 
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On  a  prcseuté,  dans  l'inlcrét  d  Offaicl,  des  observations  contre 
\%  conflit,  et  le  Conseil  Ta  annulé  comme  mal  fondé.  •  w 

Obsérva lions.  Celle  décision  est  j»Icinc  de  sagesse  ei  de  justice. 
Il  s'agissiiil  ici  seulement  de  rintéiêt  pai  liculiei*  du  fermier  et 
non  de  riutérét  pal»lic;lui  .seul  était  intéressé  à  changer  le  mode 
d'exploitation,  et  la  faculté  qui  lui  était  donnée  devait  être  exer- 
cée à  ses  risques  et  périls  :  il  ne  pouvait,  dcs-lors,  agir  qii'aYec 
ses  propres  forces,  et  non  avec  le  secours  de  raduiinistratinu. 
Eu  d'autres  tirm es,  son  droit  était  subordonnée  la  volonté  des 
propriétaires  riverains  avec  lesquels  il  devait  s'entendre  avant 
de  mettre  la  main  h  l'œuvre.  Ujc  preuve  que  ruitéret  public 
était  étranger  à  la  contestation,  c'e^t  que  l'adunnistration  n'avait 
paa  considéré  la  irail/e  connue  le  mode  d'exploitation  le  plus 
utile  et  le  plus  convenable;  elle  avait  concédé  un  bac  à  rames; 
la  faculté  qui  ét  iit  accordée  était  donc  purement  dans  Tintérct 
du  fTîrmicr.  La  question  de  savoir  si  celte  faculté  lui  donnait  le 
di'oit  de  contraindre  les  riverains  à  fournir  le  terrein  nécessaire 
sauf  indemnité,  était  par  conséquent  du  ressort  des  tribunaux. 
CHARLES,  ric.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ,     '  '  - 
Vti  l'ordoii.  royale  du  la  dccemb.  i8ai  ;  ^ 
Consideranl  que  roccupation  du  terrein  tînnt  il  s'agit  n'a  pas  été  eflectuëe 
p^v  l'adniinistraiion  «  l  d'<i|)rci>  une  déclaration  ptéalaljlt  d'utilité  publique^ 
niaiK  par  1«  fermier,  et  en  vue  seulement  del'inlér«t  qu'il  arait  à  user  d9. 
l'autorisation  qui  lui  était  donnée,  [)ar  le  cahier  des  cliargec* ,  de  converlir 
à  ses  frais,  risques  et  périls  ,  le  bac  à  ramts  qui  lui  était  adjugé  eu  un  ba<^ 
à  Iraille  j  —  Qu'ainsi ,  le  conflit  est  mal  élevé  ; 

Aj  k.  i*'  —  L'arrête  de  conflit  pi  ifc  par  le  pi  éfet  du  département  de  l'Ar- 
d*'clie,le  i5  juillet  1826,  est  annulé.  •  ♦ 

M.  FçuU  ie»  !  maître  des  requêtes,  rapporteur.  —  M'"  Grau^er,  Ofocal» 

ÉMIGRÉS.  —  Ind£mnit£.  —  Aliénation.  —  Bons 

DEUX  TIEIV». 

Suffit-il  que  le  bien  ait  été  confisqué  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité^  ou 

bien  faul-il  encore  que  le  bien  ait  été  aliéfté?  —  Rês.  ajf. 
Peut-on  regarder  comme  une  aliènatiun  dans  le  i>eus  de  la  loi ,  un  partag 


lt)0  £ln*~i£^rts. 

hh  k  lot-i  fuir  rKiat ,  4*1  i'iH  aiimU  tait  loiiir  àé  9tê  iiiakil  lirl  trois  ^naittir 
flu  bien  cnnltsqttir  7  —  J^ct.  nég  (l) 

baoft  isè  cHè,  FF4at  ne  'Inii-il  riiidciiiuiuj  ^iie  poUr  le  <|ti9tt4t»i  tttrkà. 

»  i' 

4?cliu  pAr  Kaîtr  i)u  fjjiita);e  et  cpii  11  ëtil  pur  lui  nliéu^?*-  Rés»  àjfi . 

Les  sonmie.^  jjr.jrc»         !rs  Talriii  s  fixrcs  piii*  la  loi  du  34  fi  intairp  an  iri  ^ 
fnnt-rilo  ri'ii>i«-ri>  atoiv  rlé  v t-i  iiaiiirruciit  paycea  et  tioiveiit- ettcs  étrc 

(7599.—  a9  mars  1837.         Messe j.) 

t^ar  acte  |)as.«<^  i9fic!obi'e  1790»  deT^mt  Dosue,  notaire  k 
Paris,  Cliarle»*  G»lii-iel  J«*  Messey  fit  «bijiatîoo  de  la  oue-propriété 

de  Ift  terre  <lc  l^anx,  a  l.uiiis~Fraiiçois-Anlo!iic-rf  icol'i.s  de  Mis- 
sey  y  son  fils ,  à  lu  charge ,  |iar  ce  dernier ,  de  pa/cr  aiu  dames  de 
Conigliari  et  Lcrôjjr,  i;os  sœurs,  une  soiame  de  i6,iK)ô  livrer  par 
moific;  avec  intéictsdn  jour  du  décos  du  donateur.  Il  éfait  dé- 
claré de  pins  f  «;aiis  Tacte  >  «ju'au  cas  où  les  dames  de  Cooi^hao.et 
Leroy  Voudraient  contester  la  dooaUon  et  prétendre  partagé 
dans  ladite  terre  do  Braiix,  rintention  du  «lan;i(enr  était  de.  les 
réduire»  Cidiiiue  li  les  icduisaît  eu  effet ^  à  leur  ie^ilime. 

La  révolution  étant  sui venue,  Lottis*Praoçois- Antoine- ïlico' 
las  de  Mcssey  émigra  et  la  terre  de  Braun  fut  coufi«<fuée«  L6s 
dames  de  Coiiij^hdii,  Leroy,  et  Marie-Jeanne  de  Meisey  ,  $ei 
stturs ,  dcniandt^rcnt  alor:»  au  gouvernement  le  partage  ét  tettê 
terre,  et,  par  arrêté  du  23  âoûl  1798  (7  fructidor  an  vi),  Tad- 
ministrution  cctitraU'  dw  Ji  parteuieut  de  la  Uaute-Maruc,  procé- 
dant en  exécution  d  arrêtés  antérieurs  par  elle  rendus  les  18  avril. 
1795,  18  février  179  et  1*^  août  179S  (39  germinal  an  n|y 
S9  pluviôse  au  IV  et  i4  tiicriiiiilor  au  yi),  pioccda  au  tirage  des 
quatre  lots  faits  pour  le  partage,  et  déclara  attribué  à  r£tat  le 
second  desdils  lot> ,  représentant  seulement  le  quart  de  ladite 
terre  de  Biaux. 

Louis-Auguste  de  Mcssey  ayant  réclamé  rindcumité  pour  le» 

biens  confisqués  sur  Louis-Fran(ois*Antoine*lficolas  de  Messey 

i._  .  -    ■  - •  -  —  -  -      '      •  I      .  _   I  ^ 

(i)  Cetdeu»  4ii€sik(iut  oe  soui  décidce*  ^  u'implicitemnit  par  rocdo»- 
nance  rojalcr» 
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ldDper<îi.daiis  le  départemeut  de  la  Uautc-Mariié|  le  directeur 
des  domaiDes  n*a  compris ,  daos  ion  bordereau  i|iie  le  qaart 
échu  au  gouverDemeot  par  Suite  du  partage  dont  nom  veiiôDS 
de  parler  et  qui  avait  ct^  vendue  Louis* Au§uâte  de  Messey  a  piré-> 
tcndo  queFibdëmnité  devait  comiirendre  toute  la  terre  dé  Bratis, 

t  *  . 

attendu  que  la  totalité  de  cette  terre  avait  été  confisquée  sUr  aoû 
pèrè  qui  éa  était  seul  propriétaire,  et  que  c^était  k  tort  que  le 
goQvernëmént  en  avait  attribué,  par  un  partage ,  les  trois  quàrts  ^ 
a  ses  tâDtes  qui  n'y  avaient  aucun  droit.  lia  ^>iëtendu  également 
qu'on  né  devait  pas  déduire  du  montant  de  sou  indemnité  une 
aolitme  de  ii^iSb  fr.  qui ,  d'après  dn  certificat  délivré  le  àsi  join 
parle  secrétaire  général  du  ministère  des  finances,  avait 
été  pajée  par  Tliltat,  eu  l'acquit  de  son  pcirC,  eu  une  inscription 
Jirôtiaôiré  de  siod  fréde  renié  et  en  lions  r^rprésentatifs  des  deux  tiérs|  ' 
conformément  à  fa  loi  du  i  4  décembre  1797  (a4  frimaire  an  yi)^ 
âes  prétentions  ont  été  écartées  par  décision  de  la  ^section  de 
là  cenmmission  d«  liquidation  y  en  date  du  Ja  août  i8fl6,  ainsi 
ttiotitée  j    "  " 

"  ce  CoiKsiJcrant  (  en  ce  qui  cohccl^id  la  préil'utiotl  iii  rccÙ'* 
«  înànt  d  obtenir  rindemuité  pour  les  bieus  dont  Èé$  sœnrs  6nt 
c  été  mises  en  poisessiou  par  Tactc  de  ^^artage  du  7  fructidor 
tt  an  Yi)  que  le  règlement  de  leurs  droits  à  cet  égard  résulte  d'un 
«  acte  administratif  qui  doit  sortir  son  plein  et  entier  cRet  aux 
a  termes  de  Tart.  a4  de  la  loi  du  17  avril  i8a5  ;  —  ConMtlcrant 
tt  (eu  ce  qui  concerne  le  passif  de  i3>iâo  fr.)  que  cette  somme  a 
«  été  pyée  par  r£lat  k  la  décharge  du  propriétaire  dépossédé  ^ 
«  et  qu'elle  doit,  en  conséquence^  venir  en  déduction  du  mon- 
st  tant  de  Tindemnitc  due  pour  les  bieus  vendus  sur  ledit  pro- 
<  priétaire.  » 

Cette  décision  a  été  déférée  an  Conseil  d*Etai. — Au  soutien  de 
son  pourvoi^  le  sieur  Auguste  marquis  de  Mcsscy  a  dit  sur  le 
premier  point  :  c  Depuis  la  restauration  j  Témigré  dépouillé  doit 
obtenir  la  restitution  de  ses  biens  ,  s'ils  n*ont  pas  été  aliénés ,  eu 
Ter  tu  dcia  loi  du  5  décembre  18 14,  ou  a  droit  k  une  indem-» 
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nité  ^  si  ses  Viens  ont  été  aliénés ,  en  yertu  de  U  loi  du  ^  aTi  il 

1825  ;  il  uy  a  pas  de  milieu  :  resUiution  ou  indemnité»  L*fctat 
ne  peut  restituer  ;  4oiic  il  a  aliéné,  donc  il  doit  iudcinuner  ;  cur 
le  mofle  nui  9  fait  sortir  riminegble  de  ses  mains  est  tout-a-faH 
indiff  rcnt  et  lui  seul  doit  ep  souffrir  ».  Suf  le  seeond  point ,  il  a 
dit  :  a  D  après  la  déclaration  même  du  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  finances ,  les  valeurs  données  ^n  créancier  de  mon 
pere  n'étaient  que  provisoires.  D'après  la  loi  du  «4  ifrimalre  an 
Tl,  cc^  vnleqrs  n'équivalaient  à  pateuient  que  dan*  les  cas  oii  on 
les  employait  k  Tacquisition  de  domaines  nationaux  et  où  Ton  ob- 
tenait du  trésor  une  inscription  défiiiirive.  On  pe  prouve  pas  que 
le  créancier  eu  quCiUon  ait  été  daip  l*un  ou  l'autre  4e  ces  cas; 
donc  il  n'a  pas  été  paye.  » 

Son  Exc.  le  Ministre  des  fioanceSi  auquel  le  pourvoi  a  été 
commuuiqué,  y  a  répondu  dîins  ces  termes:  «  Les  moyens  se 
trouvent  réfutés  par  les  pièces  même  du  dossier.  ^  D'une 
part ,  riiisn  uctioiJ  constate  qucLlc  partage  de  la  succession  de 
M.  dijMcssey  père,  entre  TElat  représentaiU  le  fils  émigré, 
et  les  seeurs  de  l'ancien  propriétaire  restées  rég;Dicolç$  ^  a 
aUuhué  à  celles-ci,  pour  leurs  portions  légilimairet ^  les  ti'ois 
quarts  de  la.  terre  de  ^ranx.  Cette  attiiLution  n  est  point, 
comme  on  le  prétend,  une  aliénation  dans  le  ^ens  de  la  loi  du 
27  avril?  car  ce  nVst  ni  une  vente  d'aprc3  les  art  9  et  5,  ni 
une  cuuce^ion  d'après  les  art.  16  ou  17;  c'est  la  simple  re- 
connaissance d'un  droit  préexisMint.  —  D'autre  part,  je  ferai 
re.u.  qu  Ci  qu'il  est  p«isitivemeut  éubfi  par  la  déclaraUoi^  de 
M.  le  .sccietane  ^Uiztû  du  ministère  des  finances,  en  date  do 
sa  juin^  i8î>6,  que  les  i3,i5o  fr.  ont  été  payés  par  l'Eut 
dans  les  valeurs  créées  parla  loi  du  34  frimaire  an  yi,  et  re- 
n^scs  entre  les  mainis  du  foudé  d^  pouvoir*  des  1iéi:itJeM  du 

créancier.  i>  ^   ^      .    .  ■  -  ♦  ♦ 

'  La  requête  du  marquis  de  Messey  a  été  rejctéc.  ' 

CUlMll|«^^>   !m»tJOi  t  du  coiiiilc  Ju  cotucnlieux, 

'  Éu  ccqui  louche  k  premier  clte(:      Cousidcr^ijt  ^uc,  m^Uaql  VprU  4"^ 


..uù  by  Google 


Foumiturêê.  ^  193 

èt  k  toi  da  27  avril  ilaS  ,  il  n^ett  âA  d'inclMaDii^  par  l'Buity  qu'a  raison 
des  bient-foods  confitqnéi  et  ftlî^es  ;  —  Que ,  dam  Tespèce ,  le  lot  de 

l'Etat,  au  nom  du  6\t\xr  Louis-François- AntoineSicolas  de  Messey^ 
li'a  conipiiii  d'autres  biens-foiuis  que  ceux  qui  sont  portes  au  lioidtTPatï  ; 
—  D'où  il  suit  que  rindemuité  ue  peut  être  Attribuée  qu'à  raiinn  de  ce* 
kieuft;— -En  oe  qoi  touche  le  second  chef  : —  Considérant  qu'il  résulte  du  cer- 
tificat ci-dessus  ?iië^  da  secrétaire  général  du  ministère  des  finaocet^  que 
la  créance  de  i9i,t5o  Ht,  a  iié  paj^  fer  l'Eut  dans  les  valeurs,  Tune  au 
porteor,  l'autre  cessible  |Mir  endossement  »  qui  étaient  fixées  par  les  arlielet 
28. et  )o  de  la  loi  du  l4  ddcensbre  1797  (a4  frimaire  an  n)  ;  —  Qu'ainsi , 
la  déduction  de  cette  somme  doit  être  maintenue  ; 

Art.  —  i"**  La  requête.  ct>dessus  visée  du  êieur  JéOui s- ylugugle  de 
Mt-ssey  ebt  re jetée. 

M.  de  firoé,  maître  des  requéus,  rapp,  —  M'  Béguin,  avocat. 


FOURNITURES,  —  Paismiimt. 

(7665.  —     marf  1827.  Doumerc-BeUu.) 

Le  sieur  Doumerc-Bekn^  receveur  général  des  finances  du 
Bas-RhÎD  «n  i8i5y  avait,  à  celte  époque,  sur  rinTÎtatipa  du 
préfet ,  fait  au  fonniiswor  de  TlialMlleiBeiitet  de  réquipemeiit  de 

la  garde  Dâtionale  mobilisée  les  ayances  nécessaires  pour  assu- 
rer ce  service, 

Apris  quelques  difficultés  qui  lui  Curent  faites  sur  le  mode  de 
liquidatiou,  il  ohtiut,  ie  5o  décembre  18212  (  Yoy,  ce  Recueil, 
t.  lY,  p.  5i8)  >  «ne  oidomiance  royale  qui  reooraat  k  légiti* 
mité  de  ses  prétentions  et  le  renvoya ,  pour  se  liire  liquider,  de- 
vant le  préfet  du  Bas-Rhin,  sauf  recours  devant  le  Conseil  dt 
préfectoûre,  en  cas  de  contestation.  Le  préfet,  par  arrêté  da 
a4  juillet  i8a6 ,  a  liquidé  la  créance  à  sa  somme  de*  i5,7i4  f.  et 
déclarée,  d*aprèsdes  lettres  du  Ministre  de  rintérieur,  que  cette 
dette  séfail  considérée  Cfomme  dette  de  TËtat,  et  qn'elle  serait 
acquittée  par  le  trésor. 

Le  sieur  Doumerc-Belan  a  cru  devoir  attaquer  cet  arrêté  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  irpoar  canse  d'incompétence;  a"*  en  ce 
qu'il  metuit  sa  créance  à  la  ckarge  de  ilStat.  Mab,  d'aprts 
Année  1827.  i5 


Digitized  by  Gopgle 


.1^4  Marais. 

âe$  explications  qui  ont  été  données  par  le  Ministre  derintérieur,  et 

que  l'oo  retrouve  dans  lordonaance  ci-dessous,  la  requête  du  sieor 
DouiÀerc-Belan  a  été  rejetée,  comme  n'ayant  pins  d'objet* 

CHARLES)  etc.-— Sur  le  rapport  du  comité  du  coutenlicuXi 

Considérant  que,  par  dëcUUm  dut  MinUtre  de  l'intérieur  du  24  octobi^ 
ida6,  postérieure  au  présent  pourroi ,  la  créauce  dont  il  s'agit  a  ëtë  li^i- 
dée  au  profit  du  siciur  DoumerCf  avec  intérêls  jusqu'au  jour  du  paiemoit, 
cfl:  que  cette'  liquidation  a  été  maimenue  par  le  conseil  de  rénsion  des 

créances  de  l'arriéré  ;  —-D'où  il  suit,  que  le  recours  du  sieur  Doumero- 
JBelan  est  raaiuLirinnt  sans  objet; 

Al  t.  1*^'' —  La  requête  du  sieur  Doumerc^Belan  est  rejetée . 

.M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes ^  rapporteur, M^'  Béguin, 
avocai*  ' 


MARAIS.  —  DEssécHEMENT.       Prophiétes  pri vins.  — -  Ik- 

DEMIirré.  — *  ËSTIHATIOtï*   COKPKTENCS. 

Aux  ternies  delà  loi  du  i6  septembre  1807,  rc&timatioa  des  terreiiis  qui 
peuvent  être  enlevés  par  des  travaux  de  cnnairsatîon  et  de  dessèchement  t 
^xànnSAt  être  hivt  par  Yoie  administrative?  -~  Eéê,  ajf* 

Les  oomestatlons  quipenvent  s'âever  èntre  les  propruruires  et  les  conces- 
itonnaires ,  raUtivemtet  i  çette  esiînotttion  ,  doiTent-efles  être  portées 
devant  la  commission  administrative  instituée  par  l'art*  la  de  ladite  Im? 
r-  Rés,  ajf. 

(7731*  —  aa  mars  iSay.  —  De  Brezé  c.  Rochn  et  compagnie.) 

Les  sieurs  Aociui  et  comj^çtiie ,  concessionnaires  du  canal  de 
la  DtTe  et  du  desséchennat  de  ses  marais ,  pomme  étant  sabrogéi 

par  ordonnance  royale  du  9  octobre  1826,  aux  droits  de  fen 
H«  de  k  faje,  concessionnaire  originaire,  suivant  arrêts  du 
Conseil  de  1776 ,  1781  et  1787 ,  ont,  en  Tértu  de  ces  arrêts  et 
ordonnauces ,  fait  commciicer  les  travaux  de  dcs.^ecLcmcut  et  de 
canatisation  >  par  le  sieur  JFaicoanet,  déjà  entrepreneur  et  adju?- 
dicatatre  d*nne  partie  de  ces  travaux. 

Par  acte  du  18  décembre  i8îi5,  M.  le  marquis  de  Brezé^  pro- 
priétaire de  marais  sitnéa  dans  le  territoire  de  U  commune  de 
Himtif  tant  dans  son  înlérât  qae  dans  celui  des  liabitans  de  cette 
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^mmane^  a  déclaré  au  sieur  Falcoaoet  ^u  il  s  opposait  à  ce  qu'il 
tontiou&t  ses  trayanx»  eo  se  foadaot  sur  ce  qu'ils  auraient  été 

commeocés  sans  qu'on  cul  rempli,  à  son  égard,  aucuoe  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  i6  septembre  1807^  et  que  ses 
possessions  étaicvt  au  moment  d'être  inondées  par  le  refoule* 
ment  des  eaux,  upcrc  par  ces  Iravaux  ;  et  par  un  nouvel  exploit, 
0a  d^te  du  27  décembre  1826 ,  le  marquis  de  Brezé  a  fait  citer 
le  sîeur  Falconnet  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
5aumur,  pour  y  voir  déclarer  l'opposiliou  bonne  et  valable. 

Les  concessionnaires  I  prétendant  que  la  conlestalion  était  du 
ressort  de  Tautorité  administrative ,  se  nont  pourvus  devant  le  - 
préfet,  et  out  réclamé  son  interveotion. 

Ce  foBCtionDaire  a  élevé  le  conflit  par  arrêté  dit  6  janvier 

1827.  motifs  de  cet  arrêté  ont  été,  qu'aux  termes  de  IVit  hcle 
12  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  contestations  de  la  ua* 
tore  de  celle-ci  doivent  être  portées  devant  la  commission  éta* 
blic  par  le  titre  10  de  la  même  loi,  et  que  cette  commission  a 
été  formée  suivant  les  ordonoauces  royales  des  :2i  juiii  et  5o  août 
1S96.  M.  le  marqnis  de  firezé  et  les  autres  parties  intéressées  ont 
été  prévenus  de  ce  conflit,  conformément  à  Tordonuance  royale  du 
8  décembre  J821  ;  mais  ils  n'ont  pas  présenté  d'observations  de* 
MBt  le  Conseil  d'Etat.     Le  conflit  a  été  maîntentt. 

£HABLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comilé  d|i  contentieux^ 

CSoiitimniat,dattiVttpiee,  queroppnftitiondn  aieur  marqutt  de  Bmi 
n'avait  pas  pour  objet  de  faîre  juger  une  question  de  propriété,  malade 
f» ire  suspendre  par  les  tribunaux  les  travani:  de  canalisalion  et  de  dcssé- 
ciicroeut  prescviu  par  notre  ordonnance  du  g  octobre  1825,  juiqu'apiès 
l'eatimattoQ  des  marais  et  lericnis  clout  il  s'agit;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  septeudire  1^07 ,  cette  «atimation  doit  être  faite  par 
voia  admiaUtrative;  et  que  les  coéteitatloot  qui  'penfent  ifâever  en- 
tre leaptropriétaifes  etles  conœttionnaîves,  relatiTemeoti  ladite  catîma- 
tîon,  doivent  être  porUct  devant  la  conmîiaiion  adaunittrativc  institué 
par  rar^ele  12  de  ladite  loi  $ 

Art.  1*'  —  L'ariel  de  couilit  pris  par  le  préfet  du  département  de  Maine- 
et-Loire  ,  le  6  janvier  1827 ,  est  conlirnié.—  L'exploude  citation  signifié  à 

i3. 
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Procédure, 

la  ampagniê  Moehn ,  daDS  la  pcrsoniie  do  ncur  Paiammi,  à  la  re- 
quête du  'niarquw  de  Breté ,  est  eumn^écé  oomme  bob  aYeau.  ' 
M.  de  Gormenin  ^  maître  des  requêtes ,  rapporleùr. 


PROGËD  U  RE.  —  Pourvoi. — Tierce  -opposition  a  i^'AR&ÂTi 

Doit-on  dr'cl .11(1  fiins  objet  le  pourvoi  (orme  par  ua  coacquéreur  de  bien 
national  contre  uii  aiiétë  qui  a  été  réformé  sur  la  tierce-opposition 
l'autre  acquâreur  ?  —  Mx,  aff, 

(  7396.  —  23  mars  1  Su 7.  —  Loubet  c.  de  Bouillé.  ) 

Le  sieur  Jean  Loobet  s'était  pourvu  au  Conseil  d'État  contre 
an  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  da  département  de  la  Dordo* 

gne  du  37  décemLie  i8a5,  lequel  avait  déclaré  qu'ua  pré  ré- 
clamé par  le  sieur  de  Bouil^é,  n^avait  pas  été  compris  dans  la 
vente  passée  au  profit  dudit  sieur  Loubet,  par  le  district  de  Pé- 
rigueux ,  le  1"  janvier  1 794  (  la  nivost*  au  u  ). 

Pendant  Tinstance  au  Conseil  d'£tat,  à  laquelle  le  sieur  de 
BoniUé  n'a  pris  aucune  part^  la  dame  Louise  Daniel,  veuve  de 
J^ierre  Loubet,  coacquéreur  du  Lien  vendu,  a  formé  licrce-op- 
position  contre  Tarrétédu  27  décembre  i8a5;  et,  par  un  nouvel 
arrêté  du  ^5  juillet  18216,  le  Conseil  de  préfecture  est  revenu 
sur  sou  premier  jugement,  et  a  déclaré  que  le  pré  en  litige  faisaU 
partie  de  la  vente.  Dès-lors,  le  pourvoi  de  Jean  Loubet  est^de- 
venu  sans  objet,  et  c'est  ce  qui  a  été  déclaré  pr  l'ordonnance  qui 
suit  î 

CHAQLES ,  etc. ^  Sur  le  raiiport  du  eoœité  du  coutestieux  ; 

CoDaidteut  que  depuis  le  pourroî  du  rédanuint  contre  l'arrêté  du 

Couseil  de  préfecture  du  27  dccenibre  1825,  une  tierce^opposition  y  a  été 
formée  par  le  coac  ((qli  fiur  du  même  bien  ,  devant  le  Conseil  de  préfecture, 
qui  a  r:ipporlé  sa  piemière  décision,  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  est  devenu 
sans  objet;  ^ 
Art.  1*'  —  Les  requêtes  du  sieur  Loubet  tout  rejeté*  • 
M.  de  ConDenîuy  roattredes  requêtes,  rapporteur, '^^M^  delaGrauge, 
avocat*, 


Trayaux  publicê.  ic^7 

RENTES  N ATIOIf  ALES.  —  Trakspbrt.  —  D^héamcb.  — 

Pourvoi  sajss  objet. 

(5958«  —  sa  mars  1827*  —  Scherb  et  Yves  c.  le  Ministre  des 

finances.  ) 

Les  sieurs  Scherb  et  Yyes  s'étaient  pparru^  aa  Conseil  d'Etat 
contre  une  décision  de  Son  Exc.  le  Ministre  des  finances,  da 
i5  décembre  18:^2,  qui  avait  prononcé  contre  eux  la  déchéance, 
k  défaut  de  paiement  du  reliquat  de  prix,  réglé  pour  décompte 
sur  des  transferts  de  rentes  nationales  passés  à  leur  profit  eu 
yertu  la  loi  du  1 1  janvier  lôio  (ai  nivôse  au  vmj,  dans  ledé^ 
partement  du  Haut-Rbin.  , 

En  réponse  i  ce  pourvoi,  Son  Exe.  le  Ministre  des  finances  a 
exprimé  qu'il  était  sans  objel  par  suite  d'une  nouvelle  décision 
prise,  le  a6  décembre  i8a6,  et  qui  portait  que  les  sieurs  Scberb 
et  Yves  étaient  relevés  de  la  décbéanee  -prononcée  contre  eux  par 
rarrété  du  préfet  du  Haut-Rhin,  du  5  décembre  iÔ2â,  ap- 
prouvé le  i5,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés.  Cest 
aussi  ce  <{ui  a  été  déclaré  par  l'ordonnance  suivante  : 

GHARLiESy  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contt  ntieiix  , 

Considérant  que,  par  décision  du  décembre  1826  ,  postérieure  au  vire- 
tnïtrj^piuvoi,  le  Ministre  des  finances  a  relevé  les  sieurs  Scherb  et  Yves 
de  la  déchéance  par  eux  encourue^  et  a  rcj»ervé  aux  parties  toualeurc  moyens 
et  exceplioDS  »ur  le  fond,  devant  les  autoritéi  compétentet |  —  D'où  il 
SDit  que  le  recours  des  sieurs  Scherb  et  Yves  est  mainieDant  sans  objet; 

Art.  i***  ^  Les  requêtes  des  sieurs  Scherb  et  Tves  sont  rejettes. 

M,  deCormenia^  maître  des  tequétes»  ^Ofporteur,  ^  M*  Rochelle, 
avocat,  / 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Tohto 

Aux  termes  du  4^  §  de  l'article  4  de  la  loi  du  18  février  1800  (28  pluviôse 
au  mi)  j  n'appartient  -  il  qu|au  Conseil  de  ])réfccture  de  statuer  sur 
les  demandes  et  contestatbns  coueemaut  les  indemnité  dues  auK  par 
tîculîers  ^  à  raison  du  terrein  pris  ou  fouUlé  pour  la  coofcctioa  de  tra* 

•  Taux  publics?  —  Jtes.  ajf, 

(  7743.  —  33  mars  1 837.  —  Niboyer  et  Bouaure  c.  Goujon.) 
M,  de  CofiBcnifl ,  maître  des  requêMi,  rapporteur. 
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V(HRlË  (  ).  —  Contravention.  —  Rejbt. 

Le&  malières  de  ^'aade  Toiiie ,  lorsqu'ua  propriëuire  reconnaît  qu'il  ue 
•^t  pu  conrornié  à  la  pernfiiftbii  qui  lui  a  ^1^  mootnàèt  de  &ire  quel- 
quei'ti'aTaox  à  la  façade  de  m  inaiaoo,  peiit-'it  dtre  déeharg^  det  oondam- 
nationt  ptvnoncéet  contre  lui  en  pvemîire  ionlaiice,  aoas  prétexte  qu'il 
ne  a^ett  mia  eu  coatraventiou  que  poar  ne  paa  nuire  à  VaipecC  de  sa 
maison  et  par  oouséqueat  de  la  voie  publique  ?  — ;  Rés*  né  g,  \ 

(6S4i.  —  33  mars  1827.  —  Debanoti.) 

Le  sieur  DcHaniie,  propiiélaire  d  uac  maison  sise  à  Paris,  rue 
Jean-Robert  j  3  ^  avait  demandé  1  autorisation  de  faire  d^^r 
rens  travaux  au  mar  de  lace  de  sa  maison  ;  entre  antres  de  poser 
un  poteau  en  charpeule  dans  une  baie  de  boutique.  Suivant  le 
plan  arrêté  pour  l'alignement  de  la  rue,  la  maison  du  sieur  Ro- 
bert est  sujette  à  un  retranchement  de  1  mètre  jS  centimitres. 
—  La  permission  demandée  (ut  d(  livrée;  mais  il  fut  prescrit  au 
sieur  Dehanne  de  ne  donner,  au  poteau  en  charpente ,  qu'une 
dimension  do  1 1  centimitres  de  face  sur  16  centimitres  d'épais- 
seur. —  Au  lieu  du  poteau  en  bois  qu'il  avait  demandé  à  établir, 
le  sieur  Dehanue  posa  un  poteau  eu  fer  de  8  centunètres;  il  fit 
même,  selon  M.  le  préfet  de  la  Seine,  enlever  un  ancien  poteau- 
en  fer  qui  existait  dans  la  même  lune  de  boutique,  !c  fit  reformer 
à  neuf  et  replacer  de  mamcre  à  Taligaer  avec  le  précédent.  — 
En  conséquence,  un  procès-verbal  de  contravention  fut  dressé 
contre  lui  par  le  coinmissaire-voyer.  —  Un  arrêté  par  dcfaut  du 
Conseil  de  prélecture  du  4épariemcnt  de  la  iSeiue,  eu  date  du 
ai  juin-i8a4»  lui  ordonna  de  sopprîmer  dans  L*  bnitaine,  à  par- 
tir de  la  notification  5  les  deux  poteaux  placés  en  contravention, 
de  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  permission  à  lui  délivrée, 
et  le  condamna  ï  l'amende  de  5  fr.  —  L'entrepreneur  lui-même 
fut  frappé  d'une  aiiicude  de  io  fr.  Sur  l'opposition,  il  intervint, 
le  xo  ianvier  lôao,  un  arrêté  coniirmatif. 

Ces  deux  arrêtés  ont  été  déférés  au  Conseil  d'£tat  par  le  sieur 
Dehanne.  Il  avouait  qu'il  était  en  contravention;  mais  il  a  dit 
qu'il  ne  s'j  était  mis  que  pour  ne  pas  nuire  k  l'aspect  de  sa  mai-  - 


Voirie  (grande). 

soa  et  par  conséquent  de  la  voie  publique^  et  il  a  depaodé,  à 
rindulgeoce  de  &  Majesté  en  son  Conseil  d'Etat,  de  £ûre  défense 

de  procéder  à  rexécution  des  arrêtés  du  Conseil  de  piéiecture; 
d'annuler  lesdits  arrêtés  ;  d'ordonner  qoe  les  lieux  resteraient  en 
l'état^  et  qoe  les  poteaux  seraient  défînitiYement  maintenus;  sub- 

sidiaiiement  et  daus  le  cas  ou  les  deux  poteaux  seraient  consi- 
dérés comme  donnant  k  la.  façade  de  la  maison  plus  de  solidité 
qa'un  poteau  en  fier  et  un  poteau  en  bois»  ordonner  qa'ils  seraient 

réduits  H  la  dimension  coiivcnaLlc  ,  maii  qu  lU  leiteiaient  en  fer 
aiiu  que  Taspcct  de  la  haie  ne  fut  pas  diâorme.  — -  Sa  requête  a 
été  rejetée. 

CHARLES,  eu. —  Sui*  le  rapport  du  comlU  du  contentieux  » 

Considérant  qae  le  sieur  Dehanne  xeconnait  qu'il  ne  s'est  pas  coolbfiB^ 
à  la  permissioa  qui  lui  avait  élé  accordée  j  — ^  Qu'ainsi,  le  Conseil  de  pré- 
fecture a  )uMement  réprimé  cette  contravention  ; 

Art.  \»     La  requête  du  sieur  DehtmnetBt  rejetée. 

M.  Tarbc,  maître  des   requêtes^  rapporteur.  —         Guillemm , 

YOIRI£  (  o&AMDE  ). — Dilf ounoN.  —  âmbkdx.  —  Svasis. 

En  matifarè  de  grande  yolerie,  lorsque  la  démolition  d'une  maUon  réparée 
'sans  autorisation  à  été  oi'donnéei  i^ilcst  nécessaire  de  connaître  d'nne  ma*^ 
luère  préeîse  la  nature  des  réparations ,  et  si  la  dàbolîtion  peut  entraîner 
des  domoia^es  irréparables ,  le  sursis  &  cette  démolition  doiii-il  étrepro- . 
noncé?  —  Bés.  aff. 

(  6â8  3. — mars  1 827 .  —  Hébert.  )  , 

Le  route  de  Paris  au  Havre  traTerse  la        de  Vemon.  Bans 

cçtte  ville  el  stir  Ja  rue  appelée  Chaussée  de  Paris,  qui  foniic  ia 
grande  jroute^  le  sieur  Hébert  a  |ine  propriété.  Voulant  refaire 
un  mur  et  placer  une. porte-cocher e,  il  reçut  ^  le  9  juillet  iSaS, 
Faligaernent  déterminé  pour  la  uuuveiie  dircclion  que  l'on  veut 
donner  à,  la  route.  Cet  alignement  allait  jusqu  a  un  petit  bâtiment 
apprtenant  également  an  sieur  Hébert.  «— Les  ouvriers  employés 
à  la  coostructiou  du  mur  autorisé ,  firent,  selon  ce  dernier,  un 
l%er  enduit  en  chaux  et  en  siible,  au  mur  du  petit  bâtiment,  eu 
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aoo  Fbiriê  (grandg)* 

bkttnt  toutefois  les  pierres  apparentes.  De  là^  procès- verbal 
dressé  9  le  19  a^embre  i8d3^  par  lé  condiicteiir  det  poBts^«- 
chaussées ,  cpi  déclare  que  le  sievr  Hébert  s'est  permis,  sans  aa« 
torisatioa,  de  Caire  des  répârâ lions  à  une  maison  située  k  Yemoo^ 
le  long  de  la  rente  royale  de  VemoD  à  Mantes  ^  el  avançant  de 
beanconp  sar  Talignement  arrêté  ponr  cette  route. 

a4  janvier  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 

tement de  r£are  qni,  pour  ce  fait^  condamne  le  sieur  Hébert  i  ^ 
démolir,  dans  quinze  jours  de  la  signification  de  Tarrêté,  le  bi« 
timeut  qu'il  a  fait  réparer  sans  autorisation,  faute  de  quoi  le 
maire  de  la  Tille  de  Vemon  fera  exécuter  cette  démolition  et  le 
condamne  également  9  envers  le  gouTCmanent,  à  une  amende  de 
Qoo  fr. 

Le  sieur  Hébert  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'État  contre 
cet  arrêté,  et  en  a  demandé  l'annulation  pour  avoir  prononcé 

une  peine  plus  forte  que  celle  voulue  par  Farrét  du  Conseil 
d'État  du  ay  février  1765  et  parles  lois  des  i4  octobre  1790, 
98  pluviôse  an  yni  et  29  floréal  an  x.  ce  En  effet ,  a-4-il  dit ,  Tar^ 
rét  de  1766  ordonne  seulement  la  démolition  des  ouvrages  con- 
struits ,  reconstruits  ou  réparés  >  mais  non  la  démolition  de  la 
maison  cntîk*e.  Quant  Â  l'amende  de  900  ïir.,  elle  est  aussi  trop 
forte  ^  en  ce  qu'on  ne  peut  regarder  comme  une  réparation  opérée 
h  une  maiS6n  un  enduit  de  chaux  et  de  sable  placé  simplement 
daiis  les  joints  des  pierres.  1» 

Le  directeur  général  des  pont^-et-chaussées  /consulté  sur  l'af- 
faire,  a  pensé  que  le  Conseil  de  préfecture  était  allé  trop  loin  en 
ordonnant  la  démolition  entière  du  bâtiment  réparc,  lorsqu'il  ne 
pouvait  exiger  que  celle  des  ouvrages  non  autorisés;  et  que,  soui 
ce  rapport^  son  arrêté  devait  être  réformé;  mais  il  a  été  d'avis  que 
l'amende  de  aoo  Dr.  fût  maîntenoe,  attendu  que  le  conductenr 
des  poDis-et-cliaussées  avait  prévenu  le  sieur  Uebert  qu'il  ne  pou- 
vait réparer  le  bâtiment  en  question* 

Le  Conseil  d'Etat,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclaire  sur 
la  nature  des  réparations  faites^  n'a  pas  cru  devoir  statuer  de 
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suite  aa  fond  ;  mais  il  a  pn>DOD€é  qa'il  serait  sursis,  însqu'apiiis 
jugemeot  définitif ,  i  la  démolition  prononcée. 

CHÂ.ilL£S  y  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  , 

GoBMdérant  qa'aTant  de  prononcer  mur  ladite  requête,  il  ettn^eosuie 
de  oowuittre  d'uM  maiiière  prtfdte  la  miiire  des  TéparatioDi  fiiitas'  par  la 
•ievr  Héhêfti  et  que  ai  la  démolitHm  ëtait  ex^nt^,  il  pourrait  eo  rénil- 
t«r  des  dommage»  irréparablet  $ 

Art.  — 11  fera  sursis,  jusqu'après  jugement  d^nitif,  à  la  dAnoH-* 
tion  prononcée  par  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  l'Ëure,  du  24  jai^ 
vici*  i8a4. 

M.  Maillard,  conseiller  d'Eut^  rapporteur^  —  M*  Guény  ^  avocaU 


COURS  B'ËAU.  —  Co»mA.TSMTKON  nroin.  —  Acnon  aviui 

sr  ADifunsr&ATiyE.  —  Gontut. 

9 

Lorsqu'un  trUmnal  a  statut  aur  une  oontiaTentUin  an  matière  de  coure 
d'eau  ,  et  que  aon  jugement  a  acquia  force  de  cfaoae  jog^  t  7  a-t-il  lieu 
d'âever  le  conflit  août  prétexte  qu'il  n'était  pas  compétent,  —  Miu 

nc'g.  (i) 

Ce  jugement,  d'ailleurs  étranger  aux  ri vetriios  et  à  l'administration  des 
ponts-et-chaussées ,  n'âyant  prononcé,  ni  sur  la  propi iété  du  soi,  ni 
sur  les  iotéréta  des  tiers,  ni  sur  la  police  dé  la  navigation  ,  fait-il  obs- 
tacle, soit  aux  aetîona  oivilea^  aoit  aux  mcaurea  adminiatrativea  |Hriaei 
ou  a  prendre  dans  l'intérêt  puUîc?<—  Méâ,  nèg» 

(7748.  —  29  mars  1827.  —  Paget.) 

Les  gardes-forestien  da  triage  de  Moirans  (Jura)  dédaient 

en  contravention  le  sieur  Paget,  pour  avoir  construit,  sans  au- 
torisation, un  mur  transversal  dans  la  rivière  de  l'Ain.  Cité  de- 
vant le  tribaoal  de  St-Glande»  le  sieor  Paget  soutient  qne  le 
mur  qu'il  a  construit  n'a  eu  pour  objet  que  de  soutenir  le  che- 
mfii  vicinal  et  d'arrêter  les  ravages  que  l'eau  exerçait  dans  son 
pré  dont  il  ayait  déjà  perdu  ane  partie  ;  qa'il  n'ayait  commis  au-* 
cun  délit ,  puisqu'il  n  avait  point  arrêté  le  cours  de  l'eau,  et  que 
la  rivière  n'était  ni  flottable  ni  navigable.  Le  tribunal^  yi- 

(i)y.  Us  QuesitotudeDrifU  odmnUimt^deM.  de  Cormcnin,  ^ 
Co/</Zif,3«  édition* 
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aoa  Cours  'd^eau, 

géant  eu  police  cot  ioctionnelley  rfiovoÎQ,  Page!  ^an&  amende  ai 
dépens. 

lin  un  sieur  Bertbaud  Gras,  propncLDrc  ^ur  ia  rive 

droite  de  l'Ain»  réclame,  devant  le  préfet,  coutrc  les  ouvrages 
ùiu  par  Paget  Le  préfet  hit  drait  à  k  rédamatioD ,  ordonDe 
la  démolition  du  mur  et  renvoie  le  plaignant  devant  les  tribu- 
naux ^our  faire  prouoocer  sur  lacliou  eu  dommages.  L arrêté  est 
motivé  sur  ce  que  les  ouvrages  y  de  l'aTea  même  de  Paget  ^  ont 
été  exécutés  sans  autorisation;  qu'ils  dirigent  raclioii  des  eaux 
sur  la  rive  droite  où  se  trouve  la  propriété  du  sieur  Bertbaud 
Gras^  et  qu'il  en  résulte  d'ailleurs  un  rétrécissement  incom- 
mode pour  le  floltage.  Le  sieur  Gras  se  pourvoit  devant  le  Con- 
seil de  préfecture;  mais  ceCouseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer »  attendu  que  Paget  »  traduit  pour  le  même  fiait  deraut 
le  tribunal  de  St.-Claude,  a  été  renvoyé  de  lu  plainte  par  un 
jugement  qui  se  trouve  passé  en  force  de  chose  jugée.  Daus  cet 
état ,  le  préfet  a  cru  devoir  élever  le  conEit  d'attribution ,  par  un 
arrêté  ainsi  motivé  :  <c  Attendu  que  la  rivière  d'Ain  est  flottable; 
que  ,  néanmoins ,  le  tribunal  de  première  instance  de  St.- 
Glaudea,  par  jugement  du  ^5  novembre  1818  intervenu  à  la 
requête  de  radmiuistration  des  forets,  statué  sur  une  contraven- 
tion commise  parle  sieur  Paget  >  eu  coustruisant^  sans  autorisa- 
tion préalable^  dans  le  lit  et  sur  la  rive  gauche  de  cette  rÏTière, 
des  travaux  pour  la  défense  de  sa  propriété;  que  la  loi  du  19 
mai  1802  (s9  floréal  an  x)  a  fixé,  à  cet  égard,  la  juridiction^  en 
jaltribuant  k  l'autorité  administrative  le  jugement  des  contrayen- 
tious  de  l'espèce;  que  le  tribunal  civil  de  St.-Claude  s'est  consé- 
quemment  immiscé  à  toit  dans  celte  aÛaire  qui  était  hors  de  sa 
/compétence  ;  qu'il  importe  d'autant  plus  de  provoquer  la  réfoime 
de  ce  jugement  que  ,  d'après  les  rapports  des  ingénieurs  sur 
la  réclamation  du  sieur  Gras  contre  les  travaux  dont  il  s'agit,  les 
constructions  exécutées  par  le  sieur  Paget  forment,  dans  le  lit  de 
la  rivière,  une  saillie  incommode  pour  le  flottage;  que,  d'un 
^utre  côté,  le  Conseil  de  préfecture  a  cru  devoir  s  abstenir  de 
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proaoDter  sur-  oes  rapports,  fondé  sur  ee  que  le  ingement  en 
question,  quoique  incompctemment  renda ,  a  reçu  son  effet  et  qa*il 
est  passé  en  force  de  chose  jugée;  que  cette  doctrine  paraît 
être  contraire  à  k  loi.  » 

Le  Conseil  d'Etat  n*a  pas  approoyé  ce  confiit* 

CHARLES,  etc.  *  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 

Vu  Fovdoooanoe  rojale  da  la  décembre  iÇsi  ; 
ÇoiuiidéraDt  que  le  jugemeot  du  tribunal  de  police  correotionndle  de  8t*- 
Claude,  en  date  du  i5  décembre  1818,  eet  Intervenu  sur  la  plainte  du  di* 

recteur  général  deradmiiii»lraitoo  des  domaines  et  foréu,  au  sujet  d'un  mur 
en  saillie,  co»s(  luit  saos  au  !  o  salion  <h^n^  la  rivière  d'Ain  ,  rn  conlraven- 
tion  à  1  ordonnance  des  eau\  et  ioiélsj  ladite  conliavenlion  constatée  par 
des  ^^de«-fore8 tiers,  dans  ie  procèb-vei  i)al  du  4  juillet  précédent^  que  le  tri- 
bunal a  renvoyé  le  sieur  Pâget  de  la  plainte,  etqueoe  jugement,  qui  n'a  été 
l'obletd'aueunappel  ni  pourvoi,  a  terminé  Faction  en  police  correctioDnéUej' 
—  Gooaidéraoty  d'aOleurs ,  que  ledit  îugemeot ,  étranger  aui  rtreraios et  à 
l'administration  des  poota-<et*cbaiisBées,  n'a  statué  que  sur  la  contraven- 
llonf  qu'il  ne  prononce,  dans  son  dispositif,  ni  sur  la  propriété  du  sol, 
oi  sur  le»  unerèts  dea  licià  ,  ni  ^ur  la  police  de  la  navigalioa  ,  et  qu'il  ne 
fait  point  o(>stac1e ,  soit  au\  ac'.ions  civiles,  soit  aux  mesures  administra- 
tives pvii>e.s  on  à  prendre  ànQZ  l'intérêt  public; 

Art.  i"^^*^  — L'arrêté  de  coaflii  pris  ]^r  le  préCei  du  département  du  Jura, 
t«  26  janvier  1827 ,  est  annulé. 

M«Fctttrier,  maiire  des  requêtes,  rapporUur^ 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  Actes  insitpfiwans.  --»LiiiitE8. 

— '  Prescription.  —  1\e.stitution  de  fbuits. — Dommages-ih- 

Ix>r6quc,  dans  un  contrat  d'adjudication  d  un  bien  national ,  il  est  dit  que 
l'acquéreur  doit  jouir  de  tout  ce  qui  était  compris  dans  l'exploitation  du 
colon ,  et  dans  les  limites  assignées  audit  bien  ,  et  que  l'acte  d'adjudica» 
'tion  garde  le  silence  sur  des  objets  devenus  litigieux,  les  parties  doi* 
▼ent-éOes  être  renvoyées  devant  les  trîbuoaux?— >  BjU*  off,  (1} 

L'exception  de  prescription,  ainsi  que  les  demandes  en  restitution  de  fruits 


(1)  YojT.  passim  dans  ce  R^ueil  grand  nombre  de  décisions  identique|^ 
sur  ce  point  de  jurisprudeoee. 
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et  en  dommageHitérèu ,  toat-cHct  d«  icstoit  dei  liibiinatts  ?  — >  Riê* 

(74o3.  —     mars  iS^^j*  —  Bru  et  consorts  c.  de  JBoiiiUé.) 

En  i8a5  ;  la  dame  de  Bouillé'a  réclamé  9  dans  deax  demandes 

distinctes,  plusieurs  terreins.  Lois  et  objets  mobiliers  qu'elle  pré- 
tendait n'avoir  pas  fait  partie  de  l'adjudication  passée  au  au- 
teurs do  sieur  Bru  et  consorts,  le  4  {nin  1794  (16  prairial  an  ii), 
du  domaine  de  Sarralier,  ayant  appartenu  k  son  père.  Entre 
autres  objets ,  elle  réclamait  un  borderage  dit  de  Marsa- 
guet,  une  pièce  de  TÎgne ,  des  noyers  et  une  certaine  quantité 
de  merraio.  £n  ce  qui  touche  ces  objets»  ses  réclamations  ont 
été  admises  par  deux  arrêtés  rendus  par  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  lalDordogne ,  le  27  décembre  i8aS. 

Le  sieur  firu  et  consorts  ont  déféré  ces  deux  arrêtés  au  Conseil 
d'£tat  et  en  ont  demandé  l'annulation  pour  cause  d'incompé- 
tence et  mal  jugé  au  fond,  avec  restitution  de  fruits  s'il  y  awt 
lieu,  et  dommages-intérêts. —  Ils  ont  tiré  leur  moyen  d'incom- 
pétence de  ce  que  ^  devant  le  Conseil  de  préfecture  ^  ils  avaient 
opposé  à  la  dame  de  Bouillé  que  ses  demandes  étaient  non  re- 
cevables,  1*^  à  cause  de  la  prescription',  %°  à  cause  de  son"  défaut 
de  qualité  9  puisqu'elle  avouait  n'être  jiéritière  de  son  pire  que 
pour  un  tiers  seulement. ~  Au  fond,  ils  ont  cberché  h  prouver 
par  les  termes  même  du  contrat  d'adjudication^  que  le  Conseil  de 
préfecture  avait  mal  jugé.  —  Le  pourvoi  ayant  été  communi- 
qué aux  sieur  et  dame  de  Bouillé,  et  ceux-ci  n'y  ayant  pas  ré- 
pondu dans  les  délais  du  règlement,  est  intervenue  l'ordon- 
nance suivante  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux , 
sauf  sur  la  question  concernant  les  noyers  qui  ont  été  déclarés 
avoir  fait  partie  de  la  vente. 

CHAECfES»  etc.  —  Sur  le  rapport  du  eomti^  du  contentieux , 

En  ce  tjiii  louche  le  borderage  de  Marsaguet ,  une  pièce  de  vigne  et  le 
merraiu  :  —  Coosidérant  que  l'iacquéreur  doit  jouir,  aux  termei  de  ibn 

(1)  Voy.l'aiTêt  du  18  janvier  i8a6 ,  eommuru  d*Idnm,  t.  viti^  p.a4« 
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contrat ,  de  tmit  ce  qui  était  oompris  dans  l'ei^loitalion  da  colon  de  U 

métairie  de  S  an  aller,  et  dans  les  limitei  fttaigo^et  audit  domaine  par 
ractedu4  juin  1794  (16  piauial  an  ii)  ;  —  Que  ,  dans  le  silence  dudit 
acte  sur  les  objets  litigieux ,  les  parties ,  à  cet  e'gard ,  doivent  éire  leu- 
Toje'es  devant  les  tribunaux;  — •  Bu  ce  qui  toudte  les  noyers  sur  pied ,  lors 
de  l*»d)ndication  :  —  Coostdénnt  qn'ib  ont  été  oompria  dana  la  Tente  ,aana 
autre  réserre  que  la  renonciation ,  par  Paoquà«ury  4  toute  indemnité  «pour 
ceux  de  cet  aibrea  aenlement  qui  seraient  employés  pour  le  service  publiei 
— «  En  ce  qui  tonefae  Fexoeption  de  prescription,  ainsi  que  les  demandes  en 
re^Liiuiion  de  fruiu  et  en  dommages-intérêts  :  ^  GonsidélWlt  que  ees 
questions  sont  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  i^**  — Les  arréte's  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Dordogne ,  du  vj  décembre  x8a6 ,  sont  annulés  dans  les  dispositions  des- 
dits arrêtés  relatives  an  borderage  de  Mstsaguet ,  à  la  vifae  »  au  merrain  et 
aux  noyers  dont  il  s'agit.  Art«  s.  Hcst  dédaré  qu'il  a  été  vendu»  aux 
aniteors  des  réclaroans ,  par  ptocès-Tcrbal  d*adjadtcatimi  du  16  prairial 
en  II,  une  nicLaine  appelée  de  Sarralier  ,  exploiLiic  par  Guillaume  Daniel  , 
colon  y  composée  duuemaiiton  pour  ledit  coloii ,  gtnnge,  étable ,  prés, 
terres»  vigne,  bois  et  ciiamps  froids,  telle  qu'elle  était  exploitée  par  le 
colon  , confrontant,  du  levant,  du  midi  et  couchant  aux  propriétés  du 
sieur  Lagarelie,  et  du  nord»  au  ckemin  qui  conduit  de  Toirac  h  Gonr- 
lonnieix  I —.Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  Uibunaux,  tant  sur 
Ut  question  de  savoir  ailes  objets  litigieux  étaient  on  non  compris,  lors  de 
la  vente  du  4  juin  1794  (16  prairial  an  11  ) ,  soit  dans  rexpToitatioti  du 
métayer,  soit  dan»  \m  Itiuiles  de  la  métairie,  que  &ui  la  que*lion  cJe  1  rsii- 
tutioQ  des  rruits  y  de  prescriplioa  et  de  dommages-intérêts.  Art.  à.  •<» 
U  est  déclaré  que  les  noyers  en  litige  ont  fait  partie  de  la  rente  du  4  juin 
17  94  (16  prairial  an  ii}«  Art«  4*  —  Les  sieur  et  dame  <2e  BotUUé  sont 
condamnés  aux  dépens. 

H.  de  Goimenin»  maître  des  requêtes  »  rapporteur*  —  M*  delà  Grange , 
avocat. 


DOBLIINES  NATIONAUX.  —  ADiamarKAHOK  oimtraub. 

AURÈTÉ.  —  G02iC£SSiOÎ«  GRATUITS.   AcQUI£SC£M£J^T« 

Un  arrêté  rendu  jiar  nue  admmiaLAatiou  ceuLialt.  Je  département,  en  pré- 
sence et  avec  l'acquiescement  des  agens  du  Domaine  reprébentant  un 
émigré,  est-il  de  la  naluie  des  actes  qui  ne  peuvent  être  attaqués  aux 
termes  de  Fart,  i**^  de  la  loi  du  b  décembre  idi4  et  de  faru  24  de  la  loi 
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*     âu  27  M'ril  1835,  lort  même  qu'il  eoniîentUeoiMiesaM  gratuite  à  na 

IMurlieulier  d'ooe  portion  de  bteDB  d'ém  igi  es  ?  —  Rés,  aff.  (  i  ) 

(65o8.  —  39  mars  1827.  —  La  dame  Derezeatt  de  GhasMneoil 

c.  Rcinhard.) 

Pendant  rémigration  de  fea  M.  le  marquis  de  Roncer y  et  de  la 

(lame  de  Vezeau  de  Chasseoeuil,  son  épouse,  il  fut  procédé  par 
.  Tadministration  ceotrale  du  département  de  la  Charente,  à  l'a-^ 
liénation  de  plusieurs  de  leurs  propriétés.  Dans  ces  propriétés  y  se  . 
trouyait  une  maison  située  sur  la  rive  de  la  forêt  de  CkasseneuiL| 
et  çetle  maison ,  avec  une  certaine  étendue  de  landes  à  TentomT, 
était  possédée  par  lesîeor  Reinhard^  Allemand  d'origine  et  garde 
de  ladite  luiêt.  —  Ce  garde  exposa  qu'en  considcratiou  de  ses 
services  et  pour  mieux  l'attacher  à  ses  fonctions  y  la  maison  et  les  ^ 
landes  précitées  lui  avaient  été  abandonnées  sans  retour  par  les 
anciens  propriétaires;  (ju'il  avait  reconstruit;  à  ses  frais ,  la  mai* 
son  qui  tombait  en  ruines  ^  et  qu'il  k  possédait ,  ainsi  que  les 
terrea,  depuis  plus  de  3o  ans.  Bn  conséquence,  n  demanda  d'en 
être  déclaré  propriétaire  incommutable.  Le  directeur  des  do- 
maines, consulté,  remit,  sous  la  date  du  i^**  thermidor  an  lY, 
des  observations  portant  que  les  services  du  pétîtibnnaire  rcn- 
daieut  probable  la  concessiou  dont  il  se  prévalait ,  et  que  Tbuma- 
nité  semblait  exiger  que  cette  concession  fikt  confirmée  ;  mais  que, 
tfi  Ton  s'attachait  \  la  forme ,  cette  confirmation  ne  pouvait  avoir 
lieu.  Il  s'en  r  ijiporta,  du  reste,  à  la  sagesse  de  ladminis (ration 
centrale  du.  département.  —  si  ventôse  an  v,  arrêté  pris  par 
cette  administration  qui  :  ce  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  pu^ 
«  bUque  que  Reinbard  a  joui,  depuis  3o  ans,  de  la  maison  et 
«  terres  en  dépendantes,  sans  trouble  et  sana  contradiction  del|i 
«  part  des  anciens  propriétaires;  et  que  lui-même ,  en  ùisant  re- 
<c  construire,  à  ses  frais  ,  ladite  maison,  a  fait  acte  de  propné- 
cc  taire;      Considérant  qu^en  principe  de  droit  une  possession 

(2)  Yoy.  t.  viTi,     25 ,  du  Coëthsquetf  et  la  note;  en  outre,  ci-de»sùs 
l'arrÊl  de  Siresme ,  du  24  janvier,  p.  62. 
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<c  trcntcnaire  équivaut  à  un  litre  ;  —  Arrête  qne  Reinliard  était . 
€C  déclaré  propriétaire  incomiDutable  de  la  maison  et  des  terres 
éL  CD  dépendantes,  tout  aio$i  qu'elles  sont  désignées  dans  le  plan, 
<c  lequel  demeurera  déposé^aux  archives,  etc;  «' 

La  dame  Devezeau  de  Oin^sciîc  uii,  ayant  eu  connaissance  de 
cet  arrêté,  l'a  déféré  au  Conseil  d'Ëtat  £Ue  en  a  demandé  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir ,  et  à  être  envoyée  en  possession  de 
ladite  maison  et  dépendances,  en  vertu  de  la  loi  du  26  décem- 
lirë  k8i4:  Après  avoir  coml>atta  ses  divers  motifs,  p^r  les  prin- 
eipeé  dt^  droit  commun,  elle  a  dit,  pour  établir  l'excès  dc^pou-- 
voir,  que  si  les  administrations  centrales  pouvaient  jadis  vçndrje, 
dans  certaines  formes,  les  biens  des  émigrés,  jamais  elles  n'avaient 
le  droit  de  les  donner,  d^en  dbposer  gratuitement,  ainsi  ^t^'il 
avait  été  fait  dans  l'espèce. 

L'administration  générale  des  domaines,  consultée  sur  Vafl^ire 
a  émis  soti  avis  dans  les  termes  suivatis  :  ce  L'a^miitistration  cen- 
trale de  Charente ,  comme  toutes  celles  de  même  espèce,  na- 
vail  reçu  de  la  loi  aucune  autorité  ni  aucun  pouvoir  pour  irécon- 
naître,  en  faveur  des  tiers,  an  droit  ^e  propriété  fondé  non  sur 
des  titres,  mais  sur.  une  prétendue  notoriété  publique  ou  sur 
une  longue  possession  qni  aurait  eu  lieu  à  titre  précaire.  L'ex-* 
cèsde  pouvoir  est  donc  évident.  D'ailleurs,,  l'arrêté  attaqué 
n'étant  appuyé  ni  sur  des  lois  ui  sur  des  actes  du  gouvei  uemeat 
relatifs  à  1  émigration,  n'est  pas  maintenu  par  l'art.  1'^  de  la  loi 
du  5  décembre  i8i4.  U  résulte  même  des  termes  de  cet  arr^é 
que  l'administration  centrale  n'a  point  cntcuda  attribuer  au 
sieur  Aeinbard  des  droits  nouveaux  à  titre  onéreux  ou  même 
k  titre  gratuit;  mais  seulement  déclarer  sur  quels  biens  de* 
vaient  s'exercer  de  prétendus  droits  antérieurs.  Cet  arrêté  laisse 
donc  intacts  les  droits  de  madame  de  Chasseneuil  et  elle  doit 
les  fidre  valoir  devant  les  tribunaux ,  attendu  qtlè'  l'art,  a  de  la 
loi  du  5  décembre  i8i4,  ne  prescrit  la  remise  à  faire  immé- 
diatement aux  émigrés  que  des  biens  faisant  partie  des  domaine» 
de  'Etat  1» 
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Le  sieur  Rembafd ,  auquel  le  pooiroi  a  été  commimiqoéy  ne 

s'est  pas  défendu  dans  les  délais  du  règlement.  Toutefois  ,  et  mal- 
gré Tayis  de  Tadministration  générale  des  domaines ,  l'arrêté  de 
radministration  centrale  du  département  de  la  Charente  a  été 

inaiDtenu,  attendu  r|uo  le  Domaine  n'avait  jamais  élevé  aucune 
réclamation  contre  cet  arrêté. 

CHARLES ,  ece*  — •  Sur  1«  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Considérant  que  l'arrélc  du  il  mars  1797  (21  venlosean  y)  a  été  leiidii 
en  piébeucé  et  avec  l'acquif  àCL  nient  des  agens  des  domaines  ;  —  D'où  il  suit 
que  cet  arrête'  est  cie  la  nature  des  actes  qui  oe  peuvent  être  attaqués,  aux 
tcrmef  de  l  art.  i"''  de  U lot  du  5  décembre  idi4 ^  et  de  Tart.  a4  delà  loi 
do  97  avril  1826$ 

Art.  t*'^  La  requête  de  la  dame  l>epeuau  eat  rejetée. 

M',  de  Gonneoio,  maître  des  requAtct,  Wpporieur,  —  M*  Guicbard,. 
père,  apocatm 

-h*  I 

DOMAINES  NATIONAUX.  -  AcQiTiiSGiiaMT.—  finafaHir^ 
Lis.  -^DmxoToiBXs  DX  oiPjuinvKNT. — Compétence. — Paca- 

CRIFTIOiî. 

Peut-on  opposer  Teiccplion  d'acquiescement  et  d'exëculîon  à  une  partie 
qui  représente  le  Domaine,  lorsque  l'arrêté  attaqué  est  demeuré  inconnu 
à  celui-ci  f  de  même  que  les  biens  qui  en  sont  Tobjet  ?  —  Rés,  nég. 

Lorsque  le  bien  était  celé  au  Domaine,  le  révélateur  k  qui  l'hospice  aupro* 
fit  duquel  il  a  fait  sa  révélation  lui  a  passé  Tente ,  est-il  subrogé  &  ses  ac* 
tiosks  pour  les  eîteroer  de'la  même  manière  tfât  le  Domaine  aurait  pu  les 
«teveer  lui-oiême?     Mi»*  afl 

Les  directoires  de  département  étaîent-ils  compétetas  'pour  sfatoer  sur  lee 
question8  de  propriété,  auti  t  s  que  celles  qui  leur  étaient  expressémeul 
attribuées  par  les  lois  sur  les  domaines  natiouaux?  —  Rés.  nég. 

Les  questions  de  prescription  sont«^les  du  ressort  des  tribunaux?-» 

(7081. —  39  mars  182  j.  —  Larratou  c.  la  commune  d'Uasnon.) 

Avant  la  révolution ,  Tabbaye  d'Hasnon  était  propriétaire,  en 

vertu  d'une  transaction  de  l'aQuée  ,  de  45  bouniers  de  terre 
dans  les  marais, appelés  GraiK/-^i»)r,  appartenant  A  ia  commune 
de  ce  non.  L*£tat  se  trouTa ,  ans  lieu  et  place  de  cet  établiste- 
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inenM«ligicux,  Ains  la  propriété  de  ces  45  bonniers  dctprre.  La 
Vcommune  d'Hasnou  ,  qui  prétendait  que  l'abbaye  ^vait  :enyaW 
et  qu'elle  possédait  60  boanicrs  au  Heu  de  , 4^,  4emaa(i^  l>rp^- 
tage,  afin  dp  resUeifldj-e.Ia  propriété  de  TEtal  J  ^çette  dernière 
quantité.  Le  directoire  du  district  de  Valcnciennes  fit  droit  à  la 
demande,  et  sur  le  procès-verbal  de  larpeuteur,  (^ir.ectqir<î 
du  dé^artçu^ent  du^         '«"^^^je  3  frimaire  an  m,  un  arrêté 
par  lequel  il  déclara  <t  que  les  anciens  pâturaj^es  ci-devant  con- 
nus sous  le  nom  de  Grand-Bray  ,  sont  et  demeurent  ac(jui«,  eu 
toute  propriété,  à  la  comraqne  d'ilasnon ,  à  l'exception "iiéan- " 
moins  des  45  bonniers  réservés,  par  l'acte  de  i243,  au  profit  de 
Tabbaye  dudit  lieu  ,  lesquels  45  bonniers  seront  pris  et  resteront 
démarqués ,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  procès-verbnl  d^ariienfagc 
du  20  février  1793  )1.  1-  n  paraît  que  lopération  de  l'arpenteur, 
qui  servait  de  base  à  cet  arrêté ,  n'avait  ^kis  été  bien  faite;  aa  bon- 
niers seulement  avaient  été  pris  dans  le  pâturage  du  Grand- 
Brày,  et  le  reste  avait  été  pris  sur  des  terreins  appartenant  â 
l'abbaye,  de  sorte  que  le  domaine  de  l'Etat  se  trouvait  dépouillé 
de  plus  de  la  moitié  de  sa  propriété.  Le  sieur  Larraton ,  aai  avait 
été  admis,  par  décret  du  6  février  1810,  à  révéler  des  biens  célés 
au  Domaine,  déclara  que  la  commune  d'Hasnon  possédait  indû- 
ment a3  bonniers  environ,  qui  revenaient  au  Domaine  pour 
compléter  les  45  qui  lui  étaient  acquis  en  vertu  de  l'acte  de  1 243 
Cette  déclaration  a  été  suivie  d'un  acte  de  vente  à  son  profit,  d'a- 
près lequel  il  s'est  trouvé  subrogé  aux  droits  de  l'Etat;  il  a  récla- 
Wi/     con;iéquence,  de  la  commune,  les  45  bonniers  réservés, 
^dont  22  senlement,  selon  lui,  avaient  été  limités  dans  le  pro- 
cès-verbal d'arpentage  de  1793.  La  commune  a  opposé  l'arrête 
i^"^!""'''''^  qui  avait  approuvé  ce  procés-verbal  d'ar- 

pentage, et  a  soutenu  qu'il  était  non  recevable  à  l'attaquer. 
.  .Le  sieur  Larraton  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  contre  cet 
arrêté.  Il  a  dit  que  les  directoires  des  départcmens  n'étaient  pas 
compétens  pour  prononcer  sur  les  questions  de  propriété  ;  qu«  , 
dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  la  propriété  dr  \S  bonniers  de  tcr- 
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tén  nèBéi*^'  pat  on  acte  «udientiqne  et  èontestés  par  Ik  com^ 

muue  ;  que  Tarpentage  ou  clélimitatîcm  àe  ces  45  bminiérs  con- 
stituait une  actiou  réelle  qui  était  du  ressort  des  tribunaux ,  et 
qu'il  yavàit  lieu,  par  conséquent,  d'annuler  1  arrêté  du  direct 
toire ,  puisque  le  procès-verbal  d'aipentage  qui  lui  serrait  de 

Iiase  était  vicieux. 

La  commune  a  défendu  farrête,  et  à  soutenu  qu'il  était  tuatfa'^ 
qucble,  parce  qu*il  avait  été  connu  du  Domaine  et  qu'il  y  avait 
acquiescement  tacite;  que,  dès-lors,  le  pourvoi  était  non  rccc- 
vable.  Èntuite  elle  a  prétendu  que  le  sieur  Lanaton  n'avait  pas 
euaÀté  ,  par  lemolil  que  le  bien  en  litige  n'avait  jamais  été  celé  ^ 
au  Domaine  j  elle  a  invoqué ,  en  outre ,  Ja  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  en  sa  faveur,  pour  repousser  Faction  intentée  par  son 

advLaire.  '        "  ^        .  " 

lia  régie  des  domaines  est  iutervonue  dans  l'instance,  et  a 
présenté  des  observatiops  dans  le  sens  des  conclusions  de-son 
ayant-cause.  *  • 

Le  Conseil  d'Etat  a  prononcé  sur  le  pouryo*  de  la.  manière 

suivant^:  •  i  '      •  '    .       •      *  * 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  Ju  «omilé du  oontenlîeiix , 

ânr  rcxception  d'acquiescement  et  d  eAtcuûon  :  ^  Considéiant ,  ^^me 
part,  que  rarrété  dont  il  s'agit  n'était  pas  définitif,  puisqu'il  a  j^ris  au 
WÊi^euàieBàbVEXal,  en  Vabtence  de»  agens  du  Domaine  qui  auraient  dà 
è^BepUaàoB,.  tmtiwn^amtk  V^rX,  12  de  la  ïoi  du  la  septembre  1791  ; 
-1  CoMÎdUranl «'ailliep^t,  q»e  ItdJà  arrêté  n'a  été  ni  connu  ni  exé-  ' 
euté  p»  U  nomaine,  puisque  les  biens  en  litige  n'éuieol  inscrits  sur 
.es  .oramters,  et  qu'il  n'â  d'éiileurs  eiercrf  «ucoBe  ponrsaîté  en  rënilé- 
«anUe  contre  îa  f^mmun»  â*H4»non  j-^  D'où  il  siiît  que  le  D^mminm 
wit  été  recevable  h  atuquer  ledit  trrétéç-^Sur  leMiUtd»  qà^iU  4» 
fieur  Larraton .  —  Gousideraiu  que  la  révélation  aet  biens  çâi^hHfé^ 
des  domaines  a  été  faite  par  le  sieur  Larraton,  acceptée  an  profit acs 
hospices,  par  le  décret  du  6  février  i8io,  sous  la  condition  notamment 
à'w  pasier  vente  &  la  personne  qni  sciait  désignée  par  le  révélatpur  ;  — 
Qii>a  èséeutton  ée  ce  décret,  contrat  de  vente  desdks  biens  a  ét-  p^.sé,  pr 
'adminialratiim  de  ThApkal  de.  QuioMHViiigti  ,  an  sieur  Larraton  5  - 
Qu'il  suit  de  ces  dlirett  actes,  que  le  sieur  LamUm  a  été  régulièrement  su- 
brogé aux  actions  du  Homniitir,  pour  le.  exfwer  delà  m«me  manière  que 
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U  Donaiteâmiff  jpm  Its  es«rMr  liiHiâiBes^ar  U  nmyend'dMonip^teMc  : 
— ConaUcnuit  ifiw  kt  diiwMifcs  4e  d^pti^nent  ^làieif  t  inoompén»»  pour 
•tatner  mr  I«»  qutttiw»  de  propriÀ^,  autra  ceDet  qui  leur  âaient  ex- 
pressément attribnéef  par  les  lois  sur  les  ilomaiocs  nationaux;  —  Sur  le 

mojcn  de  prescription  :  —  Considérant  que  celte  que^iion-e^  da  ressort 

des  trihiniaux  ; 

Art.  i**"  —  L'aiTÔlé  du  directoire  du  département  du  Kord,  du  2.5  no 
▼embre  1794  (3 frimaire  an  m),  est  nnuuié  pour  cause  d'incompétence,  cl 
les  parties  sont  renvoyées,  devant  les  trUiiinaux  stur  les  questions  de  pre> 
priété  et  de  prescription,     Art*  s,  -p  La  commune  d'Hiuaon  est  oon- 
danmée  Mîi  dépèns^'  '  . 

II.  ditOAnfenfaiy'  iMtiÈre  dés  Teq^étes,  >app.  —M"  Sentie  et  Gui- 
chard)  m^^eèÊê*  ♦  *  ' 


ÉMIGRÉS.  —  DsTTEs.  —  DioucnoN. 

Les  sousmea  payées' fc  la'dédiaf^frde  Hélntfféd0ÎTent-«n«s  être  dédmies  du 

moulant  de  I  mdemnité ,  lors^u  elles  ue  Kout  pas  contestéei?  —  Rés» 

{  •j6t5.  — -39  mais  18*7.  —  De  BnitM*.  ) 

CHARLES  ,  etc.  —  Sui-  ]e  rapport  du  cçmité  du  oontentieu|^ , 
Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  37  avril  1820  ;  . .  *  •     .      .>  ' 

Gooaidéraul  que  l'état  de  liquidation  ci>des«us  visé  et  délivré  pw.1il  se- 
crétaire ^éral  du  ministère  des  finances ,  établit  que  TEtat  a  ^é^kU 
décharge  dn  eomte  de  Broues^  une  somme  de  S64,S5a  ir,|/-n,Qiuf  ledit 
eoiAte  île  BHMfê  n'oppose^  4  cet  état ,  aucun  document  contraire ,  et  dé- 
clare même  ne  pas  vouloir  eonîester  ; 
^•Art.  1*'  — La  décision  ci-dessus  visée  est  annule'e  dans  le  chef  attaqué 
par  notre  Ministre  des  iioances.       En  conséquence,  l'indemnité  due  au 
'   <x>mie  de  Brosses^  à  raison  de»  biens-foods  situés  dans  1cm  dëparteinena  de 
la  Côte-d^Dr  et  de  l'Ain ,  est  fixée  à  la  somme  de  f  37,398  (k»  \ 
M*  de  firoé  y  maître  des  requêtes,  tàpporieur* 

 _.      .  < 

*  FCHJ&NITUBBS.  ~  EiMiiAjnmT. — THéFAm  oe  iobtificatios. 

Au»  teimidu  traU^d4i3»  mai  tâiiet  de  In  uaiitanti—  du  Sm  novembre 


(1)  Voy.  ci-dessus  ploawqrs  décisions  identiques,  notamment  snus  ia 
date  du  3  iao  vier* 

l4. 


.  d  by  Google 


912  Prise§, 

i8i5,  iejgûuTcroement  français  u'est-il  tenu  qifau  ^aiexucut  des  four- 
nitures faites  en  veitu  des  flOi^Mtsou  antres  engagifitdes  «utorite's 
,  a^iaîsMrftû ves  ûmaçaises  çoiH^e9t^lwomcsse dtiya'MW|e«t h.  FMnee? 

(  7458.  -—29  mars  1827.  —  JBarrié,  Fenès  et  cous,) 

LVspcce  actuelle  $t  lie  aTtc  oelU  Mir  k^pusU*  a  «pvomiiicé  ITirrét 

dm4  ju^jyi^  i8â4  (Voy.  t.  n  ^  p.  396).  A  cette  époque,  le  Cooseil 
fÊffjtk  k  -ppdfOB  de  rendre  un  àrrét  j^réparatoire,  et  dé  renvoyier 
VMSate  au  eouiité  de  révîsioii.Xes  sieors  Bârrié  et  consorts  ayant 
été  déboutes  jpax  ce  comité,  ils  sont  rereaus  deiFaAt  le  Grâseil 
d'£t^,  qui  a  rejeté  leur  poaryoi  ^  par  les  motifs  qor  serraient  de 
iMse  i  la  décision  ministérielle. 

CHARLES  ,-étc.  «—  8tir  ie  nfipôn  du  comité  du  contentieux , 
Yu  r«rt«     àm U-aÂts de»|M|ixdtf  :3<lJ^fi*i8s4  et  l'aM^ft»li»'ki  «Mitèi- 
tîan  du  %>DoveBihTe;i8»5$  -   )  "> 

Considérant  qu'aux  termes  desdîts  articles,  le  gonyememeét  fîanctfis 
n'est  tenu  qu  au  paiement  des  fournitures  fa iit- s  eu  vi  rtu  des  contrats  ou 
autres  engngemens  ties  auiorUe's  administralivcs  francaiseK,  cooteuauf  pro- 
messe de  |taiement  par  la  France;  —  Oonsidérapt  que  l^s  requérais  ne 
produisent  aucun  acte  ^e  cette  e&pècè  ; 

'  Avl*'!**^^  liCi  rtqaèbfis  ééê^iitm  Bafrié^  Periès  et  Dduhagna  %out 
'.tejacéN^  ■• 

41^E^iltrier;'ifttttti^'deiTeqtiéte6,  rapporteur*— M*  Delagra^g^^  ap^caL 


r  •  <     ■    *»  !• 


PRISES.  ^  PkIt»  h     qBOfljnir Yataq^  jantumMï  ^  Jvs- 

'    '  .*       .         •      ■  '  • 

'^M'j^èts  &'W'gfôsse  qui  se  rap^itei^t  à  un  antérienr^.  celui  j^ei^ 

dant  leqnel'Ia  capture  a  ité  faite ,  j^euv^nt-ils  à^ntr  HeU  à  une  ^ndem* 
m*é7^Riê.nég. 

Lov5>que  le»  pertes  ne  sont  j tistiftëeS' par  aucune  pièce  régulière  et  authen- 
tique, y  a-t-il  lieu  de  rejeter  la  demande  en  indctnnilé  ?  — >  RéSéaff.  ' 

L'ordonnance  du  aô  janvier  iba4  ue  s'applique-t-eiie  qu'aux  pertes  réelles 
du  commerce ,  et  no»ptt#MxMléflcerqni  auraient  pru  résulter  de  Féxpe* 
ditinn?*- Jt^.i{^*   

(6902.  —  ^9  mars  1827.  -r-  Agos^nî  et  iinlonL  )< 
n  s'agissait,  dans  Tespècc,  de  Tapplicatiou  de  rordonoâttce 
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reyak^iij»  26  janvier  18 34,  vehtire  aux  pertes  éprouvées  par  k 
ctnawèe  mintfttie  ptucbot  le  cours  de  k  guerré  àt  182S  contre 

leé<Es[)  i-iiol»,  îié'Mîiiwtrédfe  lâ  lilMBé  a  àccordé'uiic  indemnité 
atix  sieurs  Agosiin»  et  Autoni,  de  Bastia  (  Corse  pour  les  pertes 
9^00  «YÛtttf  é(»rdu?ées  par  stiiî^  de  là  éaptarè  ile  leurs  navires 
iMlMMIi^'etll  Wïerge  iU  bdH' poyage.  SUr'Tàppel  au  Conseil 
cauti;€  la  décision  du  Muustre,  Agostini  s*cst  désisté  (le  son  j  i;ur- 
ToipAotûDi  s  est  désisté  égaiemcat,  à  TexceptioD  des  sit  chefa 
tmrtôÈB  î  A\  pour  parelHè  sbmme  pr^téè  k  la  grosse  ; 

a  juu  IV.  puui  ia  valeur  des  elieU  du  capitaine  et  de  l'équipage) 
3^  êÊo  ir.  pour  les  effets  dn  sieur  Aniooif;  4^  sa  Dr.  pour  £rais 
de  jugemcirt  d^i  fribunarde  commerce  de  Bastia,  qui  a  condamné 
Anloni  à  payer  le  moïiiaul  au  prêt  à  la  grosse  :  5**  200  Ir.  pjp^^ 
dN|es  contractées  à.  Mahon;  4oqq  fojfi^  indmaitié  perte 
'''oyage,  etc. 

■y  ,S(9^  £xc.  avait  rejeté  le  premier  chef,  par  le  motil  qu'une 
parde  d»  la  somme  frétée  à  la  groSse  n'avait  point  été  enipruntèe 
péuKfc  voy.ign  ])crTdaîit  lequel  !a  c.ipture  avait  eu  lim  ;  que  , 
daillenrs,  l'.irt.  3'a5  du  Code  de  commerce  djLspcuse  r^^iu^run- 
tefur  de  l'obligation  de  rembo^rser  ]a  soiqme  prêléei  lortqnerles 
Q^îets  alEectés  au  prêt  à  la  grosse  ont  pcri  par  cas  fortuit ,  ce  qui 
implique  le  cas  de  prise  pnr  Tcnnemi.  Les  ciuq  autics  che£s 
aE^atent  M  rejetés  par  dé^etttt  de  justification  ;  quant  au  sixième , 
lisfiflif  â  Pirtterrnption  du  voyage  et  à  l'inactivité  qui  était  résultée 
de  la  capture,  le  Miui^ilie  l'avait  aussi  rejeté,  par  le  mptil  que 
i'ordonuance  du  u5  janvier  1 8a4  n'accordait  d'indemnité  que  pour 
les  pertes  matérielles  seulement,  et  dou  pour  la  privation  d'un 
Léniiice  aspciv.  •:  .  • 

Le  sieur  Antoni  a  soutenu  que  la  somme  prêtée  l'avait  été 
pour  le  voyage  pendant  lt([  11  el  la  capture  avait  eu  lieu  ;  pi  que, 
d'ailleurs,  le  cas  de  prise  par  renuemi  i^'était  pas  .CMinprix.  dans 
le  cas  £iiFliiit  c^t  parle  l'art.  3a6  du  Gode  de  oommeroe*  €et 
jH^icle,  selon  loi^  excluait  le  cas  de  prisé,  lors  surtout  qoe  les 
p&rties  avaient  contracté  avant  la  déclaration  de  guerre ,  Coïuidû 


ai  4  '  Procédure. 

cela  avait  eu  lieu  dans  re^pccc.  11  a  prétendu,  âur  les  cinq  autres 
chefs ,  qae  les  pertes  étaient  proarées  pir  ks  pîioet  lU  IbanL  «t 
par  ses  fibres,  et  qoW  ne  poaTait  eiiger  une  plot  ample  jnaci-* 
ficatioD.  Quant  au  sixième  chef.,  il  a  soutenu  que  Son  Exc.  don- 
nait une  fausse  interprétation  à  l'ordonnance  de  janvier  &8a4, 
atténda  que  rindemnité  ne  pouvait  Itre  «ntiire  qoe  tostafllMt 
que  le  capturé  était  dédommagé  de  la  perte  du  temps  et  du  gain 
qa*il;espéfait 

Le  Gmseil  a  ic|eté  le  pourvoi  dans  les  termes  snmais  ; 

CHAULES,  elc.  —  Sur  le  rapport  du  cor  lté  du  contentieux , 
Va  l'ofdomiMice  fo^file  du  a$  jaaTMr  i6a4; 

Sur  Im  premier  et  quatrième  ekefr  de  rëdaniaiiion'p  s^ién  fr.  fwwiasi 
de  pr^ta  à  U^groiee  et  fraie  y  rdlatifs  f  —  Gomidéraiit  que  ces  prêts  M  lep-* 
portent  &  un  TOyage  autërienr  i  celai  pendent  lequel  la  capture  a  été  faite; 

—  Sur  les  deuxième  et  troisi»  me  chtfij^  'joo  fr.  pour  les  efîels  du  sieur  j4n~ 
toni,  du  capitaine  et  de  l'équipage  :  —  Considérant  que  ces  pertes  ne  sont 
justifiées  ni  peir  le  manifie^te  ni  à  défaut  de  manifeste,  par  aucune  pièoe 
ii^gnlière  et  autheatiquc  ( — Snr  le  einquième  chef ,  aoo  frciKNur  dettes  oom* 
tractées  à  Mahon  :  ^Contîdérant  que oettad^ienae^dontle  sliiir  AnÈm^ 
n'indique  pas  la  nature,  n'est  |uetiliée  par  aucune  piice  :  —  Sur  le  sixiènM 
chef,  ^tWM  fr.  pour  indemnité  de  perte  de  i^oyage  :  — >  Gonildérant  qna 
Fordonnance  royale  du  35  janvier  i834  s'applique  aux  pertes  réelles  du 
commerce  y  et  non  pas  aux  bénéfices  qui  auraient  pu  résulter  de  Texpé- 
dîtioni 

Art*  i**"  —  Il  est  donné  acte  au  sieur  Agoitirù  de  son  désistement  du 
poorroi  qn'il  avait  formé  contra  les  décisions  à  loi  ntifiées  le  il  Jantlir 
i8a5«—  Art.  a*  —  La  rcqoéte  du  sieur  AnÈoni  r^ét. 

M.  Feutrièr^  mattra  dei  requêtes,  rapporteur.  —  M*  Ddagrangs,  miHte* 


FROCÉDU^.  —  Djéuli  du  vocryoi.  —  Commeecs  d'£stabms.  . 

Lorsque  le  pourvoi  n'a  pas  élë  formé  daoiï  les  trpis  mois  qui  ont  suivi  la  no- 
tification de  la  lettre  d'un  Ministre  portant  décision,  y  a*t-il  lieu  de  le 
'  leleter  eemm» non reeevribie?  ^MAe^off. 

F<eiit-ptt,oeosidéffer  comme  décision  rendue  en  matière  contentiause  cS  don* 
nant  ^eu  i^.nn  appel  au  Conseil  d*Etai,  «tte  par  laquelle  le  Miniairada 

l'iniéi-ieur  ordoune,  pour  la  puUicaiioo  des  gravuies  Tenant  de  Félran-^ 
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ger,  les  môme»  formalti^s  <I«  dépôt  e(  d'Autoriifttioa  gue  pc^J^^^a- 
vum  àt  France?  ^  Réu  ajf\  impi, 

;  .  .(  7^^7*  "".-^S  ïûars,  i^a/.  —  ÇJiaiilou  çt  PotreUe.  )  i 
nul  dessin  imprimé,  grave  ou  iitliographié ,  ne  peut  étre  paLlié, 

gouTerneqieiit  (  Loi  du.'3x  mn  1890 /art.  8  ).  Cette  «ateru9liMi 

est  luscrite  sur  une  épreuye  qui  reste  au  pouvoir  de  Fauteur  ou 
il  l'éditeur.  L'auteor  00  Védilear,  en  recelant  lauloriAatiaD^  dé* 
pose  une  épreuve  destinée*  i  servir  de  piice  de  comparailim;  fl 
certifie ,  par  une  déclaratiaa  inscrite  sur  cette  épreuve ,  sa  con- 
formité avec  Je  reste  de  réditioa'poiur  laqueUe  lautaMialiiaii  M 
est  aecordée.  (OrdoonMice  du  1^  mai  liSsSy  art*  i*'.  ) 

La  question  était  de  savou  ,  daus  l'espèce,  si  ces  dispositions 
législatives  soat  applicaUcs  aux  gravures  laites  a  TeUauger -ot 
impoitées  par  les  march—ds,-  Les  sîears  ChaiHoii  et  Potr^tte, 
marcliaudi  d'estampes  à  Paris,  ont  fait  venir  d'Italie  plusieurs 
gravun^  A  1^  direclitto .  d(B  ia..poU^  on  leur  a  reteiui  dâttx 
cffeàves  de  chaque  sujet /confiuniétteDti  ladite  prdouuMce^ 
attendu  qu'il  n'y  avait  pas  de  distiuctiuu  à  faire  entre  les  produits 
de  rindustrie  iran^be  et  étirangère ,  et  qu'M  fallait^  daus  Tun  et 
Taatre  cas,  une  âutorisation  spéciale  de  la  police  pour  les  Tendve. 

Les  marchands  répondirent  qu'il  ti'ctait  pas  permis  de  donner  à 
imeJoi  une  plus  grande  extension  que  ses  termes  ue  le  compofi- 
uieat;  qu'il  était  évideot,  d'après  le  texte  dair  et  pcéeia  de  L'oi^ 
donnance  de  18:22 ,  que  les  gravures  publiées  en  France  étaient 
les  seuleg  qui  fussen^  assujéties  à  un  dépôt  et  4  une  autonsatimi 
préalables;  qa'oR  ne  pouvait  éteadre  cette  disposition «aiu  §ra^ 
vures  publiées  à  l'étianger  et  achetées  par  le  marchand ,  parce 
que  c'était  une  véritable  coafiscation  sans  but  ni  motifs  plausibles ^ 
que  le  seul  droit. que  le  gouvernement  pouvait  s'arroger ,  c'était 
d'autoriser  ou  de  refuser  la  vente  des  estampes  et  gravures  étran- 
gères, soit  dans  l'intérêt  des  mœurs  »  ^it  d^os  Tint^ét  4?  l'ior 
dVAtri^  b»9$9i/»f  ^kftj^qtt'tl  ppoyeit  exerceir  par  Ja,  d^nam^  on 
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aàtremetti;  inàfis  qu'il  ne  poiiV att  étiaBfir  un  im^t  ôta&eux  pÀr 
le  marckaDd,  impôt  qui  n'était  autre  chose  qu'une  véritable  coo- 
fia£atio«L>  fiuIsquW  loi  enlëtait  oàé  miii^ndi^  qu'il  ayait 
aeketcc'  à  prix  4l'i9gcnt  ;  ifue*  Fordonimee  mtk  n^uéf  ne 

cmblacrait  pâs  ane  telle  iaimtke;  queUe  i^sdailni^  seulement  À 
nmtor ô«  éiiiiéiM'  ^ prelMe#  dettx  éps^éims  éè'M  njet^^è 
i|W  D6  constituait  pour  Isi  qu'une  perté  dé  papier  ou  tme  paii;elle 
de  son  ouTrage;  taadii  qœ^  pout  ittarchaildy  qui  n'est  ni  àu^. 
leàr  m  Utasm,  il  j  aifMt  pmrte  d*al!rgeiit|  péiné  d^maiduoidb» 
achetée. 

On  objedail  à  ia  directioii  g^érale  de  pokce»  Qu'it  étai 
dHfflcsfté  dc' cdmprêiMlfè'  aoattDMntt  oii  ^tt'tfuity  AtÉs  lat  toiuu&i 

néraux  et  absolus  àt^  dispositions  de  r()rdônnance  du  mai 
i8a^  y  rintenrîon  de  ne  les  appliquer  qu  aux  gravures  impriméea 
«n  Fnuie«y  krsqù'^tt  mrtraice  il  est  de  droit  cotuAnm  que  tottt^ 
cieeption  doit  être  écrite  dans  la  loi  ;  i**  Que  l'application  de  Vor^- 
do&naiice  aus  gravures  étrangères  ne  pouvait  {amais  être  abusive^ 
m^'im  «e  knMI  ^nt-è  nmi^^oli' d«  tofratur«i|tftr  II 

mesure  ayant  pour  objet  d'crapéchci  l'ex[)ositioiî  de  dessins  con- 
^ires  aux  mœurs  et  â  l'ordre  public  eu  général^  elle  s'appliquait 
•sdusiisetseai  |ra3rilires  qtti  enberit  dtfirs-le  eota^ektief  eti- 
•oHè  que  les  particuliers  qui  en  a|  portent  atcc  eux  ou  qui  eh 
foat  venif  une  ou  deux,  épreiîves,  n'y  sont  pas  assujétts;  3°  Que 
IK  itêHeUr  téttalft  M  tttardiande  êe$  ûtnx  épueiivèir  Ae  de^dt  pas 
^tre  prise  en  considération,  puisqu'on  avait  la  faculté  d'y  consa- 
erer  dos  épreuves  défectueuses  ou  imparfaites;  qu'il  suffisait  que 
VaMSné  fin  êisfit  étdblie,  et  qoe  les  ttttfdkÉiidà  fàméMi  s'èii- 
tendre  aisément  avec  les  éditeurs  éthin^^ers;  4^  Enûu,  qué 
dispesitioDs  de  la  loi  et  de  rordoana&ce  de  189a  seraient  souyéiit 
éi  fiifèilëiiÉent  Ûadées  si  «Béé  nè  S^liqnaiént  (lai  également  à 

tous  les  dessins  exposés,  français  oti  étrangers;  car  l'ideutité  du 
dessin  autorisé  n'étant  récliement  établie  que  par  ces  dispositiotis» 
û  rtsiètefiit  èa  systfane  éppoàe  qu'dii  dessin  Teati  en  friaée  de 
rét^nger,  comme  un  dessin  imprimé  clandestinement  eu  France 
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ft99p  oa  tàtMiéu  iM  date  éCriiHgèfe ,  ponfraieol  être  iaip»eémeQt 

-  Les  l'ccl.'jma rions  drs  sieors  ChaHlftU  et  PofreHe  i^aBl^  Wi^t 
tm  comiw  mal  londée^pa^'lédirecteiu'  ^aérat     h  p<)licé  éf  I» 

Leur  |)Oiuvoia  ctc  formé  iê  21  ocioi^ic  iH%Sy  et  lâ  lettre-  dfi 
MÎMfiWtj  iffin  la  date  da  à4  aoèt  f^a4,  ieur  avait  été  ndtiôée 
llPf *ft^*Élttriié^fÉtiA'  ^lillkf  ^i4MIMIMA^[^  #  'IMf 'ite|éllff  le*  ^iâttNiA 
comme  non  redevable.  —  Lu  Miuiilie  insistait  sur  une  anfrefîii 
de  iioii-reccvaw>  i|m  véaoUMty  ido»  âo»  lùc. ,  de  ce  que  la  dé- 
tiêt/m  nm\\mit\i%ék  mv^mm^ mbMmkUwéf  fvMf  à  Vexéctttfam 

d'une  ordonnance  (ruidic  public  ri  de  police.  ^"  *  '  *  *  '  * 
^  i/«£eeplioii  '  tdoptée  contre  la  dem^ode  a  pr^ugé  déiavoraT 
UeMnl  k  b  {NrétexitioD  da  Bliiiistiie^  la  qualité  de  Tacte  attaqué.  « 

-  |*H.AEtiiP-*^  9  etc»—-  Stir  le  rapport  du  comilie.du  coo4«Dlt€uXy  ^'*''" 

mVfWle'VpiVI  U'IMV  VlUIf  y^in  |fmr  os  QeCIv  ucCinPIl VVrfl  OCC  oHCMBC  ;  V 

•*  Oonsidbéf^t  tfU'ïl  rcsnlie  de»  picccK,  que  ïes  rrclamaiïi  n«  semnl  pas  poulf^ 
TUS  diiui  11.-}»  Lioi.^  luni.s  ont  SUIVI  la  iJuLuicatiqu  de  la  lettre  de  uotTC 
Ministre  de  riiiieticui ,  eu  daUj  du  a  février  ib'iS  :  '  ' 

An,  i*^^""  —  La  requête  àfs  gmam  (^utiHou  et  i'vi/ell  '  est  rejetée. 

^.  de  Vaieboi*^  maître  des  requêtes  >  n2/>/K»ff<^i-:— M"Goltel]e,  dl'tfâff. 

»  '   GoiaééBMCB.  '  '  . 

Lorsqu'un  décret  n'a  pa»  été  rendu  mntradîctoîrcTnpnt,  qn'îV  ëtë  ni  sî- 
gnîfié  à  la  paitie  adrerse  ni  suivi  de  prine  possession^  Fto{>posiliot& 
fomie'c  parceneH:ie8f-dl«reoeviÉbIe?^  JR^«.  ' 

Au  i^Éd ,  i'U  l'igii  d'ttfle  qtnatiouiâe  pn^éàté,  tes  pnties  doivent-  dlca 
être  renvoyéei  devant  kftuilmMux?—JUi.^.  ^ 

(6871.     39  wucs  1897.     CiOJiuau&e  de  Nommant.  ) 

La  cominunc  de  Sommant  (  Saône- et- Loirë gavait  lormt.^  oppo- 
Mm  à  m  décret  par  daiaiity  du  119^0»!  ttti^  iflù  pp^uf ent-uue 
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qomtàm  de  propoM  en  oidMUBaAl  r#miiilÎMi  ifm  mété  du 

•gouverucmeDl  du  o  floréal  ao  xii,  lequel  avait  ordonné  k  veolt 
pcadanldix  ans  dç  k  «oiift4ftJMtf4t  2V«9p#  ^  dont  k  6M- 
■«t  conteete  la  propriété  &  l'Elit  Aipiis  an  gmid  noo^re  d'an- 
nées. La  régie  des  domaines  ayant  reconnu  k  demande  fondée, 
a  pns,  par  l'organe  du  Minietra  dm  6ttmcm,  dnn  nénnlménni 
ttndkntoi  k  reaToyer  k  emm  devant  lee  tnbnkiaax,  attendu  ^n'M 
s'agissait  d  uua  i^ue^tiou  de  propriété  ;  et  le  GfMueila  prennnoé 

>  CHABLEIS,  etc.  —  Sur  1«  rapport  du  comité  d u  co n  t  en  t  i  e  u  \  , 

Vu  l(s  observations  en  réponse  de  notre  Ministre  des  fioances  ,  enregis-^ 
trées  audii  secrétariat  général ,  et  dans  lesqueiks  il  noeoiNiket  étabiit^'il 
y  a  lieu  de  rapporter  le  décret  aiu^  el  à»  renrojcr  kt  putkt  à  kii^T*- 
loir  leurs  droits  deraut  les  tribunaux  ; 

Goaildéraat  que  k  décret  da  29  nud  1808  n*a  pat  élé  rendu  ocmtndiétoi- 
TCmemaTeBkeooMnMede  A^flMMMT^  qttU  élé weigntfé  I  lidila  cam- 
anne  ai  enki  de  prise  de  posseaeion  ;  qn'eu  outre ,  il  n'y  a  eu  depuis 
kdit  décret  ni  assiette  ni  adjtidication  de  coupe  de*dits  bois  au  proût  de 
l'Etat  ;  —  Que  ces  faits  sont  établis  par  les  pièces  et  qu'ils  ont  été  reconnus 
Uot  par  l'administration  des  doimiiMMi  que  p«r  l'administration  ilnifafili^ 
—  ConMdérMiii|u.'ila'a9Ît  d'une  qnettkn  de  pvepiîéle  fni  eta^  ■mmh 
dcatrikuMux; 

Aru  — Leddoratda^uHi  tSoSeitnppevléf  et  k»  pnrlki  eont 
iCDVoyéei  devw  ki  trîknaux* 

M*  de  Cwineuin ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  —  M"  Cocbin , 
avocat. 


œMMUNES.  —  JhTOÊ.  —  hicaàànoL 

▲uxienues  Je  l'aiticleâadekkidu  34  août  1793,  Im  émimé&ê'  uem» 
«MM»  ewifrsrike  detanme  deiie»  de  rCiat  ?  ^  Aéc.  ^ 

Par  euile  de  eetie  soTatkn»  k  yikmni  BaH-fl  ésm  poufinki  fuc 
eputre  l'Etat  et  par      de  liquidation  adunnUtratÎTe  7  ^  Sé». 

(  776^-  ~-  1 1  ayiii  1827.  —  Mnnck  et  cnnsorte  c  k  commune  de 

MMderJêeinbnm.  ) 

Celle  ee^èen  net  îèMi«|iM  k  ma  grand  Mnibre^'autm  dîîii- 
wniiii  imae-iboriKIiiyt  iiumilki  k  nJdedee  mntilm.de 


cha(|ue  volume  p^rèo  tommxmeès^  et  ies  Question$  de  M.  de 

Farrét  Duphmis,  p.  S4.  Koas  fiosons  imUmut  «bianrer  qu'il 
s>fMMÎ|ici  d'uaereute  lanciàre  établie  par  utros  des  années  1600 

CHABLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  coot£ntieuX|  . 
Vu  la  loi  du  24  août  1793  ; 

Coiuidérant,  cpi'aai  termes  de  rmick  82  d«  ladite  loi  ^  la  dette  dont  il 
s'agit  eitdmsiw  delta  de  l'Etat;  —  Qu'en  oelte  qualité  le  paiement  n'en  ^ 
pomrait  étie<p«amiTi  que  oontM  FBtat  et  |par  ▼oie  de  li|uîdatioa  admiaii* 
irative  |     Qa'ainii  l'autorité  jndicairc  ett  iiicoaipélenke } 

Aii.'i*>^ — L'arrêté  de  coniiitjdtt  27  dMemliie  1816  cî-detfne,  Tiié,  eit 
confiiTné,  et  l'exploit  d'atMignatioii  du  16  juillet  i824,  ci-de6Mia  vise'^eU 
considéré  comme  non  «venu. 
.  M«  d^  ArcMS^  midtie  des  tnfpMm,  rwfporttur. 


ÉMIGRÉS.  —  hxmssmk.  —  Dot»»  —  RBcmiirAiiiiKCQi  nt 

UQinnATION.  —  RlVBAIT* 

» 

tweqa'îleitcnailild  ifNmt  «twooMinanee  de  l^uidttioa  MaïUve 
Uie  en  exdeiulpB  de  la  leî  dn  f  ioiéal  an  m,  an  profit  du  eréiacier 

d'un  émigré ,  a  été  retirée  par  ce  créancier ,  y  a-t-  il  lieu  d'en  fim  h  dé- 
duction dans  la  H^uidatioa  de  l'émigré  ?  —  Ri^  aff» 

(757^.-11  «yinl  1897.  —  DeliOM.) 

La  demoiselle  de  Lons^  kéfilîfapt  de  k  danf  de  Roib,  léck- 
mait  contre  Timpalatioii  de  pliisiems  créaocea^  sons  ptétexie 

qu'elles  n'avaient  été  que  proYisoirement  liqnidces  par  radmioistra- 
tion  départementale  (Ba5ses-A]pes)j  et  qu'elles  n'avaient  été  ai 
payées  ni  inscrites.  La  cinquième  section  de  k  commission  de 
liquidation  a  déclaré  la  réclainatioa  mal  iondée  an  sujet  de  deux 
créanciers,  attendu  que  ces  créanciers  avaient  été  liquidés  défini*^ 
tivemeut  et  avalent  retiré  kors  reconnaissances  de  liquidation , 
lesquelles  ayaient  été  inscrites  au  grand  livre  de  k  dette  publi- 
que %  maiselk  l'a  déckvée  Iondée  ao  su)et  d'une  troisième  cmMC^ 
par  le  motif  que  k  m£me  preuve  n'existait  pas  ;  en  conséquence, 
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le'  montant  de  cttte  «rcance  a  été  retranché  du  |»ar3sttf ;  ét  le  ré- 
shhâi  deUH^fmmn  i  pVésènté  tat  miëkét,  ira»  VâM,  de' 
U'iomiâe  de  i84  friS^  c.    ■      -  -      ^  ■»  *  , 

''Ili'MInistre  des  finances  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Élai, 
et  a  soatenti  que  le  créancier  dont  il  s'agissait  avait  éténtntf  Bè  ' 
la  reconnaissance  de  liquidation,  et  qu'on  ne  pouvait  se  refuser 
<i admettre  rimputatioD.  Le  Conseil  la  ainsi  décidé  par  im  arrêt , 
coQçîi  dans  les  termes  sui\ans  : 

«tfi.  — t  Suv  1«  rutfffoxt  du  comité  du  c9»u»?>^m.»«i 
Vu  rartlde  9  <U  Ift  Ibi  du  17  avtfl  f  8l5  ; 

GoQficKraiBt  q^t ,  dur  certifient  d^diesras  risé  éa  MeréCair»  gMral  dit  lài- 
nfstère d^^Hnanceg ,  tt  régtihc  ïa  preuve  que laréconnaissancedeliquiclatioti  * 
définitive,  t'u'<])îie  eu  exe'cution  de  la  loi  du  20  avril  1796  (î'^florâil 
au  m) ,  au  pmiit  du  sieur  Banon  ,  a  élê  retirée  par  ce  créancier  j  —  Qu'aux 
termes  «Je  celte  loi,  ces  reconnaissances  itAWit  admissibles  enpaiemeui  de 
biens  natioiiaux,  fnsccj^tibles  d'être  conTertiesen  inscr^tions  et  cessibles 
comme  des  effets  au  pôrteur  ;  ^  Que»  d'aprit l'article  67  de  ta  même  loi , 
le  paiement  de  la  créance  véeiàtak  de  la  déllTnmee  de  ces  recoonaîssances } 
Qu*atnsi  la  commission  de  liquidation  aurait  dd  faire  la  déduction  de  la 
eràince  dont  il  s'agit  ; 

Art.  I*' La  di"cision  ci-dessus  vist'ccst  annulée  daui.  le  clief  attaqué 
par  notre  Ministre  des  finances;  en  conséquence  ,  l'cxcrdant  passil  de  la  li- 
quidation réclamée  par  la  demoiselle  de  Lons ,  à  raisou  des  biens-fbnds 
situés  dans  le  d^ptctémist  de^  Auaea-Alpea»  est  Ji^^l^  à  la  somme d» 
3,555  fr.  i^c. 

tt.  deBroiS,  mahMdesrequélifS',>apjWMitK  " 

ÉMIGfi:ÉS«  —  Betkzs.     DéDfTcnoN.  — •  Rbcomhaissangb  de 
uQÛiDATnni.  —  Chose  Tudés. 

I^ra^'Aja^té  jn^  par  un  décret  reconnu  inatt^guable  que  la  reoQiÉnais— 
sanee  de  liquidation  défifdtiTe,  remise  au  créancier  de  l'émigré  »  n*a  pas 
constitué  uu  paiement  définitif,  et  que  celui-ci  peut  être  poursuivi  di- 

'  rectement parle eréàncier,  y  a^t-il  lien  défaire  déduction  da  montant 

de  ]a  créance  .snr  l'indemnité  revenan  t  à  l'émigré'  ?  —  Rès.  né^. 

^o  d'autres  termes  ^  Téraigro  i^'ajant  pas  été  libéré  par  TEut,  et  étant 
oUigé  de  se  libérer  lui-même >  peut*ou  iwi  fcuajr,  sur  l'indem^iiM^  le 
montant  de  la  créance  7  ^  JZé«.  n^g. 


(7a3ë»— Il  avril  1897.-^ ]>6^tovt«|s.) 

La  question  à  juger  était  simple  :  il  s'agissait  de  savoir  si  Ton 
pouvait  imputer  y  sur  nudemotté,  le  montant  d'une  créauce  non 
payée  par  rÉtat*  Ce  fait  dis  w^n-paiementiraftoltail. d'un  décret 
dii  S-)«iii  mosi-mifu     GoMidéraiit  (fu'uiie  simfile  re- 

connaissance de  liquidation';  non  suivie  d'une  inscription  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique ^  n'opère  poiut  un  paiemciU  dé- 
finitif ; -—^Art.  t*' — L'arrêté,  du  préfet  du  département  des  Lan- 
des^ du  septembre  1809,  est  auunlé;  eu  conséquence ,  la  dame 
Douât  est  autorisée  à  exercer  ses  droits  contre  k  sieur  Porteta, 
ainâ  qu'elle  àvîseiîa  n/Lès^kéritiers  'Méricamp,  liériticrs  de  la 
dame  Donal,  ont  en  effet  poursuivi  leur  débiteur  direct,  le 
^siettr  de  Portets.  Lorsqu^On  a  proeédé  à  la  liquidation  de  riudem- 
nité  revenant  &  celui-ci,  on -à' porté  en  déduction  le  montant  de 
la  reconnaissance  délivrée  à  la  dame  Donat.  Le  sieur  il(  Portets  a 
«•réolamé  contre  cette  mipuiation;  il  a  mvoqoé  le  décret  de  i  di  1 , 
qoiàrvait'déclstréimii  avenue  la  redmnaissani^e  de  liquidation^  et 

décliargé  l'État  de  toutes  poursuites  de  la  part  du  créancier.  Son 
raisonuem^jat  était  simpl^  :  (c  Je  ne  conteste j^as 9  disait- il^  qu'iin  y 
ait  lieu  à  imputation  toutes  les^  fois  que  l'État  a  pajé  a  la  décharge 

de  rémigré;  mais  il  faut  que  ce  paiement  sait  constant  et  aigu 

«pntestéjde  pastaV.A'a^tre.  Qrr4ansll9«|^e,  le  démtdAfi>iuin 
*  i-Si a''  pto«<ve  »^*iMie  «lahaièff» éwiAeiite'4|irtl« ntj-  a  •pa»  mî*'ftiib 

ment  de  la  jkuî  de  l'État;  je  n'ai  donc  pas  été  libéré  de  ma  dette; 
on  ne  peut,  par  conséquent,  m'en  imputer  le  montant  sur  Tin- 
demnité)  parce  que  ce, serait  me  faire  payer  deux  fpb  uneiaei[p[e 
aomme.vSi  Ton  persiste,,  il  fiuit  que  l'on  dcclai  e  nul  le  décict  de 
1811  et  que  les  liéntiers  Méricamp  soient  reG4Mui|ia  evéaneiera 

La  commission  de  liquidation  n'a  admis  ces  moyens  ;  mais , 
juMe8,et.lbiidés.     '    ,    ,  > 

Cil  AflLES  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  conietuiewx. 
Vu  la  loi  du  27  avril  1826  ; 
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aaa  Expropriation, 

ConâidërBDt  qia*il  a  étà  jog^pm  U  daervi  eUdeiMii  Yiaé  du  6  juin  181 1 , 
que  la  reoonmbsaucecle  liquidation  déftoidve,  remifc  aux  bëritie»  Méri^ 

camp,  pas  consiituë  un  paiement  dëâoitif  ;  —  Que  cette  décision  est 
inntuquahle  ,  aux  termt's  des»  arlicle  i**"  df  la  loi  du  5  d^cemLie  i8l4  et 
24dela  loi  du  27  avril  iBsS  ;  — -Qu'aiui>i  ,  il  ii'^  a  pas  lieu  Oe  faire  déduc- 
tion Aur  le  montant  de  rindetniiité ,  de  la  tiomme  de  io,^aÔ  fr»^  rliifuid^ 
jgxk.  capital  et  iuieïéts ,  au  profit  de»  héritiers  Méricamp  ; 

An.  1*''  —  La  décision  ci-dctans  viaée  de  la  coininiaaioD  de  li^idation  , 
Mt  annulée  dans  le  chef  attaqué  p^r  le  sieur  cl#  Portais  ;  —  En  oons^ 
quence^  rindemnité  due  audit  tiauForUtë ,  k  raison  des  blens-loDds  con- 
fisqué» et  aliAiés  dam  le  département  des  Xiandte ,  est  r^ée  kim  somme 
de  120,617  11  .  3^  L  . 

M.  de  fiitté ,  inaUie  des  requêtes ,  rapporteur.  —       Cçchiu  ,  avocat» 

}  .  > 

£BiIGBÉS.-r-lMmBiii^. — Rama  m  i.^at,  ««BoMijMm 

,  .  TURf. 

Lm  héiiiien  dm'coadâmtoéb  qnîtt'oA  pis  étiindemaîids  de  biens  Yendtoa 
'  suv  leur  auleur  en  Imms  au  porteur,  créés  par  la  loi  du  9  juiu  1795  ,'mab 

eu  rciiUh  sur  1  liiaL  et  eu  hmi&  deux  tiers,  conCorménicut  aux  loi»  des 
3o  sepUMiiLi  e  rL  1 4  décembre  1797,  «niit-iU  dans  le  caspré^  u  par  le  6e~ 
coud  paragraphe  de  l'art,  lô  de  la  loi  du  27  avril  i825?  —  Rès,  Tzég.^i) 

(7588.  —  Il  aTXil  1837*  —  De  la  Roche  da  Maioe.) 

CHARLES  ^  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 
Vu  l'art.  i5  de  la  loi  du  27  avril  1825  ; 

Couiidéraui;  que  les  héritien  de  la  Maclie  du  Maine  n'ont  pif  été  iu<- 
-demnisÀ  des  hieus  Tendue  sur  leur  auteur  en  hons  a»  porteur  »  civés  par 'la 
•  loidu  0  IviH  1795  (ai  praicial  a»  xu),  maison  rMn  aur  Mteat»  et  an 
kons  ^etts,  tiers  •  mlbrinéqpcnt  aoa  lois  des  Bu  scptcnbra  e|  i4  déoembt* 
^797  (9  ▼cadémiaire  et  a4  frimaire  anTt);     Qu'ainsi  »  ils  ne  sont  pas 
'^dantfle  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de'Fart.  iS  cl^dessus  tlsé; 
Art.  1""  —  La  requête,  cMessoa  risée  de»  bàritiers  de  la  Hache  àu 

'  Maine  est  rejete'e.  •  * 

M.  del^roé,  maître  des  requêtes,  rapporteur,  —  M"  GuicUi^-d ypère» 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSË  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

'  111     ■^■■■iw   I  \i*^m  

(1)  Voy.  ci-df«stts,  p.  Si ,  reiire  Jldmtf/is;  rmpècemtidentiqu.e. 
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i*c  question  de  savoir  si  Pordonnance  du  i'*"  mai  1822,  en  nijtmi«:ant 
.la  TÎlle  de  Parïf  à  acquérir,  pour  cau«e  d'utiiité  publique,  les  ter- 
niu  siméa  dans  le  rayon  de  5o  toises  des  mura  d'ençainMi  ifnpnm 
.à  eette Tille  l'obtigatioii d'aequërir  imm^iaumeut  cet  tcrreina»  et  ai, 
k  dâant  de  cette  aci|iittitioii  {Dunédiate,  lea  fropri^tanrei  doivent  âtre 
lutoriaéi  à  bâtir  sftr  cea  terreina  »  nonobataiit  ta  ferritudc  établie  par  l'or» 
donoanee  dir  bfnvatt  dM  finaneea  du  16  janTÎer  178g  et  le  décret  dn 
'    Il  janvier  1808,  cette  question,  relative  à  l'intcrprëlation  d'un  acic 
d'adauQWiiatioo ,  etlr^le  du  re&sort  de •  tribunaux,  ordinaues.  —  Rét, 

Le  conflit  est-il  ^  dans  ce  caa,  bien  élevé  ?  Mé»*  aff. 

(7450.  — 11  avril  1827.  —  Dubourgy  Morcau  et  coosorU.) 

En  1 789 ,  le  bareM  des  finances  j  sur  la  demande  des  lermiers 

de  Toctroi ,  rendit  une  ordonnance  portant  défense  de  faire  au- 
ëone  coBStraetîon  dans  l'espace  de  6  toises  en  dedans  et  de  5o  toi- 
ses en  dehors  de  la  nooTeMe  enceinte  de  Paris.  Cette  ordonnanicê 
tomba  dans  l'oubli  ^  par  suite  des  évènemens  de  k  révolution.  £n 
4608  f  la  direetion  de  l'octroi  en  signak  l'existence  an  gouverne- 
'  «ent ,  et  nn  décret^n  1 1  janvier  de  la  même  année  la  fit  revivre^ 
en  maintenant  toutefois  les  constructions  déjà  faites  avant  le  dé- 
crcty  et  en  interdisant  de  les  réparer  dans  la  suite  ;  la  ville  de  ^ 
Paris  fot'enoiitre  autorisée  I  les  acbeter.  Ce  décret  demeura  sans 
exécution  jusqu'au  rétai^Ussement  du  gouvernement  légitime. 
Alors  et  depuis,  des  contestations  se  sont  élevées,  nonobstant 
les  ordrés  dè  l'autorité  municipale  ^  parce  que  les  propriétaires 
demandaient  à  être  indemnisés  de  leurs  terreins,  £n  i3aâ,  une 
ordonnance  royale  a  mis  fin  k  toute  contestation  en  accordant  une 

indemnité  pour  tous  les  cas.  Voici  les  termes  de  celte  ordoiiDancc: 
«  Art.  1*'  <—  L'autorisation  d'acquérir  les  maisons  construites  k 
moins  de  5o  toises  du  mur  d'enceinte  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  accordée  à  ladite  ville  par  le  décret  du  1 1  février  1808, 
est  étendue,  1°  aux  constructions  autorisées  ou  tolérées  à  cette 
limite  postérieurement  i  ce  décret;  ai^  aux  terreins  non  bitis  et  à 
ceux  qui,  depuis  la  publication  de  ce  décret,  auraient  été  hatis 
malgré  les  défenses  des  ageus  de  la  voirie ,  auquel  cas  les  cou* 
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Mxpitkf^riçiiqtf. 

Ueyenans  ne  piwrt!diiit  péclamer  que  ka  matériaux  on  leur  valeur. 
-~  Art.  2.— Iiesditei^acqaîsitioiis  seront  faites^^  de^iréàgtéy  aux 
jSffe  réglés  |iàt  Yoi^  ^etpiértikè  'cdiitï1Mdictoir«/<rti  todfliiÀ/éAi  tas 

de  difficulté,  aux  dîs^iosîtîoris de  îaloi  du  S  mars  i8jo.  —  Art.  3. 
—  Xtos  tesrcins  acquis  en  cJtwilion de  i article  précédent,  et  dont 
la  revente,  délibérée  ftt,«ofife||tîe  {N^r^  liPloft 
pE»  nom  iilférieiireni«ît  airtfÉlsée,  ne  poarront  être  aliénés  que 
sous  la  condition  que  les  acquéreurs  et  kurs  successeurs  ne  pour- 
ront élever  sur  ces  terreins  aucune  des  constructions  prohibées 
par  le  décret  susdalé ,  et  que  la  prôKibitîbn  leur  ed  sôa  ibrméÙe- 
uicnt  imposcc  à  titre  de  sei  viMidc.  ))    '     '  f  •       >-  '  '  • 

,  4^^9^Q3t^ïaa^3iifi^  k  YÀUf  de  fiam'rAultor^udiiQii(^&- 

q  uérir  ;le6  maisQna  «on^triiites  et  les  teitreiiM  non  iiâtis  ;  mkcettj» 
aulorisaùoatU|i^i?i6i7J,-îÊj]^  auA  piopnctaircs  un  dro^t  ùiindemmléï 
}(.f^  ce  ,en  ^u^i  ; çi^n^istaU: >  d^^HU^,  (J^^e^  :si^ujrs,JînJwiïg, 
|i(Lf  reau  «t  autres» propriétaires  des  ,|ecr^ns  mn  ,  situés ^daas 
l<;,j^'^juii  Jtià  6o  luis  i  pioliii/ocs,  out,dc|nandc  au  p/,cJipt  de  ^ 

Seia/E^  qu'i^  ^^cjiR^chjBtài  iqui^i  t<eiçr^w  iipiïl  :klir  ^peiwiitrd?/» 
jouir  «librement,  c'^t-à-dirc  d*y  Cair^  de^  Gonstructiom^  en 

LuiirariiiaïUaux  icii^lenicns  y  relatifs.  Sur  le  rciUù  Ju  pitiieL,,  iç  ,t;j-7 
Luual  ci^l  <|e  J^aris  a  é|é  sai^i  de  la  coiLitcst^;ftji^^^  fiX  .un  Ji^geii^B^ 
par  4éiaut^  du  II  mars  i8;2jB,  .a  fait  droit  à  la,4€fV)aude  dcis  prçr 
j)rictaircs  par  les  motifs  sui vans  :  a  AltLiniu  (jue,  si  l  oi  JoDuance 

.^'^end cette  autori^^ti^^  d:f|:a^çrfr4i,^x,j;9R«J^ij4^ 
tions  faites  d^uisle  décret,  a u|c  terreins ruon  bâtis,  la  fiervitude 
ne  peut  égalcrncnl  :>  claLhi  i^n  au  luujcu  U  tuiij  act^uiàiUuij  j^l'ta- 
labic  par  la  yillfi  \  o^ft  cette  autorisation,  ue  peu^t  même  étrp  c<^.f|^i-^ 
dérée comme  udc  simple  faculté  d'un  user,  po^urlayill^de  Paris^ 
(piand  Loii  lui  ôtjiiiljlera  ,  parce  t|U(j  auU  »  iDciit  ce  sciait  ctccr  c^tj^ 
servitude  avapt  la  perception  de  rindemuité^.  ce  qui  est  conti]9iiie 
au,  droit  commun;  que  b  ville  doit  acheter  toutes  les  qonstruD- 
tions  et  terreins  iijdl<j(]c5  uaxiiit.s  décret  cl  ordonnance  j  qu  a  cel 
égard;  clic  a  été  iormcllement  inise  eu  demeure ,  par  acte  extra* 
Judiciaire  du  6  février  dernier,  contre  laquelle  M.  le  préfet  a  cru 
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seolemoit  deroîr  protester,  \/b  i3  da  mine  mm,  mm  sani^ 

fcster  1  intention  d'acquérii'  et  de  payer  ladite  indemnité  préa- 
lable, n  ' 

Ce  jugement  a  jdopné  lieu  à  ao  arrêté  de  conflit  ainsi  conçu  ; 
«  Considérant  i**  qu  aux  teitûes  de  l'art,  x*'  du  décret  du  1 1  jait- 
Tier  lâoS;  nul  ne  peut  faire  aucune  construction  autour  de 
Paris  et  hors  dies  murs  d'enceinte,  qu*après  en  avoir  obtenu  la 
permission' et  reçu  un  alignement  comme  pour  le  cas  de  grande 
TOtriej  d*'  qtte>  dèsrkrs,  les  contestations  qui -penvent  s  ele¥er 

'  à  ce  sujet,  rentrent  dans  la  conàpétence  des  Conseils  de  préfec- 
ture, que  Fart.  «*  (§  6)  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  viii  a  a[>- 
pelés  k  prononeer  sur  toutes  les  difficultés  en  matière  de  grande^ 
Yoifie;  3**  que  ces  Conseib  eieroent,  à  cet  égard,  la  juridiction 

*  qui  appartenait  autrefois  au  bureau  des  ûnances  de  Paris ,  lequel 
avait  été  investi ,  par  les  anciens  rcjgleméns,  de  la  connaissances 
des  contestatioi^  relatives  à  la  proltibition  de  l)atir  dans  un  rayon 
déterminé  au- delà  du  çiur  d'enceinte  de  cette  vUle;  4^  que  cette 
opinion  a  élé  consacrée  par  plasîeon  ocdonnaiices  loyale^i  ren- 
dues en  Conseil  d'Etat,  notamment 'par  celles^  deS'  34  décembre 
1818  et  .1.7  août  1825  ;  enûn,  qu'il  y  a  lieu  d'élever  le 
conflit....»    ^    ,  '  " 

'  lies  propriétaires  ont  présenté  des  observations  contré  ce  con-  ' 
Ait. —  Ils  ont  soutenu  qu'il  ne  s  agissait  pas  de  contraventiouâ  en 
matière  de  voirie^  mats  seulement  d'expropriation  pour  cause 
à'utilité  publique,  ou  plutôt  d'interprétation  d'actes  en  cette  ma- 
tière^ dont  les  tribunaux  doivent  seuls  conuaitit ,  à  Texclusion 
«le  l'i^utorité  administrative.  «  L'ordonnance  de  1822  (disaient- 
ils)  a  imposé  a  la  ville  l'obligation  d'acquérir  les  terreîns;  ceW 
résulte  textuellement  de  ses  dispositions  et  n^  peut  éli  e  contesté» 
poisque  l'art  4  déclare  qoe  les  terrains  acquis  seront  revendus 
sous  la  condition  de  ne  pas  bâtir  :  il  n'y  a  donc  pas  faculté ,  mais 
'  obligation  i  autrement^,  la  servitude  serait  imposée  sans  indem- 
nité, et  l'expropriatinn  serait  consommée  sans  bourse  délier  de 
la  part  do  la  ville ,  comme  ceh  Avait  .lien  sous  l'apire  du  décret 

♦ 

Année  1827. 
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d26  '  Msproprialiotu 

de  1808.  Cette  cbligathn  constitue  un  akoii  en  fmnr  des-pro» 

priétaires,  droit  qu'ils  ne  peuvent  exercer  que  devant  lés  tri- 
bunaux. Le  conjflit  est  dès-lora  mal  fondé.  Si  Ton  prétend  aa 
contraire  ne  pas  payer  llndemmté,  il  n'y  a  piM  lièu  k  expropria- 
tion, et  les  propriétaires  dui  veut  jouir  librement  de  leurs  teiTcins, 
On  ne  peut  les  troubler  dans  leur  jonissattce  et  les  empêcher  de 
bâtir;  parce  quils  doivent  jouir  de  leur  propriété  tant  qn'ils  ne 
sont  pas  prêalablémeot  indemnisés.  On  ne  petit  pas  leur  luipôser 
une  servitude  eu  invoquant  r<>rdonpanGe  de  1789  et  le  décret 
dé  1808 ,  pàrce  que  ces  actes  solit  considérés  comme  non  avenns  ^ 
depuis  rorclonnance  du  1*'  mai  i8â2,  qui  proclamé  lé' principe 
de  rindemnite  préalable.  Il  fau|  donc  s'en  tenir  k  cette  ordon* 
naiice  qui  impose  k  la  ville  l'obligafion  d'îbdemniser^  et  son  cxé* 
cutioû  n'est  plus  da  ressort  de  l'autorité  administrative. 

Le  Conseil  a  décidé  dans  un  sena  contraire  cette  dernière  ques* 
tioti  de  compétence.  ^ 

CIIAllLF.S,  eic.  —  Sur  le  rapport  du  criniiLi-  du  conleuiieux. 
Vu  l'ordonnatice  du  bureau  de»  financer  du  iC  jonvi^r  1789;      Vu  le 
décret  du  1 1  iauvier  1808$—-  Vu  rordoiinancedu  i*^*^  nuû  1^:1^2  i     Vu  les 
Ipîtfdes  16  septembre  1807  et  8  mars  1810; 

Considérant  que  raotion  mtrodi|iite  devant  le  tribunal  de  |ireini^  iu- 
suuoe  de  fa  Seine,  k  la  requête  des  sieurs  Duhourg,  Moreou  et  eonsortSi 
présent^  à  juger  les  questions  de  savoir  si  l'ordoiiuâBce  du  i«*-niaî  1602  ^ 
en  autorisant  notre  bonne  pilU  de  Paris  i  acquérir,  pour  eaute  d'utilité 
publique,  les  terreius  siLucb  dans  le  rayon  de  5o  toifes  des  murs  d'enceinte, 
impo»e  à  cetle  ville  l'obligatioa  d  acquérir  immédiatement  ces  lerreins  ;  et 
*si«  à  défaiH  de  cette  acquisition  immédiate,  le»«ieurs  Dubourg,  Moreau 
et  consorts  doivent  être  autorisés  à  bâtir  sur  ces  terreîns,  nonobsunt  la 
.servitude  établie  par  rdrdonnance  du  bureau  des  finances  dn  16  janvier  - 
'   ]  789  et  le  décret  du  1 X  janvier  180S,  au  profit  delà  pUU  de  Pari»  j ^ Qne 
ces  qoéstkmSTvIatiTes  à  l'interprétation  d'un  aolc  d'administration  ne  son$ 
pafc  du  nombre  de  celles  que  la  loi  du  8  mars  1810  attribue  aux  tribunaux  j  t 

Art.  i*^*"  —  L'an  été  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  le  i3  mai  1826,  est  confirmé.  Les  exploits  d'assignation,  ci-dessua 
viiés,  et  les  actes  judiciaixesqui  ont  suivi»  sont  considérés  comme  non  avenus. 
M.  de  Broéi  maître  des  requêtes ,  rapporteur»  — >  M*  Odilun<ifiam|,  ûi^. 
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Cf^ntriMiUiùnê  directes* 
CONTRIBUTIONS  DlKEGTESi  —  Patbote.  —  Etaiili««h- 

MENT  INDUSTRIEL.  —  BiNEFiGES  raésDXâs.  —  ValEVE  I.OCA- 
TIV£. 

D'après  Part.  5  de  la  lot  du  aa  octobre  1798,  la  raleitr  locatirc  des  bâii- 
ineiis  destinés  à  Fexer^îc<:  de  riiiduslric,  doit-elle  «eiilc  i/crvir  à  l'as- 

sietie  (lu  droit  proportionm  I  de  patente? —  Rés.  ajf, 
Y  «-t-ii  coiiti  aventiou  à  cet  article  ,  lorsqu'où  se  fond«  aUT iet  b^»ëÛA»a pr^ 
auméft/le  rétablifseiueot  iui^%txig^R  ^MéMffm 

(  65i6.      2  mai  1827.  —  Carette.  )  \ 

Le  principe  appliqué  dans  l^espèce  ia  déjà  dans  deux  cas 
semblables.  Voy.  t.  vu  (  i3  juillet  et  6  seplemhi  e  i S^â  ),  386 
^et  557 ,  Gravier  et  Dejanzé.  —  Nous  croyons  devoir  nous  abs-' 
tenir  de  présenter  l'analyse  des  feits  de  cette  afl^ire^  p^rce  que 
le  texte  de  l'ordonnance  explique  suffisamment  les  circoust^incçs 
dans  lesquelles  elle  a  ptc  jugée. 

CHARLES,  etc. — Sur  le  rapport  du  «comité  du  oônte&lîeux. 

Vu  Tart.  6 de  la  loi  du  2%  octobre  1798(1^  bruniaire  an  tu}; 

En  ce  qui  touche  rarrété  pria  par  le  Conaeil  de  préfecture  *  du  départe-  ' 
ment  de  la  Haute-Marne,  le  22  décembre  i8a3î  —  Conaideraut  que  le 
Gotiset)  dleprifeeture,  en  se  fondant  sur  les  bénéfices  pié&umcs  d'un  éta- 
hlibsenicuL  industriel,  a  contrevenu  au\  dispositions  de.  i'art.  5  de  la  loi  du 
22  octobre  179B,  d'après  lesquelles  la  valeur  locative  des  bâtiinena  destiné» 
k  Texercice  de  riudustrie,  doit  seule  servir  à  Tassietie  droit  propwlîon- 
nel  de  patente  $  1.—  En  ce  qui  touche  la  coosiatauce  des  usines  en  l8a3L;  . 
Considérant  que  despi&ïes  produites  H  résulte  que  les  usines  qui  ont  été 
imposées  eaistaieut  en  i823,  et  devaient  ébre  regardéea  comme  étant  en  ac- 
tivité ,  puisque  des  indemnités  avaient  été  attribuées  au  sieur  Carette 
tant  poui  chôq:ia^e,  que  pour  travaux  de  rétablissement,  à  l'exception  toute- 
lois  de  la  fonderie  de  Bologne  ,  d'eu  haut}  —  En  ce  qui  touche  la  fixation  de 
la  valeur  locaiiVe  des  usines  :  — Considérant  qu'il  y  a  lieu  de piendrepour 
base  de  cette  fixation ,  Icf  évaluationa  cadastrales  des  communes  «le  Ria^-.  ^ 
court  et  de  Bolognj» ,  contre  lesquelles  le  sieur  Carette  n'oppose  que  des  al- 
légations non  justifiées  ;  et  que,  d'après  ces  évaluations ,  le  aieur  Carette 
a  été  imposé,  comme  il  devait  l'être,  d'après  une  Tateur  locative  de  1 8, 85o  fr.  j 
que  seulement  la  fonderie  de  Bologne,  d'en  haut,  qui  n'existait  pas  en 
1823 ,  étant  entrée  dans  cette  valeur  pour  i,6qo  tr. ,  déduction  doit  être 
iaite  de  cette  deruière  somme  ;  '  ^ 

.  .15. 
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9a8  Cour9  d*eau. 

« 

Att.  i*'  —  L'arrètë  pris  par  le  ConaeîLdt  préfecture  du  deparrtCRieDtde 

'  Iii  Haute-Maroe,  le  22  décembre  1823,  est  annale.  —  An.  2.  —  La  ya-' 
leur  locative  dés  iisiius  de  HiaucQurt  et  de  Bologne,  exploiices par  le  sieur 
Carettûf  est  ûxée,  pour  l'aânée  iSoS,  à  i7,35o  fr. 
M.  fiatteau  d'Orignj,  maSive  dei  requêtes  rapp.^M'^  Godart  de  S*-, 

^  ppnay  9  afocbl* 

'     \  ^  

COURS  D'EAU.  —  Arbetés  de  cokthatzntion.  —  Tijbiis  nçi» 

'       BECEYABLBS.       ETABLlSagm^NT  SEs'toiNBS.  »  GoMp£tENCE. 

Otê  liera  aonfe^ila  rceevablea  à  attaquer  lea  arrêté  d'un  Cooieil  de  pre'frc- 
iure  qui  k  fironoiicé  sor  une  oOotraTcntion  eo  mâtine  de  grande  voirie , 
reprochée  à  un  partieulter  par  lei  agca»  de  Vadministration?  —  Jl^a.  n^g* 

^*iU  croient  lenra  intéréu  lésés ,  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  font- 
ils  obstacle  aux  actions  privées  qu'iU  peuvent  être  dans  le  cas  d'exercer?  ^ 
—  Rc'S.  né  g. 

Lie  reglcnifiit,  des  cours  d'eau,  rétablissement  des  usines  et  les  coustruc- 
tions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  ,  sont-ilsdans  les  attributions 
de  l'autorité  administratire?—  Ués,  «tff.  (1}  / 
'  Le  BÏînistre  ^e  l'intérieur  fait<41  une  {uste  application  des  lois  et  des  ré- 
>  glemens  de  la  mati^fe ,  lors(fu'îl  approuve  l'ordre  donné  par  un  préfet 
'  de  détruire  des  ouvrages  fidts  Sans  autorisation  par  le  propriétaire  d'une' 
usine  ,  et  de  rétablir  les  lieux  suivant  les  règles  posées  dans  les  autorisa- 
tions souveraioes  ^ui  font  le  titre  de  Vusinier? —  Rès»  off. 

(  7106  et  7106.  ^  a  mai  i8a7.    Glaisêe  et  autres  c.  Tr^nrt.  ) 

Par  décret  da  i5  ç^Bre  i8o4  (  a3  Veodéiiiiaire  an  xin  )^  le 
sieur  Trécûort,  propnétaire  du  moulin  de  la  Tour-à*-Glaire|  situé 

^dans  le  territoire  de  la  commune  de  ce  uom^  sur  la  Meuse  et 
dans  )e  département  des  Ardeuues^  obtint  Tautorisation  d'y  ajou- 
ter une  foulerié  à  draps ,  à  la  charge  de  faire  procéder  &  la  recoud 
oaissaDce  du  règlement  de  son  usine.  Cette,  recopnaissauce  eut 

;lieu  daos  la  suite,  et  fut  l'objet  de  deux 'arrêtés  du  préfet  ,  rendus 
sur  rapport  des  itigénieurs,  les  as  août  i8o5  et  10  août  1808. 

ËQ  162a,  les  sieurs  Claisse ,  firidier  et  Lemoine  Desmares , 
propriétaires  d'usines  aoniess^  de  celle  du  neur  Trécourt,  se , 

(1]  Vov.  t.  VIII ,  p.  475  f  Bacheloê  et  autres. 
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Cours  ftêou.  2Si% 

plaignirent  aux  ageus  do  Tadministration  des  oayrages  <|ae  ce  ^  . 
dernier  exécutait  dans  son  intérlt  prÎTé.  Un  condacteor  de  ponti- 
et-chauuéea  éressa,  un  procia-rerbal  de  contniTention ,  comme 
en  matière  de  grande  voin^e^et,  sur  le  vu  de  cet  ^cte,  le  Conseil 
de  préfecture  renditi  le  7  août  i8a3y,  un  arrêté  ainsi  conçu: 
<c  Considérant  y  1*  <(ae  le  sieur  Perrin  (  le  conducteur)  pan^t 
n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  l'autorité  administrative  "pour  se 
liyrer  à  une  opération  expérimentale  de  ce  genre;     qu'il  parait 
aussi  ne  s'être  autorisé  que  des  plaintes  qu'il  dit  avoir  été  réitéf*  \ 
fées  de  la  paj:t  desdits  propriétaires  d'usines  ;  mais  qu'il  n'a  été 
joint  ou  repc^^enté  aucune  de  ces  plaintes  ni  aucuiie  pétition  on 
i^quéte  jr  relajtiye  au  dossier;  comme  encore  il  n'en  est  £iit  mën- 
tioQ^daus  aucune  des  pièces  énumérées  ci-dessus;  3<>  que  i  on  re-  ' 
marque  au^ procès-verbal  ^ue  ledit  sieur  Perrin  s'est  fait  assister  * 
par  les  agens  de  MM.  Desmares  et  Glaisse  ^  depuis  Sedan  jusqu'à 
la  Tour- à-Glaire ,  et  retour  à  Sedan;  mais  qu'il  a  opéré,  partout 
ailleurs  qu'|à  la  Tourr-à-Glaire^  sans  s'être  iait^assister  contradic- 
4oil'ement  des  agens  ou  fermiers  de  M.  Trécourt;  4^  que  ledit 

M.  Trccoiiit  çst  rccoQDU  autorisé  dàii^  le  iiarrage  de  la  rivière  et 
la  retenue  des  eaux  propres  à  ^cliver  ses  usines ,  parles  frétés 
précités  de  M.  le  préfet  des  ÂrdenneSy  'des  as  aofttvi8o5  et 
10  août  j8oS,  uiiao^  qui  semblent  avoir  existé  bien  antérieure-  ' 
ment  à  celle  de  Sedan  ;  5^  que  si  l'ou  remarque  et  signale  une 
légère  différence  entré  la  hauteur  actuelle  de  l'eau  e\  la  hauteur 
qu'elle  aVait  en  i8o5  et  1808 ,  cek  peut  tenir  a  des  causes  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  M*  Trécourt^  le  cours  de  la  rivière 
de  la  Meuse  ayant  pu  éprouver  intérieurèment  et  extérieurement 
des  changemeus  qui  peuvent  uitluer  et  contrarier  les  proprié- 
taires des  usines  postérieurement  construites  sur  le  même  cours 
d'eau;  6*  que,  dès^lors,  et  de  tout  ce  que  dessus,  il  n'y  a  pas 
de  contravention  sous  le  rapport  de  la  navigation  ou  de  l'intérêt 
général  ;  j"*  enfin  ^  que  si  le  sieur  Perrin  a  agi  dans  l'intérêt  privé  " 
des  «propriétaires  d'usines  de  Sedan ,  cet  objet  est  hors  de  la  com- 
pétence du  Conseil  de  prélecture^  surtout  lorsque ^  comme  au  cas 
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a3o  ^     Coi*rs  ifêau* 

présent^  il  existe  une  concession  qu'il  n*est  pas  non  .plus  dans 
«es  attri(>iitioiia  d'ezainiber;  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  déli* 
bérer        Un  second  procis* verbal  ayant  été  dressé  dans  le 

même  sens  que  le  premier ,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation et  dans  Tintérlt  prÎTe  des  .usines  supérieures  le  Conseil 
de  préfecture  a  rendu  un  seéond  arrêté,  par  lequel  il  a  déclaré 
que  sa  première  décision  étant  passée  en  force  de  chose  jugée, 
elle  était  devenue  inatfaquable  ^  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dès-jiors 
de  prononcer,  vu  Tidentîté  de  la  cause,  i 

Les  sieurs  (jlaisse  et  consorts  ayant  continué  leurs  poursuites 
devant  l'administration  supérieure ^  un  arrêté  du  préfet,  du 
a6  septembre  iBaS ,  approuvé  le  octobre  suivant  par  le  Mi-  . 
nistre  de  l'intérieurTlS  prescrit  à  l'usine  du  sieur  Trécourt  plu- 
sieurs modifiions,  indiiuées  dans  le^ rapport  de  l'ingénieur  de 
l'ilfrrondissemenl  .    ^  '  N 

Bans  cet  état  de  choses /il  a  été  formé  deux  appels  devant  le 
G>nscil  d'Etat.  Le^  steurs  Claîsse  et  consorts  ont  attaqué, les  arrê- 
tés du  'Conseil  de  préfecture  ;  ils  olit  préfendn  que  ce  Conseil 
avaitcommis  un  ex|cès  de  pouvoir  ou  une  espèce  de  i/^f/zé  dt  Justice, 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  sur  la  contraven-  ^ 
tîon  reprocbée  au  sieur  Trécourt ,  sou{  le  prétexte  que  son  usine 
c&isttit  eu  vertu  d'un  titre  antérieur,  taudis  qu'au  contraire  ,  les 
travaux  pour  lesquels  il  y  avait  un  procès-ver|)al  de  contraven* 
"^tion  avaient  été  faits  sans  autorisation  préalable;  que  ce  fait  seul 
de  défaut  d'autorisation  constituait  la  contravention,  et  que,  dès- 
lorSi  le  Conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  la  réprimer, 
sans  examiner  d*ailleurs  si  Vusine  avait  une  existence  légale^ 
qu'enfin  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  était  constante  à  cet 
égard.  En  conséquence,  ils  ont  conclu  à  l'annulation  des  arrêtés 
attaqués  et  au  maintien  de  la  décision  minîstériellé ,  sous  toutes 
réserves  de  faire  valoir  leurs  droits)  contre  le  règlement  d'eaa 
,  accordé  en  i8o4  au  sieur -Trécourt.  —  Celui-ci  a  attaqué  les 
arrêté  et  décision  ministérielle  qm  ont  nppoiié  des  modifications 
à  rétat  actuel  de  son  usiue.  Il  a  soutenu,  en  la  forme,  que  Je 
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pré£et  avait  e;iLcédé  ses  pouvoirs  en  prononfant  sur  la  «mteila* 
tion ,  attendu  qa'il  s'agissait  d'nne  contrayentiop  1  on  règlement 

d'eau  ,  doQt  la  connaissance  e^t  dévolue  exclusivement  aux  Con- 
seiU  de  préfecture,  Il^a  invoqué  à  cet  elFet,  un  arrél  du  Coaseii 
rendu  entre  JJémof  et  Oeuausp  le  jnin  i8a5  (voy.  t  vn, 
p.  3i5\r— Au  fond,  il  a  prétendu  qu'il  n'avait  pas  contrevenu 
au  décret  du  i5  octobre  i8o4y  en  établissant  son  barrage  mo-- 
bile;  qn*ii  ne  demandait  qu'à  retenir  les  eaux  k  la  banteur  de  . 
ce  règlement,  et  que  les  modifications  prescrites  causeraient  la 
.  perte  de  son  usine.  —  Il  a  cherché  h  justifier  ensuite  les  arrêtés 
du  Conseil  de  préfeetuce  et  k  àimiontifT  le  mal-fondé  da  pourvoi 
de  ses  adversaires.  ^ 

« 

Dans  cet  état,  le  Gonse^  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 
CHAALËdy  etc««->-Sinr  le  rapport  d|i  «mniië  di»«ontenticttXy 
Tu  lordonnaii^  de  16699  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791 , 
et  l'aTrête  du  gouverncmékit  du  19  mars  1  ^98  {2g  ventofe  an  tu)  |  ' 
T>     En  ee  qui  oonoeme  le  pourVoî  dev  sieorg  Olaissg,  Bridier,  frftrea»  et^ 
'  I»€PÊoine~De8mare9,  contre  les  arrêlés  du  Conseil  de  préfecture  Consi- 
\  dtâ'antquc  lesdks  arrcles  ii'ont  statu»'  qiic  6ur  une  coniravenlion  reprochée  ^ 
au  liieur  Trécourt  par  le«  ageoa  de  Tadminist ration  ;  qu'ils  n'ont  pas  pro-  / 
iioncé^  danaleur  dépositif^  aur  les  iotéréu  des  tiers  »  èt  que,  dès-loTSt  f 
ils  ne  font  pas  obstacle  aux  acliona  privées  qu'ils  peuvent  être  dans  le  cas 
d'exercer^  d'o&  il  ' suit  que  les  sieurs  Claitêe  et'coosorts  sbnt  non  rece- 
▼aUes  à  le»  attaquer;  —  En  ce  qui  concétue  le  pourvoi  du  sieur  Tricourt 
f      contre Tarrété  du  préfet  du  26  sept^'mbre  1826 1  approuvé  par  notre  Ministre 
'      de  rintérieur,  le  ag  ocLobic  tuivaut:  —  Sur  la  conipéifucc  :  Considérant 
que  ie  r^i^Icment  des  cour»  d'eau,  rétablisseipeat  des  usines  et  les  con- 
structions auxquelles  elles  peuvent  donner  lion  ,  sont  dans  les  attributions 
de  l'autorité  administrative  %     Au  fond  :  Considérant  qne^  par  un  décret  ^ 
4u  l5  octobre  iSo4,  lé  sienr  TrécQUTt  a  été  antorisé  k  augmenter  le  nombre 
des  t^urnaos  de  son  usine  \     Que  l'applicatîott  de  ce  décret  a  été  laiie  par 
les  arrêté  du  préfet  des  Ardennes ,  en  date  des  1ti  août  i8o5  et  10  août  1808, 
qui  ont  reçu  leur  exécution;  —  Cousidcrant  (ju'rn  approuvant  l'ordre 
donne  par  le  préfet,  de  détruire  les  ouvrages  postérieurement  faits  parole 
sieur  Trècourt  sans  autorisation,  et  de  rétnblir  lès  lieux  suitaut  les 
règles  pofiées  dans  les  siis<lii8  arrêtés  réglementaires  de  i8o5  et  de  1808 , 
notre  Afinistre^e  IHniérieur  a  lait  une  juste  application  des  lois  et  r^e**  | 
mens  de  la  matière  ; 

« 

/ 

f 

s 

Digitized  by  Google 


23a  Bmigrh.  ^ 

Art.  l***  La  requête  des  sieurs. C4^i55e ,  BndieTf  frères,  et  Lemoinc-^ 
DesmMS ,  contre  les  arrêtes  du  Conseil  de  préfecture  du  département  dei 
Ardennei ,  des  7  août  i8aS  et  Si  août  i8a5 ,  ett  reietée,  ^  Airt.  a.  ~  La  le- 
quâte  du  aieur  Tr^comrt  contre  l'arrêté  dp  préfet  dn  26  septembre  tSaS , 


approuTé  par  aotrt  Minittre  de  rintérieijc^'le  29  octobre  auiTant,  est 
ftftée.  —  Art.  3.  — 11  n*y  a  pas  lîen  de  statuer  «ur  le  surplus  des  oondu*» 

siens  des  parties.  — Art. 4.  —  I.cs  dépeng  sont  compenses. 

M.  TarWe,  maître  àeê  requêtes,  rapporUw,  —        Tailtaudier  et 
Gttillemio ,  avocats.     ,  ^  ^  :  ^ 

ÉMIGRÉS.  —  BikCHAT.  —  FSMKB  DXyORCfak  . 

I  I 

■  La  femme  divorcé*  qui  à  racheté  le  bien  confisqué  sur  son  nfari ,  et  Pa  re- 
vendu ik  un  tiers  pendant  la  durée  de  ton  divcnree ,  peut-elle  être  oonai- 
dérée  comme  personne  interposée?—'  Héa.  né^  / 

(  74oà. -^anuii  1827.  —  DeGiconde.  )  ^ 

L'espèce  actuelle  préseote  une  parfaite  identité  à  celle  du 
sieur  de  Lametb  (  Voy.  t.  Tin,  p.  966  ).  Dans  les  denx  cas,  les 
épojix  s'étaient  remariés;  mais  la  femme  avait  aliéné ^es  biens 
rachetés^  soit  en  dotant  les  enfans  communs,  soit  en  les  vendant 
^  un  tiers.  —  Le  Ministre  des  finances  objectait  »  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe ,  que  toutes  les  présomptions  <pii  ont  dicté  Tart.  4 
de  la  loi  s  attachent  à  la  femme  que  1  émigré  avait  au  moiacnt  de 
l'émigration ,  et  qui  était^  également  son  épouse  lors  de  la  publia 
cation  de  la  loi  du  27  avril  i8fi5.  «  Il -serait  tout-à*fait  contre 
son  esprit  (  ajouiait  Sou  Exc.  )  de  s'arrêter  à  une  simple  alléga- 
tion d*on  divorce  dont  toutes  les  traces  ont  disparu^  pour  accord 
der  une  indemnité  six  ou  sept  fois  plus  forte  que  la  perte  réelle- 
ment  cprouvcc.  » 

Le  pourvoi  du  Ministre  a  été  rejeté.  , 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 
Vn  la  loi  du  27  avrfl^ifbS  ; 

Considérant  que  le  domaine  de  Dariat  ^  vendu  en  Pan  tv ,  sur  le  sieur  de 

Oironttey  émigré,  a  ctc  lacUtLc  et  revcudii  par  la  Jame  de  Martniesse , 
Pt  tjur  I. alite  daniti  eu  a  touche  ^e  prix  pciKl.iiit  In  durée  du  divorce  ;  —-D'où 
\il  «uit  que  ladite  dame  ne  peut,  quant  au  raclidtt  de  ce  domaine,  ^i;c  cou- 
sidérée  comme  personne  interposée }  ^ 
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Art.  i*^  —  Le  pourvoi  formé  par  notre  Miui«ire  de»  ûuanc^  est  rejeté. 
M.  Featrier,  maître  des  requâtei ,  rapport,  —  M*  Teti;e-Iiel»ea^,  av, 

V 

ÉMIGK^.  —  ASCENDÀIÎS.  ^  PiLBTAOS  D£  PB^CC£88IOM.  — 
V  RACBULT*---TABI>X4n  110  COOBl. 

Aux  telles  de  Part.  5  de  la  ioi  du  27  avril  l835  ,  1c  tableau  du  cours  d<nL> 
il  éire  appliqué  pour  tous  le«  eO'ets  re^nacn  paiement»  par  r£tat^  des  as- 
oendans  d*cmi^éa?     Ré9»  aff, 

Ccl  arikle  né  fiiit-il  aucnfae  exemption  ^  Vé^rd  du  tim-cônaolidé  et  dc§ 
boDé  de  tieip-provisou'es  7    Jl^.  aff. 

(  7554.     a  msa  1827.  —  Héritiers  de  Bruay.  ) 

L'art.  3  de  la  loi  da  a/  avril  1826  déclare  que,  lorsque,  en 
exécution  de  i  art.  ao  de  la  loi  du  9  floréal  an  m ,  les  ascendans 
d'émigrés  «urcuit  acquis,  an  prix  de  r^estiinatioii  déclarée ,  les 
portions  de  leurs  biens-fonds  attrdinés  h  TEtat  par  le  partage  de 
présuccesj^on  y  le  moutaut  de  l'iDdemuité  sera  égal  à  la  valeur 
réelle  des  sommes  qiii  auront  été^payées  :  en  conséquence  (ajoute 
Ygtt,  ) ,  ^échelle  de  déprédation  des  départelnens  pour  les  assi- 
^  ^nau  et  les  maadats,  et  les  tableaux  du  cours  pour  les  autres 
efi&ts  teçQS  en  paiement,  seront  appliqués  à  jchacune  des  sommes 
versées ,  à,la  date  du  versement. 

Dans  l'espèce ,  la  dame  de  Brisay  avait  racheté  directement  ses 
biens,  et  avait  fait  plusieurs  . [iliîemens  partiels  en  inscriptions  de 
tieis-consolidé  et  en  bqps  du  tiers-provisoire.  La  question  était 
de  savoir  si  les  etïcts  publics  devaient  être  portés  au  bordereau 
de  rindemnité,  valeur  nominale,  ou  bien  s'ils  devaient  étce  ré-t 

^duits  à  leur  valeur  réelle,  suivant  le  cours,  à  la  date  de  chaque^ 
versement.  La  commission  de  liquidation  a  décide  la  question 
d'une  man^re  fevorable  aux  béritiefts  de  la  dame  de  firisajr. 
Voici  quels  ont  été  ses  motifs  ;  «c  Gonsidéi%int  qu'aux  termes  des 
art.  io3,  84. et  a3  des  lots  des  9  vendémiaire,  a4  frimaire  et« 

.  9  pluviôse  an  Yi,  la  portion  do  prix  des  domaines  nationaux , 
payable  en  numéraire ,  pouvait  également  être  acquittée  avec  le 
ticrs-consolidc  de  la  dette  publique;  que  les  inscriptions  de  ce 
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tiers,  données  «t  reçues  en  paieoiefit,  avaieot  poar  le  goiiyer-f 
neiaent  une  vttleor  réelle»  égale  an 'même  capital  en  tiiiméraire; 
que  cette  valeur  nominale  existe  même  encore  aujourd'liuî  pour 
le  ^ouveniemeDi,  gai  «'est  autorisé  par  aueuneloi  à  rembour^ 
série  tiers-consolidé  avec  des  valeors  inférieures  à  son  titre; 
qu'ainsi  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  27  avril  182^, 
relative  au  cours  des  assignats ,  mandats  et  autres  effets  reçus  en 
paiement,  ne  sont  pas  applicables  au  tiers-consolidé  pendant  la 
durée  du  temps  fixé  jiar  les  lois  de  Tau  vi,  pour  son  adraissiou 

I  paiement  9  4  Téga)  et  «en  représentation  du  numéraire.  » 

Le  Ministre  des  finances  a  déféré  cette  décision  an  Conseil 
d'Eut.  Les  dispositions  de  l'art.  3  (  disait  Son  Exc.  )  sont  abso- 
lues; e^es  exigent  que  tons  les  efifets  publics  quelcopques  que  ^ 
l'Etat  a  reçus  y  n'entrent  dans  Tallocation  de  l'indemnité,  que  pour 
Il  valeur  qii'iU  avaient  réellement  dans  l'opioiou  publique,  dans 
les  transactions  entre  particuliers  ;  elles  ne  font  point  i^YÎvre  les 
'  fictions  que  TËtat  ayait  créées  pour  faciliter  l'aliénation  'des  biens 
nationaux;  mais  elles  expriment,  au  contraire,  le  vœu  que  les 
restitutions  à  faire  soient  bornées  aux  seules  valeurs  réelles  ver- 
sées dans  les  caisses  du  trésor.  Le  ra[>port  fait  an  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  rexamcn  du  projet  de  loi  à  la  Cbauibre  des 
députés  y  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard,  a  Les  sommes  dé^ 
boursées  par  les  ascendans,  y  est-il  dit,  ne  doîrentéire  réint^ 
grées  que  telles  qu'iU  les  ont  versées,  c'est-à-dire,  d'après  les 
tableaux  de  déptéciation,  s'ils  sofit  libérés  en  papieiwnonnaie  ; 
d'apri^  le  cours  des  effets  publies,  s'ib  ont  payé  en  cette  sorte 
*de  valeur  ».  L'on  voit  que  le  législateur  n'a  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  diverses  espèces  d'efiets  publics.  Son  but  a  été  de 
réparer  la  perte  éprouvée  par  Fascendant  qui  a  racheté  son  bien  : 
pr,  lorsque  celui-ci  a  payé  avec  des  lusipriptions  du  ticrs-con- 
^  folàâéf  il  n'en  a  point  perdu  le  capital  nominal,  mais  seulement 
la  somme  qu'il  en  eut  pu  retirer  s'il  les  avait  vendués  alors.  Si ,  f 

'  \     conformément  à  la  décision  de  la  commission,  on  fait  entrer 
'  j  franc  pour  franc  dans  l'indemnité ,  cette  valeur  dépréciée  peu- 
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dant  la  rérolution  ,  la  loi  in  97  aTiil  i8a5  <tcvieiid(nit  tme 

source  de  hénciiccs  co  Careur  ^e  ceux  qui  l'ont  employée  pour 
acquitter  le  prix  dé  leurs  biens  racliletés  directement  de  FËtat. 
lyaillenrS;  s'il  fallait,  ainsi  que  cela  résulte  du  syslèmé  de  la 
comiJiiî)Siou,  allouer  le  capital  intégral  de  toutes  les  valeurs  que 
le  gouvernement  a  du  recevoir  comme  téeUes,  toutes  dépréciées 
.  qu'elles  étaient  déjà ,  il  n'y  aurait  aucune  réduction^à  faire  subir 
aux  paiemcii^  qui  fui  eut  faits  ^  même  eu  assignats  ou  eu  mandats, 
avant  que  des  lois  eussent  reconnu  la  dépréciation  de  ces  sortes 
de  pa[>ier-monnate,  piiisfju  alors  ils  libéraient  l'acquérei^r  pour 
une  somme  égale  à  leur  valeur  nominale»  Le  principe  posé  par  la 
commission  est  donc  inadmissible. 

(Les  bérîtiers  de  Brîsay  ont  défendu  la  décision  attaquée,  en 
dcveloppatit  les  motifs  qui  lui  servent  de  base ,  et  on  faisant  valoir  • 
surtout  cette  considération ,  que  le  tiers*con$olidé  est  aujourd'hui 
une  valeur  plus  appréciée  que  les  assignats  ou  mandats  territo- 
riaux^ que  la  loi  avait  nécessairement  limite  la  réduction  au  pa- 
pier^monnaie^  parce  que  le  papier  monnaie  n'avait  pas  cessé  d'être 
déprécié  k  cause  de  sa  valeur  intrinsèqnc  ,  tandis  que  les  rentes 
s'étaient  élevées  suivant  les  circonstances  politiques;  que  le  fiers- 
consolidé  était  actuellement  une  valeur  téeUe,  équivalente  a^i, 
numéraire;  qu'on  ne  pouvait,  dès~lors,  l'assimiler  aux  assignats  J 
poiii  IciqutLs  la  réduction  est  nécessaiie. 

Le  Conseil  d'£ut  n'a  pas  adopté  ces  moyens  de  défense,  et  k 

décision  a  été  annulée. 

-  t 

Çfl ARLES ,  etc*^ Sur  lerapport  du  comttë  du  contentieux,  ^ 

CooBidémnt  qn*Auic  tcrraet  de  Tiirt.  3' de  la  lot  du  27  nrril        ,  Te  ta  - 

Mc.iTi  du  cours  doit  être  appliqué  pour  lou8  les  eficts  reçus  cii  palt-njcnl  par 
TËlat ,  des  ascpnclans  d'émigrés;  —  Que  rct  article  ne  fait  aucune  excep- 
tioo  à  l'égard  du  Liers>cooftoiidé  et  des  bons  du  tiey'»-pi'ovii>oii  e  | 

Art.  1"  —  La  décision  cUdesxus  T»ée,  est  annulée  dans  le  du  F  nttaqnc 
par  nxfUee  Ministre  des  finaiyces.  —  En  consëqueqce^  Uinderooiré  due  aux 
héritiers  de  JBrisay  ,  a  raison  des  If iens-fonds  situà  dans  le  déparicincnt 
de  Seine-et-Oise ,  est  ûxée  à  la  sorome  de  47,387!  fr.  55  c. 

M*  de  Broc,  maître  des  re4ucU'â,  riipporteurt^^H"  ftocheUc[»  afoeai, 

i 
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ÉMIGB£S.  — ^  THfiOMms  fat^s  vah  suite  os  i*a  loi  du  5  vir 

CEBiSBS  l8l4.       Frais  SS  B£COUTJtXM£IiT«  / 

La  déduction  des  sommes  provenant  de  reliquats  de  décompte»  payés  aux 
émigrés  en  fxécutiùo  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4,  doit-elle  t'entendre 
de  celles  recouvrées  par  U  Domaiue ,  et  non  de  ceQet  touebéct^r  l'émî-  • 
gré|  €mis  de  reeotimiiiciit  dédaiu?  —  lUê,  aff,  (i) 

(7654. — 2  mai  1827.— Moreau.) 

Cette  espèce  ['icsentc  la  même  question  que  celle  qae  nous 
venons  d'annoteif.  —  Par  un  arrêté  en  date  du  i8  Cénicr  i&iS  » 
la  commission  cluurgée  de  prononcer  snr  la  remise  des  biens  se*- 
questrés  et  non  vendus^  ordonnée  par  la  loi  du  5  décembre  i8i4y 
avait  accordé  au  siear  Moreatt,  de  Valençay^  la  restitntion  d'un 
reliquat  de  décompte^  montant  brut  i  x,ii8  fr.  la  c.,  et  réduit 
à  960  £r.  4i  c,  parle  prélèvement  des  frais  de  régie.  Le  directeur 
des  domaines  du  département  de  Tlndré  a  porté  en  déduction,  snr  - 
rindemnité  due  au  sieur  Moreau ,  la  première  somme  de  i,xi8  fr. 
it2  c.  ;  mais  la  commission     liquidation  n'axas  suivi  cette  marche 
,  et  a  déduit  seulement  la  somme  de  9^0  fr.  4i     réellement  touchée 
par  Moreau.  Sa  décisidn  est  ainsi  motivée  :  <!C  Considérant  que  Tar- 
ticle  ^  de  la  loi,  relatif  aux  dîTductious,  parle  expressément  des 
sommes  provenant  de  l*eliquats  de  décomptes  -comptés  au  récla- 
mant; qu'ainsi  il  n'y  a  Heu  dè  déduire  que  les  s)>mmes  réelle*^ 
m'eot  toitchécs  par  rémigré ,  et  que  le  bordereau  doit  être  main- 
tenu ,  avec  la  déduction  de  960  fr.  4i  c.  seulement.  »  i 
ce  Ce  principe ,  disait  le  Hfinistre  de^  finance^  au  GonJeil  cPE-* 
tat,  devant  lequel  Sou  Exc.  s'était  pourvue,  ce  principe  ne  me 
parait  pas  devoir  être  admis.  D'après  la  jurisprudence  établie 
\  pour  Texécution  delà  loi  du  5  décembre  x8i4,  là  remise,  aux  ' 
^propriétaires  dépossèdes  rcvolutionnairemcnt  ou  à  leurs  représen^ 
tans ,  du  montant  des  reliquats  de  décomptes  n'a  eu  lieu  que  sons 
la  déduction  des  frais  du  recouvrement ,  pour  lequel  Tadminis- 

(1)  Vo^.  t.  VIII,  p.  672,  de  Holminiac*  ^  , 
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Ua^bn  des  domaines  est-^  considérce  coiome  tout  autre  manda- 
taire qui  aurait  fait  la  recette;  et,  dès**lors,  les  fiais  de  percep- 
tion doivent  rester  à  k  charge  des  mandans.  » 

Le  GoDseiTl'a  ainsi  jugé|  conformément  au  précédent  que  nous 
indiquons ,  et  par  défont  contre  k  sieiir  Moreaa ,  qni  n'a  pas  dé- 
fendu aa  pourvoi  daos  les  délais  du  règlement.  ■  ^ 

CHARLES,  etc.  — >  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
'  Yi^rarticle  9  de  la  loi  du  27  «Tril  1826$  —  Va  Fart«  5  de  U  loi  du 
5  décembre  i8i4|  —  Vu  ¥^tt\  1999  du  Code  civil  ;  —  Tu  le  r^lemeiit  du 
33  jaîBet  1806;  ^ 

Considérant  qne  l'administration  des  domauies ,  en  opérant  le  reconrre- 
ment  des  termcg  non  payés,  au  5  décembre  i8i4,  du  prix  d(;  la  laaisoa 
Tcudue  au  piéjud îcc  du  bicur  Moreau^  a  agi  en  qualité  de  mandataire  de 
cet  émigré ,  aux  termes  de  Tai't.  3  de  la  loi  du  5  décembre  i8l4 }  -~*  Gousir> 
d^ant  qu'il  résulte  de  la  décision  rendue  le  18  février  1823 ,  par  la  com- 
mission chargée  de  la  remiae^des  l>tens  sé(|uestvés  et  non  vendus ,  que  le  re^ 
oouvrement  a'est  élevé  à  la  aonunede  1,118  £r.  la  c« ,  et  que  la  remise  en  a 
été  «Hrdonnéé  an  pvnfit  du  sieur  Morêou ,  ioua  les  seules  déductions  de  droit;  1 

Considérant,  dès-lors  ,  que  c'était  de  cette  somme  qu'il  convenait  d'or- 
douïier  Ja  déduction  sur  l'indemnité  ailouéi;  audit  sieur  JSIoreau^  sans 
avoir  égard  aux.  retenues  qui  avaient  pu  être  £aitei>  pour  £i'ai6  de  per- 
ception; *  I  , 

Arlw  1*'  —  La  décision  de  la  commission  de  liquidation ,  du,a7  octobre 
1826,  est  annulée  dans  le  cbef  attaqué  par  notre  Ministre  des  financés  ;  ^ 
Eu  conséquence,  rindemnité  due  au  ateur  Màredu  demeure  réduite  à  fiT 
somme  de  32i  fr.  88  c.  ^  , 

M.  de  Rozières,  maître  des  requêtes ,  rapporteur* 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

ÉMIGRÉS.  —  YjBNTB  posréBiKOBE  AU  la  nLâniax.  an  m.  — 

USUTRiriT.  —  DÉDITCTION. 

Aux.  termes  de  Fart,  a  de  la  loi  du  27  avril  1826 ,  Fiudéroaité  dâe  pour  les 
biâa-fonda  dont  la  vente  a  été  fidta  en  vertu  dSea  lou  poatérîenvcs  au 
5i  mai  1795  (12  prairial  aa  m),  doil-'élle  être  calculée d'api^  le  revenu 
de  1790,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les  procès^verbaux  d'expertisé  et 

d'adjudication  ?  — .  iîé«.  ajf^ 
XiOrsque  le  contrat  de  vente  du  domamc  constate  son  revenu  en  1790  ,  doit- 
on  s'en  tenir  à  la  première  estimation  et  i|ou  à  la  seconde  qui  « 'sqrvi  de 
baae  définitive  à  la  vente{--iZ^s.  off*  \ 
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LMmjgi'Ci  im-praprtéUiire  «|u  vei^du,  doluil  «tipporur  ]«  dédaeiion 
du  capital  d*une  rente  pa^^ce  par  PEtat,  à  fus'ulriiilHir  de  rimmeiiblc^ 
pour  lui  Unir  lieu  de  sa  jouissance?  —  Rjès.  o^, 

\' 

{j^jQf  —  3  mai  1827.  ^  De  Trema^îonls  de  Tauuac*} 

li  s'agissait,  dans  i'espèce,  dHin  lnea-4bttda  dont  ia  nae-^j^ropiiété 
•senlemeat  a  ppa  rtenail  à  Fémigré,  1  e  i»i«ar  Trénnef  onls  ;  Pu»ofrait 
était  dans  lés  mains  de  sou  père.  Après  la  couiiscation^  le  do- 
maine fat  vendit^  sans  égard  à^l'asufruit  réservé,  à  un  sieur 
Eden ,  qui  fut  déchu  plus  tard  de  son  adjudication.  L'estimation 
(jui  avait  servi  de  base  à  cette  vente  avait  porté  le  icveuu  du 
domaine  à  a,45o  £r.  i  valeur  de  1790.  —  Cette  esliniation  fut 
reconnue\£iusse  ;  et,  par  ordre  du  Ministre  des  finances /il  fut' 
procédé  à  une  seconde  qui  porta  la  valeur  vénale  à  1 1 4,558  fr.  ; 
laquelle  Servit  de  base  à  radjudication  définitive.  Le  revenu  de 
cette  seconde  estimation  était  par  conséquent  plus  considérable, 
et  s'élevait  à  5,3oo  fr.  environ.  Quant  à  l'usufruit,  sa  valeur  fut  . 
liquidée  en  une  rente  viagère  et  payée  par  TËtat  au  père  de 
emigre. 

Lorsqu'on  a  précédé  à  la  liquidation  de  rindemuilé ,  le  Conseil 
de  préfecture  de  rAVeyron  a  pris  pouD  base  la  première  estima- 
tion ét  a  imputé  le  capital  de  1a'  rente.  La  commission  a  adopté 
ce  mode  de  liquidatiou,  contre  lequel  le  sieur  de  Tremuejouls 
s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat,  li  a  prétendu  qu'on  ne  devait  pas 
livoir  égard  à  l'estimation  qui  avait  servi  de  base  â  la  pramière 
vente,  par  la  Vaison  que  cette  estimation  avait  été  reconnue 
fausse  par  le  âliuistre  ;  qu'il  fallait,  dès-lors ,  prendre  pour  base  U 
seconde',  p  uisque.  l'Etat  en  avait  touchéi  le  montant  dans  l'adjudi*- 
t;aliun  deiiuilive;  qu'il  était  iHjustc  d  eu  agii  autrement.  Quant  à 
la  déduction  du  capital  de  la  rente  représentantru&ufruit,le  sieur 
de  Tremuejoub  soutenait  qu'elle  n'était  pas  fondée ,  attendu  qne 
la  nation,  en  coufisquauL  It-.>  biens  des  éuiigrés,  avait  pris  l'engage- 
ment dy maintenir  les  charges  dont  ces  biens  étaient  grevés  ;  que 
l'usufruit  dont  jcbissait  son  père  sur  les  biens  confisqués  k  l'é- 
po<^ue  dé  5un  émigralian  se  trouvait  dans  cette  catégorie,  et 
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^u'il  u  j  arait  pas  lieu,  dès-lors ^  de  lui.  imputer  le  montâut  de 
k  rente  repraenlative  de  cette  ohiurge.  '  . 

La  décbîon  attaquée  par  TancieD  émigré  a  été  confirnée.  ^ 

CHARLCh,  eic.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  cuiueiuicux , 
Cootideiaat,  en  ce  qui  umcbe le  ^premier  cbef  :  «r-  Qu«  ia  Ttnte  da  dp-  '  ' 
'  mkm  de  TautMc  a  été  faite  en  reria  d'une     jKiitérieit^,  an  3t  mai  179S 
<  (la  |ftairial  an  m)  ;  — r  Qn'aua  termeff  de  l'arL  a  de  la  loi  da  .27  a?ril  i8a5» 
tladeipnit^  due  pour  lefe  biens-fonds ,  dont  h  Tenta  a  iié  fidta  en  ténu  des 
.  lois  postérieures  au  5l  mai  1796  (12  prairial  an  111),  doit  âlre  calculée 
d'api  ès  le  revenu  de  1790?  tei  (^a  il  a  été  conslaié  par  les  p^oeè«-^  ri i»aux, 
d  ei^pertise  et  d  adjudication  ;  —  Que  le  coniiat  dc  veule  du  domaiae  de 
Taossac  constate  le  revenu  de  ce  domaine  en  1790  f  d'après  ttne  expstîse 
conttadictoire  qui  n'avait  été  détruite  par  aucun  actei  et  que  si  ea  même 
contrat  fixe  la  prix  d'aj^i-ès  une  esiiaaation  précédente  de  la  valeur  Ténsle , 
.   0  n^annulle  pas  l'estimation  du  devenu  de  1790 ,  qui ,  aux  ternies  de  Farticle 
priSèit^»  doit  seul  servir  de  base  an  calcul  ^e  l'indemnité  ;      Considérant , 
en  ce  i^uj.  louche  le  deuxièoie  cl)ef  :  —  Que  restlaialiou        ^loiuaine  de 
Taiîfsac,  du  7q  jihIIpI  1796  fii  iLtiiuidoi  ajn  iv'  .  f^t  la  vciilc  du  i^'  mars  / 
1797  (li  veulose  an  y]  oui  été  faites  sans  egàrd  à  i  us>uii  uit  doiUtce  domaine 
éuit  grevë  5  —  Qu'e^  acquittant  pobiérieurement  ertte  charge |*ar  ia  créatif» 
.d'une  rente  viagère»  aux  droits  de  l'émigi-é,  a  pay4  une  dette  qui 

^  ^lait  à  la  charge  de  ce  dernier  ;  Qu'ainsi ,  la  déduction  du  eapii,à1,  fixé 
^l'arrêté  de  liquidation  du  4  février  1806 >  a  éié  jusiet^t  faite  par  la 
iMBnniissiim  ; 

'    Art,  i"' —  La  t  e(|uelc  ci-dc&âus  viicc  du  j^icui"  de  Tfcfuusjouh  dt:  Taus- 
eht  lejelée. 

M.  de^Broé ,  maître  de*  requêtes ,  rapporteur. —      Guibout,  avocat, 

ËMiGiiii;^.  —  &£MTJEa  &VK  iJàiAT.  —  Imputation. 

Lor&que  reini^ré  n  a  p:ii>  été  leuiboiirsé  du  prij.  cit.s  biens  aliénés  à  son  pîé- 
«  judicf  en  bous  au  porleiw  crées  par  la  loi  du    juiu  1796 »  mais  en  rentes 
snr  l^Blat  conformément  à  |a  loi  du  i4  décembre  1797,  se  trouve-t-il 
dans  le  cas  prévu  par  la  paragraphe  2  de  l'art*  i5  de  la  loi  du  27  avril 

r 

/  .  (7^1^^*  —  2  ™*i  1827.  —  de  MoûtgraucL) 

Cette  espèce  est  identique  arec  celle  de  la  dame  de  Roman 

(  ci-dessus  p.  Zi)  et  ayec  celle  des  li entiers  de  la  Eocbe  du 

\ 
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Maine,  du  II  avril,  à  la  seule  différence  qu*iciil  y  ai\  Ait  émigra- 
tion et  nojc^déporttUiwi  ou  condamnation,  comme  dans  les 
deux  CM  chis.   '  ^  *  ^ 

CHARLES ,  de.  —  Sur  le  rap)>ort  du  comité  du  conteutieux , 
.  Yu  les  articles  9  et  1 5  de  la  loi  du  27  avril  i8a5; 

Considérant  que  le  sieur  de  JUon^rand  n'a  pas  Aé  remboursé  âu  yinx  dm 
biens  aliènes  a  son  prcjndieet  en.lKnirau  porteur  ,  créés  par  la  loi  du  ^  juin 
1795  (ai  prairial  an  iti)  ^  mais  conformàiienti  la  loi'da  t4déoemlMre  1797, 
(24  frimaire  an  n);  —  Qu'ainsi ,  il  ne  se  trouve  pas  dana.le  cas  prévu  jNir 
le  paragraphe  2.  de  l'art.  i5  ci -dessus' visé;  *  ^ 

Al  t.  l*^"^  —  La  requête  du  âieur  mnrquis  de  Montgrand  est  rcjelce. 

M.  de  Hoïières,  maître  des  requêtes,  rapporteur»  <— Mplimerde 
Modtplanqua,  avocatm 

*  »  *  / 

ÉMIGRÉS.  —  CaÉAKCjçs.  —  Biens  -FONDS. 

Lorsque  le  Î01  aiiiihtie  à  1  Etat  aux  dioiiii  tîe  l'émigré  a  cousislr,  ainsi  qu'il 
est  avoue  et  reconnu  par  le$  récLimans,  eu  une  créance ,  soat-its  ^udés 
à  demander  uiie  indemnité?  —  Rés,  nég.  ^    ^  y 

La  loi  dtt_37  avril  182Ô  o'accorde-t-elle  d'indemnité  qoe*  pour  les^biens-' 
fonds  confisqués  et^^vendos  pour  cause  d'émigration?     liés,  aff,  '  "^  * 

—  a. mai  1837.  —  De  Saqui-Destous^s.) 

Cette  affaire  est  identique  avec  celle  de  Gohin  de  MénireuU 

(voy.  ci-dessus  pl      Yoy.  eu  outre  la  suivaote. 

# 

CJIARLES  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  27  avi  il  1825  î       ^  •  ' 

Considérant  que  le  lot  aitribue  à  l'Etat  aux  droits  du  sieur  de  ^^ui* 
i!>«<l01isiès  (Xean-Josepb),  émigré,  a  cànsisté| ainsi  qu'il  est  avoué  et  re- 
connu par  les  rédamaos,  ei^  une  créance  d^  21,000  fr.j  <— >  Que  la  loi  du  27 
avril  1825  n'accorde  d'indemnité  que  p#iir  les  Liens-£bnds  confisques  et 
vendus  polir  cause  d'émigration  ; 

Art.  1*'  — ^  Leë  lei^uèLcf  des  sieur  et  dame  de  Sagui^Destousèi»  sont 
rejetées. 

M.  Feutrier,  matu-e  des  requêtes,  rapporteur.  ^  W  Joubaud ,  uiwcat» 


Smigrés^  ait 
ÉMIGRÉS.     RsKTBi  FoncnbuBs.  —  Dot.  BxBit»-FOMM. 

m 

i 

Eft-il  dA  âni^éiy  en  vertu  de  la  loi  du  97  a¥i-U  i8aâ>  une  indem- 
nité pour  Icff  feotcs  et  dott  compriica  aus  loti  àt  FEut,  «jana  les  divcn 
partage»  qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  leur  émigration?  —  Rès.  nàg, 

(7553.  —  2  mai  iHvj,  ■—  Fortin.) 

CHAULES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  , 
Vu  la  loi  du  27  avril  i8a5  ef,  l'ordonuaucc  royale  du  i^'  mai  suivant  ; 
Con&icicrant  que  le  fieur  Forun  ne  léclame  point  contre  l'allocation  qui 
lui  a  été  faite,  à  raisoa  des  biens-fonds  aliénés  à  son  préjudice  et  radietés, 
soit  par  aon  pire ,  soit  par  ses  frères  et  sœur  \  mais  qu'il  se  plaint  seulement 
de  ce  que  la  eommisaioo  ne  lui  a  accordé  aueune  indemnité  pour  àtà  rentes 
Ibncières  et  des  sommes  coraprisei^au  lot  de  l'Etat,  dans  lee  diters  pan  âges 
qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  son  ânigration  ;  —  Considérant ,  sur  les  rentes 
foncières  et  bui  les  sommes  de  20,000  fr.  foiinaiit  le  quai  t  de  celle  de 
80,000  fr.  qui  constituait  la  paitie  de  la  dot  de  la  dame  l'or  tin ,  mère,  uou 
comprise  dam»  la  communauté:  —  Que  lesdites  rentes  et  ladite  dot  ne  peu- 
vent éire  considérées  comme  des  biens-fonds  f  —  Considérant  qu'il  résulte  . 
de  l'acte  de  paruge  dn  16  mars  1798  (a6  ▼entose  an  ti)  ,  ei-dessut  TÎsé,  que 
la  somme  de  6,076  fr*  53  e*  comprise  an  lot  de  l'Etat,  fidsait  partie  d'une 
créance  de  70,561  fr.  55  c»  due  au  sieur  Fbrfin ,  père ,  par  la  dwne  Peptn 
de  Bellibic ,  sa  sœur  -  qu'ainsi,  ladite  scannic  tir  constituait  qu  uuc  valeur 
mobilière  j  —  Considérant,  qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  27 
ATril  i8a5  ,  il  n'est  dù  d'indemnité  que  pour  les  biens-fonds,  confisqués  et 
aliénés  au  préjtidioe  des  émigrés,  des  déportés  et  des  condamnés  rérolu- 
tioonaircment  ; 
Art,  1*'     La  requête  du  sieur  JPortin  est  re{etée. 
M.  de  Roziàres ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  Mandarous* 
Vei  tamy ,  avocat, 

ÉMIGEÉS.  —  DsTTS.  ^  DsovcTiOM.  —  Libêi^ltion  non 

raouv^E* 

liorsqu'il  ^t  constant,  en  fait,  que  Témigré  n'a  pas  été  libéré  de  sa  dette 
par  TBtat ,  j  a--t-il  lieu  d'en  frire  subir  la  déduction  à  |es  héritiers?  — 
Réê,  nég,  (1) 

Cette  preuve  peut-dle  r^lter  d'un  jugement  qui  a  dâîlaré  Témigré  débi- 
teur d'une  reniep  et  l\i  condamné  k  eu  sertir  les  arrérages?  —  Rês,  a]f, 

(1)  Yoy. ci-dessus ,  arrêt  du  \\  avril,  DeporUis,  identique» 
Armée  1837.  16 


Digitized  by  Go 


r 


a49  Smsgréê. 

(73^3.     3  mai  l'897.  —  Lepaîntenr  de  Vonaénj.) 

La  qiwfltioii  à  résoudre,  dans  Tespàce ,  consistait  à  savoir  si , 

dans  le  cas  particulier ,  la  délivrance  de  la  reconnaissance  de  li- 
'  quidatiou  au  créancier  constitue  paiement ,  et  s'il  y  a  lieu  par 
conséquent  k  impniation  sur  Findemnité  de  l'émigré  débiteor.  La 
eommission  de  liquidation  a  décidé  la  question  négativement. 
Voici  les  moyens  que  le  Ministre  des  (înauces  a  développés  de- 
vant le  Conseil  d'Ëtat  pour  faire 'annuler  la  décision. 

La  reconnaissance  définitive  ,  délivrée  en  cxccutiou  des  dis- 
positions des  articles  67 ,  69 ,  7a  et  77  de  la  loi  du  i^'  tioré^L 
an  xvtf  était  une  yéritable  valeur  ^  susceptible  de  recevoir  divers 
emplois,  et  la  remise  an  créancier  formait,  par  ce  fait  seul,  un 
paiement  équivalent  à  celui  qui  aurait  été  opéré  en  assignats, 
mandats ,  bons  de  deux  tiers  ou  tout  autre  papier-monnaie. — Je 
retrouve  encore  le  principe  de  cette  opinion  (continuait  Son  £xc.) 
dans  Vait,  1 1  du  décret  du  3  flori'al  an  xi,  qui  n  autorise  la  res- 
titution du  titre  an  créancier  qui  s  était  pourvu  en  liquidation , 
qu'antaiit  que  celni-*ci  n*a  pas  reçu  de  l'Etat  une  retonnaissance 
en  vertu  de  k  loi  du  i^*"  floréal  auiu.  Eu  subordonnante  cette 
condition  la  remise  du  titre  sans  lequel  aucune  autre  action  ne 
pouvait  être  exercée  contre  le  débiteur,  il  considère  néces-' 
Clairement  la  libération  de  ce  dernier  comme  effectuée  par  le  re- 
trait de  'la  reconnaissance  y  indépendamment  de  Tusage  qui 
en  aurait  été  fait  par  le  portetfr.  Or,  M.  Poussin  (le  créancier  de 
rémigré  Lepainteur)  a  été  nanti  d'une  créance  de  cette  nature: 
il  en  a  donné  quittance  ;  tout  a  donc  été  consommé  ji  l'égarâ  de 
la  créance ,  d&jet  de  ce  paiement.  Si  le  créancier  a  laissé  périr , 
entre  ses  mains,  la  valeur  qui  lui  a  été  donnée,  s'il  a  obtenu 
ensuite  la  restitution  du  titre,  par  abus,  en  opposition  à  l'arrêté 
da  3  floréal  an  xi,  ce  sont  dés  circonstances  qui  n'apportent  au- 
cun ciiaugeDient  lc:p,al  à  la  posiliuu  dc^  jjai  îici,  soit  vis-à-vis  de 
r£taty  aoit  vis-à-vis  de  leurs  .créanpers  »  puisque  la  dette  qui  a 
nothré  la  reconnaissance  s^esr  trouvée  acquittée  parla  simple  rc* 
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mise  de  cette  yalear.  — .  Dii  il  e&t  reconim  <|u'il  y  a  eu  paie* 
ment  du  créancier  par  le  £iit  de  l'Etat ,  l'impatation ,  m  e:técu- 

tion  de  l'article  9  de  la  loi  du  97  avril  sur  rindemmté  du  débi- 
teur quia  été  libéré ,  en  est  une  couséqueDce  nécessaire  qui  me 
paraît  Suffisamment  démontrée.  Le  système  contraire  »  qui  aurait 
pour  résultat  d'annuler  l'imputation  de  tous  les  paiemens  faits 
avec  des  valeurs  dont  les  créanciera  auraient  négligé  de  faire 
emploi  y  ne  aérait  admissible  qu'autant  qu'il  existerait  une  dispo* 
sition  législatiye  formelle  dans  ce  sens»  et  on  n'en  trouye 
aucune.  » 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  admis. 

CHAULES  ,  etc.  — Sur  le  rapport  du  coiuitt-  du  conteotieux^ 

Vil  l'art,  g  de  la  loi  du  27  avril  1826  ;  ' 

Considérant  qu'il  résulte  de«  pièces  ci-deMUS  vî«ée8|  que  la  rf;eoBiMii»~ 
•aoce  de  liquidation  délivrée  au  sieur  Poussin ,  pour  le  rembounMrmeDt  de 
•a  créance ,  a  été  remise  par  ce  créancier  k  raâministration  qoi  Va  reçue  ^ 
et  qui  a  rendu  en  xeiour  le  titre  constitutif  de  la  créance;  ~  Oue>  sur  la 
juroduction  de  ce  tiue ,  et  par  jugement  du  a6  aodt  1806 ,  le  tribunal  de  St.- 
Brienc  a  déclaré  le  sieur  Lepainteur  de  Hormény ,  débiteur  de  la  rente , 
et  l'a  condamne'  à  en  servir  ks  arrérages  j  —  Que  ,  de  la  réunion  de  ces  faits , 
il  résulte  que  le  sieur  Lepainteur  de  Normény  n'a  pas  été  libéré  de  sa 
dette  par  TEtat;  que,  par  couséquoit,  il  n'y  a -pat  Ueu  d'eii,&in  ««biv  la 
réduction  à  ses  béiitiers} 

Art.  — >Iie  pourroi  de  notre  Ministre  des  finanoes ,  «entra  la  déeUion 
de  la  coiçmission  de  Uquidation ,  qui  rigle  Findemnité  due  aux  béritiers 
lepainteur  de  Ihrmé/iy ,  est  rejeté^ 

M.  de  Peyronnet ,  maître  des  requêtes  ,  rapporteur. 


ÉMIGRÉS  —  Dettes.  —  Dbducvion.  —  Pheuve  post£ai£ub£ 

A  IJL  UQUADATION.  —  £rRSUB  MAVfauXLUE.  . 

-     .  I. 

Lorsqu'il  s'agit  de  répart  i  uueeneur  matérielle  coiisibi.»nt  dans  rqniission 
d'une  dette  payée  par  l'Etat  à  la  décliarge  de  l'émigré,  la  pommiasion  de 
liqtiiilaiiou  doit-elle  statuer  sur  cette  omission  ?  —  Rés,  aff»  (i)  , 

Si  elle  s'y  refuse  et  que  le  paiement  soit  iucontesuj^le^  y  a-l^il  lieu,  pour 
le  Conseil  d'But»  d'en  ordouiyer  li^  déduction 7— Aéa.  agi  , 

(1)  Voy.  oi-dessut,  p.  i54»  une  espèce  absolument  Semblable. 

16. 
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'   (7737*  —  a  niAi  18*7.  Mercier.) 

CHARLES,  etc. — Sur  le  rapport  Uu  comité  du  coutentieux, 

CoDfiidârant  q«e  la  demande  fot  mifc ,  devant  la  oommÎMÎon  ,  par  le  Mî* 
nistre  desBnances,  dans  Pint^rét  du  fonda  oommnn,  ne  tendait  pas  k  re- 
mettre en  question  la  Ifqnîdaiîon  arrêtée  par  la  décision  du  10  février  1826, 
mais  seulement  ^  réparer  tntetnreur  matérielle ,  consfetant  dans  l'omission 

d'une  dette  de  iyi  li .  ,  p;i\(  i  pu  l'Etat,  à  la  décharg*  du  .sl»  iiv  Mercier; 
d'où  il  suit  que  In  coniruis&ion  n'auiait  pas  dû  refuser  de  statuer  sur  cette 
omistiinn  j  —  Au  fond  :  Considérant  qu'il  resuite  du  certificat  du  sccrf* 
taire  général  du  ministère  des  finances  que  la  dette  de  174  fr»  a  été  pajée, 
par  TEtat ,  à  la  décharge  dn  sieur  Mercier^ 

'  Art.  — La  décision  de  la  commission  «  du  7  décembre  libB,  est  an- 
nulée, et  l'indemnité  dtt  sieur  Mercier  est  r^lée  et  fiiée  k  la  somme  de 

io,o5i  fr.  60  c. 
M.  Feutfier ,  maiiie  des  requêtes ,  rapporieutw 


■  ÉMIGRÉS.  —  Dette*  —  DÉoucrioîi.  —  DisiâTEMZNx. 

(7489.  —  ,2  mai  1827.  d*Argentré.) 
Le  marquis  d'Argentri  contestait  la  déduction  d'une  somme 

payée  par  VEtat  pendant  son  émigration  ,  et  qu'il  prétendait  ne 
pas  devoir  ;  reconnaissant  plus  tard  que  sa  prétention  n'était  pas 
fondée ,  il  8*est  désisté  de  son  pourvoi  et  acte  lui  en  n  été  donné 

au  profit  du  Ministre  dcâ  Huauces. 

M«  de  Broéy  maître  des  requêtes,  rapporteur»  •^.ll'  Godart  de  8«- 
ponaj,  avocat, 

T&ATAUX  PUBLICS.  —  Torts  bv  mikxaoxs.  Goif- 

V 

^  {7801.  —  a  mai  1827.  — *  Goizet  c.  Poitevin  et  consorts.) 

CHARLES  ,  etc. — Sur  le  rapp  rt  du  comité  du  contentieux. 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  viii)  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  Fadminîstration  que  les  matériaux 
eatmits  par  le  sieur  Goitet  étaient  destiné  aux  réparations  de  la  rouu . 
royale  de  Jamac  j  et  que  leS  iérreina  Ibuillés  étaient  indiqués  au  devis  des 
travaux  de  ia  rouie ^  d'oii  il  suit  qu'aux  termes  de  la  loi  du  17  février  1800 
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(a8  pluviôse  an  Tin),  la  contestation  élevée  entre  le  «ieuT  Goizet  et  les 
sieur»  Poitevin  ei  consorts,  doit  éue  jugée  par  le  Conseil  de  prcfecture  ; 

An.  i'*"  —  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  i4  mars  1827 ,  par  le  prëfet  du  dé* 
partement  de  la  Chareutr,  eat  confiiniëi     Bd  «onféqueiiM  »  \t  jagemeni 
.  àn  trilmnaVcivil  Ae  Cognac  «  en  date  du  20  novembre  1826 ,  est  considéré 
cmme  noto  •▼enii. 
M.  Feutrier  ,  mattfe  de§  requêtes ,  rapporteur. 


COURS  D'ËAU.-— NovTELOBVTBBt — AiTccnr  B]lbiiiE.~Àçno» 

EN  DSBTRtrcnON  ET  DOMHAOSS-lNTiRéTS  CoiCfferEMCE. 

Tome  aeUnn  tendaote  à  obteair  la  deatroction  d*aii  nouTd  eanvre  au- 
rait ét^  fait  en  contravention  à  l'ancien  régime  des  eaux  et  àf9  dotninages' 

inlérêts,  est-elle  du  ressort  de  Tautorilé  judiciaire  ei  nou  du  ressort  de 
l'autorité  administrative  ^  -r-  Rés»  aff, 

(  7784.  —  9  mai  1 81^7.  —  Lttden  c  Ghaix.) 

Il  s'agissait ,  dans  l'espèce  »  de  TappUcatioD  des  dispositions  lé- 
gislatives suiTantet  » 

ce  Personne  ne  pourra  inonder  llici  itage  de  son  voisin  ni  lui 
transmettre  yoloatairement  les  eaux  d'une  mamère  nuisible  > 
sous  peine  de  payer  le  dommage  et  QBe  amende  ne 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement  (art.  16,  tit.  3 
de.  la  loi  du  6  octobre  17^1  ).  —  Seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts, m  être  au-dessous  de  5o  fr. ,  les  f  ropriétaires  ou 
fermiers^  ou  toute  autre  personne  jouissant  de  moulins  ^  usines 
ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au- 
dessus  de  la  hauteur  dcteimiiicc  j)ar  rautonté  compétente,  auront 
inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d  autrui*  S'il  est  résulté  du 
lait  quelques  dégradations  ,  la  peine  sera,  outre  Famende  ,  an  * 
emprisonnement  de  îix  jours  à  uu  mois.  »  (Art.  4^7  du  Code 
•    pénal.  ) 

Les  frères  Laden ,  propriétaires  d*une  forêt ,  prétendaient  qae 

Chaix  avait  inondé  leur  fonds  eu  surélevant  le  déversoir  de  son 
«tang  :  ils  lui  avaient  intenté  par  suite  une  action  correctionnelle 


I 
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et  k  fini  cifilet^  dmnt  le  tribonal  de  Neveii.  Là  ponrtuite  de 
cette  action  a  donné  lien  &  un  conflit  suscité  par  le  procureur  du 

roi  y  qui  pensait  que  l'autorité  administra tive  était  seule  compé- 
tente. Mais  plus  tard  »  ce  qui  est  digne  de  remarque,  ce  magis^ 
trat  ayant  reconnu  son  erreur ,  a  écrit  au  préfet  pour  le  prier 
de  rapporter  son  arrêté;  celui-ci  n'a  pas  cru  devoir  le  faire  ;  le 
Ministre  de  rintérienr  Ta  confirmé  dans  son  opinion.  «  La  ques« 
tbn  de  compétence  y  qui  est  l'objet  de  tout  conflit ,  disait  Son 
£xc.,  devaot  être  résolue  par  une  ordonnance  royale,  l'admi-^ 
nistration  qui  Fa  élevée  n'a  pas  le  pouvoir  de  la  résoudre.  » 

L'arrêté  de  conflit  a  été  déféré  au  Conseil  d'Etat^  qiû  l*a  an- 
nulé en  ces  termes. 

CHARLES  y  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 
Vu  l'article  16  du  titre  a  de  la  toi  du  6  octobre  1791  et  l'article  457 
Gode  pénal; 

Considérant  que  raction  inUntrc  par  les  sieurs  Luden  tendait  à  obtenir  la 
d»  sii  uclion  du  nouvel  oeuvre,  ,<!irail  élc  fait  eu  conti iu ention  à  l'an- 
cien régime  des  eau\,  et  des  dommages  et  iuléréls;  —  D'où  il  suit  que 
cette  demande  a  dû  être  portée  devant  raotorité  pidiciaire  et  non  pai  de- 
vant l'administntioii  ; 

'  Artt  \^ — L'arrêté  de  conflit  pria  >  le  ata  janvier  1B17  »  par  le  préfet  du 
département  de  la  Ntâ^vre  »  est  annulé. 
M.  Feutrier,  matire  de»  requ^tea,  rapporteur» 


DOMAIIfËS  NATIONAUX.  —  RioLiMENr  de  comptes  de 

lounaàircB.  — ^  GoM^tsiici.' 

Lorsque  des  soumissions  oui  élc  annulées  à  défaut  de  procès-verbal  d'esti- 
mation contradictoire  ,  le  règlement  de  comptes  des  jouissances  depuis 
VeoTol  en  poaseMion ,  effectué  en  vertn  d'nn  arrêté  de  radroinistralion 
centKale^  eotMl»  détentenn  et  l'ancien  propriétaire,  ne  peut-ii  être  pour^ 
auivi  ipe  derant  l'autorité  administrative?  —  JZ^a.  affi 

(7796.  — 9  nui  1827.  —  de  béguin.  ) 

Cette  affaire  se  rattache  I  celle  jugée  par  l'arrêt  du  3i  mars 
1825  (  voy.  t.  vn,  p.  177  ).  Alors  les  héritiers  Brugicr  ioient 
déobrée  mal  fondés  dans  leur  pounroi  contre  un  arrêté  du  Gon<- 
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scii  de  préfecture  du  Puy~d^Dôme  qui  avait  déclaré  la  vente 
des  bions  dM  fienr  de  SegniDi  .coitteDtie  à  kir  auteur  ^  non 
consommée  $  attendu  que  les  sonmissione  n'araient  |ias  été  sui- 
vies d'uD  [Jrocès-vei  bal  d'eslimaUoii  contiadictoire.  Le  préfet  prit, 
en  ezéeuliou  de  cette  ordoonaoce,)  un  arrêté  pour  TeuToi  en 
possession  du  sieur  de  Séguin.  Celui-ci  demanda  compte  des  jouis- 
sauces  aux  deteu leurs ,  et  les  actiouMa  devant  le  tribunal  dlssoire . 
Les  iiériticrs  Brugier^  ayant  reveodîqué  rinlerventiou  du  préfet , 
le  conflit  a  été  élevé  et  motivé  eo  ces  termes  : 

<c  CoiuidcraiU  que  Tan  été  du  Cuuseil  de  pré£acture  du  Puy- 
de-Dôme  du  %9  mars  iBa^i  confirmé  par  lordonnancc  du  roi 
du  3i  mars  i8a5  f  et  subsidiairement  ^arrêté  du  pré£et  du  1 6  j  uin 
lââ^ ,  le  premier ,  en  annubnt  les  sounii:>5ioii.s  faites  aux  époques 
t\  p^r  les  personnes  rappelées  plus.haut,  et  le  second^  en  oéglant 
le  mode  de  reprise  de  possession  des  biens  soumissionnés  ,  don- 
nent lieu  &  rétablissement  duo  décompte  qui  doit  être  arrêté,  par 
la  direction  générale  de  l'enregistrement ,  dans  les  formés  déter- 
minées par  Varrété  dn  gouvemenKent  du  4  thermidor  an  xt,  et 
par  le  décret  du  22  octobre  1808  ,  décompte  qui ,  en  cas  de  dif- 
ficulté f  serait  sonmis  an  préfet ,  sauf  le  recours  vers  Son  Ëxc.  le 
Ministre  des  finances  ;  —  Considérant  que  la  loi  du-  5  décem- 
bre i8i4  et  relie  du  20  mars  1820^  n^oiit  rieu  changé  au  mode 
établi  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  xi  pour 
rétablissement  des  décomptes  ;  que  même  Tart.  3  de  ladite  loi 
du  5  décembre  i8i4  attribue  exclusivement  à  la  cai^^ie  du  Do- 
maine la  continuation  du  recouvrement  des  sommes  provenant 
des  décomptes  faits  et  à  faire  concernant  les  biens  d'émigrés,  à  la 
charge  par  .elle  d'en  fan  e  la  remise  aux  anciens  propnutaircâ  à  leurs 
héritiers  ou  ayans^use;^-rGpnsidérantqttele  décompte  à  établir, 
sur  la  demande  de  M.  de  Séguin  ,  par  suite  de  l'annulation  des 
soumissions  des  iB  prairial^  21  et  26  messidor  et  3  thermidor  au  iv, 
rentre  absolument  dans  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive  ;  —  Considérant  que  Tanalogie  qui  existe  entre  les  demandes 
do  M.  de  5éguiu  contre  les  dames  JBrugicr  et  cootre  les  ^icurs 
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Jean  GaâiMt  et  Antoine  Pruneyre,et  la  demande  du  sieur  Arnal 
et  cousorts,  contre  le  Domaine  ,  objet  qui  a  motiTe  rordonnance 
ciu  roi  reodfie  en  Conseil  d'Etat ,  sur  Tavis  du  comité  du  con  « 
lenfient  ,  le  «i  ^nin  i8a6,  dans  raffairc  de  Lapoitene  contre 
Al  liai  et  consorts  (voy,  t.  vwi,  p.  agg},  des  dispositions  de  laqaeUe 
il  résulte  y  par  application  au  cas  actuel,  queleU  soumissionnaires 
tfoiTent  aussi,  dans  ce  cas-ci,  ctre  icavoyés  à  se  pourvoir  adini- 
mstradTemeul^  au  sujet  des  répétitions  qu'ils  croiraient  devoir 
exercer /par  suite  de  l'annulation  de  leurs  soumissions ,  des 
prairial ,  21  et  ^5  messidor  et  3  Lbcrmidur  au  iv  ;  —  Conàidtraut 
que  c'est  à  tort  que  M.  de  ^Séguin  s'est  adressé  au  tribunal  civil 
dlssoire  pour  demander  la  restitution  des  jouissances  perçues  par 
les  soumissionnaires  de  ses  Liens  peuduut  (|u  ilî  eu  ont  été  dclen- 
teurs  l  et  que,  conformément  à  la  jurisprudence  établie,  il  ne 
pent  faire-valoir  ses  prétentions  qu^aupr^  de  Fautorité  adminis- 
trative, seule  compétente  dans  l'espèce  ;  —  Gousidei  aut  que  le  tri- 
bunal d'Issoire,  en  se  saisissant,  par  sau  jugement  interlocutoire 
du  ^^  février^  de  l'afikire  relativeà  la  demande  de  M.  de  Séguin, 
en  déclarant  sa  compétence,  et  en  fixant  un  délai  de  i5  jours, 
après  kquci  li  passera  outre,  au  jugement  de  la  contestation  ,  dé- 
pens réservés  ,  a  empiété  sjur  les  attributions  de  l'autorité  admi-» 
nistrative.  y* 

Le  sieur  de  Séguin  a  présmté  des  observations  contre  le  con-  - 
flit.      n  a  été  confirmé. 

CHARLES,  etc*—  Sur  le  rapport  du  comité  du  ooat«nlfeux  , 

Considérant  «juc  l'envoi  en  puiiseî>hion  iL  jnuisi>ance  des  Jneiis  soumis^ 
»>io!jne.s  par  les  .sieurs  ISrugier  et  corihorts  a  *'te'  prononcé  par  un  arrélé  de 
l'.idiiiini^lrauOQ  cenlrule  du  départen)(!nl  du  Puy-de-Uôme  ,  du  ^  inar* 
1797  (19  vcntose  an  qui  a  été  e\éculé  à  cer  égard  -,  —  QuHl  s'agît  au- 
foiird*iiui  â*ua  règlement  de  compte  d«i  jouissancea  k  faire  par  suîu  et  en 
exécution  dudit  arrêté  j 

Art.  i*<^  —  L'arrêté  de  eonHit  prU ,  par  le  pi-éfet  du  département  4^?»;* 
dc-Dôme,  le  22  février  1827,  est  confirmé.  —-Le  jugement  du  tribwi  al 
ci%i)  d'Lbaoire,  da  5  iéviicr  1827,  efel  cousidcrc  comme  non  iiveiiu. 

M.  de  Cormeuin  ,  maiue  dci  requêtes,  rapjwrtcur,  —  W  Mandaroux- 
Vertamy  ^  avocat 
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Emigréê, 

ÉMIGRÉS.-^lNDnai]Té.— Agtiv  xt  pamîv*"Bxoomva]mangb8 

D2  UQVIDATf OK. 

L'Article  a  de  la  loi  du  ^7  aTril  iSa5  n'accorde-t-fl ,  pour  les  bient^fondf 
vendus  en  extotioti  des  loi»  atitérieiiret  au  9i  mai  1795  (  13  prairial 
an  m),  qu'une  indemnité  égale  au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire  au 
Jour  de  l'ad]  ndteation  ?  —  Réê  .aff. 

Les  dettes  payées  par  l'Etat  à  la  dccliaige  de  l'émigré  sont-elles  impu- 
tables iniegi  iileiTient  et  pour  leur  valeur  nominali  ?  —  liés,  ajf. 

Cette  icgle  li'appiique-t-cUe  au  cas  où  des  reconnaiis.iuces  de  liquidation 
de'iiDÎliveont  été  délivrées  eu  paiement  des  créances  qui  grevaient  le  bien 
dont  il  s'agit;  que  ces  valeurs  ont  été  ensuite  employées  par  l'acquéreur 
et  admises ,  par  le  Domaine^  eu  acquit  du  prix  de  vente  de  ce  bicu  ?  — 
Rés,  af.  « 

(7659.  —  9  mai  18^7.— Laris.) 

Le  bordereau  dressé  sur  la  demande  da  sieur  Lavés  présentait 
60,577  Dr.  80  e*  à  Pactif ,  53,756  fr.au  passif  pour  dettes  payées 
h  sa  décharge  par  TEtat,  et  uu  restant  net  de  7,821  fr.  80  c. 
Lorsqu'il  eut  connaissance  de  ces  résultats ,  il  critiqua  le  travail 
du  directeur  desdomaméii,  en  faisant  observer  que  le  sieur 
Dauriac,  ccssionuaire  de  ses  créanciers,  avait  acquis  ,  le  2S  plu- 
viôse an  in,  pour  50y8oo  fr.  (assignats),  une  partie  des  biens 
qui  ne  figurait  âTactif  du  bordereaii  que  pour  io>i6o  fr.  (numé- 
raire), et  que  cette  acquisitiou  s*opéra  au  moyen  d'une  compcn-- 
sation  entre  les  sommes  qu^  Tacquérenr  avait  à  répéter  de  TËtat 
et  le  prix  de  l'immeuble.  Le  sieur  Laves  soutenait  également  que 
r£tat ,  pour  se  libérer  des  dcUes  mises  à  sa  charge  par  la  suLro- 
galîon  I  n  ayant  déboursé  que  le  prix  de  cette  portion  de  biens , 
n'était  en  droit  de  retenir  que  la  somme  à  laquelle  s'élevait  ce 
prix  ,  et  qu'en  conscqueuce  ,  admettant  dans  un  sens  absolu 
les  résultats  de  la  compensation ,  il  y  avait  lieu  de  faire  disparaître 
du  bordereau  les  10,160  fr.  représentatifs  de  l'objet  acquis  parle 
sieur  Daiiriac,  ainsi  que  les  52,756  fr.  de  dettes  ,  et  de  li- 
quider à  50,417  fr.  80  sans  déduction ,  l'indemnité  afférente 
aux  autres  biens.  Ce  mode  de  liquidation  a  été  suivi  par  les  aa** 
torités  locales  et  par  la  commissiou. 
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Le  Ministre  des  finances  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat.  Voirai 
les  mojens  <|^u'il  a  fait  valoir  pour  obtenir  TanDulation  de  la  dé- 
cision.—Il  en  résulte  (disait Soa  Ëxc)  qne»  parle  fait^  la 
troisième  section  de  la  commission  a  calcnlé  les  Hens  acquis  par 
le  créancier  du  réclamant  pour  une  somme  de  So^Soo  fr. ,  c'est- 
à-dire  pour  le  prix  de  vente»  valeur  nominale,  et  qu'ainsi  elte 
a  viole  les  dispositions  de  l'art,  a  de  la  loi  qui  n'accorde  ,  pour 
les  biens  vendus  eu  vertu  des  lois  antérieures  au  la  prairial  au  iii| 
qu'une  indemnité  égale  au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire  aii 
jour  de  l'adjudication.  Les  principes  générauxdn  droit  sur  la  corn» 
pensâtion  ne  me  paraissent  nullemeut  applicables  dam  l'espéç^  : 
car  ils  sont  inconciliables  avec  Vexécution  das  articles  s  et  9  la 
loi  du  avril ,  qui  déterminent  le  mode  k  suivre  dans  les  li- 
quidations ,  ou  ,  en  d  autres  termes  ,  dans  le  règlement  de  coii[ipte 
À  fdre  entre  TËtat  et  les  indemnitaires.  Ces  observations  4»'<^nt 
pas  besoin  sans  doute  de  plus  longs  développemens ,  et  il  serait 
à  peine  utile  d'ajouter  que  si  on  ne  se  renfermait  pas^  lors  de  la 
formation  des  bordereaux  de  Tindemnité  >  soit  quant  k  l'actif,  soil 
quant  au  passif ,  dans  la  stricte  exécution  des  dispositions  de  la 
loi  spéciale  de  1826,  tous  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  à 
l'allocation  de  Tindemnité  seraient  renversés. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'arrêt  suivant  a  été' rendu. 

CHARLES  ^  etc. — Sur  le  rapparl  du  comité  du  contentieux, 
En  ce      touche  l'actif  du  bordereau     Convidérant  que  l'ait:  s  de  la  loi 
du  27  avril  1835  n'aooord^?,  pour  lea  biens-fouda  vendus  eo  exécution  des 
lois aotérieures  anSi  mat  1793  (12  prairial  an  m],  qu'une  indemnité  égale 

au  prix  de  vente  rc'duit  en  numéraire  au  jour  de  raJjuclication  ;  —  Que 
c'est  d'après  cette  base  que  le  nrontant  de  l'actif  doit  être  établi  ;  —  En  ce 
qui  touche  je  pas^i^  '-  —  Considérant  que  toutes  les  dettes  payées  par  TEtat 
k  la  décharge  de  l'émigré  £out  împutahlea  intégralement  et  pour  leur 
Tftleur  nominale }  —  Que,  dans  l'espèce,  des  reconnaÎMances  de  liquida- 
tion définitive  ont  été  délivrée»  eu  paiement  des  créances  qui  grevaient  le 
bien  dont  il  s'agit;  que  ces  valeurs  ont  été  ensuite  employées  par  l'acqué- 
reur »  et  admises  par  le  Domaine,  en  acquit  dti  prix  de  vente  duditbien  ; 
qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'aetit  du  Ixn  dereau  la  somme  do  5^,756 fr. 
3o      moutaut  des  dettes  payées  à  la  déchar|$c  du  sieur  Lavés  ; 
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Ai  l.  l*^*" — La  décision  de  la  commissiou  tl^:  li(jui(l;itiori  ,  dtl  3o  ieplonïlire 
18261  c«taiiaulée}  — >  En  conséquence,  rindemailë  due  au  sieur  Lavés 
9Bt  liquidée  et  ûxée  à  la  somme  de  7,821  fr*  80  c» 

M.  de  Comuniii ,  m«iivede«  requétei ,  rapporteur. 


ÉMIGRÉS.  — Indemnité.  ^  Revenu  de  1790.  ^  pHiacamiov 

D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  27  avril  iBaS,  la  fi\  aion  du  revenu  de  1790 
doil-elle  être  prise  telle  qu'elle  a  clé  faite  par  les  pmcès-vcrhaux  d'ex- 
pentM  ou  d'adjudicaiion,  «ans  qu'il  j  ait  lieu  de  recourir  à  aocuna  docii- 
■itBS  Mlërieuri? —  Riê»  ojf, 
.  Four  les  domaînea  Tendus  en  vertu  d'une  loi  pottArietire  au  3i  mai  1795 
(  12  prairial  an  m  ),  y  a-t-il  préKompiion  de  droit  que  le  revenu  indiqué 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  était  celui  de  1790? —  Rés,  aff, 

(  7676.  —  9  mai  i8a7.-*-Labbrie  dcCampagne.) 

I^s  biens,  dans  Fespèce,  ayant  été  veodua  postérieurement 
aux  lois  de  prairial  an  m,  étaient  soumb  h  TappUcation  du  Ç  i*' 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  27  avril  1825,  portant  que  rindcmnité 
sera  de  dix-huit  fois  le  revenu  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les 
proccs-Tcrliaux  d'adjudication  et  d'expertise.  Les  héritiers  La- 
borie  convenaient  que  celle  base  avait  été  suivie  par  la  commis- 
aion  de  liquidation  ;  mais  ib  prétendaient  que  les  procès-verbaux 
d'expertise  de  l'an  vm  n'avaient  eu  égard  qu'au  revenu  actuel  et 
non  au  revenu  de  1790  :  d'où  ils  tiraient  la  conséquence  qu  lis 
ne  fallait  pas  s  en  tenir  &  ces  procès-verbaux,  mais  consulter^  an 
contraire,  les  baux  [)assés  antérieurement  è'1790  [.ar  leur  auteur; 
que,  par  ce  moyen,  on  remplirait  le  vœu  de  la  loi,  tandis  qu'en 
réalité  l'indemnité  avait  seulement  pour  base  le  revenu  de  l'an  viir. 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  admis  par  le  Conseil  d'État. 

CHARLES  y  etc. —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

ConsidéniDt,  en  ce  qui  touche  le  chef  l'elatif  è  la  forge  de*  Egaiera, — Que 
te  procès-Terhal  d'adjudication  du  4  novembre  1807,  ronstate  que  Té  re« 
venu  de  celte  forge  a  clé  évalué  à  1700  francs,  valeur  de  1790;  —  Qu'il 
résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  avril  ib2S  que,  pour  le  calcul  de  l'iu- 
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^demuité,  UfixMÎoii  du  nvmu  de  1790  doit  être  firtfe,  talle  qu'elle  •  4i4 

faite  par  les  procèt-rerbaiix  d'expertîfe  <ra  d*adjudte»ticni ,  §ans  qu*il  y  ait 
lieu  de  rccom  n  à  aufiins  docunîeui  exlei  icurts  •  —  (^uam&i,  la  Cf)niiii  ission, 
de  liquidation  a  procrdi'  rej^ulièreinent ,  en  jneuant,  pour  hase  de  l'indem- 
nité due  poui'  la  forge  des  Egaiera.,  le  revenu  coaatatë  par  l'acte  d'adjudi- 
cation cî-dessas  viié;  —  CoDsidérant»  en  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux 
domainea  dea  Ejaiera ,  du  Pech  et  de  PeyrobUiiqu^  -^Qne  la  Teote  de- cet 
domaines  a  4l4  bite  en  Tertu  d'une  lot  postérieure  «a  3i  mai  17^  (  13 
prairial  an  m  );  —  Qu'il  7  a  jurésomption  de  droit  que  le  revenu  indiqué 
dans  le  pi  oc^*Terbal  d'adjudication  du  38  juillet  l8o3  (9  diemiidor  an  xi) 
était  celui  de  lyijo  j  —  Qu'ainsi ,  c'cbt  avec  raison  t|ue  la  coinmishiou  j 
calculé  rindemnit^  due  à  raison  de»  domaines  des  Eysicrs,  du  Pech  et  de 
FejTeblanque,  d'après  le  revenu  tel  qu'il  est  constaté  par  le  procèa-<VMihal 
d'adjudication  ci-destus  visé; 

Art*  1*** — La  requête  ci^eaaua  Tisée  des  héritiers  JUaborU  de  CampagfÊ/Ê 
est  feietée. 

M.  de  Broé^  mattrc  des  requêtes,  rapf,  —  M"  Guichard ,  père,  avocat, 


ÉMIGBÉS*  —  Indeknitjé:^  —  Biens  cédés  aux  ho8pics#. 

L'article  s  de  la  loi  da  27  avrî!  i8aS  ne  a'appliqne^t-i1  qu'aux  biens 

vrudtis  par  l'Etat  et  non  à  ceux  qui  oui  été  c^dés  à  des  ctubUssemcuni 
publics?  —  Rés,  ajf. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  doit-elle  être  c'gale  au  montant  de  l'esti*- 
mation  faite  après  la  cession  »  valeur  de  1790?  —  Mi*,  aff^ 

t 

(7537,  —  9  mai  1827.  —  Dassier  Desbrosses.) 

Cette  espice  est  semblable  à  celle  qui  a  étc  jugée  le  s4  {anTier 

1827  (Voy.  ci-dessus  pag.  66,  Dupraël  de  Survi  le),  H  y 
a  toutefois  une  différence  dans  les  deax  espèces,  c'est  que,  dans 
la  première,  l'estiination  avait  été  (aîte  avant  la  cession ,  et  Tart.  16 
est  formel  à  cet  égard.  Dans  celle-ci,  au  contraire,  rcstimatiou  a 
été  faite  après  la  cession ,  valeur  de  1790,  ainsi  que  le  prescrit 
le  a*  $  de  Tart.  1 7.  Mais  cet  article  dit  seulement  que ,  «  à  dé&nt  ' 
d'estimation  desdils  bieos  antérieure  à  la  cession  qui  en  a  été 
faite,  ils  seront  estimés  contradictoirement  et  par  experts,  valeun 
de  1790  ».  Cette  disposition  est- elle  spéciale  et  étrangère  è 
Tarticie  3  qui  prescrit  la  uiultiplicatiou  par  dix-huit  du  revenu , 
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valeur  de  1790?  Telle  était  la  question  a  résoudre  dans 
l'espèce  actuelle.  Il  nous  semUe  que  la  soluti<m  qu'en  a  don- 
née le  Conseil  d'Etat  est  confonne  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
la  loi. 

CHARLES ,  etc.  ^Sar  le  rapport  du  eamU^  du  contentieux  ^ 

Vtt  l'acte  d'ettîmetioD ,  en  date  du  37  aoAt  i8a5,  par  lequel  la  maison 

dont  il  s'agit  a  été  ëvalutfe  contradictoirement  à  50|0oo  francs,  valeur 
de  1790; 

Coiuidcrant  que  l'art.  2  de  la  loi  du  27  arril  1825,  ne  s'ayipllque  qu'aux, 
bîena  vendus  par  TEtal  ;  —  Qu'aux  ternaes  de  l'art.  17  de  ladite  loi,  l'in- 
demnité y  due  k  rnion  des  biens  céâéê  par  FËtat  à  des  établissemens  pu- 
blics, doit  être  égale  ait  montant  de  l'estimation  autorisée  par  ledit  ar- 
tlde;  —  Que,  dans  l'espice ,  la  maison  confisquée  au  préjudice  du  sieur  ^ 
DoMêier  des  Brosses  ,  et  cédée  k  la  ville  de  Confolens,  a  été  estimée  à  la 
somme  de  5o,ooo  francs  ;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  com- 
iiÙ6&ion  de  liquidation  a  ûxé  k  celte  somme  l'indemnité  due  pour  cette 
maison  ; 

Art.  1*'— Le  pourvoi,  ci-dessus  visé,  de  notre  Ministre  des  finances 
est  rejeté. 

M*  de  Broé ,  mettre  dei  requêtes,  rapporteur» 


ÉMIGjELËS* — hnastÊOXTti,  —  Tiers.  —  Ofpootion*  —  Dsom 

ACQUIS. 

Une  ordonnance  royale  qui  liquide  riodemnité  due  aux  héritiers  d'un 
émigré ,  peut-élle  porter  atteinte  au^  droits  de  propriété  de  la  veuve 
de  rémigré  qui  a  racheté  les  biens  •  et  les  détient  à  ce  titi'e  7 
Més,  nég, 

La  loi  qui  accorde  l'indemnité  aux  émigrés  est-elle  uue  loi  d'escepcton  et 
qui  a  son  économie  particulière,  dont  l'exécution  ne  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  acquis? —  Rés,  aff, 

(  7814.— ^9  nuu  1827.  —  VeuTe  d'Asnières  de  la  Chataigneraye.) 

Cette  afiisiire  se  rattache  k  celle  du  8  mars  dernier  (  Voy.  ci- 
dessus  pag.  160  ).  JNous  avons  prévu  alors  le  cas  qui  se  présente. 

La  loi  du  27  avril  1825  est  uue  loi  toute  particulière,  qui  a  pour 
objet  d'iiidemuiser  les  émigrés  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
par  suite  de  la  révolution.  Cette  loi  a  établi  des  présomptions  U- 
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rées  des  liens  de  sang  et  die  parenté ,  afin  de  liquider  imdemnité 
revenant  à  Témigré  oo  à  ses  ayans-cause  ;  ces  présomptions  qui 

sont  V interposition  de  personne;;  dans  le  rachat  des  biens,  u'unt 
pas  été  établies  à  à'cattre  fin  que  celle  de  calculer  et  liquider 
l'indemnité;  dès-lors ,  elles  ne  déterminent  aticnne  incapacité  et 
ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  acquis.  Pourrait-il  en  être 
autrement?  N4>ny  certes.  Le  principe  de  non-retroactivité  est 
inviolable.  Il  doit  être  surtout  appliqué  rigoureusement  dans 
rexucutioii  de  la  loi  d*indcmiiitc  ;  autrement  cette  loi  qui  est 
destinée  à  répaicr  une  grande  infortune  ne  serait  qu'une  loi 
de  spoliation  et  de  désordre. 

CHARLES,  etc. — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Yu  i'ex^oit  d'ajottraemeiitnotifié  à  la  reijuête  det  sieurs  de  la  Châtaigne- 
raye,  k  Iftdame  de  ia  Chataigneraye,  leor  mère,  ajaot  pour  objet  d'ohienir 
l'enToi  en  poMesston  des  propriétés  rachetées  par  cette  dernière  ;~Goiui^ 
dérant  que  l'ordonnaoce  attaquée  est  mterrcnue  sur  le  pourroi  formé  contre 

une  décision  delà  commifciiion  chargé  de  liquider  rixidemuité  réglée  parla  loi 
dfi  27  avril  1826,  relative  à  l'indemnité  réclamée  parles  sieurs  d*j4snières 
de  la  C/iataigaeraye  i  —  Que  cette  ordonnance  réduit,  dans  ses  motifs,  à 
appliquer  une  présomption  légale  et  à  rejeter  les  preuves  contraires,  qui 
avaient  éU  présentées j  pat  les  neurs  de  la  Cftataigneraye,  dans  Vb' 
stance  et  dans  l'intérêt  de  leur  demande)  —  Qu'elle  se  borne,  dans  son  dis- 
positif, a  fiver  le  montant  de  ladite  indemnité;— Que  ladite  ordonnance, 
éirangère  k  la  demede  la  Chataigneraye ,  ne  peut  préjudicier  en  aucune 
manière  à  ses  droits  de  propriété  ; 

['/'Art.  1*'  —  La  requête  ci-dessus  visée  de  ^a  dame  d'^sniéres  de  la  Cha^ 
taigneraye  est  rejetée. 
M.  dePej^ronnet,  maître  des  requêtes ,  r<a^^.  —  M*  Isambei't  ,^avof.*ii/. 


ÉMIGRÉS. -7- Pj^ésoMPiiDN  lÀaALB  D'onsiivosirioK.  —  PAiiv 

HÉR]&DXTAIR£. 

L'héritier  de  l'émigré  qui,  du  vivant  de  odai-el,  a  racbeté  1rs  blent  coM* 
fisqués  à  son  préjudice,  est-il  daui  le  «as.de  la  pt  ésomptiou  légale  d'in- 
terposition de  personnes? —  Bés,  aff. 

Bn  conséquence,  s'il  «c  détruit  ^>a&  cette  |ii  éiionipiioii  |>ar  des  a,ci^s  coui- 


Digitized  by  Google 


EnUgréê*  955 

traircB,  les  biens  iHchele»  ne  tloivcnt-ils  être  j'ortés,  dans  le  calcul  de 
rindcmnûé  revenant  à  la  Buccession  de  Pëmigré  que  pour  les  valeurs 
payées  aux  tiers?  —  Rês»  aff, 
Lfs  héritiers  des  émigrés  tie  doÎTenfe-ils  supportei-,  dans  ce  ess,  la  réduc^ 
tîon ,  dont  la  totalité  de  la  suocession  est  passible,  que  dans  U  propor* 
tioD  de  la  part  à  laquelle  ils  ont  droit? —  JSés.  aff, 

(7394.-— 9  mai  16^7.  —  Mann.) 

Le  Conseil  a  changé,  d ms  cette  occasion,  la  jurisprudence 
qu'il  ayait  cru  devoir  adopter  d'abord.  (  Yoj.  ci-dessus  pag.  9a 
â»  SinarL) 

La  part  héréditaire  de  chacun  des  quatre  héritiers  Marin,  ré- 
glce  d  après  l'art,  a  de  la  loi  du  27  avril  iSsiS,  s'élevait  à  la 
somme  de  7^688  fr.  98  c  ;  mais  Tau  d'eux  ayait  racheté  pour 
a^ooo  fr.  un  bien  estimé,  d'après  cet  article,  a,857  fr.  5o  c.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Marin  devait  supporter  la  réduc- 
tion de  la  différence  entre  ces  deux  sommes  pour  le  tout  on  seu- 
lement pour  le  quart)  c*est-4-dire ,  dans  la  proportion  de  ses 
droits  héréditaires.  Le  10  avril  1826^  la  5°  section  de  la  commis- 
sion de  liquidation  rendit  une  décision  ainsi  motiyée  :  oc  Adop- 
tant ayec  le  conseil  de  Tadministratioa  générale  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  l'avis  du  préfet  du  12  octobre  1825,  dans 
lequel  il  a  persisté ,  par  son  avis  du  9  janvier  dernier ,  et  qui 
applique  à  M.  François-Gésar-Auguste  Marin,  l'un  des  récla- 
mans ,  les  dis]>ositions  de  l'art.  4  de  la  loi,  comme  ayant  racheté 
une  partie  des  biens  dont  il  s  agit,  sans  que  cette  liquidation, 
qui  lui  est  |)articulière ,  influe  sur  celle  des  autres  réclamana,  ce 
qui  diminue  di'  2i4  fr.  5;  c.  la  part  affectée  audit  sieur  Marin 
et  lindcmuité  totale  portée  au  bordereau;  et  sans  admettre  la 
proposition  du  maï\w%  des  reqnèles'^  chargé  de  k  direction  des 
bnreanx  établis  au  ministère  des  finances  pour  Texécution  de  la 
loi  du  27  avril  i825,  attendu  que  M.  François-César- Auguste 
Marin  étant  héritier  d'an  quart  de  chacun  des  biens  de  la  sncees^ 
sion  de  son  père,  ne  peut' recevoir  Tapplication  .des  dispositions 
de  Tart.  4  que  pour  ladite  portion     chacun  deidits  biens  qu'il 
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a56  '       Tra^'aux  pubiici, 

a  rachetés  ».  Le  Bfitiistre  dea  finances  a  déféré  cette  décisimi  au 

Conseil  d*£tat  ;  mais  sou  pooiToi  a  été  rejeté. 
Voici  Tarrét  confinnatif. 

CHAJILES,  eie.     Sar  le  rapport  du  comité  du  cofntenlieux. 

Vu  r«rt.  4 de  la  Ini  du  27  aviil  iSîSj 

Considérant  que  les  biens-toodi»  éuooces  aux.  act<  s  ci- dessus  vises ,  out 
étéracliei^  par  le  sieur  Françoia^César^Au^uste  Marin,  du  viTftat  de 
snopèrej  an  pt-ëjiidicede  qui  Ht  avaient  ^t^  eonAtquéê  et  ali^nët;  —  Qûe, 
d^ft>4on  ,  ledit  sieur  Marin  est  dans  le  cas  de  la  présomption  légale  d'iii~ 
terpositiou  de  pei'sonnes;  —  Qull  ne  déimit  cette  pr^niplion  par  aucuns 
actes  eontraii'es  ;  —  Que  les  biens  racYietés  devant  être  considérés  comme 
l'ayant  été  pour  le  compte  du  sieur  Marin  ,  père ,  il  en  résulte  que  dans  le 
calcul  de  i  itjdt  Timitc  due  à  la  succession  dudit  siciir  Mann,  Icsdits  biens 
n*ODl  dù  cire  portes  que  pnur  les  valeurs  payës  aux.  lier»  j  —  Que  le  sieur 
Francois-César-Auf^uste  Marin  n'ayant  droit  qu'à  un  quart  dans  cette 
succession,  n'a  dù  supporter  que  dans  cette  proportion  la  réductioa  dont 
la  touUté  de  la  succession  éuit  passible  $ 

Art*  1**  Le  pourvoi  cî-dessoa  Tisé  de  notre  Mtnisirt  des  finances  est 
rejeté* 

M»  de  &oé  I  maître  des  requêtes^  rapporteur» 


TBAY AUX  PUBLICS. —  Actes  AUMiNisTRAXif s. —  Lsur  effet. 

Coboâkbhce. 

La  questioa  de  savoir  si,  en  fait  de  travaux  pid>Iics  ,  rexécutiou  des  arrê- 
tés d'un  préfet^ approuvés  par  une  décision  ministérielle,  a  pu  être  sus- 
pendue par  un  arrêté  de  sous-préfet,  esfp-ellc  une  question  préjudi* 
délie  et  da  droit  administratif,  qui  ne  peut  être  décidée  par  un  uibu- 
nal  de  polîoe  conaotionneUe?  —  Jtéa.  ûff, 

La  tribunal  doit-il  surseoir  k  l'instruction  da  délit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé 
statué  par  l'adminisiration  sur  la  queâliuu  préjudicielle?  —  Rés.  aff. 

(773a.-»  9  mai  i8a7«— Dupoal  de  Boredoo  c.  le»  egensde 

la  compagnie  des  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Yésire.) 

Uoe  loi  du  8  join  1826  a  ordonoé  l'établissement  des  canaux 
I  de  k  Gorrize  et  de  la  Vézère ,  et  Foffire  faite  ifwr  le  sienr  MévU 

de  se  cliarger  de  cette  entreprise  a  été  accei)tee  par  la  même  loi. 
Deox  arrêtés  du  préfet  de  k  Corrèse^  en  date  da  29  septem* 
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Travaux  puùi&cM,  aSy 

hn  1895  ft  II  mm  iBftfi,  avaient  preMSrit  auk  propriétaire» 
riverains  de  k  Vézère^  dans  ia  partie  oà  devaient  avoir  lieu  leis 
tfarinx,  de  couper,  de  suit»  et  Aansaoeane  indemnité,  ies^rlureâ 
on  liaiea  bordaint'^etle'  mîl#é>  atin  que    coitopagnie  pftt  6ntiîr 

les  cJacmiiis  de  Lalage  tl  après  les  dimeusiuas  piescntes  par  l'or- 
donnanee  de  1669'.  Ge§  deiU  arrêtés  ont  été  approoTes  par  déci- 
aimt  du  Ministre  de  rintcriéur  dn  39  juillét  i8fi6.         '  '  ' 

Les  sieUrs  Delniarcs  cl  Lanccplciue,  agen*  de  compagnie 
dea  canaux,  ayant,  en  vertu  de  ces  deux  arrêtés,  fait  abattre 
les  arbres  le  Idng  dé  la  Vézère,  dans  remplacemont  que  doit 
occuper  le  chemin  de  halage ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Beaurcgard,  le  sieur  Dupont  de  Boredon,  qui  est  en  posicssicm 
de' cet  empkcéÉcient,  s'est  opposé  verbaleiiient  à  là  cauiinuatioii 
de IVbatage'dief* aigres.  Le  maire  de  Beanre^ard  Ht  intervenu 
et  â  ordonné  aux  ouviitjis  de  se  relit er,  par  le  motit  qu'un  arrêté 
dn  SoiuHpc^i  de  Sarlat  (Doidogne)  avait  aecolfdéi^ailx'pro^ 
prléèiires  viteraîns ,  pour  abatti^e  leiirs  atbres  ^  un  -délai' qitt 
n'était  pas  encore  expiré.  heSs  ouvriers  se  sont  retirés;  mais  le 
sienr  Dupont  de  \Borodon  a  inteiîté  une  actiotf  «orrectioiiueUé 
contre  les  agens  de  la  oompagnie.  Cette  action,  ^ni^  laquelle  sévît 

intervenus  plusieurs  jugeraeu.s  conformes  aux  conclusions  du  plai- 
goanty  a  donné lieui  à  un  couflit  d  attribution  ainsi'  motivé":  '  ' 
'-'.■^^  Considérant  qu'il  a  été  décidé  én  prîncipc ,  par-lM  anietés' 
du  ^)î('iet  (les  'ig  septembre  1826  et  11  mars  1826,  approuvas 
par  le  Ministre  de  L'intérieur ,  que  ia  Véaère  était  anciennement 
navigable  entré  Montignac  et  TerttOkm  y  et  qùe  par  côtes cqueift 

le  terrein  qu'occupaient  albr^  les  chemins  de  halage  devait  être 
restitué  sans  indemnité  par  les  propriétaires  qui  s'en  étaient  eni^ 
paré»  depuis  -que<  lu  iiétigatic»-  avait*  été  interrompue;  quë  ée» 
deux  arrêtés  sabsisteitt^ans  thfiFte  leur  force,  et tain  ^li'ds 
n'auront  pas  t  té  retormés  par  l autorité  supérieure  ,  les  proprié- 
tàîres  riVérains  de  la  Vézère  né  pourront  prétendre  à  àucuiie  in- 
demnité pour  le  terrein  qu'occuperont  les  chemins  de  lialigo ,  ni 
pour  i'abalajje  des  arbres  qui  j  sout  plaintes,  at^cudu  que,  d'aprci 
Année  1817.  17 
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s^S  Trat^aux  publics. 

cet  arr^fif  «0  tereem  me  Uot  ûffÊtiiat  foSy  et  qn'ià$  T^ttl 

usurpé  sur  le  domaine  puHic;  que  c'est  sans  fcfndement  que  le 
<;icur  Dupout  a  traduit  les  ageiis  de  la  compaguie  du  canal  de 
la  Yéske,  devant  le  tqban{4  fifVrfelHSnti^lde^^»  pour  avoir 
fait  couper  des  arbres  4iur  )e  bovd  de  k  micdrje^' dans  le  lieu  ou 
doit  être  jiratiqué  le  dvemiip  de  halage,  puisque  cet  emplacement 
n'est  pas  sa  proprute,  d'après  les  ^rêt^s  précités  t  «t  q^lki  est  m» 
dépendance  du  domaine  public  contre  lequel  mil^ne  peut  pres- 
crire; que  le  sieur  Dupont  de  Boredou  était  d'à n tant  moins  eu 
dmt  d'attaquer  la  compiagnie  ou  se^i  agcns  dev<^t  ics  .tiiibunaux^ 
que  cette  compagnie  a  agi,  dans  cette  circûnslancc^^  iCn  exéciMioii 
de  deux  arrêtés  administratifs,  sur  Teffct  desqueb.  Ie  tribunal  de 
parlât  ne  pouvait  statuer  sans  excéder  ses  pouvoirs;  que  ce  tri«* 
bunal  a  reconnu  lui-mtee  que  les  sieu^-Mmai^ès  el  LttÉÉcér 
pleine,  dans  l'entreprise  qui  leur  était  reprocbée,  n'avUenlCat 
qu'exécul^er  les  ordres,  4c  la  compaguiej  que  celte  eutrcprise  ne* 
cpqstitne  ^utre  cbi^  que  l^tt^rts^el  domn^ages  dont. parte JA>lof 
dn  oB  pluviôse  an  vin;  qu'en. supposant  qu0>loisieiir  Dupom-de 
BoredQD  ^ùt  éUe  admis  à  se  plaindre  de  quelques  toi  u  tt  dom- 
BU^e^  d^nft  .cette  fccasionij  il  agirait  dil  eni  dei^ander  k  répanr 
lion  derant  le  Cpnseil  de  préfectures  .il 

La  question. était  toute  de  compétence,  parce  qu'il  s'agissait 
de  reconnaître  quel  dewt^  être  l'effet  d'oQtf»  .admw.mt£atijê 
intcrvenut  dans  la  c^uise.  (<e  tribunal  de  âadnt  nç  pouvnit-en  cpn^ 
naître  dans  aucun  cas,  soit  que  le  sieur  Dupont  se  prévalût  de 
l'aniété  du  sous-préiqt  qui  iiyait  accorde  un  délai  pour  l  abatage, 
soit  qu'il  réclamât' contre  les  arrêtés  dl»  pMfet  el  la  décision  du 
Ministre  concernant  le  droit  à  TindemBité.  Dans  les  deuK  casv  il  . 
fallait  apprécier  de$  actes  de  i  auionte  adjiiiuistj;aMye*  ^ussi,  le 
cousit  A*t-il  été,  quant  àicepoitttv  confiiniéi  'r     .!  i!%  ^  >  d 

CAVALES,  etc.—-  Sar  le  rapport  du  «ximiiié  du, Qi»«t«iilp#ii|^  »  > ,    i i  *  < 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (28  plHviofe  ao  yiii),  qui  confie. au  ,COD»eil 
ili»  pi  <  ftctnre  le  droit  de  siatuer  sur  les  réclamations  de«  particulît-rs  qui 
sf!  plaindraiciu  de  tr>i  is  pt  doinniagcs  provni^iil  du  fait  pcrbonnel  des  eii- 
trq>i*eneur«  dea  travaux  publics  j  —  Vu  le  cahiei  de»  charges  anucxë  à  U 


\ 
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de  la  V^sère  ,  et  portant  :  ^  Art.  4*  c  Les  intflmiiUéi  p^uf  ooeupaiÎQii 

«  tein|>oraire  ou  dé|iàhioration  d«  teneins  ,  pour  chômage  (I'ui»ines  ,  {tour 

LouLtlommaî^t    (quelconque,  icâultani  dtb  travaux,  .snont  payes  par  Iç 
a  conc€&sionnaii-e.  —  Art.  18.       Les  ooutebtalioaâ  qui  pouriaie^it  k'él«r-* 
A  ver  sur  riuter{n:étatioii  des  cIhiumbs  et  coudiiions  ci-deMUs.  e;(pi>ti»^^, 
k  mnm  jugeVs  adrtiiaiitratî¥ciiieiiii»ar  le  Cooseil  de  préfiscturo  du  4^1^" 
H  tonmt  Û9  U  Hordogoe ,  lauf  le  recomv  iMi  Cc^teil  d'I^t  3.1»     .  » 

ûCoi^kl^iaat  que  la  quettionde  iaToîr  ai  Vei^tipn  des  arr#(«a  du  pri*: 
Cet  de  ta  Dordogue,  des  29  septeunlire  iSoS  et  11  niara.idafi,  apiirom^ 
par  notre MÏBialre  de  rint^ieur  ,  le  22  juillet  suivant  1  avait  piii  <ètreaas- 
pendu  par  un  arr<îte  du  Soiis-prefet  de  Sarlal ,  e»t  uiî<-  (jlu•^Uull  pi*  hkI,- 
cielle  et  de  dmit  adiimiisiiaLif ,  qiu  ut  j>uuvait  étie  (!<  <  iiL  u  par  le  liilituial 
de  puhce  cortecticHuieile  de  Sailat,  et  que  ce  tribunal  aur:iit  dû  surseoir  » 
rinslruciion  du  délit  iua«|u^à  Oeqo^il  eÉtëté^8tAUië|»ar  yadmlèistration  aui 
la  question  pré)  udictelle  ; 

Art.  1*''  —  L'arrête  de  <:onfiù  pris  par  le  préfet  du  départemeilt  de  la 
Dordogne,  le  sS  oclôbre  i8ii6i»  «Bt  eonlmii^  »  ed  tant  qn^l  MvéAdlqaé  la 
èonuaieiance  de  la  question  pi  ejudioielle  rdative  aiha  effets  des  aetisl  adHai- 

ninratifs.  —  Art.  2  Les  jugeniens  û«  tribunal  de  police  correctiouueUe 

de  l'arjoii<lissoii)»-ut  de  Sai  iat,  des  z4  août  et  16  »epterabre  i8^«L&  ,.  $oiit  cqa- 
aideréii  coiuaie  non  avenue. 

M»  Tarbé  ,  nsattn  des  requête^ ,  rapporteur. 


AT£LI£&S  INSALUBRES       clamb).  —  O^mkhahcb 

Lesfabrîqnes  de  colle  forte  sont-eties  rangées  parmi  les  ^tablissemens  de 

i««dajie?— iUt.  0^ 
L'of^Kwiiion  est-eDe  reo^Tabte  eaotrt  une  ordonnance  mjale  qnia  autorisé, 

apria  toutes  lormalités  lempliet^  un.  fteliar  de  i*"  classe?  Réh. 

(  mai  18117.— Chissac  ^        ^*  BeiaucL) 

CB(AlRLB8  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité^ dit  conteiitieuv , 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  et  l'ordonnance  royale  du  ik  jaovier 
l8l5  I  ourles  etablisbemens  incommodes  et  insalubres  , 

I..    .  I  ■■  i.i.  I II I  I       il  .1 1  .  .   •  fi    I     iii  ;  ■       ■  ;.  1,1 , 

'  (1)  Voy»-»<Hffc  Munuei  dts.  aULeis.  iumluÂms  ^  paiiic^  j^fi  •  P«-  97 
et  suivantaB»   •  < 
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a6o  Communes, 

Goottdtirtnif  que  let  àhntptt»  de  «oU«  ftirUtaiiiTâBgéttiiliiii  les  éteii»* 
•enwiip  de  i**  duMe}  —  Cootidéniit  que  le  décret  da  16  oetoiire  1810  •  ' 
fix^  f  ênm  ses  ertii^rf      5  ^  ^et  5  ,  les  règlei  à  niiTTft^nr  «tblenir  les  eu- 

torisatlons  nécesBaires  k  la  foiTnation  ties  elablinsemcns  de  i*"*^  classe  ;~ 
Qu'aux  lei  meb  dt  àdiis  décret  et  ardownance  ,  rla/is  l  -  cas  où  il  >  aurait  des 
oppositions  ,  le  Conseil  de  préfecture  doit  doQuer  son  avis.,  sauf  la  déciatoa 
du  Geoieil d'Btat  ;  —  Que  TordonDance  «Ctaqiiéey  rendue,  notre Coneeil 
d'Etat  enteodu ,  a  viae  lee  pièces  qui  conâtatent  que  tontea  lea  fomuilitéa 
<mt  été  remplies  ;  qu^aidet  l'oppocitioD*!  notre  ordonnance  du  6  septembre 
1806  ne  pcut^ltre  admise) 

Alt.  1**    La  reqnéte  des  sieurs  Ohiêsae  et  consorts  est  r^^. 
;  M.Tarihié ,  nniltre  des  requêtes ,  rapporiêur. — HP  llauroy ,  avoeaK 

GOKBfUNE.  —  Aim>ai8ATioM  os  ruastMai, 

(6852. —  16  mai  1827.— Commune  de  Viviers.) 

CHAfilifiS;  etc.  —  Sur  le  rappftsi  du«omilé  du  cwtentieux, 
Ytt  k  censnilelinn  donnée  par  trois  aneiene  nroeau  près  notre  «onr 
rcyale  d*Angers ,  désignés  par  notre  Qerd»-des  te^au»  »  qui  cstimèlnt  qu*il 

y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  à  revendiquer  ses  droit*  devaut  les  tribu- 
naux ; 

Considérant  qu'il  y  a  motifs  snffisaus  pour  accorder  à  la  commune  de 
^^/i^ierv  les  autorisations  qu'elle  réclame<ç 

Art.  1*'  —  L'arrêté  du  Ginseil  de  préfiecture  da  département  de  la 
Mayenne  »  dû  9  maVi  1 8a4 ,  est  annulé.  —  Art;  a.  Le  maire  de  la  com- 
mune de  Viviers  est  autoriaé  i  se  pourvoir  devant  les  tribunaus  pour  faire 
valoir  les  droits  et  prétentions  de  ladite  commune  à  la  possession  et  pro- 
priété de5  lacdes  de  Vivien, 

M.  Ilutteau  d'Origny,  mailre  des  requêtes  ,  r^^. —  W  Odiiou-Barrot, 
avocat. 


COMMUNES.— AirTORiaATioxr]>BK.Aii>B&. — Lokoux  tosiemiov. 

Doit-on  autoriseriine  commune  k  plaider  devant  les  tribunaux»  lorsqu'elle 
allêgae  qu'elle  est  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans  de  robjet  liti- 
gieux? —  (1) 

(6884. —  16  mai  1827.  — Commune  de  Moutiustia.) 
(  I  )  V  oy.  arrêt  du  16  février  i8a6 ,  t.  yiii  p.  66  »  de  ChabriUeaH, 


Digitized  by  Google 


Commumi,  s6i 

L'objet  du  litige  était  une  voie  publique  sur  iaqaelb  les  «eurs 
iUlhaud  et  Yifd  étaient  prévenus  d'aToir  anticipé»  par  des  con-  ' 
strnctions,  et  dont  la  conunnne  se  disait  en  jouissance  depuis  plas 
de  trente  ans.  L'avis  des  jurisconsultes  désignés  (lar  M.  le  Garde- 
dea-sceanz  ayant  été  favorable  à  la  prétention  de  la  commune , 
le  Conseil  d*Etat  a  accordé  l'autorisation  de  plaider  devant  les 
tribunaux  sur  k  question  de  propriété.  . 
CUÂ&LESy  etc^^Sur  U  rapport  du  comité  dacontentieux^ 
Vu  la  consultation  àfSlïbérét  à  Aîx ,  le  iSavrfl  1896 ,  par  troii  joriacon- 
aahea  détif^téê  k  eet  tttetpièv  notre  Grarde-dea^aceauie ,  Ministre  de  la  jos- 

*  tiee  ,  lesquels  sont  d'avis  qu'il  y  a  Vieu  d'autoriser  la  commune  à  jlaidt  r  ; 

Considérant  que  Ta  commune  de  MontJu<tfin  allègue  qu'elle  est  eu  pos- 
session ,  depuis  pl»)s  de  trente  ans  ,  du  tcnein  litigieux  ; 

Art.  V* —  L'arrêté  pris  par  le  Conaeil  de  préfeeture  du  département  dci 
Basset- Alpes ,  le  i4  janvier  1826  ,  est  annulé.  — »  Art*  2.      La  eonmittiie' 

•  dç  MoHtjuêtin  est  auioriaée  à  reTcndiquer ,  devant  les  tribunaux»  li« 
droits  dopt  elle  excipe  sur  le  terreîn  dit  '/a  3!Vmiase. 

M.deFc^xonnet,  maître  des  requêtes ,  rofj^^VL*  CSochia,  apocat» 


COMMC[NES.— Biens.  — Vente.  — QuAMm  —        — Com- 

Une  commune  est-elle  sans  qualité  pour  demander  l'annulation  des  ycutes 
adiuinistraiivrs  de  ses  biens^  opérées  eu  vertu  de  la  loi  du  ao  mars 
li^Ld?^  Jié3i.aff:  {il 

(S6aa.^'iS  mai  xlbi7.'^GonHnjBiie  de  Ghaletle  c.  Adam;} 

La  loi  du  ao  mars  i8i5  a  dépouillé  les  communes  au  profit 
de  la  caisse  d'amortissement,  moyennant  une  rente  équivalente 
&  fa  valeur  du  bien.  Par  l'efiët-  de  cette  loi  d'usurpation^  les  corn* 
muues,  elaut  devenues  étrangères  aux  actes  de  vente,  n'ont  pas 
qualité  pour  en  demander  Pannui^tion  au  profit  de  TËtat.  L'ar-^ 
rét  du  a8  décembre  i8a5,  qne  nous  avons  annoté,  porte  ce  que 
«  la  vente  ayant  été  faite,  uou  yoas.  le  compte  d'une  commune, 

(1)  Voy.  t.  Tii ,  p.  748 ,  commune  de  MarsiUar^ueê,  Espèce  iden- 
tique* 
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«  màb  dans  Fiiitérét  de  la  caisse  d'amortissement ,  la  commâne 
c  est  sans  qnalité  pour  attaquer  cette  Tente  pour  Ttfce  de  forme». 

M.  éè  Cbrm^izi/i  ajoute^  k  la  suite  de  cette  décision  :  <c  On  peut 
«c  en  donner  deez  raisons  :  Tone^  qae  la  cession  transporte  la 
ce  propriété  des  biens  an  Domaine,  qui,  dès-lors ^  a  senl  qualité 
«  pour  agir;  l'autre  que  ce  n'est  pas  sur  le  prix  de  vente  que  la 
a  rente  représentative  est  évaluée^  mais  sur  le  revenu  des  biens 
«i  appréhendés  par  la  caisse  d'amortissement,  i»  (  Voj.  Quêêtidmê 
de  droit  administratif ,  3*  cdit.  t.  i,  pag.  38o.  ) 

Dans  l'espèce  ^  la  commune  de  Ghalette  prétendait  que  les 
deux  prés  vendus  au  sieur  Adam  avaient  une  contenance  triple  de 
celle  qni  était  énoncé  dans  le  procès» verbal  d'adjudication  ;  elle 
demandait,  en  conséquence,  que  la  vente  lut  restreinte  à  la 
quantité  déterminée  dans  l'acte.  Le  Conseil  de  préfecture  de 
yAube  a  reconnu  que  la  demande  était  fondée  et  a  blâmé  la  con- 
duite du  sicur  Adam  qui ,  à  i  épO'|ue  de  la  vente,  était  maire  de 
ia  commune;  toutefois  il  a  décidé  que  les  deux  pièces  de  pré 
avaient  été  vendues  en  totalité,  sauf  è  la  commune  à  se  pourvoir 
aè^ès  du  gouverncirreiU  [>uur  obtenir  une  inscription  de  rente 
proportionnée  à  la  valeur  du  bien  vendu. 

Becours  an  Conseil  de  la  part  de  la  commune.— Elle  soutient 

que  r.irrcté  du  Conseil  de  prétecliirc  contient  des  dispositions 
contradictoires,  en  ce  qu'il  déclare  que  les  prés  ont  été  vendus 
en  tstalilé ,  apr^s  avoir  reoetti»  qu'il  y  af  fiiusse  énondatîoii  dans 
la  coutepance;  elle  conclut  à  ce  qu'il  èoit  annulé.  Le  sieur  Adam, 
son  ^^versaire ,  soutient  que  )ç  pourvoi  doit  atre-  rejeté  pour  dé^ 
iaiit  de  qualité.  Il  objei&te ,  en  outre  ^  que  si  la  commune  se  croil 
lésée:  par  son  fait,  elle  a  la  faculté  de  le  poursuivre  devant  les 
tribunaux  auxquels  seuls  li  appartient  de  connaître  de  Vimputa^ 
tio»4^doli 

Aniêt;coni0nae  è  ces  moyens  de  défense. 

vTtTRttiito  f  etc»     otir  te  rapport  <tir  cannte  an  contcntiraz  ^ 

t^onsiSéraot  qu^B  retiiUe  des  proeèi-verbaun  «te  prwe  de  |jo«s<«si<in  et 
d'adjudicaiÎAo  cî-dwtuf  viaé* ,  que  \v%  deni  pièces  de  tent  revendiquées 
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par  la  commune  de  Chalette  ont  éié  transmÎMt  en  «j^tier  à  la  caisse 
d'ainoitifisempnl ,  cl  vendues  tla tus  i  inleiêt  de  cette  caisse,  en  exccniion 
de  la  loi  du  20  mars  i8i5;  —  Qii'aiii&i,  ladite  commuue  est  sans  quuUté 
pour  (leinander  l'annulMlioa  dei  Tentei  administratives  dont  il  «'agiti 

Considérant  que  touien  IfB  «cltotis  qui  pourraient  résulter,  pour  la  com- 
mane  de  Chaleite  ,  de  ta  dédaralion  faite  par  le  eieur  Âdam ,  en  m  qui- 
J&â  éÊwambptf  infrla  contenante  et  letevenn  des  Inent  vendue ,  ne  font  pae 
de  la  ooitipétcnee  4u  Conseil  d#  préfcntuM  ,  mtia  que  l'artida  a  de  raiiélë 
attaqué  neeonatitue  qu'une  simple  réserve  ; 

Alt.  l^*"  —  Les  iCijucLt'i  ci-dei»sut»  vidées  de  ]a  ccjmmnne  de  Chalette  ^ 
snnt  rrjeiecs.  —  Art.  2.  i^La  comiuuue  de  ChaUUe  est  coudamnée  aux 
di-pciif. 

M.  (le  P<^yronnety  tnahre  dei  requétei,  rofporfeur,  M'*  Guicbaid 
père  efe  Compane  »  «maCi. 


COMMUNES*  —  Biens.  —  Vente.  —  Actes  AMTÉRiBVBa.  — 

GOKPiTBNCB. 

I/es  Contcili  dt  pr^aoUure  doiTent-Us  ee  borner  i  dire  la  dédaradon  des 
objets  Tendue,  en  expliquant  le  procès-TerlNil  d'adjudication  ?— *  Héa.  ajf. 

Peuvent -il»  bastr  Icuià  diicii>iuoi»  tiur  les  clausrs  d'un  ]j;ul  aiitérifur  à  l  ad- 
judicaiioa^  et  Kur  de#  coQitidéraiiûnf  tirée»  du  droit  commun?  — 
Rés.  nég* 

Les  tribnnaui  somt-ils  seuls  compélena  p6«r  an  fim  FapplioaiioB  ?— «  JBé#. 

(^17.*^  16  mai  1897.  ^  Commune  ^  Morbier  e*  Bfayet) 

Les  biens  commanaoE  et  les  biens  nationaux  sont  régis  par 
les  mêmes  principes ,  en  ce  qni  concerne  l'interprétation  des 

actes  de  Tente.  On  a  déjà  pu  se  convaincre  de  cette  vérité  eu 
comparant  ies  deux  matières.  On  peut  se  reporter,  à  cet  égard, 
«QE  Quntiam  de  droit  mkfwmira^ff  3*  édition ,  verbo  ùom^ 
monen. 

Dans  l'espèce  actuelle,  le  bien  comruuual  vendu,  en  vertu 
de  la  loi  du  90  mars  i8i3,  était  ainsi  désigné  :  «  on  partour» 
an  Bnclais  affermé  à  QauderFrançois  Mayet-Tissot,  par  baO  da 
8  avril  1810  ,  mojennant  67  fr>  dont  le  revenu  net ,  déduction 
faite  des  contributions,  et  de  âa  fr.  ao  c.  »  La  difficulté  proTO- 
nait  de  ce  que  ce  parcours  contient,  dans  certains  endroits,  des 
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hois  cl  brous&aiiles  qfte  la  commutte  a  réolamé  comme  n'ayatit 
pas  fait  partie  de  la  yente.  Lesaeqoéreurs  Màjet  et  Bia jet-Tissot 
ont  prétendu ,  ao  contraire ,  que  les  broussailles  faisant  partie  du 
sol  étaient  comprises  dans  la  vente.  Le  Coaseil  de  préfecture,  se 
licterminaut  par  1q  bail  qui  est  dénommé  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication  y  a  donné  gain  de  cause  ans  acquéreurs  par  un 
arrêté  du  :ii  août  1818.  Ceux-ci  ont  fait  signifier  l'arrêté  à  la 
commune,  et  quelque  temps  après  le  parcours  a  été  porté  sur  le 
cdie  de  la  contribution  foncière»  sous  la  dénomination  de  pâture 
et  bois.  La  commune  s'étant  pourvue  au  Conseil  d'Etat  en  avril 
i8a4y  ses  adversaires  se  sont  prévalus  de  cette  inscnptioo  au 
rôle  pour  la  faire  déclarer  non  receraUe,  comme  a^antacquietoé 
h  rarrété  attaqué.  Mais  l'arrêt  suivant  n  a  pas  admis  cette  excep- 
ùofi,  ^t  a  anoulé  décision  du  Conseil  de  préfecture  pour 
cause  d*excès  de  pouvoirs. 

CHARLES  ,  rte. —  Sur  le  rapport  du  comité  du  eontentteux, 
Sur  Im  fin  de  non-icrevoii-  oppos««  paT  les  sieurs  May  et  et  May^t~ 
2'Uêot  à  la  coiumuoe  Morbier  Considérant  qu'il  nVsc  pas  t>uffi- 
tMiimeot  étabb  que  cette  eominu  ne  ait  acquiescé  ,  en  s'oKécnUnt  »  à  b 
diapotitioii  atteqii&  de  Tairrête  ci*desaiM  vûëj»  Sur  U  cowyëtèiicef — 
Considèrent  que  le  Goaeeil  de  préfecture  ne  s*est  pas  borné  à  fiiire  la  déda- 
ration  des  objets  vendue ,  eu  ex]>Iiquant  le  pfocis-vci*b«1  d'adjudication  du 
aS  teplenibre  181 3,  mais  qu'il  a  basé  ta  décision  sur  les  eleuset  cPtin 
bail  auti'rieur  à  celte  ai]|iuîicntion ,  et  sur  de-s  cnnsifleratirjiii,  luiu  b  rltr 
droit  cojiiiïjiin  ,  dont  l'applicatinn  aj)p.Ti  Lient  aux  tribunaux;  —  Considt*- 
rant  (juc  l'iuinjeuble  dit  la  logé  à  Foyet  a  été  vendu  sans  aucune  réserve 
dra  bois  ou  broussailles  <:rofssant  sur  la  superficie  du  terrein  litigieux  ; 

Ajt.  i^'-^  Il  eat  défdaréque  l'objet  litigieux  dit  t  ta  logt  à  Foyêt  a  été 
vendu ,  iol  et  et|peH)eîe,  deq»  les  timites  du  tmcin  Inné  parltail ,  en  date 
du  8  avril  1810,  et  qu'il  consiste  eu  un  parconrt  au  BfieîaU,  aBènné  k 
Claude-FrançoU  JUIay^t'-TisBot,  Art.  3«  Les  parties  sont  reuTojées 
devant  les  tribunaux  sui  l;i  qiusiinii  Je  savnir  quelles  étaient,  à  répoqtie 
de  l'adjudication ,  le5  linuLej»  du  tei  ieui  loue  atniit  sieur  Mayel-Tissot,  et 
ai  les  parcelles  litigieuttes  du  sol  étaient  comprises  dans  les  limites  dudit 
tenein.^  Art.S.—  L'arrêté  ci-deasus  visé  est  auaulé  dans  la  disposition 
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Ctmrs  d'eau. 

nbuve  m  la  iegt  à  Fo^el^— ArU  4«— Eêt  .màtmpi^  au»  ^^pcnt,  U 
pan  ie  qui  sucoumbeni  .dcYAnt  les  tribunaux. 
M.  ùe  Pe^rounei ,  nuitre  des  requêtes,  fffj^  —      Buchol  et  lU«od^ 

apocait, 

CtOUflS  D'EAU.  —  Faoc^dubx. — Yoix  o(»itxmti£V8s. — Dom- 

Les  mesures  de  salubrité  prises  par  Vadministration  dsQS  llntërét  public 

'  (par  exemple),  sont-elles  susceptibles  d'être  éSÊbtée»  tn  Conseil  d'Etat 
par  la  .Tek  oontencieota^dBéâ.  fflj^.' 

It^mquaJa  point  4*mo  d'vn  monlin  n'aso&de  pat  H  haatauv  prescrite  par 
les  r^l^ens,  et  que  même  il  lui  est  inférieur,  le  propri^taine  rÎTerain 
d'une  prairie  qui  se  plaint  d'une  submersion  continuelle,  par  infiltration 
ou  autrement,  et  qui  provient,  selon  lui  ,  du  canal  du  moulin^  e&t-il 
fonde  à  (l<  mander  l'abaissenjent  du  d<*versoir ?— «iî^*. 

Les  décisions  de  l'autorité  administrative  ne  mettent-elles  aucun  obstacle 
à  et  que  le  i*iver|i(in  se  pourvoie  devant  les  trîlmnaux  pour  faire  pro- 
nonper  sur  la  question  d^,savoir  ai  tes  proprii^tair^  du^outin  jouissent 
ou  non  selon  leurs  titres»  et  sur  les  indemnités  auxquelles  tt  prétend 
avoir  droit ,  k  raison  des  dommaftes  dont  il  se  plaint?  —  Jt^f.  af, 

,(  6633*  —  16  mai^iSây.  —  Marcellier  de  Gaujac  c.  Grammoat 

et  Gasenave.  ) 

Le  sieur  Giammcat  et  les  héritiers  GàseDave  posscdi^nt  le 
moulia  de  Lombezj,  siuié  dans  Ja  TÎUe  de  ce  nom,  département 
du  Gers.  Le  siear  Ifarcellier  de  Gaujac  est  propriétaire  d'ane 
prairie  voisine  du  canal  d'amené  qui  dirige  les  eau  v  sur  les  roues 
du  mouliD  ;  il  paraît  que  cette  prairie  est  iuoodée  par  les  débor- 
demetia  dans  les  crues  extraordinaires  $  il  a  cru  Yoir  la  caiise  de 
cette  inondation  dans  le  canal  ou  prise  d'eau  du  moulin.  Selon 
lui ,  les  eaux  i^énétraient  dans  la  praiô^  par  ioâitratioa  ou  par 
rejLbauasemeut  des  réservoir?.  £11  conséquence»  il  a  réclamé  de* 
▼ant  le  préfet  et  a  demandé  que  les  propriétaires  du  moulin  fus- 
sent tenus  de  se  conformer  aux  anciens  réglemens  et  aux  lois  du 
QO  août  et  %%  septembre  1791 9  afin  de  ne  lai  porter  aucun  pré- 
judice. Il  paraît  que  la  YiUe  de  Lombes  est  dans  le  mâme  éta| 
(^ue  la  prairie  du  sieur  Marcellier;  elle  est  aussi  soumise  aux 
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inondatious^  et  la  stagnation  des  eaux  y  cause  annuellement  des 
maladies  ëpîdémîqnes.  Le  sienr  de  Ganjac  a  donc  prétendu  que  lé 
canal  do  moulin  était  la  cause  unique  de  ces  désordres.  Toutie- 
^  fois ,  il  en  a  été  décidé  autrement  par  arrêté  du  préfet  confirmé 
par  le  Ministre  de  rintérieur ,  après  One  ample  instruclioB  et 
plusieurs  rapports  des  ingéaieurs.  On  a  reconnu  que  le  point 
d'eau  ne  dépassait  pas  la  hauteur  déterminée  p^  les  anciens  ré- 
glemeus,  relatifs  à  cette  usine ^  et  qué  le  mal  v^ait  d'ailleurs; 
qu'il  conyenait  d'aviser  aux  moyens  d'assainir  la  TÎUe  de  Lomn 
l)èz,  mais  qu'il  nV  avait  pas  lieu  d'ordonner  rabaissement  du  dé- 
versoir an  détriment  de  lintcrét  privé,  sans  aucun  avantage  pour 
Tintér^t  publie. 

Néanmoins  le  sieur  MarcelUer  a  cru  devoir  déférer  au  Conseil 
d'£tai  larrété  du  préfet  et  la  décision  ministérielle*  Mais  son  pour« 
vot  a  été  rejeté^  sauf  â  lui  à  se  retirer  devant  les  tribunaux  pour  * 

faire  prononcer  sur  les  actions  en  dommages-intérêts  qu'il  se 
croirait  fondé  à  intenter. 

CHAfiLGS,  etc^5ur)e  rapport  du  comité  âu  contentieus , 

Considérant  que  les  dispositions  |;ëoëiàles,  relatives  à  la  salubrité  du 
]Kiys,  ont  été  adoptées  par  l'administration  dans  l'intA^  public,  et  ne 
sont  pas  susceptîbtes  de  nous  ^tre  déférées  par  la  Toie  contentieuse  ;  ^ 
Bm  oe  qui  concerne  le  règlement  d'eau:  — Considérant  Jqu'il  résulte  des 
piioea  et  <1p  IHostmctim»  de  Vaffaire,  que  le  point  d'eau  du  noûtiu  da 
Lonibèz  n'excède  pas  la  hauteur  prescrite  par  les  réglcraens ,  et  que 
même  il  lui  est  inférieur;  qu'ainsi  il  a  été  jutlement  statué  par  1.i  decisioa 
ministérielle  du  lo  avril  i8244CODlirinalive  des  arrêtés  attaques,  que  l'ad- 
ministration ne  pouvait  rien  exiger  des  sieurs  Casenave  et  BergjBrotif  pro- 
priétaires dodit  moulin ,  sauf  au  sieur  d»  Gaujac  k  iaire  prononcer^  par  les 
tribunaui.  ordininret,  sur  la  quettioii  de  saToir  siletdittprolyriétaires  jonif- 
•ent  ou  noii  adou  leurs  tkret,  «t  sur  les  ludenimtéa  auxquelle»  il  prétend 
«voir  droit,  à.nifon  des  dommays  dout  il  se  plaint;  —  En  œ  qui  oao- 
eenie  les  frais  de  vériAcation,  justement  mis  à  la  cliarge  du  sîenr  de 
Qaujac,  qui  a  succombé  devant  l'atlmiuisu.ition  :  — Consiilciant  que 
l'tilat  desdils  fi  ais  a  etc  fixt*  pfir  la  dirrclîon  générale  des  jion  is-rt-cliau6sées 
h  la  somme  de  44/  lianes  ôo  cent.«  et  que  l'iugénieur  en  chef  ayant  renoncé 
i  tfhiil  hottoraireiy  les  frafo  se  sont  trouvée  réduits  i  la  somme  Vie  aôS  franoa 
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46  cent.,  exclusivement  «pplicahli^s  à  des  débourses  et  avances  de  Couds 
pour  jooniéts  d'ouvriers  ,  salanrh  cl  voyages  d'employë»  Bccondaii  es  ; 

Art.  i*^""  —  La  reij[uti«  du  sieur  Marceltier  de  Gaujac  est  rfjetée,*-» 
Art.  3.  —  Le  sieur  Marcellier  de  Gaujac  esi  condamné  aux  dépent* 

M*  Turhé,  conseiUer  d'£uty  rapp»-—       &ochelle  et  L^ssis ,  avocats» 


COURS  D'EAU.  —  BiuA  mon  tUyiaàMLE,  GovTEâTiiiTioM* 

— .  CoMTETJENCE. 

Les  Cooscfb  de  préfectui^  tonUits  oompetens  pour  suttter  sur  une  oontra^ 
vcMioii  maïamt  dsos  un  bisis  non  utvigAbk,  déptailsflt  d'une  mière 
pAirtgiible?-*S<fs.  a£.  (i) 

(  7o5fl.  —     mai  i8a^.  —  Variliat.  ) 

En  1822,  les  propriétaires  d'usines  de  l'intérieur  de  la  ville 
de  LouTier  ont  présenté  requête  au  préfet  de  TËure ,  à  l'effet 
d*étre  autorisés  à  faire  enlever  à  lenrs  irais  des  atterrissemens 
qui  s'étaiçnt  formés  à  Touvei  ture  du  bras  dit  de  l'Epen^ter ,  de- 
pendant  de  la  rivière  d*£ure.  Cette  autorisation  a  été  accordée 
par  arrêté  du  3  août  i8s3>  et  le  curage  a  été  opéré  «ons  les 
ordres  du  sieur  Varillat,  syndic  des  manufacturiers  réunis,  et  en 
présence  de  iingéoieur  de  rarroudissement  ;  un  enlèvement  de 
blocs  de  moellons  et  de  pierres  qu^on  découvrit  au  fond  de  la 
iivicre,  a  donné  lieu  à  un  procès-verbal  de  contravention ,  dressé 
par  ic  conducteur  des  ponts-et-cbaussées  ;  et  deux  ans  après , 
cette  contravention  â  été  réprimée  par  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  en  date  du  9  août  1825,  qui  porte  en  outre  condam* 
nation  à  Taoïende  de  5oo  fr. 

&cc;o4irs  au  Copseil  d'£tas  de  1»  part  du  aieur  Varillat. — Il  a 
développé  deux  moyens  en  k  forme  s  1*  le  bràs  dans  lequel  lé 
curage  a  eu  lieu  n'est  pas  navigable;  ce  n'est  donc  pas  l'intérêt 
de  la  navigation  qui  a.  été  compromis.  Il  ne  peut  y  avoir  de  lésé 
que  l'intérêt  privé ,  et  aucun  manu&ictttrier  ne  se  plaint  ;  Fauto^  • 
rité  adouDistrative  n'est  donc  {>as  compétente  :  ainsi  jugé  par  le 

■  ■'■  Il  M     m     ■■        ni  '  (I  M      i   M  m,mt,  I         II  m, 

(>)  Yoy.  I.  Tin ,  p.  3p5 ,  Jourdain  i  cette  espèce  est  identiqtie. 
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Conseil  le  38  juillet  1819,  entre  Jourdain  et  Booi^eoù.  2^  Il 
s'agit,  dans  lespèce,  d'uue  contraventioQ  de  police  :  or^  l'art.  64o 
du  Code  d'instnictioD  criminelle  applique  la  prescription  d'un 
an  à  toutes  les  contrayentions  de  police,  quel  que  soir  le  tri- 
bunal qui  soit  appelé  à  les  réprimer.  L^action  publique  étant 
prescrite^  le  Conseil  de  prélecture  a  donc  excédé  ses  pouToin 
«n  |>rononçant  deux  ans  «pr^  la  date  du  procès  •Yerbal. 
Au  fond,  il  s'agit  d'un  bloc  de  pierres  mobiles  dont  rcxtiaction 
n'est  nuisible  à  personne ,  ni  à  i  administration  ^  puisque  ce  bras^  . 
de  rivière  n'est  pas  nasriçable»  ni  aux  pMtpriétaires  d'usine 
pDÎsqu'ilsne  se  plaignent  pas;  dès-lors,  il  y  a  mal-jugé,  et  l'ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  doit  être  annulé  sous  ce  dernier 
rapport. 

.  Le  Mimstrâ  de  l'intérieuV  a  fait  observer  que  ce  système  de 

dcfeuse  ne  pouvait  être  admis.  Le  bras  de  l  Epervier  Cait  partie 
de  la  rivière  d'Ëure  qui  est  navigable  1  et  pUcé  comme  tel  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  administrative;  iVappartenait»  dès^lors» 

à  celte  aiitonté  de  réprimer  ,  dans  Tintérêt  de  Tortire  public, 
les  entreprises  qui  lui  étaient  signalées.  Son  Excellence  a  cité 
une  espèce  analogue  qui  s'est  présentée  dans  le  même  départe- 
ment et  qui  a  été  jugée  le  30  juin  1821  çonfonnément  à  cette. 

doctrine. 

Le  Conseil  d'£tat  a  prononcé  dans  le  sens  de  et  précédent  » 
invoqué  par  le  Ministre. 

CHARLES  j  etc.— >S)ir  le  rapport  du  constité  du  conleuiieux, 

Sur  la  compëieuoe  :  —  Cousidérant  que  la  rivière  d'Eure  eti  lUiTigible 
à  Louriers,  et  que  le  Conaeil  de  ftétÎMiture  était  compétent  pour  statuer  sur 
une  contrâTentioD  oommîse  daus  iebrai  de  l'Epemer,  qui  en  uoe  déjpen- 
dance  de  cetie  riTtève;*^  Au  fond  :  GDDaidârukt  que  la  contraTentum 
ireprocbée  au  aîeur  Varillot ,  pour  «voir  ontrepaftté  1<«  limites  de  l'autorî- 
aation  accordée  par  le  préfet,  le  3  août  i8a2,  a  été  régulièrement  constatée, 
«tt  que  le  Conseil  de  préfecture,  en  la  l  éprimaul^  a  fait  une  juste  application 
des  lois  et  reglemeiis  tîe  la  matière; 

Art.    —  La  r^uéte  du  sieur  V arillat  est  routée. 

M.  XmtM  f  maître  des  feqaétet ,  fv/jp,    M*  Macard ,  apoc0i> 
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BETTE  PUBLIQUE.  —  Créancier  akoulis.  —  CoimainoN 

Le  traité  du  20  noyemhre  i8i5  a-t-il  réglé  lenocle'de  vembooiMfnent  de 

toutes  les  ci  é.-inces  coofiisquéeft  ou  séquestrée»  sur  les  sujets  auglai«  d^uis 
1793  ?  —  Rés,  aJf. 

La  créance  d'un  sujet  anglais  frappée  de  confiscation  par  le  décret  du  21  no-> 
Tenibre  1806 ,  quoique  contractée  dans  les  colonies  fraaçaisei ,  se  trouTC*- 
t-cUe 

•Pkr  la  coQTeuiion  du  95  avril  i8aS,  la  Franoe  A-t-clIe  ^ttf  «ompUtamcot 
libéré,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  int^véta,  dea  dettii  de  toute 
nature,  prévues  par  le  traité  du  5o  mai  l8i4y  et  par  la  convention  du  20 

novembre  i8i5  ?  — ■  RH  aff*  (i) 

(  7636.^  16  mai  iSs/. ^ Goduane.  ) 

La  réchmation  du  iiear  Johnston  Gochfaney  anden  gonter-  * 
veor  de  la  Domtiiique ,  colonie  anglaise»  aittit  pour  objet  une 
aomme  de  iid,5iR  fr.  montaul  de  traites  qui  lui  avaient  été' 
données  à  la  Goadelpnpe  le  19  mai  i8oa  (  29  floréal  an  x)^  par 
le  payeur  de  Tannée  française  sor  le  trésor 'poblic  à  Faris;  ces 
traites  avaient  pour  cause  des  avances  faites  par  ledit  sieur 
Cochrane ,  aux  ageus  de  I administra tioa  coloniale  de  la  Gaade* 
lonpe.  Le  paiement  en  fnt  arrêté,  dans  rorigine,  par  le  décret  di^ 
21  novembre  1806,  qui  prononça  la  confiscation  de  tous  les 
biens  appartenaiiit  à  des  sujets  anglais.  Depuis  ce  décret,  les  évè- 
nemens  ostdonnénaissanœ-à  plusienr»  traités  diplomatiqoes  con« 
cernaiit  les  réclamations  des  sujets  étrangers  contre  la  France,  et 
notamment  au  traité  ou  cooTentimi  du  25  avril  j8i8,  dont 
l'art.  1*'  est  ainsi  conçu  :  c  A  Teffet  d'opérer  l'extinction  totale 
des  dettes  contractées  pr  la  France,  deau  hê pays  hors  de  son 
territoire  actuel,  envers  des  individus  f  des  commerçans  ou  des 
établissemens  particuliers  quelconques  et  dont  le  paiement  est 
réclamé,  en  yertn  des  traités  du  3o  mai  181 4  et  dn  âo  noyem- 
bie  iôi5,  le  gouveruement  français  s'engage  à  flaire  inscrire  sur 

(i)  Voy«  Arneva  ^  t.  vi ,  p.  687,  et  i.  vu,  p*  287. 
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37U  JJoçmi/nm  iuiiMimjLus. 

^  le  grand  liTre  de  la  dette  publique ,  avec  jonÎMance  du  mars 
idi8,  une  reate  de  iâ,o4o^ooo  fr.  réprésenUot  un  capital 
de  d4o,8oo>ooo  ifr.  s» 

Le  Ministre  de  la  marine  a  applique  cet  article  \  k  réckma- 
lion  du  sieur  Cochrane,  et  il  a  été  renvoyé  vers  sou  gouverne- 
ment chargé  de  liquider  k  partie  afférente  aux  sujets  anglais.  I«e 
gouYemement  de  $•  M.  Britannique  a  déckré  que  k  créance 
n'était  jjas  comprise  dans  le  traité,  par  le  motif  qu'elle  avait-été 
contractée  sur  le  terrUoire  frtLyçaU ,  la  Guadeloupe  élisant  par- 
tie de  k  France  en  i8oâ  et  en  i8i4,  c'est-à-dire,  à  deux  épo- 
ques antérieures  à  la  coiivciition  du  25  avril  i8i8. 

Le  sieur  Gochrane  s'est  pourvu  au  Conseil  d'£tat,  et  a  dc¥e- 
loppé  ses  moyens  en  argumentant  du  texte  de  l^rt  i**  de  kdite 

*  convention.  .  -  " 

$0B  pourvoi  a  élérejeté, 

CH AEf  iB8 ,  €tc.  —  Sut  k  rapport  ém  mmkx/k  du  eontentieoi  » 

Vu  la  coTivention  ilipl<)mati«|iie  tlu  îS  avril  1818; 

ConMdérant  que  le  traité  du  novembre  iâi6  a  régie  le  mode  de  reo»- 
boursement  de  toutes  les  créances  confi^uées  ou  sequegU'ëe»!^  les  tiiipts 
«Dglais  depuis  1795$ — Quek  cr^ncedu  sieur  CDcAjvn«»qtti  renumte  ^ 
l'an  X,  est  nue  de  celles  qui  se  trouvaient  frappées  de  k  confiscation  or^ 
donnée  park  déctet  du  21'  noTcuabre  i8>o6,  et  se  tronvc  dk-ldrs  comprise 
dans  k  Irsilé  -,  —  Que ,  par  la  ctfnTCtftlon  de  35  vrM  ta  Trartee  a  été 
complètement  libérée  f  tant  pour  le  capital  que  pour  lus  intérêts,  des 
d^ittes  de  toute  nature  ^prévues par  le  traité  du  3<^  nuà  ibi-é,  el par  La 
convention  du  ao  novembre  iBiô  ; 

Art.  i**"  —  La  requête  du  sieur  Cocàrane  est  rejf  ttN\ 

M.  de  Rességoier,  maître  des  rei^u^tes ,  repp,  ^  W  Delagraoge ,  av,  . 

DOMAINES  NATIONAUX.  —  Compétence.     Procédure.  — 
DiaPAOT  DB  qvÀurà, —  PaoraiéTi,— Dboit  n'usiu». 

Une  fabrique  a-t-clle  qualité  pour  revendiquer  la  proprie'lé  d'une  fontaine 
ijui  ne  lui  a  [  [  il!  tciiail  j)ati  aiiricniiemeol ,  ou  le  droit  d  us."i^e  qui  a  été 
réservé  au  public  par  l'acle  d'adjudication? —  Hés.  nég. 

Lf  Cooseilde  préfecture  doit-il  se  borner  à  déclarer,  d'après  les  term<>s  de 
l'acte ,  ce  qui  a  été  vendif  à  l'a^f  uéreur,  sauf  aus  tribunank.  à  statuer  » 

f 
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JUammimê  nationaux.  %f\ 

.  «it  CM  de  dilBiCiitli  ^  tiiv  l#  modtf  ci  VéHo^m  d»  «hoit  d'«iii$«  léMvvj  aa 

public?—  /2t's  a/: (;}      .  ..  ^  .  ^ 

(7487**—  16  nui  iSs7.-«-^fiobée  e.  k  flibrique  de  RolteTÎHe.  ) 

Ed  1791 ,  le  sieur  £obée  a  acquis  un  jardin  avec  une  fontaine 
défiendant  de  la  cnre  de  RoUeyille;  d'après  Tacte  de  .vente  ^  il 
était  tenu  de  laisser  au  public  l'usage  de  Itditc  fontaine,  suivant 
et  de  la  mcme  manière  dptit  il  eu  avait  joui  précédemment.  Or^ 
cet  usage  ne  consistait  pas  seulement  dans  le  puisage  de  l'eau  t 
comme  objet  de  consommation  alimentaire ,  la  fontaine  ayait  en 
outre  ia  vertu  de  guérir  lermaladies  du  corps  et  de  Tespnt.  Cette 
yfttta ,  i[m' avait  été  oubliée  peudant  les  désordres  de  la  révolu- 
tion ,  a  été  rappelée  depuis  la  restauration.  Alors  un  tronc  a  été 
établi  pour  recevoir. les  oiFraodes  des  fidèles,  et  alors  aussi  la 
propriété  de  la  fontaine  a  été  mise  en  question  entre  l'acquéreur 
et  la  fabrique  de  FégUse.  Le  Conseil  de  préfecture  de'  la  Seine- 
Inférieure  a  prononcé  en  faveur  de  celle-ci.  Cet  arrêté  ayant  été 
déféré  au  Conseil  d'£tat  par  le  sieur  Bobce ,  Farrét  qui  suit  a  fait 
droit  à  son  pourvoi  conformément  à  la  juiisprudence  établie  par 
une  foule  de  décisions. 

.  l«a  fEduique  a  été  déclarée  non  reoevable  par  le  motif  qu'elle 
était  sans  quafiti  pour  réclamer  un  bien  qui  avait  appartenu  k  la 

cure  et  qu'aucune  loi  ne  restituait  aux  fahririues.  Quant  à  l'usage 
il  a  été  déclaré  qu'il  avait  été  abandonné  au  public^  sauf  aux 
tribunaux  à  prononcer,  en  ca^  de  difficulté,  sur  son  étendue^ 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a  présenté  des  observa- 
tions favorables  k  l'acquéreur  en  ce  qui  concerne  le  propriété  delà 
fontaine^  Mais  il  a  Ikittibst^^'èry-quanl  aux  bffiwndes,qu'd^  était  dé 
règle  constante  que  celles  qui  attirent'  les' objets  de  la  vénération 
des  fidèles,  font  partie  des  oblations  faites  à  la  fabrique^  ^^c, 
dans  aucun  cas ,  le  propriétaire  d'une  çbapelle  ne  peut  prétendra 
au  produit  du  tronc  qui  y  serait  placé  ;  que  ce  principe  avait  été 


(j)  C'est  une  règle  éubit&fiar  nue  foule  de  |jirécëdeiis  qu'il  est  ioaiile  de 
fci|pislerid* 
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2.^2  Domaines  nutionaux, 

établi  par  des  dédsioiifl  mtiiistMeUes ,  intmrpvétatÎYefl-  de  l'art.  8 

da  décret  du  22  décembre  1812;  et  que  cette  question  était  en- 
tièrement du  ressort  de  Tautorité  administrative*  • 
Le  Conseil  d'£tat  l'a  ainsi  décidé* 

.  CHARLES,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contefitieux  , 

Eu  ce  qui  louche  l'aclioa  tîe  la  fabrique  :  ■ —  Consuluraot  que  l.i.liic 
fabrique  ii  Hvri II  qualité  pour  roveiidiquer  ni  U  propriété  de  la  tonUiue, 
puisque  cettç  fontaia«  n'était  pas  un  bien  de  la  fabrique  »  ni  le  droit  d'u-^ 
Mjj^ey  puisque  cet  usage  était  réservé  par  Vacte  d'adjudication ,  non  à  la 
falnrique,  mais  tu  paUic  ;  —  En  c4  qui  tmioha  l'iaierpvéution  de  l'acte 
de  Tente,  du  34^'*  ^79*  *  ^  Coniiiidértnl-  qoé  le  ConMÎi-de/piliècltare 
aurait  dù  se  borner  à  dédarer  «  d'après  les  termes  dudit  acte ,  <x  qui  aiiraîi 
été  Tendu  au  sieur  Bohée,  sauf  aux  tribunaux  a  statuer ,  eu  cas  de  diffi- 
culté ,  sur  le  mode  et  Tctendue  du  droit  d'usage  réservé  au  public  j  —  Lu 
ce  qui  toucbe  Ips  oblations  volontaires  des  prleiins  :  —  Cf^nsidr'raut 
que  cet  objet  est  étranger  à  l'acte  d'adjudication  ;  et  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'administration  et  aux  supérieurs  ecclésiastiques,  chacun  «a  ce  qui  le 
conceroe  »  de  déterminer ,  soit  l'établisseuMSit  et  le  plaaSBsent  du  tMinc, 
soit  la  destination  et  l'emploi  des  offrandes  i 

Art*  1"  L'svrété  dvConseil  de  préfecture  du  d^arlement  de  la  Seine^ 
Inférieure ,  du  3i  mars  1826  »  est  annulé;  —  il  est  déclare  qu'il  a  été  Tend» 
an  sieur  Bohêe,  par  acte  du  a4  mars  1791 ,  une  portion  de  terrein  dép«n> 
dnui  de  l'ancienne  cure  de  Bolleville ,  avec  un  petit  jardin  y  attenant  ,  à 
la  charge  rie  laî&ser  au  public  l'usage  de  la  foiUaine  ,  suivant  et  de  la  ma- 
nière dont  il  a  joui  ])réccdemment,  sauf  aux  tribunaux  à  prononcer,  eu  cas 
de  difficulté,  siu:  le  mode  et  l'étendue  de  ce  droit  d'usage.  —  Ait.  3«  Les 
dépen  s  son  t  compensée. 

fil»  de  Gormenin  j  maître  des  requêtes ,  f^^p^'  M^*  OdiloU-Barroi  et 
Compans»  ovocnfs. 

DOMAINES  NATIONAUX.  --Ij<terprétation.  — I  ossÉ  com- 
mm»     Qjomio»»  db  loviatuMcx  st  de  MiTOYJuuixxi. 

Iiorsque,  dans  un  acte  de  Tente  de  biens  nationaux ,  la  totalité  d'un  fossé 
n'a  pas  été  comprise  expressément  dans  1rs  limites  désignées  ,  aiust 
que  oek  a  eu  lieu  pour  ks  antres  confrontSyle  fossé  doiuU  être  eousidérû 
coBune  eomnuin  entre  les  parties?  «—  Rèê»  affi 

S'il  s'élèra  des  difficultés  sur  la  iouissauoe  commune  on  la  mitojeaaeiéLili»*. 
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Dotnauieê  nationaux.  s^St 

«lîl  folié ,  m-ce  aux  tribunrax  ordinaire*  ^'il  apparticBl  d'en  coq* 
naître?  — -  M4s*  ajf. 

(7ioi«  —  16  mai  i8s7«— -  .Delplanque  c.  Jacob  d'Aigramnf.) 

Il  s'agissait,  dans  Tespèce ,  d*ane  question  de  délimitatioti  ou 
iiiiage.  ïi'acte  .d'adîudicatMm  déclarait'  que  Tobjet  vaiida  était 
mtourè  de  fo»aéê  ;  maîa,  dans  la-désignation  spéciale  des  confronts, 
on  avait  varié.  Voici  cette  désignatioû  :  a  Le  tout  entouré  de 
fossés;  tenant  du  levant ,  par  son  entrée,  an  chemin  qui  eon-^ 
doit  d'Esmerdin  à  la  ferme  dite  dMigremont;  dn  midi,  à  ladite 
ferme;  du  couchant,  au  chemin  qui  conduit  d*Esmcvclin  au 
pont  de  la  Goulèe,  fossé  entre-deux  compriaj  et  du  nord^  à  une 
prairie  dndit  Jwcohf  Joué  entre^deux  compris»,  Les  con« 
fronts  du  couchant  et  da  nord  s'accordent  bien  avec  la  désigna* 
tion  générale  ;  les  fossés  ont  été  yendus  sans  nul  doute.  Mais  ce- 
lui qni  est  an  midi  entre  la  fème  et  le  chfttean,  dont  il  n'est  pas 
parlé >  a-t-il  été  Tendn  en  entier?  Te]}e  était  la  question  & 
résoudre. 

L'ancien  propriétaire,  le  sienr  d'Aigrement,  possesseur  de  la 
ferme,  soutenait  que  le  fossé  était  mitoyen  et  commun  à  la  ferme 

et  au  château.  Il  se  fondait  sur  la  délimitation  spéciale  qui  borne 
le  bien  vendu  du  midi  à  la  ferme;  d'oà  il  tirait  la  conséquence 
que  le  fossé  entre-deux  était  commun;  que  cela  devait  être,  au- 
trement on  l'aurait  compris  dans  les  coufronts,  comme  on  Tayait 
fait  pour  le  couchant  et  le  nord. 

Le  sieur  Delplanque  soutenait,  au  contraire,  qu'il  MIait  s^al- . 
tacher  à  la  désignation  générale  qui  déclarait  l'objet  vendu  en- 
touré de  fossés.  Lorsqu'on  vend  un  immeuble  entouré  de  fossés, 
dîsait-U,  Qn  vend  les  fossés,  de  même  que  quand  on  vend  un 
jardin  entouré  de  haies  vives,  on  vend  aussi  les  haies  ;  la  clôture 
est  Taccessoire,  elle  doit  suivre  le  principal  qui  est  le  ionds  en- 
touré et  .circonscrit*  D'ailleurs^  ajoutait-il  snbsidiairement,  tout 
ce  qui  est  renfermé  dans  les  confins  est  compris  dans  la  vente, 
e'est  une  règle  établie  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat;  or, 
^'immeuble  est  limité  du  coté  du  nûdi  à  la  ferme  d'Aigrement;  la 
Année  1827.  18 


%fé  •  Emigré», 

ferme  est  ic  point  de  fînage  :  le  fossé  qui  est  entre-deux  est'donc 
compris  dans  k  yeute.  Ainsi  ^  dans  tous  les  cas^  et  de  quelque 
naiitfae  qn'oa  considère  l'acte  de  Tente  »  tous  les  fossés  ont  été 
aliénés  et  dépendent  du  château. 

Ces  moyens  n'ont  pas  prévalu  devant  le  Conseil  de  préfecture 
dn  Nord  ;  le  stettr  d'AigremonI  a  ea  gpin  de  cauée  ;  et  sur  Tappei 
de  son  adversaire,  Varrétc  a  été  confirmé  dans  les  termes  saivans  * 

CHAELËS,  €ic.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  couteniîeax , 
CtmAèkM  tfS»  le  contrat  de  vente  du  16  biaî  1796  (37  florëal  an  in)  ài- 
signe ,  ainsi  qu'A  sait ,  les  limites  du  diiteaa  d'Aigremont  :  —  «  Tenant 
a  du  levant,  par  won  entrée',  au  chemin  qui  conduit  d'Bsmevdin  a  la 

«  ferme  dite  d'Aigicmont  ;  dn  midi  j  i  ladite  ferme;  du  couchant,  au 
<K  chemiU  qui  conduit  d  iifcnicv  <-lin  au  poTJt  i;c  laGoulce  ,  fussé  euLre-deux. 
«  compris}  et  du  nord,  à  une  prairie  dudil  Jacob,  fossé  entre-deux  aussi 
il  enmpris  »  j  —  Considérant  qu'en  vendant  au  sieur  Deîplanque  un  châ- 
leaa  entbiuré  de  foitéa  ,  on  ne  lui  a  garanti  la  totalité  desdiU  foiséi  que  des 
odtéi du eoiicAaitl et  du  nord^^  Que  du  côté  litigieux,  au  midi,  le 
toÊÊié  de  i^aration  »  enti^  la  ferme  et  le  château ,  n'a  paa  éié  compris  en  to- 
talité dans  la  vente,  ainsi  qne  cela  a  eu  lien  pour  les  fossés  du  couchant  et 

dn  nùrd  ;  qu'ainsi ,  ledit  fossé  est  resté  commun  an  château  et  à  la  ferme  ; 

que  s'il  t.  t^lève  des  dif&cultés  sur  la  jouittaticfi  commune  on  la  mitoyen** 

ncLt^  dudit  iossé,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  apparlieut  d'en  cou- 

iiâitre } 

j^t.  i'^*'  —  Il  est  déclaré  que  le  fossé  situé  au  midi  n'a  pas  été  vendu  en 
totalité  an  sieur  I>e^Zaiijf ne ,  et  qu'il  est  resté  commun  entre  le  château 
et  la  ferme  d'Aigremont*  —  Art.  2.  — Les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tsibunanx  ordinaires  ^  sur  les  dffîcoltés  que  pourrait  faire  naître  la 
iouissMiee  oonmnne  ou  la  mitoyenneté  dndlt  fossé*  Art*  5.  — -  Le  sieur 
Deîplanque  est  condamné  aux  dépens* 

M.  Tarbé ,  maître  des  requêtes,  rapp,  — -  M*'  Odilon-Barrot  et  Goille- 
min ,  avocaU. 

ÉMIGRÉS.  —  iKDEMKrré.  —  Cas  hb  repus. 

L'héritier  d'un  émigré ,  dont  ou  n'a  confisqué  ni  concédé  gratuitement  au- 
cun bien-fonds ,  est-il  fondé  k  demander  une  indemnité ,  en  vertu  de  la 
'  loîduay  avril  i8a5?—Jlés.iség. 

(  ySoa.  — 16  mai  1837.  -r-  Bceckliu  Mecrsburg.  ) 


■ 
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-  '  DftB»  r«qièce,  iiki*bieiis  ont  M  tanûéqu^  aar  la  léte  des  av- 
Mrs  de  la  da»e  Bcnkliii;  mais  ces  bkns  n'étaient  dans  leurs 
maias  qua  titre  de  fidéicommis.  L'état  ^  détenteur  par  suite 
de  rémigratioiLiks  fidacaninusaires,  a*  été  atta^  far 'eaux  aU 
tfit  de  qd  îk  étaieut  eonsenrés,  c'est-à-dire,  les  substitués  ; 
la  dame  Bœckiin  et  ses  cohéritiers  ont  contesté  et  ont  défendu 
À  la  demande  en  délivrance.  Mais  TËtat  a^est  dessaisi  an  profit 
des  snbatitiiétfj  ,et  «ne  ordonnance  defittitiTe  da  «i  février  i8ai 
(voy.  t.  1,  pag.  io4)  a  déclaré  que  les  actes  intervenus  entre 
r£tat  et  ceux^  étaient  inattaquables.  Bans  cet  état  de  choses , 
la  dame  Bcecklin  a  rédamé  Findemnité  accordée  par  la  loi  du 
27  avril  1825.  ' 

Sa  demande  a  été  rej^e  par  la  commisrion  comme  mal  Ibn- 
dée ,  et  sur  l'appel  au  Conseil  d'Etat^  la  décision  a  été  confimiée 

rpar  Tarrét  suivant  : 

CHAR  LES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  oônteiitieut ,  ' 
VttIaIoidu^7ftTnl  i8!i5,  et •pécîalcmeiit  les artickt  i«' ,  i6^êt  34; 
Gonsadérant  que ,  des  anétâ  attaqué•^»  a  ue  résulte  aucune  aliéna  Jou 
uîooocewîon gratuite  debieni-fimds  qui  puisse  donner  lieu  a  maernuit^i 
Art.  l**— Les  requêtes  de  la  dame  Bœckiin  sont  l  ejett'es. 
M.  Huueau  d'Origny  ,  maître  des  requêtes,  rc^,  —  M*^  Joffwy  ,  avoc. 

■ 

ÉMIGfiÉS.  —  IiinxMHixÉB. — BnxniNAisaANOBs  db  u^udatioit. 

Y  a-t-il  lieu  à  statuer ,  par  une  seule  et  même  ordonnance ,  sur  les  requêtes 
des  parties,  lorsqu'il  y  a  raèmeiiitérêt  et  mêmes  concluiions?—.JW«,a^, 

Lorsque  I  fitat  a  paye  une  dettfl  à  l'^quit  de  rémigré,  en  rmimaiMnices 
de  liquidation  définitive,  créées  en  eaéctttiotidela,loid«  ao  ami  1796, 
doit-on  en  déduira  le  montant  lur  Fiademaîté,  liquidée  au  pralUde  ses 
hériciera  ?  —  JEU»,  affi 

Cette  déduction  doit^Tle  avoir  lien,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  paiement 
delà  part  du  débiteur,  par  suite  delà  non-valeur  des  reconnaissances  dë- 

,  livrées  par  l'Etat ,  et  devenues  caduques  dans  les  mains  du  créancier  ?  -1 
Rés.  aff, 

f   •  • 

(  7698.  —16  mai  1827*  —De  Montaignac.) 
A  1  époque  de  son  émigration ,  le  sieur  de  Montaignac  laissait 

18. 
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im  donaioe  gmé  de  deux  rantes  foncières.  L*£tat,  «on  ayant* 
caïue,- délivra  aux  créanciers  des  reconDaiisancet  de  liquidation 

qui  devinrent  caduques  dans  leurs  loa^os  et  par  leur  faute  ;  car 
ils  ne  les  convertirent  point  en  domaines  natiopanx  et  ne  les 
firent  point  inscrire  sur  te  grand-livre.  Dans  ces  circonstances , 

le  sieur  de  Montaignac  étant  rentré  dans  ses  foyers,  fut  actionné 
en  justice  par  les  rentiers  ;  l'un  d'eux  fut  remboursé  y  et  l'autre 
était  en  instance  avec  les  héritiers  du  délnleiar^  lorsque  la  loi 
sur  l'indemnité  a  été  publiée.  La  commission  a  dcduii  le  montant 
des  reconnaissances  délivrées  aux  créanciers ,  par  ic  motif  que 
r£tat  avait  payé  une  dette  à  l'acquit  de  Témigré. 

lies  héritiers  de  Montaignac  ont  attaqué  la  décision  de  la 
commission  devant  le  Conseil  d'£tat.  ^Is  ont  fait  observer  que 
s'ils  avaient  consenti  k  rembourser  le  capital  de  l'une  des  rentes» 
c'était  pour  éviter  d'y  être  contraints  par  les  tribunaux  dont  la 
Jurisprudence ,  conforme  (  disaient-âls }  à  celle  du  Conseil  d'Etat^ 
considère  que  la  délivrance  des  reconnaissances  de  liquidation, 
faite  aux  créanciers  des  émigrés ,  ne  libère  l'Etat  et  les  débiteurs 
qu'autant  que  les  reconnaissances  ont  été  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  A  l'appui  de  ce  principe,  ils  ont  in«- , 
voqué  plusieurs  décrets  et  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  du 
5  avril  1824;  en  outre,  l'opiniou  de  M.  de  Cornienm  qui  est 
formelle  à  cel  égard.  (  Yoy.  ses  Questions  de  droit  admimstra-^  - 
Uf,  t.H,pag.  369.) 

Ensuite  ils  ont  fait  le  même  raisonnement  que  Deportets. 
(Voy.ardessus,  p.  sa  1 .)  De  deux  choses  l'une  :  si  les  rentes  oat  été 
réélleinent  remboursées  parVEtat,  les  héritiers  du  débiteur  ont  dû 
se  trouver  libérés,  et  alors  ils  ont  le  droit  de  iT[K)us.scr  l'action  du 
créancier  et  de  répéter  ce  qu'ils  ont  payé.  k>i  au  contraire  TEtat  n  a 
pas  opéré  la  libération  complète  des  héritiers  de  Montaignac , 
ceux-ci  doivent  retrouver,  dans  Vindemnité,  la  somme  qu'ils, 
ont  déjà  payée  et  celle  que  leur  demande  l'autre  créancier. 

Le  Ministre  des  finances  a  défendu  la  décision  9  en  se  fondant 
sur  un  avis  du  directeur  général  des  domaines ,  qui  est  ainsi, mo- 
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tÎTérc  GoDsidérftDt  qu'aux  termes  de  Tari,  67  d«  k  loi  du  i*' flo- 
réal an  m  9  les  reconoanianees  do  liquidation  défîbitîye  étaient 

délivrées  ea  paiement  J(s  sommes  ducs  aux  créanciers  des  émi- 
grés; qu'ainsi  ceUerdéLivraoce  vaut  pai€me&(>  saus  qu  il  soit  be- 
soin de  prouveir  que  les  créanciers  pnt  Csiit  usag^  des  reconnais- 
sances de  liquidation;  que  c'est  ce  (|ui  a  éUi  établi  comme  lègle 
générale  par  î'nrt.  11  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  3  Ûoréal 
an  XX)  duquel  il  résulte  que  le  créancier  qui  a  donné  ùnè  quit- 
tance où 'btt  reçu  de  sa  reconnaissance  de  liquidation  ,  n'a  plus 
d'action  contre  Tenugré  rayé;  que,  swivaat  Tart^^^i^  "j^^Ç 
lojL,du.  .i^!;  ftoréal  an  m,  ces  reconnaissances^  étaient  nOMottlement 
susceptibles  d*étre  converties  en  inscriptions  au  grand^fivrc  ^ 
mais  encore  admissibles  au  paiement  du  prij^  des  biens  nationaux 
dé  toute  origine;  que/'d*àprès  l'art.  7a,  elles  pooyaient  êtris  cédées 
à  des  tiers  qui  avaient,  dès-lors,  la  facnlté  de  reqiiérir  Tinscrip- 
tion  au  grand^ivie,  eu  leur  uom,  ou  de  faire  cïin)loi  des  r^eoD- 
naissanc^s  pour  acquitter  le  priji  des  biens  qu'ils  avaient'  acquis 
personnellement  dans  quelque  département- que  ce  fût  ;  qu^ainsi 
il  n'est  pas  possible  de  suivre  la  trace  de  ces  reconnaissances, 
outre  que  là  j^reove  de  l'emploi  par  le  créancier  ne  peut  être 
exigée,  lorsque  la  remise  ^ui  lui  iéjk  faite  suffit  pour  valoir  paie- 
ment; CoDsifiéiat]t,  dans  l'espèce,  queles  cicj  ncie;  s  des  réckmaus 
ont  déposé  leurs  litres;  qu'ib  ont  obtenu  liquidation  définitive; 
que  les  reconnaissances  de,  liquidation  leur  ont  été  délivrées  les 
5  brumaire  et  28  rivo5c  au  i\  ,  eu  vcilu  de  Li  lui  du  i^""  floiccd 
an  m,  qu'aiusi  r£tat  a  libéré  les  réclamans  envers  leurs  créan- 
ciers ;  d'oii  il  suit  que  Tart.  9  de  la  loi  du  37  avril  i8a5  doit 
être  exécuté;  que  les  réclamans  ne  peuvent  opposer  à  l'emploi 
de  ces  créances  au  passif,  ni  un  paiement  postérieur  qu'ils  au- 
faieut  efféctué  envers  les  mêmes  créanciers,  parce  que  ce  paie- 
'  ment  setait  leur  fait  et  non  celui  de  TEtat ,  ni  des  décrets  spéciaux 
qui  auraient  statué^  entre  parties,  que  la  remise  des  reconnais- 
sances de  liquidation  ne  vaut  pas  paiement ,  parce  que  ces  décrets, 
ayant  Veffet  de  jugcmens,  n'ont  prononcé  qae  ponr  ceux  qui  lea 
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out  obtenus  et  rie  doivent  point  prévaloir  coatre  la  kgÏAlatioil 
gépirale  qui  résulte  de  la  loi  du  m^!".  floréal  an  m  et  de  Tarrélé 
du  gouTeraenietit  du  5  floréal  an  xi.  » 

Cet  avis  a  été  adopté  par  la  décision  suivante  : 

CHARLES,  «te.     Sttr  1«  npp6rt  du  comité  du  contentieux , . 
Ytt  Utoi  du  ao  «^ril  1796  (  i*'  flor^nl'aniit)  ;  —  Vu  la  loi  du  27  ayril 
1825  î 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  Statuer,  par  une  seule  et  inémc  ordonnauce 
sur  la  requête  des  sieur  et  dami^  de  Montaignac  ,  et  sur  la  requête  du  sieur 
de  Maussabré  ;  —  Conside'raut ,  au  food ,  qu'il  résulte,  tant  du  certificat 
délivré  par  le  secrétaire  général  du  ministère  des  finances,  que  deJ'aven 
des  véctIanMnt  -,  quel^Ecata  payé,  4  Paequit  de  leur  père,  en  reeoiinaiiRnnees 
de  liquidation  définîUve,  créées  en  esécntion  de  la  loi  du  ao  avril  179$ 
(  i***  floréal  an  III  ) ,  une  somme  de  io,o4a  fr.  ;  —  Qu'ainsi ,  la  déducdon 
doit  en  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la.  loi  du  27  avril  iSoS ,  sur 
■  rindeninité  qui  letu  est  due  à  laisou  des  biens-foud»  coniuques  el  aliénée 
au  préjudice  de  leur  père; 

Art.  i^*"  —  Les  requêtes  des  hâriliersde  jlfoniai^/jac  sont  reietées. 

M.  de  Rorières»  mi^ire  desrequétes',  re^,  —  M*  Rochelle ,  avouai» 


ÉMIGRÉS.     Inukicnité.  r-  CnéAKCB. — Rbntb  coNSTmiés» 

Bim^  MOSIUEBS. 

Lorsque  auctms  biens-fends  n'ont  été  confisques  et  aliéné  au  pre'judicedU 

pèie  et  mèic  de  rémigré,  par  l'eOetd'un  partage  de  présuccession  ,  ce||ii- 
ri  est-il  fondé  à  réclamer  une  indemnité?  —  Rès.  nég. 
La  loi  du  27  aviil  iSaS  n'aceorde-t-elle  d'iudcmniic  que  pour  les  biens- 
*  *'  fonds  et  non  pour  les  biens  mobiliers  ?  —  Rés,  aff,  (1) 

(7686. —  16  mai  1827.  —  Letellierde  Vaubadon.) 

>  Le  sieur  Letellier  de  Vaubadon  ayant  émigré ,  ses  pire  et  mire 

ont  subi  le  partage  de  présuccession  établi  par  la  loi  du  9  floréal 
au  lu.  La  succcssiou  du  père  présentant  un  passif  plus  considé- 
rable qae  Tactil^  le  partage  n'a  eu  pour  objet  que  celle  de  la 
mère  composée  de  sa  dot  s^élevant  k  une  somme  de  93>ooo  ir« 


(1)  Voj.  ci-desius  plusieurs  décisions ,  et  notamment  p.  109* 
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La  moitié  de  cette  somme  fut  défcrée  ik  i'£tat,  rcpréseiiUgit  le  £l3 
%îgré^  toutefois  ie  capital  i^e  fut  .pa3  :  irei;sé.dap8  les  caisses  4» 
rjBtat  :  pour  le  remplir  de ^cette- somme ,  il  fut  créé,  à  sod  pro-* 

fit,  sur  les  bieus  du  père,  une  rente  de  2,3oo  fr.  avec  liypotkè*- 
que  et  faculté  de  remboursemeut  La  comiujssioii  a  décidé  que 
riudemnité  n'était  pas  due,  dans  l'espèce,  parce  que^la  cenfisca- 

tioii  LL  avait  porlu  que  sur  une  valuur  mobilière,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'alicnatiou  de  bicns-fouds^  condition  eitigée  par 
l'art,  i*'  d^  ja  Iprdu  37  awl  i8a5. 

Le  sieur  Letellier  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etal  contre 
cette  décision.  Il  ?'c^t  consifi'^ré  coiiimc  Ici^itimaire ,  et araisuoné 
dans  le  sens  du  3®  $  de  lart.  3.  Ensuite  il  a  posé  en  principe 
que  le  légitimaire  avait  le  droit  de  réclamer  sa  légitime  en  biens 
patrimoniaux,  ex  subslantid  palris.X  l'appui  de  ce  principe  ,  il 
a  .inroqué  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  7  août  18261  qui 
déclare  que  le  père  de  famille  doit  faire  la  dbtnbntion  de  ses 
biens  euUe  ses  enfaus,  coutormemenl  aux  art.  8a6  et  83a  du 
Gode  civil ,  à  moins  que  les  immeubles  soient  inpartageables  ou 
ne  puissent  être  partagés  commodément.  Ainsi ,  disait-on ,  pour 
le  sieur  de  Vaubedon,  que  l'Etat  ail  ou  uuii  accepté  en  paiement 
la  part  immobilière  qui  lui  revenait  dans  la  présuccession,  le  fils, 
qui  a  droit  de  réclamer  sa  légitime  en  immeubles ,  doit  recevoir 
1  iiufriiiiiilc  pour  la  perte  qu'il  épiouvf. 

Le  Ministre  des  finances,  défendant,  dans  l'mtérêt  du  fonds 
commun,  la  décision  de  la  commission,  a  fait  observer  d'abord 
que  le  réclamant  ne  procédait  pas  de  son  chef  comme  légîlimaire, 
mais  comme  héritier  «ir  >  i  tth'mt  (' ï\  D'ailleurs  ,  ajoiUait  le  Mi- 

(1)  O  principe*  nous  paraît  incoutestal)lc.  Lf?  tlioittlu  légitimaire  n'est 
ouvert  qu  a  la  mort  de  ses  prrc  et  mère  ;  et ,  dans  IVrspèce,  le  pai  tai^c  or- 
tluiiiié  par  la  loi  de  lloreal  an  m  n'a  pu  avoir  cet  ofiet ,  parce  que  cette  loi 
«tait  toute  d'exceptioo.  Cela  est  si  vrai,  qiie  riudemaiic'  est  accordée  aux 
ascendans  qui  out  «ouffert  ce  partage,  et  non  à  leurs  enfana  émigrés  j  ceux» 
ci  ne  Tiennent  donc  pas  deleur  cbef,  et  ne  peurent  avoir  plus  de  droit  qua 
letut  auteurs.  Koy*  les  dispositions  d«  l'art.  5  de  la  loi ,  «I  l'aivât  dê  F&htn, 
«Tcc  les  notes ,  t.  tiii  ,  p.  4o. 
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niftCre^  k  fortune  de  la  mère  n'a  jamais  été  immobilière  et  le 
prélireiiieiit  qa'ellé  a  supporté  n'a  ea  poar  objet  qu'une  créance 

dont  rhypotbèque  ne  peut,  dans  aucun  cas,  changer  la  nature 
mobilière;  et  le  père  qui  possétiait  des  biens -fonds  n'a  pas  été 
atteint  par  le  partage. 

-   L*ârrét  qui  m  wàm  a  été  rendu  dans  le  sens  de  ces  oLser- 

Tations. 

*  CHARE<E8,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  » 

Gontidânuit  qu'il  n'a  été  rtné  âuu  1»  «aiiséi  -  Je  FEtit ,  du  chef  du  sieur 
LeUlUerde  Faubadon  fils ,  aucun  prix  de  l^iUme ,  quekdic  sîenr  Ze^ 

tellier  eût  droit  de  réclarner  en  biens-fonds  ;  —  Considérant  qu'aucuns 
biens-fonds  n'ont  eld  couBsqurs  et  aliëoe's  au  piëjudice  des  sicui  et  dame 
tietelJier  de  Vaubadon  ,  p»!f  <  t  mère,  par  l'eOetde  partage  de  prësucces» 
lion  du  5  décembre  1798  (lô  frimaire  an  vii}^  ~Que  les  droits  de  la  dame 
Letdiicr  de  Yaubadon  se  vëduisatenti  nnecréiOG»  nir  son  mari,  dont 
l'Etat!  ans  droits  de  l'héritier  piésomptif  d«  Mita  dme,  s^t  renshourié 
auniojcn  d'une  rente  constituée  par  tedi^  aele  et  hjrpothé^piée  sur  les  bievie 
du  mari  j  —  Que  cette  rente  n'est  que  la  représentation  d'une  créance  qui , 
dans  tous  les  cas,  pouvait  être  remhoursée  en  argent  j  —  Qu'aux  termes  de 
rarlicle  l*'  de  la  loi  du  27  avril  iSaS,  Tindemnilé  n'est  due  qu'à  raison  des 
hiens-fonds  cmifisqués  et  aîirncs  ; 

Art*  X^'  —  1a  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Letellier  de  faubadon 
est  rt jetée. 

ILdeBfoé,  nMltradesreqoiltes^  FOfp,  ^  M^Iesinbert,  «f^ol. 


PROCÉDURE.  —  Expertise.  —  Gowâkekcb.  —  Chose  luois. 

Pent-oo  attaquer  la  compétence  d'un  Conseil  de  préfecture  lorsqu'elle  a  été 
détcnatttée  par  un  décret  spécial  intervenu  dans  la  cause  ^  et  qui  »ac* 

quis  l'autorité  delà  chose  jugée  ?  ~-&és,  nigé 
Au  fond  ,  V  a  L  d  Heu  de  maintenir  un  procès-verbal  d'expertise  admis  par 

le  Conseil  de  picfcctnre,  lorsque  les  iaàs  étaJ>Us  ne  sont  dénies  ^ai  au- 
cune preuve  cootraue  ?  —  &és,  off, 

(  79^8*  ^  16  mai  1897.  — »  Les  propriétaires  du  moulin  du  Ba* 

sacle  c.  Bâjiac . } 

«   En  1800,  le  sieur  Baykc  a  lait  construire  un  moulin  sur  la 

rive  gauche  de  la  Garonne,  i  Touluuic,  prcsqucn  face  du  Ba- 
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sacie.  Les  propriétaires  de  ce  dernier  moulin  ont  fait  une  chaus- 
sée qui  a  détourné  les  eaux  et  occasioué  le  chômage  de  Tusme  du 
sieur  Baylac.  Celui-ci  les  a  actiounés  en  dommages-intérêts  ^  de- 
vant les  ti  ibunaux  ;  mais  la  cause  ,  reveudiqute  ptii  le  piiifet ,  a 
été  renvoyée  devant  Vsixmthé  administrative  par  un  décret  du 
Sfbréàl  aB  xiii,  Goufirmàttf  'd^if  l'arrêté  dn'l^hflit:  B     cet  état 

de  chuscs,  le  Conseil  de  picleclure  a  etc  saiài  ^  et  ,  apt  es  (juiii/.c 
ans  qu'a  duré  lexi^ertise  »^  un  arrêté  du  Conseil  de  ^réCeçtur,e  de 
la  Hatile-Garonuè  a.élé-.reaidu  »le  19  décembre  18^^  ,  par.l^uel 

^l'indemnité  dnri  ;i  ixiylac  a  été  fixée  a  6,98a  fr.  QO  c. 
•  Les  propriétaires  du  moulin  ^du  Basacic  ont  attaqué  cet  arrêté. 
Us  ont  prétendu^  en  la  forme,  que  le  Conseil  de  préfecture  avait 
excédé  sa  compétence,  et  qu'il  aurait  dû  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  tribunaux^  attendu  que  Tautoiiié  judiciaue  était  seule 
compéténte'|»oâr  sliitueî'  W  une  action  en  dommages-intérêts.  Au 
,^nd  ^  ils  ont  critiqué  l'opération  des  experts  ,  et  ont  ^utenn 
qu'il  y  avait  mal-jugé,  —  Baylac  a  défendu  la  décision  attaquée  ; 
;il  a  invoqaé  -,  sur  la  compétence ,  le  décret  de  1  do5  ;  coofirmatif 
de  rarrêté  ,de  conflit,  qui^  selon  lui,  avait  acquis  force  de 
chose  jugée.  Ensuite,  il  s'est  appuyé  sur  les  lois  du  ic>  piuvio&e 
an.vm  et  du  floréal  an  x,  qui  placent  dans  les  attributions 
du  Conseil  de  préfecture ,  toutes  les  contraventions  en  mati^  de 
Irlande  ^  oiiic.  Au  fondai  il  a  sou  tenu  que  le  Conseil  de  préfecture 
avait  bien  jugé. 
Le  Conseil  a  rejeté  le  pourvoi. 

CHARLES,  éUs,  —  Sut  !c  rapix)rt  dn  comité  du  contentieux , 
Considérant  que  la  compcLcucc  du  Conseil  de  piefcclure  a  éic  Jcli  i minée 
ju.i  un  àécm  spécial  du  25  avril  i8o5  (5  tioiéal  au  xiii)  ,  intervenu  sur 
la  ja  éi>iiiie  couLPstaiion  j  — Considérant,  au  fond  j  que  Un  propriétaires  du 
moulin  de  Basacle  xi'onx.  détruit  par «ucime  pretn  c  contraire  les  faita  éta^ 
blis  p«r  le  pfocès«>vèrbal  d'exportÎM  et  admis  par  le  Cooiefl  de  préfectures 
Art.  n**"— Lareqaéte  dee  propriétaire»  du  mûuUn de,Basaelvt»tT^0tée, 
—Art.  a««--Les  propriétaires  du  moulin  de  JBasaele  sont  oondamaéé  aux 
dépens* 

M.  Tarbé ,  maître  des  reqi^tcs^  rapporteur,  —  M"  Jouweliu  et  Giaa- 
.  ger,  avocats. 
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38s  BroMure. 

PROCÉDURE  •"ÀBRâinl  PAR  siFAtfT.—GoMMiWES.— Actions. 

—  Avis  de  soua  -  préfet.  ~  EuQuâTEa. —  Actes  PRÉf  ara- 
toires. 

Les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture,  rendus  par  défaut,  «ont-Hs  suscep- 
tibles ,  ius<£u'à  exécuUoii ,  d'être  atUi^uéc  par  la  voie  de  ropposition?— 
Rés,aff, 

l^es  dâienses  d*ime  commtme^  derant  les  Conseils  de  préfecture,  doÎTent- 
elk^  éire  présentées  parle  mûre,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son 
adjoint ,  comme  exerçant  seul  les  actions  de  la  oommotie  7  —  Rès.  ajf. 

Peul-il  y  être  suppléé  par  l  avis  d»i  sons-préfel  et  par  les  obsci^  alions  r<ti 
réquisitions  coDUuues  dans  des  enquêtes  qui  ne  sont  que  des  actes  pré- 
paratoires? —>  Ris»  nég, 

L'oppositifm.  est-elle,  en  pareil  car,  recevablc^  et  le  Conseil  de  pvâeetu» 
excède-l-ilses  ponyoira  s'il  refuse  de  l'admettre  ?  —  lUs*  aff, 

,       (7753.— 16  mai  lôaj. — Conuimjie  de  Su-Péc;)>    •  • 

Celte  espèce  offre  beaucoup  d'aualogie  avec  celle  quia  été  jugée 
le  x8  janT.  i8a6  (voy.  t.  vni^  p.  53,  Blanchier  et  Beligon  et  les 
notes  ;  ainsi  que  Lefrano ,  même  tome ,  page  44/).  Il  s'agissait  ici 
de  rexcCLition  de  l  oidoniuiiice  royale  du  23  juiti  1819  ,  relative  à 
TusurpatioD  des  biens  communaux.  Plusieurs  habitans  de  la  com- 
mune de  St-Pée  (  Basses>Pyréuées  )  ayant  été  cités  deirant  te 

Cunseil  àv.  pvéfcctai  e  ,  à  l'effet  de  .«ouscrii  e  les  soumissions  j)re.s- 
ciites  par  ladite  ordonnance  pour  derenir  propriétaires  iocom-^ 
mutables^  un  arrêté,  renda  sur  enquête  préparatmre ,  a  déclaré 
la  demande  du  maire  mal  fondée  ,  en  ces  termes  :  ce  Les  ventes 
de  tcrrcins  communaux  passées»  à  la  fin  de  l'nn  m  et  au  commen- 
cement de  Tau  iy  ,  dans  la  commune  de  St-Pée  ^  sont  déclarées 
légales  et  définitives.  En  conséquence ,  les  citations,  données  par 
le  maire  y  soit  aux  acquéreurs  des  ter  reins  désignes  dans  lésâtes 
•  citations,  soit  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  reçus  »  seront  regardées 
comme  nulles  et  non  ayenues  1».  I/e  maire  de  la  commune  n*a]rant 
pas  développé  ses  moyens  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  il  a 
été  autorisé  par  le  conseil  municipal  à  se  pourvoir  devant  lui 
par  la  Toie  de  Topposition  ;  mais  un  second  arrêté  a  déclaré Top^^ 
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poûtiuii  non  rccevabie  :  a  Âuendu  que  l'arrêté  dtt  a6  décem- 
bre i8aS  a  été  rendu  eoniradictoitemeni  eotre  la  commune  de 
St-Pée  et  les  copartageans  ;  que  la  commune  a  été  entendtie  , 

notamment  par  deux  enquêter  j  et  par  l  m  u<  du  saus-prèfet, 

du  11  décembre  i825;  que,  dès-lors,  les  tiers  qui  se  trouvc- 
i«[ii^ib1(Çf^i^^  seuU  droit  à  lereoir  par 

tierce- opposition  contre  son.  contenu  ;  que  le  sous-préfet ,  qui  a 
défendu  la  commune  par  suite  de  ses  fonctions ,  par  cela  seul 
qïl^ii^ii'a  pas  ' d'intél^t ibatériel  ^d^^  litige,  ne  saurait  être 
considéré  comme  tiers,  et  qu'en  conséquence  ^  1  appel  au  Conseil 
d'Etat  était  la  seule  yoii^  lf^gA^c  pOMrsa  iréformation  ,  s'il  y  avait 
lieu  ;  attendu  enfin  que  si  le  Conseil  recevait  cette  opposition , 
il  remettrait  âînsi'en  iquestion ,  cleyiiiit  fui ,  ce  qu'il  a  jugé  *,  arrête 
qu'il  n'y  â  lieu  de  recevoir  ladite  opposition  ,  sauf  à  la  commune 
iiuee  pçuriBOir  devant  le  Conseil  d'£tat  n  i  .  .  :i  {i  - 
'^^MÛs''l[ies'>dMon^tàfnées,  et  stti'  lappel  du  maire  (*e  la  coîn- 
muné,  le  Cotiscil  d'Etat ,  suivant  sa  propre  jurisprudence,  a 
anni^  l^à^raté  attaqué-       -  '     '     '         '  -^^V 

CHARLES  ,  etc.  —  Sur  le  rappoi  tUu  cumitc  tlu  contentieux  ,  . 

Vu  les  lois  des  ao  ociobre  1796  et  17  février  iBoo  (  29  vendémiaire  «n  ▼ 
«t  3$  plnvioM  an  vtii  )  |  ■ 

GonsidéraDt  les  arrétét  des  Conieils  de  préfecture,  rendus  par  dé- 
faut, iont  tiuceptiblee ,  jusqu'à  exécutUm,  d'être  attaqués  par  la  voie  de 

l'opposition  j  —  Considérant  qu'il  est  constaté ,  par  l'an-été  du  26  dt-cmilu  c 
18^5,  qu'il  n'avait  été  fourni  .1  m  unes  défenses  pour  la  commune  de  St- 
jPtv  •  —  Que  CCS  dc'fcuscs  devaient  être  présentées  ,  devant  le  Conseil  de 
préfecture  ,  par  le  maire,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  adjoint, 
comme  exerçant  seul  les  actions  de  la  commune ,  aux  tennes  des  lois  ci- 
dessus  citées  ;  et  qu'il  n'a  pu  j  être  suppléé  ni  par  l'avis  du  soue-préfet  ni 
par  les  oliseryatiotts  ou  réquisitions  contenues  dans  les  enquêtes ,  qui  n'é- 
taient que  des  actes  préparatoires  ;  ^  Qu'ainsi ,  il  a  été  irrégulièrement 
déclaré  ,  par  le  susdit  arrêté  du  i3  novembre  1836  »  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
recevoir  l'opposition  formée  ,  au  nom  de  la  commune  de  St'l'te  ,  à  1  ai- 
rcté  du  2G  dccembre  1826  j 

Art.  i**'  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  du  i3  novembre         est  annulé.  —  Art*  a«  — Le  maire  de  la 
i 
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commune  de  St-Pte  tbt  K  tn  oyeà  procéder  devant  ledit  Conseil  de  pré- 
fecture, sur  roppoftitioQ  pat-  )ui  tormée  au  susdit  arrêté  du  26  décembre 
1825. 

M.  Huueau  d'Origny ,  maître  des  requêtes  ^  ropp*  —  M*  Cochîii^  avoc. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Pftocémnis:  -^Cbidorimcit.  —  Rs- 

COUBS  MAL  DIRIGE. 

Un  arrêté  de  préfet,  qui  refuse  d'allouer  à  un  entrepreneur  la  somme  par  lut 
demandée,  fait^il  obstacle  à  ce  qu'il  se  pourvoie  devant  le  Cniiàeil  de  pré- 
fcctuie  à  qui  il  appartient  de  statuer  6ur  le  seiib  et  rcxecutioa  des  clauses 
du  marché,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat?     Rés*  nég. 

t. 

(688:2.  —  16  mai  1827.  —  Vessiot)  , 

Le  ISeur  Vesaiot  est  entrepreneur  dans  le  département  '  de 

'Aube  j  d*une  partie  des  travaux  à  faire  sur  la  route  royale  de  - 
Paris  i  fiâle.  U  prétend  ayoir  droit  à  une  angmentfttioo  de 
prix^  en  Tertu  d*on  article  de  son  marcbé;  il  forme  sa  demande 
devant  le  préfet  de  TAiibe,  qui  la  rejette  couune  mal  fondée. 

Recours  au  Conseil  d'Etat  pour  cause  d'incompétence.  —  Arrêt 
de  rejet  qui  déclare  que  la  décision  du  préfet  ne  lait  pas  obslacle 
au  pourvoi  devant  le  CoDseil  de  préfecture^  &eul  compétent  pour 
statuer  sur  Ja  difficulté. 

CHARLES,  etc»  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Considérant  que  l'anétë  du  préfet  ne  constitue  qu'un  refus  d'allooer  la 
somme  demandée  par  le  sieur  Veaiot,  et  qu'il  ne  fait  pas  olistade  an 
pourvoi  devant  le  Conseil  de  prélecture,  k  qui  il  appai tient  de  sutner  sur 
le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du  marcbé  j  sauf  recours  dcTsnt  nous  en 
notre  Conseil  d'Etat  ;  > 

Art.  1""  —  La  requête  Ju  bitui  l'  essiot  est  rejetée. 

M.  Tarbé,  maître  des  requêtes,  rapp,  —      GuiUemiu,  avocat* 

TBAVAUX  PUBUCS.  ^  Paoclnmix.  —  CoMvfeeBMeB.  —  Rfi- 
eovas  TRj6iffATim£  sr  mai.  vaaœk. 

Les  arrêtés  des  préfets ,  pris  dans  les  limites  de  leur  compétence,  ne  pcu- 
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yent-Qi  être  âtuqnÀ  que  devant  k  Miaiitr»  de  l'inttfriear ,  lauf  leoourt 
an  Govaeil  d'Etat?  —  Riê*  û,ff, 
Ijorâqu'ini  enlrépreDeur  pense  qu'un  arrêté  de  préfi^  porte  atteinte  aux 
droits  r^altaot  des  clauses  et  condUions  de  son  marché,  doit-il  recourir 

au  Conbcil  de  préfecture  et  uon  t>e  pourvoir  au  Conseil  d'£ut  contre  cet 
arrête?  —  Rés.  aff. 

Le  pourvoi  e»t-il ,  sous  les  deux  rapporta^  pi^maturément  înuoduit? 

(  716a.     16  mai  1827*  —  Bourdon.  ] 

Cette  espèce  a  heauçoup  d'analogie  avec  la  précédente.  Daa& 
les  deux  cas,  les  eDlreprenears  se  sont  fourvoyés.  Le  sieur  Ves- 
siot  s*est  pourya  ait  Conseil  d'Etat  pour  Citr»  annuler  l'arrêté  du 

préfet ,  au  lieu  de  l'attaquer  devant  le  Ministre ,  ou  bien ,  sans 
y  avoir  égard  «  de  recourir  directement  devant  le  Conseil  de 
firefecture*  Le  mur  Bourdon  a  agi  de  la  mime  miniire ,  et  son 

recoiirs  a  eu  le  même  sort. 
CHARI4E8 ,  etc.  —  Sur  le  rapport  dn  comité  du  contentieux , 
Considérant  que  les  arrêtés  du  préfet  de  FAiane  »  des  a6  a?nl  et  i3  juin 

1825 ,  pour  l'exéeatîon  des  traTanx  du  canal  de  St-Queoiio ,  sont  des 

actes  d  adiMi in^uaiion  ,  pria  dans  It-s  limites  de  i»a  corapetcuce  ,  et  qu'ils  ne 
peuvent  éue  attaque»  <jue  devaui  notre  M»uisire  de  l'inte'rieur,  sauf  recours 
devant  nous,  en  notre  Conseil  d'£tat  ;  —  Congidcrant  que  L'arrêté  dudit 
ptéfety  du  18  novembre  1826  ,  portant  liquidation  du  décompte  des  dé- 
penses fiiîtea  en  rég^  »  aurait  dû  être  déféiê  au  Conseil  de  préfecture,  si  le 
aieur  Bourdon  pense  que  cet  arrêté  porte  attemte  aux  droiu  résultant 
des  clauses  et  conditions  de  son  marché,  sauf  recours  devant  noua,  en 
notre  Conseil  d'Etat  ;  —  Qu'ainsi ,  sous  oei  deux  rapports  ,  le  pourroi 
du  sieur  Bourdon  a  été  prématurément  introduit; 

Art.  1^' —  La  requête  du  sieur  Bourdon  est  rejetée. 

M.  Tarbé,  inaitre  des  requêtes,  rapporteur.  —  M"  Rozet ,  avocat. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  CoMPéTs^cs.  —  Action  cq&exptiok- 

KBiXB.  «— >  Sunais. 

L'autorité  adounistratire  est-elle  seule  compétente. poor  iUtuer  aur  k 
^question  pr^udicielle  de  savoir  ai  un  entreprenenr.a  excédé  l'autoriait- 
tion  léanltant  de  son  maxdié  et  des  actes  de  l'administration?  -^Mis.  a  ff. 
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liCi  tribunaux  doivcot-ils  surseoir  au  jugement  tic  la  plauuc  jiortcc  conirc 
l'entrepreneiir  ,  jusqu'à  ce  ^u'il  ait  été  statué  sur  la  questiuo  préjudî- 

(7809.^  16  mai  i837.--Gommoiie  deSt-BartbéUïmyc.FaiicliOD.} 

Le  sieur  Fauchon  était  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
tîoii  do  pODt  de  Meiisey  y  dans  le  département  de  la  Haute^ÔDe, 
arrondissement  de  Lure.  Le  devis  des  travaux  porte  (art.  17  )  que 
le  gravier  sera  tire  et  rama^sû  dans  le  lit  de  la  rivière  de  TOgnou, 
à  lao  mètres  de  disunee.  Le  maire  de  la  commuae  de  5t*Bar^ 
thélemy  prétend  qne  le  terrein  où  Fentrepreneiir  a  fait  sesfonilles, 
.est  un  bien  communaL  —  Action  en  police  correctionnelle  et  en 
dommagea»itttéi:êls  d€!f«nl  le  Iribunal  de  Lare.  Les  conclusions 
du  maire  tendent  I  ce  qoe  reatreprenear  soit  condamné  correo- 
tiouiiellement ,  conformément  à  l'art.  44  de  la  loi  àa  6  octo- 
bre i;9i  j  pour  avoir  extrait  et  enlevé  plusieurs  voitures  de  sable, 
dans  nn  terrein  appartenant  !  k  commune.  —  Jugement  par  dé-* 
faut  qui  fait  droit  aux  conciu^ions.  Le  sieur  Fauchon  forme  op- 
position et  décline  la  compétence  du  tribunal ,  attendu  que  l'ac- 
tion da  maire  est  relative  à  des  travaux  pubHcs,  et  que  le  Con- 
seil de  préfecture  est  seul  juge  en  cette  maticre.  —  Jugement  qui 
reçoit  l'opposition,  et,  avant  dire  droit.»  ordonne  une  enquête 
pour  constater  si  le  terrein  dans  lequel  les  fouiUes  ont  été  laites  • 
est  on  non  communal.  Dans  cet  état,  arrêté  du  préfet  qui  re~ 
veodique  la  cause  à  l'autorité  administrative. 

On  a  fait  observer  contre  cet  arrêté  de  conflit  que,  lorsque 
cette  affiiire  ayait  pris  naissance,  le  tribunal  ignorait  quelles 
étaient  les  clauses  du  marcbé  consenti  par  le  sieur  Faucbon  ; 
mais  qu'a^ujourd^bui  même  qu'elles  lui  étaient  connues^  il  semblait 
qne  Tarrêté  de  conflit  n'était  pas  fondé  sur  des  bases  solides  ,  et 
queTart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viu,  n'était  pas  applicable 
à  l'espèce;  1^  parce  qu'il  ne  s'agissait  point  ici  d'interpréter  les 
clauses  ambiguës  d'un  marcbé  fiassé  entre  cet  entrepreneur  de 
travaux  publics  et  radmiuistratioii.  Le  marché  du  sieur  Fauchon 
n'a  rien  d'équivoque  ;  il  lui  doune  le  droit  de  prendre  du  sable 
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dans  le  Ût  de  k  rivière  ^  idroit  qui  ne  lai  était  pas  ooatestéi  èl  iioii 

ailleurs;  3**  parce  qu'il  était  ici  qnèstlon  d'un  délit  et  non  p&s 
de  coutestatjLoa  particulière  ajaot  pour  objet  des  intérêts  civils. 

GHAHLBS,  eto»     Sur  le  tappoxt  du  cotnilé  du  eontentîcm ^ 

Vu  la  loi  du  17  fôrrîer  1800  (28  plaviose  an  tiii  )  j 

GonsiJérant  que  le  tribunal  correctionnel  de  Lure  devau  biaseoir  au 
jugement  de  ]a  plainte,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  élu  statué  j)ar  l'autorité  admi- 
nistrative, sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  l'entrepreneur  avait 
escàië  l'antoriaatioin  résulunt  de  son  marché  et  des  actes  de  radmioi- 
tnition; 

,  An.  i«r «  L'azrltë  de  conflit,  prit  le  16  février  1827  /  par  le  préfet  du 
dé^partcment  de  la  Haute-SadM»  est  ooofirmé  ;  En  conséquence ,  les 
jugement  rendos,  les  9  octobre,  ai  novemlyre  et  19  décembre  1826,  par 

le  tribunal  correctionnel  de  Lure,  sont  considtics  corame  non  avenus. 
M.  Feutrier,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 


VOIRIE  (  GRANDE      —  MUB.  J}£  fACE.  —  CONSTRUCTION  FAR 

pBBnriatg.  —  GoNTBAVZMTioir.  *  Diun. 

Lorsqu'un  mur  de  face ,  longeant  une  route  royale  ,  est  sujet  ix  rcctilement , 
d'après  uuplan  dressé  et  déjà  e&écutë  en  partie,  le  propriétaire  peiit-ii 
construire,  tant  autonrisalion ,  sur  l'emplacement  du  sol  destiné  &  son 
élargissement  »  un  mur  nenC  adossé  à  l'ancien  ?  —  itét  •  7»ég. 

Le  Conseil  de  préfecture  qui  réprime  cette  contravention ,  méoonnatt-il  ses  ' 
pOQTOÎrt  en  étendant  an  -vieux  mnr  ta  peine  de  la  démolition  dont  it 
frappe  le  nouveau  ?*—J2^«.  o^. 

Le  Conseil  d'Etat  accorde-t-il  de  nouveaux  dëlais  pour  l'exécution  des  con- 
damnations? —  Ex.  ajf, 

(fjiS6.  —  16  mai  1827.-^  Calame.) 
L'arrlt  du  Conseil  da  27  février  1765  défend  à  tous  partîca- 
liers^  propriétaires,  ou  autres,  de  construire  le  long  des  routes 
saos  en  avoir  obtena  les  alignemens  et  permissions ,  à  peine 
'de  démolition  des  ouvrages ,  confiscation  des  matériaux  et  de 
3oo  fr.  d'amende.  La  question  était  de  savoir ,  dans  l'espèce  ,  si 
le  propriétaire  avait  le  droit  de  construire,  sans  autorisation,  un 
mur  dans  son  enclos ,  inmiédiatement  après  celui  qui  longe  la 
route,  et  qui  est  sujet  à  rcculemeut.  Le  sieur  Galame  prétcadait 
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â8d  *      Fbirie  (grande), 

en  aToir  le  droit  tant  qne  lé  mur  de  &ee  existait  ^  parce  qu'il 

eousU'uisâit  sur  sa  propriété  :  toutefois ,  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Uaute-Mame  i'a  condamné  k  démolir  non-senlement 
le  nooTean  mur,  mais  le  yieux  i  longeaiit  la  route;  et  &  Tamende 

de  5  francs. 

B.ecours  au  Conseil  d'Ëtat.  —  Le  sieur  Galame  a  soutenu  les 
mêmes  principes*.  Le  directeur  des  ponts*et-diaussées  a  soutenu , 
au  conirairc  ,  que  le  nouveau  mur  n'avait  pu  être  cousU  uit  sans 
autorisation  ,  parce  que  le  vieux  était  sujet  au  recuiement;  qu'il 
y  ayait  lien  ^  dès-lors^  de  se  soumettre  à  Talignement  de  la  ronte, 
et  de  demander  par  conséquent  l'antorisation  de  construire.  Le 
directeur  général  a  toutefois  fait  observer  que  le  Conseil  de  pré- 
fecture ayait  excédé  ses  ponroirs  en  ordonnant  la  démolitioii  de 
Tancien  mur,  attendu  qu^il  n'était  pas  en  état  de  yétusté  ;  et  qu'il 
j  avait  lieu  d  annuler  son  arrêté  sur  ce  chef.  Le  sieur  Calame  a 
pis  des  conclusions  subsidiaires  dans  ce  sens^  et  a  demandé  un 
délai  de  six  mois  pour  la  démolition  dn  uouvean  mur. 

Le  Conseil  d'Ëtat  n*a  accordé  qu*un  délai  de  trois  mois. 

CHARLES,  «ce*  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Gmtid^nmt  que  Faiicieii  mur  de  faoe  du  jardin  du  steur  Caîame  est  au* 
jet  à  reeulemait,  d'aprèa  le  plan  delà  traverae  de  QiaaBÎgDy,  frisant  par- 
tie de  la  route  royale  de  St^-Dixier  à  Lauianne;  que,  pour  se  aouatraire  an 
redretsemeiit  de  U  route,  le  aieur  Calamê  a  construit ,  sans  autorisation  y 
sur  l'emplacement  du  sol  destiné  à  son  élargissement ,  un  luui  ucuf 
adosse  à  l'ancien  j  —  Que  le  Conseil  de  préfecture  a  juslemcnt  réprimé 
cette  contravention  ,  mais  qu'il  a  excédé  les  (li&posiLums  des  règlement  de  ^ 
voirie,  eu  étendant  au  vieux  mur  la  peine  de  démolition,  qui  ne  peut 
^tre  appliquée  qu'aux  construotionc  faites  en  contravention  ;  —  Gonsid^ 
rant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  autre  délai  pour  la  démolition  du  oonveau 
raur; ■  - 

Art.  X*'  L'airSté  du  Conse3  de  préHecture  dn  d^artemeut  de  la  Haute- 
Mame,  do  a8  octobve  i8a5 ,  est  annulé  dana  la  disposition  qui  prescrit  la 
dânolition  du  vieux  mur  de  eléture  j  il  est  confirmé  dans  les  autres  disposi- 
tions. —  Art.  '2,  —  Il  est  accordé  au  sieur  Calame  un  délai  de  trois  mois  ,  à 
dalcrde  la  signification  de.  la  présente  ordouuaace  ,  pour  démolir  entière- 
ment l'oeu^Te  nouvelle,  sans  pouvoir  réparer  ou  conforter  l'aucieii  mur. 

M.  Tarbé ,  malli-e  des  requéus ,  rafftoriaur,  —  M«  Alacarel ,  uvocai. 
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Vpirie  (peUêe)* 
VOIRI£  (vetitb). Chebons  ticinaux.  ^  UsmiPASiON. 

hi»  Conseils  de  préfecture  sont-ils  compétens  pour  faii«  cesser  les  usur- 
pations sur  les  chemins  Tteînanx  ?  —  Rês,  aff. 

Le  sont-ils  pour  pranoacer  des  ameudeâ  coutie  Icâ  auteurs  de  ces  usuipa- 
tioîib?  —  Rés.  nég.  [\) 

Ces  ainencleâ  ne  peuvent-elles  être  appliquées  aux.  coDlreveQsns  que  par 
les  tribunaux  de  police  ?  —  Bjés,  aff* 

(7758. —  x6  mai  1827.  —  Minviellc.  ) 

Cette  eSpice  est  identiqaè  avec  plusieurs  autres  qui  se  sont 

déjà  présentées  devant  le  Conseil  d'Etat.  Voy.  notamment  deux 
arrêts  du  i^'^  mars  et  i5  novembre  ,  Uyiu,  p,  i  46  et 
708;  et  surtout  la  quatrième  note  sur  le  premier  arrêt ,  oik  il  est 
établi  que  la  compétence  des  tribunaux  de  police ,  en  matière  de 
petite  Toirie,  résulte  des  termes  formels ^de  lar t.  471  (n<>  5) du 
Gode  |iéoaL> 

Dans  l'espèce  actuelle ,  le  sieur  Minyielle  sayait  fort  bien  que 
l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  était  vicié  dmcompétence 
mais  il  paraît  que,  ne  Tonknt  pas  se  pourToir  pour  le  faire  an- 
nuler, il  avait  proposé  au  préfet  de  contribuer ,  par  une  presta- 
tion égale  à  Tamende^  à  ia  réparation  du  chemin^  à  condition 
qn*on  ne  donnerait  aucune  suite  à  l'arrêté*  Cette  proposition  ne 
pouvant  être  acceptée  ,  sans  annuler  de  Êiit  la  décision  dn 
Conseil  de  préfecture  ,  le  Ministre  de  Tintérleur  s'est  pourvu  au 
Conseil  d'£tat ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  l'annulation  a  été  pro- 
noncée dans  les  termes  suivans  : 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Conaidétant  ipi^l  résulte  des  renseignemeos  fdurois  par  le  directeur  géné- 
ral-dés ponis-et-chanssées ,  que  le  chemin  de  Bordeaux  à  Poniliac  n'esfpas 
davsé  parmi  les  routes  royales  ni  parmi  les  rontes  départementales,  et 

.  Lu  ^ 

(1)  Us  ne  sunt^compc'tens,  à  cet  effet  9  qu'eu  maiière  tlrV^aJe  voirie. 
C^estuli  point  de^ jurisprudence  constant ,  et  qui  résidir  '  \citemcntde 
l'ordonnance  qui  va  suivte.  ^  ^ 

Anwke  1827.'  19 
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que,  par  oonséqneat ,  ladite  communication  n'«st  qu'une  voie  communale; 
— Considérant  que  l«f  Conaeîlt  de  préfecture  cont  compétent,  an«  termes  - 

de  la  loi  du  a8  féTiiir  i8o5  (  9  "venloke  an  xin),  pour  faite  cesser  leg 
usurpations  sur  ]cs  rljcruijis  viciu;^  k  \  ;  nu  is  <]  u  i  is  m  le  KotJi  pas  j)r)ii(  pi  oiion-' 
cer  des  amendes  coulve  les  auteurs  detJtliUi  iibin  pniions  j  que  ces  amendes 
ne  peuvent  clie  appliquées  aux  conlreveuan&  que  par  les  tribu uaux  de  po- 
Jicef  —  Qo'ainiii  le  Cooseil  de  préfecture  de  la  Gitoode  a  excédé  ses  pou— 
Toin  en  condamnant  le  hleov  Minvieile  à  Fameode; 

Ail.  1"—  L'airété  du  Conseil  de  préfecmre  du  déparlement  de  la  Gi- 
nnde»  du  a8  décembre  iSsô ,  est,  annulé  dans  la  difpoattiou  qui  a  con- 
damné le  sieur  Jfiin^l/e  à  200  fr.  d^mende* 

> 

M.  Tarbé  ,  malticdea  requêtes  ,  rapporteur. 


VOIRIE  (p£TiTE  ).  —  Chemws  YJCI^AUX.  —  État.  —  Acns 

ÀmaSUTBATlV, 

L  anélé  d'un  préfet  qui  «pprouve  Felat  des  chemins  vleinaux  d'une  com- 
n»»ine  ne  constituc-t-il  qu'un  acte  admiuistratif  qui  doit  être  Jc^tiié  au 
Miaisti'e  de  rintérieur»  avant  d'éiie  attaqué  devant  le  Cooseil  d'Eutpar 
•fa  voie  contcntieuse  ?^  ~^  Héa*  ejf»  (1) 

(7709.  —  16  mai  1827.  —  RoDgier.  ) 

Le  maite  de  la  pommime  de  Mentières ,  près  de  St-Floar^  dé- 

partenicnt  du  Cantal,  a  fait  dresser  un  état  desxîieiniiis  ▼îcitiatni, 
dans  lequel  ûgure  le  chemin  de  Meolières  à  St.-Fiour  par  ies 
Riaks ,  pâturage  appartenant  au  sieur  Rongier.  Le  préfet  a  ap- 
prouvé cet  état  pour  être  exécuté  selon  sa  teneur.  Le  sieur  Ron- 
gier, qui  prétend  qu'il  n'a  jamais  existé  de  chemin  sur  sa  pro- 
priété^ a^est  pourra  devant  le  Conseil  d*£tat  contre  l'arrêté  du 
préfet,  n  a  soutenu  qu'il  contenait  un  excès  de  pouvoir ,  en  ce 
que  Je  préfet  n'était  chargé  par  la  loi  que  de  rechercher  cl  re~  . 
cmnaUre  les  limites  des  anciens  chemins  •  et  non  d'en  établir 
de  nouveaux  ;  que  ce  droit  n'appartenait  qu'à  la  haute  admini- 


(1)  Ainsi  i^fl  par  un  arrêt  du  1^  mars  1826.  Yny*  tome  viii,  p.  i4S, 
Poulie,  2* ^^^on$  voy.  aussi  QiieslMiis  de  droit  administratif ,  1. 
p.  278 ,  nofl*  n»»*t»  édilioii)* 
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Foirie  f petite ttjl 

stratiOB  ,  et  confocmémeiit  aux  règles  tracées  |»ar  la  loi  qite  le 
préfet  aurait  dû  s'abstenir  jusqu'à  ce  qn*il  eàt  été  stataé  sur  la 

quesiiori  préjudicielle  de  savoir  si  le  chemin  porté  sur  l'état  exis- 
tait aaciena,ement  ou  non  ;  que  la  compétence  de  raiitorité  admi- 
nistrais d^cndait  de  k  solotioa  de  cette  qnectfos  «  et  qaH  était 
jmie  é^attendre  lé  jugement  des  tribimanx. 

Le  Conseil  d'£tat  u  a  ^as  admis  ces  moyens  :  il  a  dçcUi'é  que 
le  préfet  n'aTait  pas  excédé  les  bornes  de  sa  compéteoce ,  et  qaa 
•  le  siear  Rougier  aurait  àti  se  retirer  devant  le  Ministre  de  Finté- 
ricur  pour  obtenir ,  s^il  y  a^ait  lieu ,  ia  réiormaiion  de  l'artM 

qui  lui  faisait  grief. 

CHARLES  y  etc. — Sur  le  rapport  du  comité  du  conteadens , 

Vu  ?a  loi  da  28  février  i8o5  (q  veoioté  ao  xm)  ; 

Ooiuldéraat  que  Tairtié  du  préfet  da  dépanement  du  Gaaul  ne  oon* 
•titue  qu'un  acte  «dministnitif  ;  que  cet  atrêté  ayant  été^'pTÎa  dans  lea  li- 
mites de  sa  compétence,  ce  ii*ëtait  pas  défaut  nous,  en  notre  Conseil , 
rnaia  devant  ]c  Ministre  de  rinlerieur,  que  le  sieur  Jion^ier  det»iit  pi'é^la-' 
Llemenl  se  pourvoit  j 

An.  i**"  —  La  requête  du  sieur  RoTtgier  est  rejetee. 

M.  de  Reaségtfier,  maître  dee  requêtes ,  rapp*  —  M*  Guinemin ,  apocat, 

"  ■  ■■■ 

VOIRI£  (pbtitb).  —  Cbsions  'vicnrAux.     PttoFitiiTi.  —  In- 

DRMKITÉ.  —  CoNTRAVE^iTION.  —  AmENDE.  —  CoMFéTENCE. 

■ 

Les  arrêtés  de  Conseil  de  préliecture  qni  répriment  des  eontmveottons  en 
'  matière  de  cheminaTicinauz,  font-ils  obstacle  à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété des  arbi;es  et  du  sol  sur  lequel  ils  sont  plantés^  et  celle  de  l'indfem- 
nité4  laquelle  cette  propriété  pourra  donner  ^ieu ,  soient  portées  devant 

Ivs  tribunaux  Ordînaîre»?  —  Hés.  nég.  (1) 

Les  coulravcntions  aux  rcglemcus  de  pcLiLe  voiuc,  cnnceiuant  la  defeoic 
de  pTai  ur  sans  autorisation  ,  sont-elles  du  ressort  des  tribunaux?^ 
Hés.  aff» 

■  Le  Conseil  de  préfecture  est-il  également  incompétent,  dans  œ  cas»  pour 
prononcer  l'amende  ?     Jtéa.  qff»  (2) 

(1)  Voy«  sou»  cette  rubrique  un  grand  nombre  de  décisions  analogues 
dans  chaque  volume,  et  ci- dessus,  p.  5oy  Coulon^  p*  9g,  Conty* 

(2)  Cette  règle  éublie  en  matière  de  petite  voirie^  repose  sur  une  foule  da 
précédena  du  Conseil*  Voy.  notamment  celui  qui  précède  >  MÙwieUe* 

»9- 
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299  ^  Emigrés* . 


6ai6.  — 16  mai  1827.  —  Amyot  c.  la  commune  de  Fou- 

taiiie*la-Fof  ét. .) 

CHARLES,  etc.  —  Suric  rapport  du  comité  du  contenticiix, 

'Vn  la  loi  du  2.6  février  i8o5  (9  veulose  an  xiii); 

•  CoBsidéraol  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  porté  «iiv  le  tableau  des  che* 
mins  THânaux  de  la  commune  de  Fontaine^îa^Porit ,  sous  le  n°  12,  et 
que  sa  larg«ur  a  éU  fixée  à  4  mètres  60  centimètres  ,  sauf  à  maintenir  les 
ei^oéflans  de  largeur  qui  peuvent  s'y  trouTisr  j  —  Cotisiâ&«nt  qu'il  r^nlte 
de  rinstruction  de  l'aflaire,  qu'en  avant  de  l'ancienne  haie  dn  sieur  ^myd, 
il  existait  des  arbres  isolés;  sur  l'alignement  desquels  la  nouyclle  haie  a  été 
planiée;  êfoh  il  soit  que  la  largeur  primitive  du  chemin  n'a  pas  été  con- 
servée ;  que,  dès-lors  ,  le  C.f^iiseil  de  })re(eclure  a  jnsicMu  iit  m  prime'  ce  ré- 
lie'cisM nieiiL  de  la  voie  publique  j — Cousideraul  <jue  i  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  des  nr- 
bres  isôle's  et  du  sol  sur  lequel  ils  ctaieut  plantés ,  et  celle  de  l'indemnité  k 
laquelle  cette  propriété  pourrait  donner  lieu ,  soient  portées  par  le  sieur 
Amyotp  devant  les  tribunaux,  s'U  s'y  croit  fondée  ^Bclativeroent  à  b 
contravention  aux  réglemens  de  petite  voiiie,  eonoemant  la  défense 
de  planter  sans  autorisation  :  —  Considérant  que  cette  contravention , 
en  ce  qui  concerne  les  citemios  vicinaux  ,  est  du  ressort  des  tribunaux  de 
police,  qui  sont  égaiernent  seuls  compétens  pour  prononcer  l'aiacDde  ; 
•  Art.  l**"  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dépanemcnt  de  l'Eure, 
du  26  avril  i823,  e«t  annulé  pour  cause  d'incompétence,  en  ce  qui  con* 
cerne  la  répression  de  la  contravention  pour  défaut  d'autorisation  de  plan- 
ter, et  la  condamnation  à  l'amende.—  Art.  3.  —  La  requête  du  sieur ^myof 
est  répétée,  quant  au  surplus  de  ses  conclusions.  —  Art.  3.  —  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  les  questions  de  contra* 
vention,  de  prnpnété  et  d'iodemnité.— Art.  4.  <—  Les  d^iens  sont  com* 
pensés  entre  les  parues. 

M.  Tarbé,  maître  des  requêtes,  rapp, —  M"  Cotelle et  Jacquemin,  av. 

ÉMIGRÉS.  *^  Iin)BMNll*i. — Oinssiovr.  — -  Erbbdb  MAxiRiBiXE. 

—  Refus  de  statuer. 

La  commission  de  liquidation  peut-elle  refuser  de  statuer  sur  une  omission 
ou  erreur  matérielle  reconnue  après  sa  décision?  —  Rès,  né  g, 

(  7726.  —  2S  mai  1827.     De  Qiûef  de  Ville  de  BeimcsDil.  ) 
Cette  espèce  est  identique  avec  deux  précédentes  sous  la  date 
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du  8  mars.  Voyez  ci-dcâsus^  p.  i54  et  i6ô,  de  Pons  et 
«fe  JFbuçflu/L 

CHARLES ,  ete.  — ^ar  It  rapport  du  comité  da  oontmtieox  ^ 

Consiiîeiant  que  la  demande  formée ,  devant  la  commission  ,  par  le  Mi- 
nistre desfinaDces,  daos  l'intérêt  du  fonds  commua,  ne  tendait  pas  a  re- 
meure  m  question  la  li^ideiioa  arrèl^  par  la  décièion  du  ai  «vril  1826^ 
maie  seulement  k  réparer  une  erreur  matérielle ,  ooni|*tant  dane  VomiieiiOii' 
d'une  dette  de  i6»6io  fir.  pajés  par  l'Btat  >àla  déoliarge  dca  eienr  e^'deme 
<de  Quief.dë  P^ilU^  —  IKoà  il  luit  que  la  eommiiaion  n'aurait  pai'dà'ie*- 
fuier  de  alatuer  lur  cette  omiftiou.     Au  ^fend-t  —  CSeUsidâraut  qu'il  ré- 
sulte du  certificat  déiiTré  par  le  secrétaire  général  du  ministère  des  finauoet, 
que  la  dette  Je  iG,6io  ti .  a  t'té  payée  par  l'LliaL,  à  \i\  ^\il^:\\^T^c  des  sieur  et 
dame  dt:  Quief  de  Ville  de  BelmesniL  j  —  QiJt^,  p^"  consrqut nt,  il  y  a  lieu,, 
de  porler  ladite  somme  au  passif  de  Vindemuité  ;     Qu'il  y  a  lieu  pareille-  - 
ment  de  pcttter  à  Tactif  la  somme  de  -3,766  îx,  74  cent*,  conipriee  dans  un^ 
bordereau  auppléiawntaîre  et  due  aux  rédamana  pour  un  domaine  ooniaqué- 
et  aliéné  sur  leur«utenr 

Art*  i*'  —  La  déeîeion  de  la  oommiition ,  du  18  décembre  i8a6,  en  an**'' 
Bulée,  et  l'indemnité  dtie  ans  tieur  et  dame  de  Quief  de  VUU  de  BeU- 
Wtêsnily  est  réglée  et  fixée  à  la  somme  de  192,531  fr.  o5  cent. 

M.  de  Gïrmenin,  maître  des  requêtes^  rapp,  — •      llocbelle^  avocat,  . 


ÉMIGRÉS.  —  iKDSUKcri.  —  Yxmtb  Pia  imebjs* 

Pour  tous  les  biens  alieucs  en  exécution  des  lois  antérieuies  à  celle  du  3t 
mai  1795  (12  prairial  an  m),  qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  etilima- 
tiou  préalable  y  l'indemnité  doit- elle  être  fixée  d'après  les  base»  établies 
par  le  afl  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  avril  1826  ? —  Rés.  aff'. 

L'mdenmité  pour  les  immeubles  aîiénés  par  voie  de  loterie  doit-elle  élre 
classée  dans  cette  eat^orie? — JRéa.  aff. 

La  date  de  l'approbation  définitive  du  prospectus  de  loterie  doit-^lle  être 
CMisidérée  comme  celle  de  l'aliénation  ?     Rés.  affi 

(7449.  —  a3  mai  1827.  —  D'Auticbamp.)   '  ' 

Cette  espèce  est  identique  avec  les  suivantes  :  7  juin  1826 
(ittllebot]La8alle  (t.  vni^p.  281);  âi  juia^de  Moniùoissier 
p«  3^7  );  So  août,  Goujcnde  Thmef  ^c^E8p^ron{ib.^.  690); 
^5  octobre,  DetaboUsière-Ciiambors  (ib.  p.  642). 
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CHABLBS  y  etc.-*  Sur  letapporl  du  Gomit«  da  conten i îe«i f 

ConddénDt  que ,  pour  tout  les  biens  tMénéê  en  esécution  des' lois  an- 
tt^ieures  i  celle  du  3l  mat  1796  (o  piaiml  an  m),  qui  ne  prescrivaient 
qu'une  bimpîe  estimation  pnalahle,  l'indemolié  doit  être  fixée  d  a  [nés  les 
bases  e'tablies  par  le  ^  2  de  l'arl.  3  de  Ja  loi  «lu  avril  i8:^5  \  —  Que  lît 
▼ente  a  eu  lieu ,  dans  Fespèr.e  ,  en  venu  de  la  loi  du  18  avril  179Ô  (  29  ger- 
nunAl  au  ui  ) ,  et  que  cette  Tente  n'a  ébk  piécédée  que  d'une  simple 
estimation  prdslalde  |  —  Que ,  par  oonsêquent ,  le  $  a  dudit  art.  a  est 
•aid  «i^icalde  ;  ^  Wvk  0  suit  que  l'indcmuUé  doit  se  composer  d'un 
cafiital  ^igal  au  |wl«  de  vente  induit  en  nnméiaire,  selon  la  iralenr  dn 
jour  de  l'adjudicatioa  ;  Considérant  que  ce  pris  a  M  invariable» 
ment  ûxé  dans  le  prospeetf»  de  la  loterie  approuvé  par  le  décret  de  in 
Cou vfuiiau  du  7  jiHii  1795  (iC)  piaiiuil  aa  m);  —  Q^'*^  l*^  [>'  '^  4oo,ooofr. 
attribué  à  la  ma lâOQ  du  sieur  niaicjuis  d'Autichamp  avait,  ('te  crmslcléré 
eomnu:  le  plus  élerc  qui  pût  être  atteint,  si  Valiéoation  avait  lieu  à  lâcha- 
leur  des  enchères  Que  l'Etat  ëtaui  engagé  par  le  décret  sus-tfnoncé, 
approbatifdn  ppcospeetus  ^  à  livret  rimmenUe  sana  anenne  aùgoMntaiion 
de  prix  »  si  les  bDlets  de  loterie  étaient  pris  par  le  publiej  et  cette  oondîtion 
'ajmt  été  fem|>lîe  par  rémission  et  Vaocepiation  des  billeUj  la  date  du 
prospectus  doit  èirt  considérée  comme  celle  de  Taliénation  ;^GbnsidÀnnt 
que  le  piis  de  la  vente  en  assignats,  réduit  en  noméraire,  au  cours  du  « 
jour  du  7  juin  1796  (19  prairial  an  m)  esr  de  24,000  Irancs  -Considérant 
qu'il  a  été  établi  par  TinsirucLion ,  reconnu  et  déclaré  par  la  décision  at- 
taquée y  que  le  passif  provenant  des  délies  payées  à  la  décharge  de  l'aU' 
den  propriétaire^  se  nionte  k  la  somme  de  302,4i6  francs^  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  réclamation  sur  ce  poin|  j  —  D'où  U  suit  que  l'excédAnt  du  passif  sur 
l'actif  a  la  charge  du  sieur  marquis  d'jitttiebamp^  est  de  178416  fr«  | 

Airt*  t*''«^Ija  décision  de  la  conomissiou  de  liquidation  du  lyiuin  i8a6 
est  annulée.  —  Il  est  déclai-é  que,  relativement  k  la  liqùidation  dont  il 
h'a^'a  j  le  passif  excède  i  actif  (k-  la  tontine  de  178,416  franc*. 

M.  de  Cornieuin,  maître  des  requêtes,  rapporteur» 

ÉMIGRÉS. —  Indemnité. — Biens  RACH£Tia. — Valeur  RijELi.E. 

—  ApPEI.  INCIDENT.  — Erreur  MATÉRIELLE. 
Lorsqu'il  s'agît  d'eri^urs  matértelisi  qu'il  faut  rectifier,  l'appel  incident 

fonné  par  le  Ministre  des  finances  est-il  admissible?  —  liés,  aff* 
Aux  termes  de  l'art»  5  de  la  loi  du  Tj  avril  iSiS ,  l'indemnité  doit-elle  être 
'  ^1e  à  la  valeur  réelle  des  sommes  pyées  pour  le  rachat?-^ Jléf  *  (t) 

(i)Gei  article  concerne  les  partages  de  pjésucccssion  au»]ue!s  furent  aiH 
sujétù  les  pères  et  mères ,  par  suite  de  Témigration  de  leurs  enfans*  Là 

•  / 
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(  75b9.— 95  mai  1^27.  •^Coartia  dUsty.} 

Dans  l  espèce ,  les  autcnrs  da  sieur  GourÙQ  d'Ussj  ont  racheté 
le  lot  échu  k  TËtat  dans  le  partage  de  présQCcessîon  auquel  a 
donné  lieu  son  émigration  ;  mais  le  prix  du  rachat  n*a  paa  été 
payé  iutégralcmeat,  par  suile  des  lois  des  i3  et  a3  thermidor 
an  Vff  qui  déclarèrent  que  le«  paiemeos  ne  secaient  comptés  que 
peur  les  trois  quarts  du  prix.  Us  furent  constitués  débiteui»  du 
quart  restant  payable  eu  uuméiaiie  et  se  moniaut,  avec  intérêts 
et  fi  ais  y  à  la  &omme  de  69,665  fr.  A  son  retour  d'émigration ,  le 
sieur  d'Ussy  a  payé  cette  somme  en  inscriptions  de  rente  du  tiers- 
consolidé,  qu'il  a  achetées  au  cours  du  jour.  La  commission  a 
liquidé  l'indemnité,  pour  la  succession ,  à  la  somme  de  7S»933  ir« 
5o  c^,  dont  5o,d3i  ft,  90  c.  ont  été  attribués  spécialement  au  • 
sieur  d*Ussy  pour  la  valeur  des  inscriptions  de  rente  données  en 
paiement. 

Le  âeur  d*Ussy  a  attaqué  cette  liquidation  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Il  a  prétendu  que,  quoiqu'il  n'edt  déboursé  réellement 

que  00,000  fr.  environ,  il  avait  droit  néanmoins  à  la  somme 
de  67,800  fr.  £n  conséquence,  il  a  conclu  k  ce  que  la  portion 
afférente  à  la  succession  Kit  fixée  k  11,1 32  fr.t70  c.  et  la  sienne 

il  67,800  fr.  Ou  voit  que  le  résultat  de  la  liquidation  n'était  pas 
contesté,  puisque  la  somme  totale  s'élevait  à  78,^33  £r.  5o  c 

Le  Ministre  des  finances  a  défendu  d'abord  la  décision.  En- 
suite, se  iuudatil  sur  un  avis  du  directeur  généial  des  domaines, 
il  a  demandé  qu'elle  lut  iuûrmée,  et  que  1  indemnité  fût  portée 
k  la  somme  de  6a,56o  fr.  7a  c.  dont  50,077  fr.  87  c.  pour  le 
sieur  d^Ussy.  Les  motifs  de  cet  incident  étaient  qu'il  y  avait 
erreur  dans  la  réduction  des  mandats  et  des  inscriptions  du  tiers- 
consolidé  donnés  en  paiement.  Le  sieur  d'Ussy  a  soutenu  quç 

cet  appel  incident  était  inadmissible  9  et  a  persisté  dans  ses  ton- 

 .  _     .  _.  ....  ■ .  i 

plupart  d«s  parions  racbeièrent  le  lot  échu  &  TEtat,  et  la  loi,  qui  a  préru  ee 
caa,  aooorde  une  indemnité  «galé  à  la  valeur  payée.  Cette  règle  est  établie,  ' 
dans  la  loi ,  pour  toub  les  cas  où  il  y  a  radiât,  et  i>nii  application  a  «lu  faite 
nombre  Ibit». 
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dusions;  mais  le  Conseil  a  prononcé,  lannulation  de  la  décision 
dans  le  sens  des  conclusions  ministérielles. 

CFfÂRLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  conteotîeilSy  .  • 

Vu  la  loi  du  27  avril  i825|  el  ipécialenient  l'art.  Z  \ 

Considérant  qu^il  8*agit  d'erreurs  male'rielles ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  lec- 
iilier  (1)  |  —  Gonud^rent  qu'aux  termes  de  l'aru  B,  ct-deiaus  viaé,  de  la  loi 
du  27  aviîl,  l'indemnité  doit  être  égale  à  U  râleur  rédle  des  aommei  paj^e, 
et  ^'il  résulte  des  piices  produite!  tant  par  le  comte  dT/ssy  que  par  l'ad- 
minislrilion ,  qu'il  n'a  réellenEieQt  pa^  ë  que  la  somme  de  60,077  fr*  87  eent. 

Art.  l*'—- La  décision  de  U  commission  deliqtiiJation  de  Vindemnilé,  *" 
en  date  du  10  mars  1826,  annulée  dans  lei»  (lii^po^itions  par  lesquelles  * 
elle  fixe,  1**  à  78,y33  fr.  5o  cent,  rindemnîté  due  aux  héritiers  des  sieurs 
et  dame  d'IIay,  pour  les  bieus-foads  situés  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne,  dont  ils  ont  été  dépossédés  par  suite  de  partage  de présuccession, 
à  cause  de  Vémîgration  du  eomte  d'Uuj,  leurs  fils^a^  &  5o,65i  fraoca 
90  oeirit»  la  portion  afférente  daua  cette  indemnité  au  comte  d*Us»y,  & 
raison  des  paiemens  qu'il  a  fi|its  pcrsonnèllemeot  pour  le  radiât  desdita 
filent.  —  Art.  2.— Ladite  indemnité  est  liquidée  et  réglée  à  la  somme  de 
62,560  f 1 .  12  cent.,  et  la  portion  anVrente  au  comte  d'  [/ss  y ,  i)Oui  les  cau.s<  s 
ci-des.su8  exprimées,  est  liquide'e  et  réglée  à  la  somme  de  60,077  87c. 
— -  Art.  3.—  La  requête  du  comte  d'Ussy  c&t  rejette  quant  au  surplus. 

fikm  Hutteau  d'Otigny,  nudtre  des  requêtes,  rapp, — M\Jao(|uemïfi,ài^* 


VOIRI£  (OBAMBS).  —  fiiPABATIOVS.       DipAUT  B*A17TOBISATION. 

AmBNDB.  —  BiMOLITlOK» 

O^aprèa  l'arrêt  du  Conseil  du  17  février  1765,  est-il  défendu  ,  sous  peine  de  . 
3oo  fir.  d'amende  >  de  démolition  des  ouvrages  et  de  confiscation  de  ma- 
tériaux, de  conetruire,  rcoouitmire  ou  réparer,  sans  une  autorisation 
préalable ,  les  édifices  }oignant  les  routes  royales? — Rés  aff, 

81  les  travaux  fiuts  sont  de .  nature  à  prolonger  la  durée  d'un  nmr  sujet  à 
leculeraeut,  y  a*t-il  lieu  d'en  ordouuer  la  Ucuioiiiicn  ?  —  Rèa,  ajf. 

(  7o6â.«-  95  nai  1827.  ^  Tngant^Bfao.  ) 


(1)  Cette  disposition  est  relative  à  Tappel  incident  iolerjeté,  »^th  dé- 
fense, par  le  Ministre,  et  que  le  sieur  d*Usêj  soutenait  être  non  recevable. 

Conseil  a  prononcé  d'après  les  principes.  (Voy.  Part.  443  du  Code  de 
procédure.) 


I 

V. 
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Un  sursis  a  été  pronoucé  dans  cette  affaire  le  16  novem- 
bre 1 8a5^  (Voir  t.  yn,  p.  68â.)  Il  s'agissait  du  recrépissage  d'un  mur 
sujet  à  recalement.  Le  sieur  Trigant-Brau  objectait  que  cette 
ojicration  ne  constituait  pas  une  réparation  dans  le  sens  de  la  loi, 
telle  que  le  mur  pût  être  consolidé  et  par  conséquent  non  susceptible 
de  diémolitioD  pendant  un  lapa  de  temps  plus  considérable.  Néan- 
moins Tarrêté  qui  le  condamnait  k  la  démolition  et  à  3oO  fr. 
d amende,  a  été. confirmé  en  ces  termes  : 

CHARLES ,  etc*«*Sttv  le  rapport  du  comité  dn  contentieux , 
Vu  Tarrlt  du  Conseil  du  27  février  1765  ; 

Confid^ant  que ,  conformànent  à  Parrlt  du  Conseil  du  27  février  1 765> 
nul  ne  peut,  sous  peine  de  3oo  francs  d'amende,  de  démolition  des  ou- 
▼mges  et  de  confiscation  de  matériaui: ,  construire ,  reconstruire  ou  réparer, 
sans  une  autorisation  préalable  ,  les  édifices  joignant  les  routes  royales  ;  «-^ 
Considérant  qu'il  est  con&tant,  en  fait,  i°  que  le  sieur  Trigant-Brau  a  re- 
paré, sans  autorisation I  le  mur  de  cUture  de  sa  propriété;  2"  Que  ce 
mur,  longeaot  la  route  royale  de  Bordeaux  à  Bayonne,  est  en  sail|ie  de 
plusieurs'  mètres  sur  ladite  route;  9°  que  les  traTaux  exécutés  par  ledit 
sieur  TriganUBrau  sont  de  nature  i  prolonger  la  durée  du  mur  dont  il 
s'agit  î 

Art.  1^'  —  La  requête  du  bieur  Trigant-Brau ,  ci-dessus  visée ,  est 
rejetée. 

M.  de  F^ronnet,  mai^e  des  requêtes,  rapp, —  M'*  Joubaud,  avocat, 

ÉMIGRÉS. —  Indbunitê.     Bette  fehsonnsixs  a  L'HinitisR. 

—  DioiTCTION. 

Doit-on  porter  en  déduction  une  dette  personnelle  l  l'héritier  de  l'émigré , 
lorsque  cette  déduction  serait  préjudiciable,  soU  4  des  ooh^tiers^  soit  aux 

créanciers  de  la  succetrsion  ?  ^  Rés,  né  g. 

Toutefois,  lorsqu'il  u  est  pas  juoiitie'  d'aucune  opposition  de  la  part  des 
créanciers,  et  que  les  droits  du  cohéritier  ne  sont  pas  restreints,  y  a-t-il 
lieu  d'opérer  la  déduction  ?  —  Rés,  aff, 

(7777.—  6  jum  1827.  —  Pouchot  de  Champtàssin.) 

Cette  afiàire  est  analogue  à  celle  du  a5  août  i8a6.(Yoir  t.  tiu» 
page  5  32.)  ^ 
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CHARLES,  et€.  — ^8iir  le'mppon  du  comité  da  odntetitieiix , 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  27  aviil  i825  ; 

Consi-K  1  aat  qu'il  s'agit  ^  danis  1  e8])ère,  dc  bîcns  confisqués  au  préjudice 
de  la  dame  Trullet ,  veuve  Pouchot  de  Champtassin  j  —  Que  la  créance 
dont  notie  Ministre  des  fioaoces  réclaiDe  l'iiupuutioa,  n'^  pas  été  payée 
à  la  décharge  de  ladite  dame  ^  mais  oonslHtfemie  dette  personnelle  au  atear 
49  Ckampiauin ,  ma  fila  et  amk  héritier  pour  moiiié  ; — Que  eeiic  impittâ*  - 
lien  ne  pourrait  aroir  Uea  au  préjudice  ni  de  la  oohéritièiie  dadU  aîeur  de 
Champtas$in,  nidea eréanntéra  de  la  auccmton  delà  dame  de  Champtaê- 
Min  ;  mais  que  y  dans  l'état  actuel  de  raflaire,  il  n'est  iotlifié  d'aucune  op»  ( 
posilion  (le  lapnri  de  ces  ci  e'aorlers,  et  que  les  conclusions  de  nolie  Minisire 
des  finaaces  ne  tetideiu  ])^s  à  resiieludre  les  dro'is  particuliers  de  la  dame  • 
TeuTeDéguia,  sœar  et  cohéritière  du  sieur  de  Chauiptassin  ; 

Ârt.i*''-!-  La  décision  ci-dessus  visée  est  annulée  dans  le  chef  attaqué, 
par  notre  Min i^t  I  f  des  fiuauces.  L'indemnité dœ  au  sieur  de  Champtassiftp 
pour  les  bieoa-foods  silaésdaus  le  département  du  Var,  est  réglée  ainsi» 

saToir'':Eoaetifà  •  i44o  firaocs. 

En  passif  à  .  .  •  54oo 

Excédant  de  passif*  3960 

^>^^^^ 

M.  de  Peyroooet ,  mettre  des  le^uéies ,  rapporteur. 

^^^^  t 

ÉMIGRÉS.  —  iNOBMNiTé.  —  Biens  mobilisas.  —  Prix  de 

TBKTB*  CoMFSHSATIOir. 

La  loi  du  27  avril  1825  n'accorde-t-eile  d'iudemoité  qu'il  raisou  des  biens-  - 

liBiids  confisqués  et  aliénés  ?  —  Rés,  qf,  (1  ) 
Doil-on  considérer  comme  tel  le  prie  d'un  immeuble  ^eodn  par  l'émigré, 

et  versé  daos  les  caisses  de  TBui  pendaot-son  émigration?  —  Mé»*.  nég. 
L'art.  9  de  ladite  loi  admet-elle  des  compensai  ions  eotre  les  sommes  payées 

par  l'Etat  à  la  décharge  des  émigrés,  et  les  sommes  que  les  acquéteuis 

desdtls  émigrés  ont  Tci  sées  -dauK  les  caibscs  de  i'fliat  pour  se  libérer  de 

leurs  pn\  ?  —  liés»  nég, 

(7355.  —  6  joia  1837.  ^Damont  de  LamberviUe.) 

£n  1792  >  le  sieur  de  LamberviUe  a  vendu ,  par  procuratioii^ 
au  sieur  Pip^  la  ferme  de  Saînt-Jean-d'Abbetot.  Gelui-cî  a  été 


(j)  Voir  ci-dessus,  p.  109,  Duroux  d<t  Sigy. 
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contraint,  par  suitc  tic  l'cmigialioii  du  vendeur^  de  verser  le 
prix  de  lacquisilion  dans  les  caisses  de  l'Etat  ;  toutefois  il  a  eu  le 
soin  de  faire  ratifier  k  Tente  par  les  a  gens  du  domaine.  Le  sieur 
de  Lambci  ville  a  prélendu  que  celte  ralifîcalion  avait  rendu 
r£tal  vendeur,  et  que,  dès-lors,  il  avait  droit  à  1  indemnité  accordée 
par  la  loi  du  217  avrfl  i8a5.  {a  commission  a  décidé ,  au  con* 
traire ,  que  la  Tente  n'aTait  pas  lïesoin  de  ratification  pour  être 
valable  vis-à-vis  de  l'Etat^  représenfaot  l'émigré,  atlendu  qu*elle 
aTait  été  consentie  en  temps  opportun  ;  qne,  dès-lors^  il  n'y  '  « 
aTait  eu  de  confisqué  que  le  prix  de  Fimmeuble  qui  constitue 
une  valeur  mobilière  pour  laquelle  il  n  est  point  accordé  d'indem- 
nité. 

Le  sieur  de  Lambenrille  a  demandé  ai^  Conseil  d*Etat  la  réfor- 

mation  de  cette  dcci^iou  :  subsidiaii  eroent  il  a  conclu  à  ce  qu'on 
admît  la  compensation  entre  cette  valeur  mobilière  et  les  dettes 
payées  k  sa  décharge  par  l'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  le  pourvoi. 

CHARLtS,  elc. — Sur  le  rapport  du  comifé  du  contenlicuï  , 

Cousidciaat  que  la  ferme  de  St.-Jean>d'Abbetot  a  été  'veadue,  le  4  fë» 
vrier  179a ,  par  le  sieuc  Dumon^  de  Lamheruille  au  sieur  Pip  ;  —  Que 
cette  vente  n'a  éié  annulée  fiar  aiicuii  arrélé  de  radmiaitrrattoo  ceotrale^ 
et  n'a  été  remplacée  par  aucun  procès»? erbal  d'alîéoalioo  au  nom  de 
rjStat  ;  — ^  QuM  n'a  été  confisqué ,  par  Peflèt  du  venemeoi  GiU  par  le  aieiu 
Pip  dan»  les  cainses  de  l'Etat ,  qu'un  prix  din meubles  ;  êt  qu'ans  termes 
de  Fart.  de  la  loi  du  27  avrU  iSzS ,  il  n'est  accordé  dHodemniié  qu'l 
raidon  des  bieos-foruls  coulîsquL'b  et  aliedt's  ;  —  Considcr;uit  tju'il  iiV-sl  pas 
coulthié  ,  jjar  It'dit  sieui'  Dumunl  de  Lamberville  ,  que  l'Elai  a  paj^é  à  sa 
décharge  iMie  somme  de  22,029  fr. ,  et  qu'il  lui  a  e'té  remis  ,  pour  reliquat 
de  comptes,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4  ,  une  somme  de 
966  fr.  95  c.  ;  Que  Fart.  9  de  la  loi  du  vj  avril  1826  n'admet  aucune 
compensation  eatreles  sommes  payées  parTElat ,  à  la  déclmi^e  des  émi» 
grés,,  et  les  sommes  que  les  acquéreurs  desdits  émigrés  ont  versiées  dans 
les  caisses  de  TEiat  pour  «e  libérer  de  leuta  prîi  ; 

Art.  — >  La  requête,  ci-dessua  visée,  du  sieur  Dumont  de  Xnmder- 
pille  est  rejplec.  ' 

M.  de  Broc,  maître  des  requêtes,  rapporteur.  —  M*  Odiiou-Barrot , 
avocat.  * 
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ÉMIGAÉS.  iNBEBINITi.  —  FsMMfi  DIYOACÀS.  IirUUlFOSX- 

TION  OB  FAIT  ST  1»  BEOlT. 

La  pr^omption  légale  d'interposition  de  penonnes  i^appliqiie-t^elle  à  la 
£niime  divorcée?      Bés*  nig, 

La  prëiomptioD  de  fait  âoUr^t,  cepeDdant ,  élre  admise  miTam  les  cir- 
oonf  tances  j  par  exemple ,  lorsque  le  bien  racheté  par  la  femme  diToicée 
a  été  Tcndn  ensuite  k  des  tier»  par  les  deux  ^ux  rëunis  en  second  ma- 
riage? —  Rés,  affl, 

Ces  actes  de  propri^'tc  ]ii  vi  nt-i!s  que  les  rachats  ope'rc»  par  la  femme 
après  le  divorce,  ne  l'ont  été  que  dans  Tintérôl  du  mari  ?  —  Rés,  ajf, 

liS  liquidation  de  rindemoité  due  au  mari,  doit-^lle,  dès-lors,  être  faite  d'a- 
près les  bases  posées  en  l'art.  4  de  la  loi  du  27  avril        ?  —  JRis.  aff. 

(7456.  —  6  juin  1827.  —  De  Roffignac.) 

L'espèce  actuelle  difi^  de  celle  da  1 7  mai  i8a6  (  voir  de  La- 
melhj  t.  viir,  p.  265),  cd  ce  sens  seulement  que  les  biens  rachetés 
par  la  femme  oat  été  aliénés  par  elle,  de  concert  avec  Ston  mari, 
après  lear  réanion  ;  tandis  ^ue  la  dame  de  Lameth  ea  avait  dîf- 
posé  comme  d'un  bien  à  elle  propre ,  sans  la  participation  de' 
son  mari.  Noiiobstaat  cette  différence  dans  les  faits ,  la  commis- 
sion a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'interposition ,  et  que  l'art,  à  était 
inapplicable  à  l'espèce. 

Voici  les  moyens  présentés  par  le  Mmistre  contre  la  décision , 
et  qai  ont  été  admis  par  le  GoniseiL 

«c  La  conmussion  s'est  appuyée  tnr  ce  que  la  femme  était  en  état 
de  divorce ,  lorsqu'elle  a  racheté  les  biens  de  son  maii,  et  ({ue  le 
fiut  postérieur  de  son  mariage  renouvelé  avec  lui  ne  saurait  avoir 
aur  sa  position  an  effet  rétroactif.  Ce  motif  ne  me  parait  bien 
fondé  ni  eu  principe  m  iUiiâ  l  application  spéciale  qui  en  a  été 
faite  ici.  Je  ne  le  crois  pas  fondé  en  principe ,  quand  je  considère 
que,  sauf  quelques  e&cepttons ,  c'est  dans  l'iatéret  même  de  leara 
maris  que  les  femmes  d'émigrés  provoquaient  le  divorce.  CTctaît 
un  moyeu  de  conserver  des  ressources ,  et  de  mettre  à  labri  des 
mesures  révolutionnaires  ce  qui  poavait,  d autre  part»  advenir  a 
la  Iam0le.  Les  avantages  que  leur  assuraient  le»  lois  du  ab  sep- 
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tembre  179$^  et  a8  veudéuiiaire  ao  u,  devaient  les  déternuiier 
k  j  recourir.  Ainsi  ^  on  a  pensé  qti*il  ne  fallait  pas  attribuer 
h  cet  acte,  dans  ses  rapports  ayec  la  loi  du  27  avril ,  un  ca- 
ractère  gu'il  na  pas  eu;  aussi  la  commission  a-t-elle  reconnu , 
.  et  par  une  foule  de  décisions  particulières ,  et  récemment  en  as- 
semblée générale ,  que ,  lorsqu'il  résulte  de  rinstruction  què  les 
époux  se  sont  de  nouveaii  réunis  de  fait,  dès  que  les  évcncmens 
Font  penuis  ;  qu'ils  ont  confondu  leurs  intérêts  »  et  que  ce  n'est 
pas  des  familles  étrangères  que  les  biens  racbetés  par  les  femmes 
ont  été  portés  ;  mais  qu'ils  sont  devenus  ou  destines  à  devenir 
le  patrimoine  des  mêmes  héritiers  qui  les  auraient  recueillis  sans 
)a  confiscation ,  ces  familles  ne  doivent  recevoir  en  indemnité  que 
le  remplacement  des  sommes  payées  par  elles  pour  en  recouTrer 
la  possession.  C'est  dans  cette  position  que  se  trouve  M.  de  Rof- 
fignac  :  il  est  avéré ,  par  VinstructioB ,  que  les  époux  se  sont  réu- 
nit de  nouveau  ,  et  que  leurs  intérêts  sont  redevenus  identiques* 
Or,  dès  qu'il  est  recouuu  que  la  femme  n'a  pas  fait  du  divorce 
et  de  1  acquisition  des  biens  confisqués  suc  son  mari ,  un  moyen 
de  séparer  ses  intérêts ,  il  faut  voir,  dans  le  racbat,  un  acte  fait 
pour  l'a  van  fagc  de  la  famille  de  Tancieu  propriétaire,  et  par  con- 
séquent l'interposition  dans  le  sens  de  Tart  4  de  la  loi  du  aj 
avril  i8a5.  » 

CHARLES,  etc.— Sur  le  rapport  du  comité  du  coutcntleux, 

GoDsidérant  que ,  si  la  pràoraption  ligaie  d'ioterpoeition  de  pettonnes 

ne  t'applique  pas  i  la  femme  divorcé ,  la  pré&ompiion  défait  doit  néan- 
moins être  .uliuisc  smvauL  les  ciiconbt.inccs  ;  —  Que  ,  dans  l'ospèce  ,  il  rë— 
suite  drs  actes  ci-cle»*us  vises  ,  des  2  et  22  avvil ,  j'itllct  1812  et  i4  fé- 
vrier i8i5  f  passés  depuis  le  nouveau  mariage  conlractc  par  les  sienr  et 
dame  de  Hoffignac  ,  qàecea  derniers  ont  vendu ,  conjointement  et  solidai- 
rement ^  let  direrses  portions  j  désignées  des  bieos  racbetés  par  la  damedtf 
Sffffignac ,  pendant  son  divorce  ;  qu'ils  se  sont  dessaisis  ,  Fun  et  Vautre  , 
de  la  propriété  y  au  profit  des  acquéreurs,  et  qu'As  ont  recule  prix  des  im* 
meubles  vendus  ;  —  Quoces  actes  démontrent  que  les  racliats  opévée  par 
la  dame  de  Ro  fflgnae  ne  l'auraient  été  que  dans  l'intérêt  de  son  mari  ; 
—  Qu'aiiiiti,  la  lî^uiilalii^u  de  l'inileinuiic  duc  au  sieur  de  RoJJi^nac  ^  à 
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vftisoi^  dei bimA-fonda  mcheftés  parts  femme,  doit  éU'e  fiiile  d'aprèt  Um 
b«8«ft  poiétfi  en  Farlicle  4  de  la  Im  da  27  avril  1825  ; 

Alt.  1'^  — La  décision  ci-Klessii8  visée  <le  la  commission  de  liquidation 
est  annulée. —  L'intîemniîédue  au  sienv  fZ<?  Rojfi^nac  ,à  raison  tle  ceux  des 
hicns-fonds  silut's  dans  le  depaiLerocot  de  la  Haute- Vieune  ,  qui  uut  éléra- 
<ibetës  par  sa  femme,  sera  liquidée  d'fipiès  rati:.  4  de.la  loida  27  avril  l8a5. 

M«  de  Broé,  mallre  des  requéiea ,  rajpporieur. 


J)MIGRÉ5.  —  bipEMKiTi,  —  Personne  tNTiiiiPOâiiE.  —  FkmKE 

'  Aux  (ermes  de  raniclè  4  de  la  ïoî  du  27  avTil  i825  ,  la  femme  de  l  auciea 
proprîélaiie  cst-ellc  réputée  pei  :,oone  iuierposée  ?  —  Rés.  aff. 
:La  aeparaliou  de  bieoa  enlre  lea  époui  déîrait-eUe  la  présompiion  légale  ? 

C^tte  pr^sompUon  «Dbsiste-l-elle  jiisqo*i  pvcava  contraire? — Réa,  affUi) 
L'iodemaité  peut-elle  excéder  le  montant  des  fleura  réelles  doonéespoor 
'  prix  de  rachat?  —  Rés*  nég,  (2)  ■ 

(7703.  —  6  juia  1827.  —  De  Siresme.) 

Daus  rcspcoe  ,  une  [lartie  des  biens  confisqués  «or  le  sieur 
de  Siresme  a  été  acquise  de  i£ut  par  la  demoiselle  Lechartier 
jde  k  Varignière.  Rentré  en  Fiance,  le  sieur  de  Siresme a  épousé 
la  sœui  de^celle-ci ,  sous  la  dause  de  séparation  de  biens;  et  trois 
ans  après,  les  biens  eut  été  rétrocédés  à  la  dame  de  Strcsme,  par 
sa  sœur,  moyennant  douze  mille  francs  en  numéraire. 

La  commission  de  liquidation  a  décidé  qu'il  7  avait  interpo- 
sition, et  l'iademnité  a  été  réglée  d'après  les  bases  établies  par 
l'art.  4  de  la  loi*  Toutefois,  elle  a  alloué  j6,36i  fr.  25  c.  au 
lieu  de  la^ooefr.,  somme  portée  dans  l'acte  de  rétrocession.  Cette 
erreur  a  donoé  lieu  à  un  a^ipcl  incident  de  la  part  du  Ministre, 
et  le  Conseil  Va  i-atifiiée ,  nonobstant  les  moyens  développés  par 
le  sieur  de  Siresme  contre  la  présomption  de  Tinterposilion.  Ces 
moyens  étaient  fondes  i*»  d'une  part,  sur  ce  que  la  demoiselle 
Leckailier ,  devenue  plus  tard  sa  belle-sœur,  lui  était  absolu-. 

(i)  Voy.ci-dcshus  p. 89  ,  d*AgouLt,  Ladi-cision  est  nieuiique. 
^2)  Voy.  ci-deasus ,  séance  du  a3  mai ,  Courlin  d  '  Ù  ssy. 


Digitized'by  Google 


«  Emigréa,  5o3 

ment  étrangère  lors  de  la  vente  de  ses  biens  ;  qu  ainsi  on  ne 
pouvait  ja  considérer ,  d'après  la  loi ,  comme  personne  inter- 
posée y  c'est-à-dire  ^  comme  ayant  agi  pour  le  compte  do  sienr 
de  Siresme  ;  ft^  sur  ce  que  sa  femme ,  qui  avait  racketé  de  sa 
sœur,  étant  séparée  de  biens  par  conlral  de  mariage,  avait 
acquis  pour  elle  et  ses  hoirs ,  et  non  pour  lui  de  Siresne;  qae 
par  conséquent  il  notait  pas  rentré  personnellement  en  possession 
des  Lietis  coofisqiiés ,  et  que,  dès-lors,  ou  ne  pouvait  li)i  appli^  « 
quer  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi, 

CHARLES ,  eic.  —  Sur  le  rapport  du  comité  Jo  cooieoiîea& , 

Coosifîcraiii ,  eu  ce  c^ui  toucbe  le  poui  voi  du  bii  uc  de  Sirèsme ,  qu'aux 
lermps  de  1  aiiicle  4  de  Vh  loi  du  27  avril  1826  ,  la  femme  de  raacieo  pr<H 
priéuiiecftl  réputée  persooneinlerpo&ée  ,* —  Que  la  sépamioa  de  hiens  ne 
déiruit  pas  oeUe  présompitoQ  légale}  —  Que  celte  pr&otuptiou  aulwiste 
jotqu'i  preuve  cootrait'e$  et  que  Cftie  preuve  ne  résulte  pas  des  actes  ci' 
dessus  TisÀ;  ^  Goosidét'aot ,  en  ce  qui  toudie  le  pourvoi  incident  de 
notre  Minisife  de*  fininces ,  qu'il  est  |ustifié,  p4»r  Tacie  de  rétrocéssîoii 
du  b  octobre  i8o4  (.  i3  Teodémiaire  an  xiii  ) ,  cî-dessus  vise,  que  Im  va- 
leurs réelles  payées  par  la  dame  de  Sirfisme,  pour  prix  des  biens,  rachetés 
par  elle,  ne  sVlèveni  qn'k  i2,ooo  fr.  ;  —  Qu'ali-sl,  l'iodemuué  due,- à 
raisou  desdiis  biens  ,  doit  én  e  rédu>ie  à  relie  somme  ; 

Art.  i»""  ~  La  requèie  du  &[eurde  Siresme  est  rejete'e.—  La  décision  «le 
la  commission  de)li^uidalion  est  auuulée  dans  le  chef  attaqué  par  notre 
Mlo'ifiire  des  fioà(>ces;  — *Eii  couséqueuce,  Vindemnité  due  an  sieur 
deSireême,  à  rai«on  des  bîeas-fonds  située  dans  le  département  de  In 
Manche,  est  fisée  i la  somme  de  1 52,3 11  fr.lo  c. 

M.deBroé,  mettre  des  lequéies,  rapp,  —  M*  Rochelle  ^âM>câr« 


ÉMIGRÉS. —  Indemnité. — Héritier  fi£N£ficiAiR£. — Qualité 

CONTESTÉE.  —  Ae^OI  DETANT  U8  TBIBOKAnX.  -^SqIISU. 

Lorsque  la  qualité  d'héritier  bénéKciaiie  est  contestée  au  réclamant  parla 
Ministre  des  finances,  y  a-t«il  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  tril>u« 
nanx  aient  prononcé  sur  cette  contestation  ?     Rés,  aff, 

{j336 ,  73go.  —  6  juin  1827.  —  De  Fraguier.) 

.La  décision  de  la  commission  était  allai|ucc  ^ai  ie  sieur  de  Fra- 
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guicr  et  par  le  Ministre  des  finances.  Le  premier  critiquait  on 
chef  relatif  à  la  déduction  d'uuc  reutc ,  au  capital  de  60,000  fr. 
constituée  par  son  père  pour  réparations  à  uq  immenble  dont  il  " 
était  seulement  nu-propriétaire  à  l'époque  de  son  émigratton;  il 
demandait  qu'on  procédât  à  une  ventilation  de  cette  somme  pour, 
déterminer  ce  qui  était  à  la  charge  de  la  succession  de  son  père  ^ 
comme  usufruitier  de  Vimmeuble ,  et  à  la  sienne  comme  nu-pro- 
priétaire. 

Le  Ministre  des  finances  demandait  ^  au  contraire  ^  i[ue  les 
dettes  payées  à  la  décharge  du  père ,  fussent  déduites  sur  le 

montant  de  Tindemnité  liquidée  au  profit  du  fils.  Cette  demande  / 
était  fondée  sur  ce  que  celui-ci,  ayant  lait  acte  d'héritier ,  devait 
supporter  toutes  les  charges  de  la  succession  paternelle.  Le  sieur 
de  Fiaj^uier  a  produit  un  acte  conslatant  ([u'il  avait  accepté 
la  succession  sous  bénéiice  d'inventaire*  Le  Ministre  a  contesté 
cette  qualité  ^  et  a  conclu  \  ce  que  la  contestation  fât  portée  de- 
vant les  tribunaux.  Dans  cetctat  de  choses  ,  le  Conseil  aprononcé 
un  sursis  jusqu^après  jugei^eut  sur  ce  point, 

CHAALES  y  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Contidérant  quc^  par  l'acte  ct-desius  vîsë,  tsXt  au  greGfê  du  tribunal  de 
pit-mièie  iusiaiicc  de  Covbcil ,  le  marquis  de  Fraguier  a  déclare  n'accepter 
la  succession  de  son  pcre  que  sous  bénéiice  d'inventaire;  —  Que  la  qualité 
d'héritier  béoéficiaiie^  prise  par  ledit  marquis  de  Fraguier ,  est  contestée 
par  notre  Ministre  des  finances  ;  —  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de 
«latuer  eur  cette  contestation  ; 

Art.  l*'  ^  n  est  aurais  a  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé,  par 
les  tribunaux ,  sur  la  qualité  du  marquis  de  Fraguier  dans  la  snocesaion 
de  son  père.  • 

M.  de  Broé ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur.  —  M'  Jacquemiu ,  av> 


ÉMIGRÉ&.  —  IndbhmitL  — Procéduiib.  —  DécisioM  f&épa* 

BATOIRE.  ^  MODB  DS  UQUIDATION.       ËtABLI8SBMSN5  FCBUCS. 

—  SÉNATOILERLES. 

Les  deciâioui»  préparatoires  de  la  voiniui4.bioii  de  liquidation  peuvent-elles 
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étic  attaqué  deTant  le  Omaeil  d'Etal,  tant  qaa  k  difablon  déln^tive  n^a 
paf  aequis  l'autorité  de  la  diote  jugée?  ~^  jRis»  aff.  (i) 
Lorsque  TSinmeiible  confisqué  a  été  cédé  par  l'Etat  à  nii  établistemetit  pu- 
blic, par  guite  de  la  déchéance  encourue  par  les  acquéreurs,  doit^on 
prendre  pour  base  de  la  liquidation  la  date  de  l'acte  de  cession  7 
Més,  aff. 

it'art*  3  de  la  loi  du  27  avril  l&a5  ne  s'appUque-t>il  qu'aux  biens  vcndua 
an  pvofit  de  l'Ctat,  et  non  aux  bicna  qui  ont  été  affisctéi  à  des  établisse- 
mens  publics  ?  - —  JZés. 

Doit-on  placer  dans  cette  catéi^orie  les  dotations  do  sénat  on  anciennes  sé-. 
nauireriet  créées  sona  le  gouTernement  impérial  ?  ^  JRéc.  aff% 

Pour  ces  aortes  de  cessions ,  les  art.  16  et  17  de  la  loi  accordent-ils  une  in- 
demnité égale  au  montant  total  de  l'estimation  en  numéraire,  et  non  une 
iuiiemiiké  réduite  à  dix-huit  fois  le  leveuu  de  1790,  suivant  Tanicle  2? 

(7335.  —  i3  juin  18*7*  —  Labbe  de  Saint  Georges.) 

Les  biens  confisqués  sar  le  sieur  Labbe  de  Saint'Georges  ont  été 
Tendus  au  ^profit  de  l'Etat ,  le  3  octobre  1794  ;  les  acquéreurs 
ajant  encouru  la  déchéance ,  faute  de  paiement  dans  le  délai  de  la 
loi^  ces  biens  ont  été  affectés ,  par  un  acte  du  ^4  ayril  i8o4  ^  à  la 
sénatorerie  de  Bourges*  Lorsqu'on  a  procédé  à  la  liquidation  de 
riudemnité  ,  la  commission  a  décidé ,  par  un  arrêté  préparatoire 
sous  la  date  du  1 4  janvier  iSiiG ,  que  le  bordereau  rédigé  serait 
renvoyé  au  préfet  du  Cher,  \  l'effet  de  liquider,  d'après  le  taux 
delà  vente  nationale  de  1794.  CcLLç  opération  laite,  une  déci- 
sion définitive,  du  i4  avril  suivant,  a  arrêté  la  liquidation  d après 
les  bases  établies  dans  l'art  2  de  la  loi ,  c'est-à*-dire  valeur  du 
revenu  de  1 790 ,  multiplié  par  dix-buit. 

Le  Ministre  des  finances  a  contesté  cette  liquidation  ,  et  a  de-^ 
mandé  qu'elle  fût  réglée  conformément  aux  articles  16  et  17  , 
rélatiis  aux  affectations  qui  ont  été  faites  aux  établissemeiis  pu- 
blics ,  attendu  que  la  vente  primitive  n'ayant  eu  aucun  effet , 

(1)  Conforme  aux  principes  du  droit  commun.  Voir  le  Gode  de  pro- 
cédure* 

(3)  Yoy*  ci-dessus  »  p.  t56 ,  Cau9l^y  d*£$eovilieé 
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elle  ne  ponTait  serrir  de  base  à  la  liquidation  de  rindemnité.  Le 

•défendeur a  repoussé ,  en  la  forme ,  le  pourvoi  de  Son  Exe;  mais 
il  a  été  déclaré  admissible ,  et. les  condnsions  da  pourvoi  ont  été 
adoptées  par  l'arrêt  saiva&t  : 

CHAKLBS,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 
Vu  Part.  45i  du  Code  de  procéduie civile; —Vu  les  loiâ  des  i3  mai  179$ 
(  24  floréal  an  m ,  art.  4  et  7),  25  avril  1796  (6  floréal  an  iv ,  $  4 ,  alinéa  4  » 
et  2 décembre  1799  ( n  frimaixe  an  vm»  art.  10 ,  11  »  i3  et  i4) ;  ^* 
GontidÀant»enla  forme»  que  la  décition  du  14  |anvter  1826  ne  prea- 
crivaiit  que  dei  mesures  préparatoires,  notre 'iliniatre  des  finances  é^aît 
reccvable  pour  l'attaquer ,  tant  quek  décision  définitive  n'avait  pas  acquia 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  G>naidéraot  qne  le  recours  de  notre  Mi- 
nistre des  fiuances  a  été  formé,  contre  cette  dernière  décision,  dans  le  délai 
du  règlement;  —  Considérant ,  au  fond  ,  que  les  iniineubles  qui  fout  l'objet 
do  pourvoi  de  notre  Ministre  des  ûnances  ,  ont  été  cede's  par  l'ËUt  à  la 
ftâiatOierie  de  Boiurgcs  ,  par  suite  de  la  déchéance  encourue  par  les  acqué- 
reuraau  profit  desquels  avait  été  faite  la  vente  du  5  octobre  1794  (12  ven-- 
démiatre  en  m  );  ^  Que  depuis  ces  biens  ont  été  vendus  à  des  tiers  au 
profit  de  ladite  sénatorerie;  —  Qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  ,  la 
vente  du  3  octobre  1794(12  vendémiaire  an  ui),  fiiitesous  une  condition 
résolutoire  au  cas  de  non-paiement ,  a  été  annulée  par  Pefiet  de  la  d^ 
chéance  encooroe  j  —  Qu'ainsi  la  propriété  n'a  été  tranamiae  qne  par  Pacie 
de  cession  du  24  avril  i8o4  (  4  floréal  an  xii  )  f  -^Considérant  qne  liirt.  % 
de  la  loi  du  27  avril  1825  ne  s'applique  qu'aux  biens  vendus  au  profit  de 
l'Etat,  tandis  que  les  articles  16  et  17  de  la  intme  loi  regisseut  les  Li eus 
qui  ont  été  aflectés  aux:  élablissemens  publca  ;  —  Que  ces  derniers  articles  ^ 
accordent  une  indemnité  égale  au  montant  total  de  restimation  en  uumé- 
rairoi  et.  non  paa  une  indemnité  réduite  à  dix-huit  fois  le  revenu  ;  — 
Qqe  y  dans  l'espke ,  les  biens  qui  avaient  ét^  cédés  à  la  sœatorerie  de 
Bourges,  saft»  estima^n  préalable ,  ayant  été  estimés  ,  le  li  septembre 
1825  »  ^  exécution  de  l'art*  17  de  la  loi  du  27  avril  i825>  au  revenu  «  va- 
leur de  1790,  de  221  fr« ,  le  montant  de  l'indemnité  doit  être  égal  à  vingt 

fois  cette  somme  j 

jtr  »  La  d^ciaion  ci^essui  visée  de  la  «ommîiiion  de  liquidation 

est  aniniléc  ;  —En  conséquence ,  indemnité  due  an  sieur  Zitf^^  de  Saint- 
Georges  ,  pour  les  biens  situés  daus  le  département  du  Cher,  eiit fixée  à 
U  somme  de  22,096  fr. 

M.  de  Broé ,  maiue  des  requêtes ,  rap.  —  M«  Odilon-Barrot,  apceai. 
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Lonqoeks.nwiMU  laiti  par  la  ISmune  dePâncien  propri^uÎM  ont  eu  liai 
pdfetânettTement  au  décès  d«  celui-ci,  l'înterpoititiou  ëiablie  par  Tart*  4 

<ic  la  loi  du  27  avi il  xSiS  ,  doit-elle  être  appliquée?  —  Rcs.  nig. 
A  l'égard  de  l'iicriticr,  le  quatrième  païaai  aphe  dudit  article  n'admet-il  que 
le  rachat  du  cet  ^  et  uuikuieut  la  pre^oniplion  It^ale  d'interposilion  ?  — - 
Hés.  aff. 

(7670.  — 13  juin  1827.  —  Bigoiie  du  Gbambon.  ) 

DansTespèce ,  le  âeur  Bigorie  du  Chambon  était  mort ,  lorsque 

'  fia  femme  a  racheté  une  partie  de  ses  biens.  Cette  circonstance  a 
déterminé  la  commission  à  régler  Tindemnité  d'après  rart.  2  ^  et 
non  d'aprèt  l'art.  4,  attendu  que  cet  article  exige,  tfdon  la  com- 
mission f  que  Tancien  propriétaire  ^oïl  vivaut  a  Tépot^ue  du 
rachat. 

Voici  les  moyens  déreloppés  en  appel»  contre  eette  liquidation, 

par  le  Ministre  des  finances.  <c  Ces  motifs  ne  me  paraissent  pas  de- 
voir prévaloir  sur  le  texte  formel  de  la  loi ,  qui,  en  créant  Tinter- 
position  dans  ]a  personne  de  la  femme ,  de  Tascendant  et  du  des- 
cendant ,  n'a  pas  fait  de  distinction ,  et  a  établi  par  conséquent 
une  présomption  légale  à  laquelle  les  considérations  particulières 
doivent  céder.  D  ailleurs,  dans  l'espèce,  rien  n'autorise  à  suppo- 
ser que  madame  du  Ghambon  ait  agi  dans  un  intérêt  autre  que 
celui  de  la  famiUe  ;  et  elle  picsente  ,  sous  deux  rapports  ,  le  ca- 
ractère d'interposée  :  elle  est  femme  de  l'ancien  propriétaire  et  as- 
cendante de  la  réclamante.  Gèlle-ci.  est  son  héritière,  et  il  n'est 
prouvé,  par  auciai  des  iaits  rcsuitatil  de  rinsîruction  ,  qu'elle  ne 
soit  pas  appelée  à  recueillir,  dans  sa  succession,  les  biens  dont 
il  s'agit  ou  leur  valeur,  si  dans  Tintervalle  ils  étaient  aliénés.  Dès* 
lors ,  elle  ne  peut  prétendre  qu'an  remboursement  des  sommes 
payées  pour  leur  rachat ,  aux  termes  de  l'art»  4  de  la  loi ,  parce 


(i)  Yoy,  ci-dessiu^p.  112,  de  Crusaol  d*UièM,ttf  p.  i36,  Schutter. 

so. 
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que  c'est  an  montant  de  ce  paiement  qne  se  réduit  la  perte  que 

lui  a  causée  la  confiscation.  » 

Le  Conseil  n'a  pas  adopté  ces  moyens. 

CHÀRLE8  ,  eie.-*8ar  lerappcirt  du  cemUëcItt  contentieux. 

Va  la  loi  du  27  avril  iSlS  ,  et  noUrnment  son  article  4  j 
Considérant  que  lea  rachats  (aita  par  la  dame  du  Chambon  n'ont  eu  Heu 
'que  poitérieurement  au  décès  du  propriétaire  dépossédé;  <— Coniidéiant, 
qu'à  r^prd  de  rbéritier,  le  4^  paragraplie  de  l'art»  4  de  le  loi  do  17  mil 
i8a5  n'admet  que  le  recbet  direct^  et  nnllenimt  la  prétomption  légale 
d*iaterpoiltion  ; 

Art.  1*'  —  Le  pourvoi  de  notre  Ministre  des  finances  est  rrfeté. 

M.  de  Rozières  ,  mattre  des  requêtes,  rapp» —  M*^  Guén^,  avocat. 


MARAIS.  —  iNTEanufarATioM  d'aucuns  acxbs  dx  concession. 

LorsquUl  s*agit  de  Texécution  des  clauses  d'un  acte  ou  d'une  loi  dont  Tap- 
pUcation  n'estpas  contestée ,  la  commission  administrative  cst-^Ue  oonK 
|kétente  pour  oonnaitrede  la  oontestatk»?  —  Rèê»  aff, 

Uaiff,  lonqnela  difficulté  a  pour  objet  de  fiiive  décider  si  les  indemnités  dues 
anx  desséebeurs,  par  les  propriétaires  dessécIiÀ,  doivent  être  réglées  dV** 
près  les  anciens  actes  deconcessbn  ou  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  iG  septembre  1807 ,  la  commission  es|.elle  compétente  pour  pronon- 
cer ?  —  Ré&.  nég. 

Celte  question  ne  peut-elle  être  résolue  que  par  Pinterprélatioii  dos  onlou- 
nances  relatives  à  la  nouvelle  conceb^iou  ,  et  celte  interprétation  ne  peut* 
elle  être  donnée  que  par  le  €ons«l  d'Eut  ?  — Rés»  aff, 

(  7860.  — 13  juin  1827.  —  De  Brésé.  ) 

Cette  ailaire  se  rattache  à  celle  qui  a  été  jugée  le  22  mars  pré-  . 
cèdent  (toj.  ci-^ssus,  p.  194).  Alors,  le  marquis  de  Bréié 
formait  opposition  à  la  continuation  des  trayaux  ,  sous  prétexte 
qu'on  n'avait  pas  rempli,  à  son  égard,  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  x6  septembre  1807.  Son  opposition  ayant  été  for- 
mée devant  Tantorité  judiciaire ,  un  conflit  a  été  élevé ,  et  Tarrét 
précité  Ta  maintenu.  Les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la 
commission  spéciale  ,  instituée  par  Fart,  la  de  ladite  Uà,  et  là 
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s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les  iDdenuûtés  dues  par  les 

propriétaires  aux  dessécheurs  devaient  être  réglées  d'après  les 
anciens  arrêts  du  GoDseil,  relatifs  à  la  concession  du  dessèche- 
ment, ou  Men  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  Cette  question  ne  pouvait  être  résolue  qu'en  interpré- 
tant les  ordonnances  royales  rendues  en  i8a5  et  i8a6^  au  sujet 
de  cette  concession ,  et  par  voie  de  coBséqueni^e  y  le  Conseil 
d'Etat  était  seul  compétent  pour  connaître  de  la  contestation.  Tou- 
tefois, la  commissioii  administrative  a  cru  qu'il  était  dans  les 
bornes  de  ses  attributions  de  prononcer  ;  et  ^  par  décision  du 
4  mai  i8s7>  eUe  a  déclaré  que  la  demande  du  marquis  de  Bréxé 
et  du  maire  de  la  commune  de  ce  nom  était  mal  fondée,  et  (jue 
les  travaux  continueraient  sans  interruption. 

Sur  le  pourvoi  an  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision  y  l'an- 
liubtum  en  a  été  prononcée  en  ces  termes  : 

CHARLES,  etc-^Sur lerapiwrt  du  comité  du oontmtîeaK, 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  sur  le«  dessécheraeos        Vu  nos  or- 
donnauces  des  9  octobre  i825  et  21  juin  1826,  sur  la  reprise  des  travaux 
de  canalisation  de  la  rivière  de  la  Dive  et  du  desMehement  des  msraie  de  ' 
la  vallëeda  même  nom  ; 

Considâint  qu'il  ne  ■^«giseait  pas^  dans  Feepiee,  de  l'esiéeutîon  des 
dauses  dSin  acte  ou  d'une  loi  dont  Vapplicaiiou  n'ëtait  pas  eoniesi^,  au- 
quel cas  la  commission  spi^cisle  aurait  éltf  compétente  $  Gopsidârant  que 
la  diliicultc  burveiiue  ciili*e  les  concessionnaires  des  travaux  de  la  Dive  , 
d'une  pai  t,  el  le  sieur  marquis  de  lirézé  et  le  maire  de  JJrczé,  d'autre  part» 
a  pour  objet  de  faire  décider  si  Ict*  indemnités  dues  aux  dessécheui  s  par  les 
propriétaires  desséchés  doivent  être  réglées  d'après  les  anciens  aiTéts  du 
Conseil  de  1776 ,  1777 ,  1781  ,  et  1787 ,  ou  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  septembre  1807$  —  Que  cette  question  ne  peut  être  résolue  que 
par  •l'interprétation  de  nos  ordonnances  des  9  octobre  iS25ei.2i  juin  iSaS» 
laquelle  interprétation  ne  peutftre  donnée  que  par  nous ,  en  notre  Conseil 
d'Etat;  et  que ,  dès-lors,  ta  commission  spéciale  de  la  Dire  était  incompé* 
ten  te  pour  statuer  sur  cette  in  lerprétation  ; 

Art.  1^^ —  La  décision  de  la  cooiiuission  bpeciaie,  du  4  mai  lëiy,  est 
aunulée  pour  incompétence. 

M.  Tarbé ,  maître  dp  requêtes,  rapporteur,  —  M*  Scribe^  apocai» 
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3io  Ateliers  insalubres. 

ATELIERS  INSALUBRES  (a*  a.AAss).--Ayi8.— Qroosmoir. 

Le*  fabriques  de  cendres  graTeléiit  bnklsat  la  fumée»  apparliennent^ttes  & 
ta  seconde  daste? — Itèê,  aff,  (i) 

Les  oppositions  aux  aitécâ^  de' préfet  qui  autorisent  les  établissemeos  de  se- 
conde classe ,  (4oiveui-€llcfi  èti'e  portées  devant  iei>  Cou&eiiâ  de  préiecti|7e? 
— Hès,  aff.  (2) 

Les  Conseils  de  préfecture  ont-ils,  dau»  ce  cas,  juridiction ^  Ou  bien^  eu 
'  d'autres  ternies ,  doivent-ils  statuer  par  une  décision  et  non  par  on  sim- 
ple apM7 — Rés.qff. 
flHls  se  bonent  k  donner  des  avis ,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  peut-il  être 
«Mrcé  oontre  ees  avis  avant  que  le  Conseil  de  préfieotwe  ait  prononcé 
conlradioloiieoient  sur  les  oppositions  ? — Jté$*  nég,  (5) 

■ 

(  7357.     sio  juin  1897.— MiDistre       guerre  c.  Gmraud.  ) 

Le  préfet  de  la  Gironde  a  autorisé  le  âear  Guinuidà  former  on 

établissement,  ayant  pour  objet  la  faLricaUûn  des  ccadrcs  gin- 
velées  en  brûlant  kt  fumée,  dans  le  voisinage  de  la  poudrerie 
de  Lormont ,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne  à  Bordeaux.  Les 
agens  de  l'administration  militaire  se  sont  opposes  à  la  formation 
de  cet  établissement^  sous  prétexte  qu'il  en  émanait  des  odeurs 
insalubres  et  incommodes,  et  en  outre  dans  la  crainte  d'incendie 
a  cause  de  sa  proximité  de  la  poudrerie.  Le  Conseil  de  préfec- 
ture s'est  bot^c  à  émettre,  sur  ces  oppositions,  un  avis  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  d'autorisation.  Le  Ministre  de  la  guerre  a 
cru  devoir  déférer  au  Conseil  d'Etat  Tarrété  du  préfet  ;  mais  son 
pourvoi  a  été  rejeté  comme  non  recevable ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  contntdidoirenient,  en  première  instance,  par  le  Con- 
seil de  préfecture. 

CHARLES,  etc*^  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 


(1)  Voy.  la  Nomenclature  dans  le  Manuel  des  aieliers  insalubres, 
3*  part.  I  p.  263. 

(2)  Voy.  ledit  Manuel,  a*  part.,  p.  iso. 

(5)  Y\  t.  viii  ,^p.  i55,  Mouyer  ei  C^,  et  le  Manufl,  2^  part.,  p*  i5i« 
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Vak  dicnt  4a  i5  oelolNW  1810  etfoidttmiâaeefojaleda  i4  janvier 
i8i5 ,  mir  les  ëUblluemem  iBoommodee  <m  inealnliret  ; 

Consitléraot  que  l'aiTétédu  préfet ,  du  i3  mars  1826,  autorise  une  ma- 
nufacture de  cendres  gravelécs  hi  ûl  .aiK  t;a  fumée^  établissement  qui ,  d'après 
la  nomenclature,  appartient  à  la  seconde  classe*; — Qu'aux  termes  de  l'art.  7 
du  décret  du  lô  octobre  1810,  les  oppositions  aux.  arrêtés  qui  autorisent 
les  manufactures  de  seconde  classe,  doiveiilètre  portées  deranl  les CoaseHs 
de  prélecture j— Que >  dans  Tespèce,  les  t^joaU  militaires  ont,  sons  Tap- 
prabatÛHi  du  Ministre  d«la  guerre ^  ianaé  opposition  à  tVirréié  du  prâet  de-  ' 
Tantlo  Conseil  dA  préfeeturo;  mais  que  eè  Conseil,  au  lieu  de  statuer  sûr 
Us  oppositions  par  une  déeîsion,  a  donné  un  simple  aW*;  —  Que  cet  avit 
ne  nous  a  pas  M  àêléré  par  le  Ministre  de  la  guerre  ;  —  Que  son  pourvoi 
constitue  une  opposition  directe,  devant  nous  ,  à  l'arrêté  d'autorisation  , 
opposition  qui  n'est  recevable,  dans  cette  forme,  que  pour  les  établissemens 
de  1"  classe 5  —  Que,  dès-lors,  notre  Ministre  de  la  guerre  doit  se  pour- 
Toir  devant  )e  Cpnsei^  de  préfecture  et  y  demander  que,  sans  s'arrêter  à 
l'avis  qu'il  a  émis ,  il  statue ,  par  voie  de  décision ,  sur  l'opposition  formée, 
dans  l'intéfétdu  département  de  la§uenre,  à  l'^îixété  du  préfet  de  fa  Gi- 
tmiàêf  du  i5  mars  1806,  sauf  recours  ulu&rieur  devant  nous  en  noue  Con- 
seil d'Etat^ 

Arc*  1*'  —L'opposition  portés  directement  devant  nous ,  en  notre  Con-  ' 
seil  d'Etat,  par  notre  Ministre  de  la  guerre ,  contre  l'arrélé  du  préfet  de  la 
Gironde,  du  i3  mars  1826,  est  déclarée  non  recevable. 

M.  ïarbé,  maître  des  requêtes  ,  rapporteur»  , 


ÉMIGRÉS.— ]sBBiiNsnft.—ABntBB  VEND!»  fliFABiMKHT  VU 

La  loi  du  37  avril  182&  n'aceorde-f-elle  d'indemnité  que  pour  les  biens- 
fi»ds7»i£és.q^ 

Les  arbres  vendus  séparément  du  sol  et  pour  être  coupés,  peuVent-ils  être 
assiqMlés  k  dés  biens4bnds7 — Bés*  nèg, 

(  778o.-r30  juin  1827.  —  De  Giaindorge.  ) 

Décision  identique  âyeclessuivaotes,  insérées  dans  ce  yolume  • 
p.  1  ^  Chenmid  dê  Beaujbrt;  p.  109,  ilous  de  Sigy  y  p.  1 1 1 1 
OnmouU  de  Moyon ;  p.  139  ,  de  Piré. 

CHARLES ,  etc.  ~ Sur  le  rapport  du  oomité  du  contentieux, 
Gottndâunt  ^  la  loi  du  27  avril  i8ife5  n'accorde  d'indemnité  que  pour 
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let  llieilS-fimds ;  —  Cougii]érant  que  ,  dans  l'espèce  ,  ci  par  acle  d'adjudica- 
tion du  i8  novembre  1794  (  8  frimaire  an  m)  ,  le  soi  &  e'ie  vendu  avec 
réserve  des  arbres  j  —  Que  depuis,  et  par  un  autre  acte  du  6  juin  1795 
(18  prairial  an  m),  les  bois  dont  il  s'agit  ont  été  vendus  séparément  du  sol^ 
elpour  être  coupés;  que,  dès-Iort,  ils  ne  pouTaknt  être  assimilés  à  det 
l»eD8-fi>n4a  {  ^  Qu'ainsi  il  n'y  a  pat  lieu  k  l'application  delà  loi  du  27 
ami  i8a5  ; 

Art*  i^r^La  déciaion  de  la  ocaounisnon  ^  do  8  décembie  1836,  est  annu- 
lée, en  ce  qu'eHe  Matlie  <(u'ane  uidenmité  doit  être  alkmée  an  sieur-d!!» 

Graindorge,  pour  les  arbres  dont  il  s'agit;  — En  conséquence,  l'indemnilc 
due  au  sieur  de  Graindor^e  est  déûnitiveiçeQt  réglée  à  la  somme  de 
18,332  fr. 

M.  de  Cormeniu ,  maître  des  requôteê,  rapportour»  1 

ÉMIGRÉS.— bmniiiiii.**-  EncHB.—IiriBitPdflmoN.— Rachat. 

Anx  termea  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  avril  i8a5 ,  les  a«Sendana  ^  dcacen- 
dan»  et  femmes  des  andeus  propriétaires  aont-ila  réputés  penuMinès 

interposées  7  —  Rès,  aff,  ^  \ 

Par  l'effet  de  cette  présomplioii  ,  l'émigré  ou  ses  enfaus  sonL-ils  censés  être 
rentres  en  posscssioii  des  biens  ou  de  leur  prix  ,  toutes  les  fois  que  la 
preuve  contraire^n'est  pas  rapportée  ?  —  Rès*  aff, 

(  7799* —  20  juiu  18:17.  — Héritiers  Laramade  de  Friac.  ) 

Cette  affiûre  est  identique  avec  celles  de  la  Châtaigneraie  et 
Bardo/menche  ^  ci-dessus^  p.  160  et  162.  '  ♦ 

CSARLESi  etc«— Snr  le  rapport  dn  comité  du  contentièuzi 

Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  la  dame  de  Serranclie , 
veuve  6ieur  Chailes  Laramade  de  Friac  et  mère  des  re'clamaus ,  a  ra- 
chète, du  vivant  de  son  mari,  une  partie  des  biens  vendus  pour  cause 
d'éniigraliQu  ,  au  préjudice  de  ce  dernier,*  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  27  avril  i8a5,  les  aseendans^  descendans  et  femmes  des  anciens  pro-> 
priétaînf  sopt  routés  personnes  interposées^-^  Que»  par  l'efièt de  cette 
présomption ,  l'émii^ré  ou  ses  enfans  sont  censés  être  rentrés  en  poisesaioii- 
des  bientf  ou  de  leur  prix,  toutes  les  ^is  que  la  preuve  contrabre  n'est  pat 
rap|>ortée;  —  Que ,  dans  Tespke,  les  actes  produits  par  le  sieur  Xara- 
madt  de  Friac  ,  lils  ,  cl  la  dame  de  Meilhac,  sa  sœur,  pour  former  cette 
picuve,  ne  «ont  ^nb  suliisaus  poui  dctiuire  l'eflet  de  k  présomption  établie 
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|Mir  U  loi  ;  — Qu'aîntt  c'eti  avec  rabon  que  la  oomminioo  a  réglé ,  d'après 
l'ait.  4  de  ladite  loi,  riudcmuilé  due,  à  raiftoo  des  biens  rachelét»  par  la 
dame  Lara  n  i  a  tl  c  de  Friac  ; 

Art*  1^'^  —  Les  l  equôies  ci-dessus  viséea  du  iieur  Z^aramade  de  Friac  , 
et  de  la  dame  de  Meilhac  90ut,  lejeiéct* 

M. de  Bioé,  maili-edes  requêtes,  ntpjyorftfur. — M*  Guibottti  ap> 


ÉHIGBÉS*     Ikoshmitâ.  —  PimiF.<~DiiJiiorioii.  *—  Doobub 

Lorsqu'on  y  a  deux  liquidations  pour  deux  dépflrteiueus  diiTérens,  le  passif 
l  icbukaui  de  Tuue  dch  li^uidatious  so  doiuit-ii  de  djToit  sur  l'actif  résul- 
Uni  de  l'autre  ?  —  Rès,  ajf, 

(74ai  et  as. — ao  jain  1697.  —  Foucault  des  ^gottières.) 

Le  sieur  de  Foucault  rédamait  une  iodeiimité  pour  des  biens 
confisqués  sur  son  père,  dans  les  départemens  de  la  Mayenne 

et  dlUe-et- Vilaine.  La  liquidation  pour  les  biens  situés  dans  le 
premier  département  a  donné  pour  résultat  une  somme  capitale, 
déduction  du  passif ,  de  116,9^3  fr.  61  ce  résultat  a.été  con- 
sacré par  ordonnance  du  8  mars  dernier.  (Voy.  ci -dessus^ 
p.  i56.  ) 

La  liquidation  (ioùr  le  second  département  a  donné,  au  con- 
traire, uu  passif  excédant  l'actif  d'une  somme  de  5,488  iï.  Le 
Ministre  des  finances  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Ëtat  pour  faire 
rectifier  le  clùffre  de  la  première  liquidation  9.  et  le  réduire  à 
111,545  fr.  L'arrct  suivanl  a  déclaré  t|uc  la  déduction  devait 
avoir  lieu  de  plein  droit. 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  8  mars  1827  n'a  fait  qne  liquider 
l'iDdemnité  due  au  sieur  Foucault  des  Bi^ottièreSy  à  raison  des  biens* 
fonds  situés  dans  le  dcpai  U  ment  de  la  Ma}|euoe ,  de  même  que  la  décision 
ci-defaua  visée  d^  la  commîaston  a  opéré,  en  fttrenr  du  même  réclamant,  la 
iîquidatioo  i^elative  aux,  biens  aitués  dans  leMépartement  dlIle-et-Vilaine  | 
—  Que  le  passif  lésulunt  de  Tune  des  liquidation»  se  déduit,  de  droite 
sur  l'actif  résultant  de  l'auirr  ; 
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Art.  l'^^fl  n'y  a  lieu  à  «tatiier  sur  le  rappon  cî-divsiu  i\sà  de  ubtce 
Ministre  dei  financet. 
M.  de  Broé»  maître  de«  requêtes  ,  rapporteur. 


ÉUnCRÉS.  — biTERPosiTioK.  —  Femme  divorcée. 

En  droiif  la  femme  diTocoée  peut-elle  être  considérée  comme  personne 

inlerposée?-~J|^«.  né^,  (i) 
Sa  fait,  peut-dle  être  eoasîdévée  tomme  tcRe ,  slle  «eeond  mariage  a  été 

aocorapagué  ou  suivide  circonglancet  propres  à  V établir  7^Rc£.qff,  (2) 

(7454. — so  joio  1827. — D'ËntFaigues.  ) 

Les  arrêts  que  nous  ayons  auDotés  ont  jugé  dans  le  même  sens  : 
toutefois  9  dans  Tespke  de  Boffignac^  i^teipoâtion  de  la 
femme  a  M  déclarée ,  attendu  qu'il  résultait ,  xies  faits  de  la 
cause  y  que  le  mari  avait  £aût  acte  de  propriété ,  de  concert  avec 
aa  femme»  après  leur  réuoioti;  tandis  que |  dans  l'espice  actuelle , 
cas  circonslances  n'existant  pas^  l'interposition  défait  n^a  pas 
été  reconnue.  La  question  de  droit  est  demeurée  intacte^  comme 
dans  IWêt  de  Zame/À. 

CHARLES  y  etc.  —  Sur  le  rappot  l  du  comilc  du  couieuiieux. 
Vu  la  loi  du  27  avril  1826  j 

Considérant  que  l'immeuble,  qui&it  Tobjet  du  pourToi  de  uotre  Ministre 
des  fiaaoces  ,  a  c'të  acheté  du  vivant  du  sieur  d'Bntraigues ,  pire,  pro-- 
priéuire  dépossédé ,  par  la  dame  Pranfoise-Chàrhtis  Trinqueiague , 
alors  femme  divorcée  dudit  sieur  d*£niraigues  ;  —  Qu'il  ne  résulte  pas , 
des  pièces  pradtiiles ,  que  le  second  mariage  ail  été  accompagné  ou  suivi 
de  circonstances  phipres  k  établir  IHnterposttion  ée  fiût  ; 

Ai  L.  i'^'^  —  Le  pourvoi  ci-dc&6Ub  vibti  de  uoue  Miui^Ue  des  liuauces  càL 
rejeté. 

M.  de  Brué ,  maître  des  requêtes ,  rapp,  —      Guillemin  ,  avocat, 

ATELIERS  Ii\SALUBllES.  —  Eloignembnt  de  Pams.— 

EXIBRTXBBS.  ^  AC3X  •  ADHIZnST&ATIF*  • 

■  111  ■         ■  Il        I       I        i  1   1^ 

(i)  V.  t.  Tiu  >  p.  a66  >  de  £«M«rA. 

(a)  y«  ci-dessus  p.  3oo,  de  Boffignae ,  sémee  dn  6  tuin* 
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L'admiDÎttntioii  eft-elle  juge  des  conlesUtions  qui  peuveui  fc'elcvfi  sur  le 
résultat  des  expertises  prescrites  par  l'oi  donnancc  réglementaire  du  1 1 
naat  1822  ,  qui  accorde  une  indomuiic  aux  fabricans  dVau-tle-vie,  pour 
la  Bupprcfisiou  de  leurs  usines  dans  FeDceiiite  de  la  ville  de  Paris 
Rés.  né  g» 

L'anuwiffttiiNi  de  pMcmenl  et  Tordre  de  consi(;iier  la  somme  portée  dans 
l'opettiit,  donnés  par  le  AIwiakre  des  financée ,  consdliieni^ls  nue  d4- 
daion  oontentienae  ?  ^  Ré»,  nég. 

Cette  déeisbn  ministâridle  fait-elle  obstade  à  ce  que  le  ftibriquant  pour-* 

suive  f  par  les  voies  de  droit,  la  re'formation  de, l'expeitise ^  sMl  s'j  croit 
ioudë? — Rés,  nc^, 

*  (7191. — 4  jaillet  itta/.— Delocre.) 

La  loi  de  ûoaaces  du  i^'  mai  1829  a  prohibe  les  iahn-' 
cations  et  distilleries  des  eauxnie-vie  et  esprits  dans  Tenceinte. 
'  de  la  Tille  de  Paris.  Une  ordonnance  royale  du  a8  jaillet  18^ 
a  appliqué  la  mcme  mesure  aux  établissemem  de  récitation 
4re9prUa,'CeVte  suppression^  qai  constitue  une  espèce  d*expo-. 
priation  pour  Vindastrie,  a  nécessité  une  indemnité  pour  dédom^. 
mager  les  fahricaiis  du  dépiaccmeot  de  leurs  usines  et  des  béné-  • 
fices  qu'ils  auraient  pu  £iire  pendant  ce  déplacement.  Voici  l'art,  a 
de  l'ordonnance  du  1 1  mai  iSas ,  qui  pose  les  bases  de  cette  in- 
dcmuité  :  «  i*'  Les  frais  de  dcmoiitiou  des  fourneaux,  chaudic- 
reSy  alambics 'y  cuyes  et  autres  agencemens  à  l'usage  de  la  distil- 
lerie exclusivement,,  ainsi  que  le  montant  des  réparations  aux 
bâtimens  que  ces  démolitions  pourraient  nécessiter  ;  a»  les  frais 
•  de  reconstruction  de  cp  mêmes  objets  dans  un  local  supposé 
propre  à  cet  usage ,  ainsi  que  les  frais  de  transport  depuis  l'em- 
placement actuel  de  la  fabrique  jusqu'aux  limites  de  la  banlieue 
de  la  capitale  ;  3°  les  engagemeus  jusiiiîc  s  par  actes  authentiques 
et  qui  auraient  été  contractés  par  les  distillateurs  envers  les  pro- 
pfîélaîres  des  maisons,  terreinset  usines  o&  sont  maintenantleors 
fabriques  ;  4^  enfin  une  somme  égale  au  profit  que  chaque  dis^ 
tillateor  eût  pu  obtenir  pendant  trois  mois  de  fabfkation,  las« 
quels  profite  seront  évalués  k  raison  de  dix  pour  cent  des  pro-' 
duits  présumés  de  sa  distiiicnc^  calculés  d'après  les  quantités 


* 
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qu'a  a  déclaré  «Toir  febriquécs  dan.  le  cours  du  premier  tri- 
mestre de  cette  année  (iSaa).  » 

Confonaémeat  k  ces  disposilions,  trois  experts,  nommés  res- 
pcctîvementpar  le  sieur  Delocre,  la  régie  de.  coinnbutions  in- 
directes et  le  président  du  tribunal  civU  de  ia  Seine,  ont  procédé  à 
l'esumauon  de  1  indemnité  qui  étoit  due  aapremier.  Ces  experts  ne 
se  sont  pas  accordés  sar  l'estimation  présumée  des  bénéfices  qui 
£ût  robjet  du  quatrième  paragraphe  de  larUcle  que  nous  venons 
de  transcrire  ;  l'expert  du  fabricant  a  porté  iindemnité  à  la 
somme  de  i6,38o  fr.,  tandis  que  les  deux  autres  experts  ne  l  ont 
portée  qu'à  4,095  fr.  Le  sieur  Delocre  a  contesté  ce  dernier  résut- 
lat;  mais  nonobstant  ses  protestations,  le  Ministre  des  finances  a 
donné  ordre  de  payer  et  déconsigner  ladite  somme,  ce  qui  équi^ 
iralait  à  une  approî>ation  J  e  l' expertise., 

Le  sieur  Delocre  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etet;  mais 
£on  pourroi  a  été  rejèté  comme  non  recevable,  par  les  motUs 
qu'on  Ta  lire.. 

CHARLES ,  etc  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 

Vu  Part.  10  de  la  loi  du  I  '  mai  i8a2  j  — Vu  le»  ordonnaiicea  loyales 
des  II  TOaii82aetaojuilIet  1825^ 

Considt^rant  que  la  législation  sur  la  matière  n'a  pas  attribué  &  l'admi- 
nistration le  jugement  des  contesutîons  qui  peuvent  s'élever  sur  le  résulut 
des  expertises  prescrites  par  l'ordonnance  réglemenuire  du  11  mai  1822; 
•-Considérant  que  l'antorisatîon  depaiement  et  l'ordre  déconsigner,  don- 
nés par  le  Ministre  des  finances,  ne  constituent  pas  une  décision  comen- 
tieose  et  ne  font  pas  obstacle  à  oe  que  lé  sieur  Dehcre  poursuive ,  par  les 
▼oies de  droit,  la  râbrmation  de  l'e^ipenisc  ,  s'il  s'y  croit  fondé  j 

Art.  1*'  ^  La  requête  du  sieui  Delocre  est  rejetée.  —  Art.  a.  —  Le 
aieur  Delocre  est  condamné  aux  dépens. 

M.  Feutricr ,  maître  des  requêtes ,  rapp.  —  M"  Piet  et  Cochin  ,  amm. 

ATEUEBS  INSALUBRES  (a*  cLAa8B).^0»oamoHa.— Ga^ 

&ANT1£S  SVFFISAUTES, 

Les  Conseils  de  pi  ëfecture  sont-ils  compétens  pour  pmnoncer  sur  les  op- 
positions  k  rétablissement  des aMliim  At, «^n<t«  ^Umm^7.  »jr  i.\ 


positions  à  l'établissement  des  atelien  de  seconde  dasse?— Aie.  aff,  (1) 
(1)  Voy,  t.  VIII ,  p.  709 ,  Regnault ,  et  ci-dessus,  p.  5io,  Guiwud. 
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Au  fond  ,  y  a-t-il  lîcii  de  rejeter  les  opposition  fi  cL  de  confirmer  l'autori- 
sation accortleo  ,  61  les  inconvéniens  âtgnalés  ne  §ont  pas  aSMZ  graTe» 
'  '  pour  eu  motirer  Taonulation  ?  —  JR.é9»  ûff» 

(7229. —  4  juillet  18^7. — Commia  et  Legendarme  c.  Chevaux 

et  Maky.) 

Les  sieurs Commin  et LcgendarmeySàeurs  de  bois  à  la  mccani^ 
que  y  dans  la  rue  Saint  Nicolas,  faubourg  Saint- Antoine  Paris  > 
ont  demandé  au  préfet  de  police  Vaiitorîsation  de  remplacer  leur 
machine  à  manège  par  une  machine  à  vapeur  à  haute  pression^ 
rangée  dans  la  ofi  classe  des  ateliers  incommodes,  par  Tordonnance 
du  39  octobre  (voy.  cette  ordonnance  dans  le  Manuel  des 
ateliers  insalubres  ,  p.  67).  Cette  autorisation  leur  a  été  accor- 
dée par  arrêté  du  39  mars  18  a5.  La  machine  à  vapeur  a  été  mise 
en  activité;  mais^  six  mois  après  environ  d*nn  exercice  continu, 
les  sieurs  Chevaux  et  Mahy ,  ce  dernier  marbrier  et  Vautre  ébé- 
niste, ont  porté  plainte  devant  le  Conseil  de  préfecture  par  les  mo- 
tifs suivans  î  parce  que  (suivant  eux)  le  roulement  delà  machine 
produisait  Teffet  de  plusieurs  voitures  pesamment  chargées,  qui 
passeraient  continuellement  devant  la  maison  du  sieur  Chevaux  ; 
que  ce  roulement  occasionait  des  commotions  tellement  fortes , 
que  tout  le  terrein  et  le  mur  semblaient  ctrc  en  mouvement;  que 
les  croisées  étaient  continuellement  agitées ,  et  que  la  solidité  de 
la  maison  était  compromise;  parce  que  la  cheminée  de  la  ma- 
chine à  vapeur  pouvait  occasion  er  le  feu  dans  les  magasins  de 
bois  du  sieur  Chevaux  ;  5°  parce  que  le  fouroeau  jetait  une  fu- 
mée épaisse  qui  gênait  tous  les  voisins  ;  4^  enfin  que  ce  fourneau 
répandait,  dans  les  environs,  des  flocons  considérables  de  suie  sur 
les  maisons  et  propriétés  voisines^  de  telle  sorte,  que  le  sieur 
Mahy  ne  pourrait  plus  exposer  des  marbres  polis  dans  sa  cour, 
sans  risque  de  les  voir  tachés. 

Les  rieurs  Commin  et  Legendarme  rcpoiidaieut  à  ces  plaintes: 
1*^  que  le  bruit  et  le  mouvement  reprochés  n'existaient  pas  ;  qu'au 
moins  ils  étaient  si  peu  sensibles^  qu'il  était  ridicule  de  s*en  plain- 
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dre;  que  d'ailleurs  le  bruit  devait  être  supporté  par  les  voisins, 
sartoatdems  le  quartier  manufacturier  du  faubourg  Saint- Antoine  ; 
et  qu'enfin  le  motif  allégué  ne  pouvait  empêcher  l'établissement» 
puisque  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  [ue  les  manufactures  et 
les  ateliers  qni  répandent  une  odeur  insalubre  et  iocommode; 
a**  que  la  cheminée  était  isolée  à  la  distance  d*un  mètre  du  mur 
voLsin  ,  et  que  le  fourneau  était  à  7  mètres;  qu'il  ne  pouvait  j 
avoir  aucune  crainte  pour  le  feu ,  que  tout  était  bâti  en  brique 
et  que  l'élévation  de  la  cheminée  était  de  27  mètres  ;  3^  que  le 
fourneaù  était  fnmîvore  et  jetait  bien  moins  de  fumée  qn^une  che* 
minée  ordinane;  4^  enfin  qu'il  ue  sortait  aucune  suie  de  la  che- 
minée et  encore  moins  des  étincelles  de  feu,  que  le  charbon  de  ' 
terre  ne  produit  jamais. 

Le  Conseil  de  préfecture  rend  un  arrêté  préparatoire,  par  le- 
quel il  nomme  deux' de  ses  membi:es  pour  vériiier  les  lieux.  Ces 
deoxmembTestte  trouvent  pas  que  les  inconvénîens  signalés  soient 
réels;  toutefois,  par  mesure  de  précaution,  ils  invitent  le  com- 
missaire de  police  du  quartier  de  faire  des  épreuves ,  dans  des 
momens  où  sa  présence  ne  serait  pas  atteudne.  Le  commissaire 
dresse^  le  aS  décemLie  1826,  un  procès-verbal  par  lequel  il 
constate  que,  dans  plusieurs  visites  qu'il  a  faites ,  tant  chez  le  sieur  . 
Chevaux  que  dans  l'établissement  des  sieurs  Gommin  et  Legen- 
darme  ,  il  a  reconnu  que,  le  jour  de  la  visite  des  comimssaii*es  du 
Conseil  de  préfecture,  les  entrepreneurs  n avaient  soumis,  à  l'ac- 
tion des  scies  mues  par  la  machine  à  vapeur^  que  des  bois  ten- 
dres ;  mais  que ,  lors  de  ses  visites ,  la  mécanique  opérait  sur  des 
bois  ronceux,  et  produisait,  dans  l'atelier  du  sieui'  Chevaux ,  un 
bruit  sourd  et  continu ,  communiqué  au  corps  par  la  plante  des 
pieds  et  qui  lui  faisait  éprouver  une  sensation  de  même  nature 
dans  les  bras ,  lorsqu'il  appuyait  sa  main  sur  un  meuble  quelcon- 
que ,  et  que ,  sur  les  vitres ,  un  bourdonnement  fort  incommode 
lui  paraissait  résulter  de  ce  roulement;  que ,  dans  une  visite  £ûte  - 
un  auUe  jour  à  six  heures  du  matin,  il  avait  remarqué  que  le 
mottvement  des  mécaniques  produisante  à  un  degré  de  plus»  les 
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mêmes  câets  qa'il  avait  encore  reconnus  dans  le  cours  de  la 
même  journée;  et  enfin  il  assurait  que  personne  ne  voudrait 
louer  pour  habiter  une  maison  où  de  teDes  secousses  se  font  res- 

âi^tir ,  et  que  des  ouvriers  avaicat  quitté  le  sieur  Chevaux,  ne 
pouTant  en  supporter  la  continuité.  5ur  le  yu  de  ce  procès-yer- 
bal  f  le  Conseil  de  préfecture  rend  un  arrêté  définitif,  par  le- 
quel il  décide  que  les  opposilious  sont  fondées,  et  <ju'il  y  a  lieu 
d'interdire  lexploitation  de  l'atelier  dans  le  local  où  il  est 
établi. 

Recours  au  Conseil  d'Etat,  de  la  part  des  sieurs  Commin  et  Le- 
gendarme.  —  Ibontfait  valoir  un  moyea  d'incompétence  qui  n'a 
pas  été  admis  I  parce  qu'il  n'était,  pas  fondé.  Us  prétendaient  que 
le  Conseil  de  préfecture  ayait  prononcé  incompéterament ,  par  le 
motif  que  rinconvénieut  reproché  à  leur  atelier  n'était  pas  com- 
pris dans  la  catégorie  de  ceux  prérus  par  les  réglemens.  Il  a  été 
haïe  aux  intimés  de  démontrer  que  c'était  là  une  efrenr  évi- 
dente. Mais,  au  fond ,  l'appel  a  été  accueilli;  le  Conseil  d'£tat  a 
annulé  la  décision  attaquée  en  établissant  sa  détermination  sur  un 
avis  dn  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures ,  ainsi  TÎsé  . 
dans  l'ordonnance  : 

-  CHARLES ,  etc.— 8iir  te  rapport  du  eomiié  Jn  contentîeiix , 

\u  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  du  jml  Jl 
résulte  que  les  sieurs  ('ovunin  et  Legendarnie  se  snuL  e\aci»nii(  ut  coninr- 
mc's  aux  régicmeus  de  police  ,  et  que  îa  machine  par  enx  établie  ne  pi*oduit 
pas  un  bruit  incommode,  même  dans  le  lieu  où  elle  est  placée,  pan»  ' 
qu'elle  est  parfaitement  exécutée  ,  et  qu'elle  est  isolée  de  tous  les  c6tés  par 
ott  chemin  àe  ronde  }  —  Ta  Pan*  7  du  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or~ 
dtvwâBce  xojale  du  39  octobre  i8fl5$ 

En  ce  qui  touche  la  compétence:  ^  Considérant  que  le  Goneeîl  de  pré- 
fecture, dans  son  arrêté  ci-dessae  visé»  s'est  borné  à  prononcer  sur  l'oppo- 
ftitioti  qui  ayait  été  formée  &  un  établissement  autorisé  par  le  préfet  de 
police ,  et  qui  doit  Itre  rangé  dans  la  seconde  classe ,  conformément  ji  l'or- 
donnance royale  du  ig  octobre  i8a3  ;  —  Que  Vartîcle  7  du  décret  du  i5 
octobre  1810,  ci-defesii.s  v  ise^  attribue  aux  Couieils  de  préfeciuie  ,  la 
connaissance  des  contestations  de  cette  nature  5  Au  fond  :  —  Considérant 
que  les  oppoiaus  n'allèguent  point  qu'il  >  ait  eu  ,  dans  l'espèce,  violation 
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ées  régi em eus  prescrits  k  l'égird  des  ^ubtissemant  dd  cleuiièm^  classe^ 

Qu'il  résulte  même  àc»  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment  de  l'avis 

'  du  comité  consTiliâht  des  atts  et  manufactures  ci-dessus  vise,  que  toutes 
les  précautions  requises  pour  )a  salubrité  et  la  sûreté  ont  élc  obscrvt^^es  ; 
—  Que  ,  c1»-6-Iors,  les  oppositions  ne  Ront  pins  iondi-vh  (jiie  sur  le  hniit  et 
la  vibration  produits  par  la  machine  j  mais  qu'il  résulte  de  la  vérilication 
des  faits  que  ces  inconve'niens  ne  sont  pas ,  dans  l'espèce  »  aeses  fgnwtà 
pour  n^otÎTer  l'annulation  de  l'autorisation  accordée  ; 

■ 

Axt»  —  L'arrétëdu  Conseil  de  prëfiBctnre  da  dépanement  de  la  Seine, 
oi-desans  visé ,  est  annulé*  —  Art*  a*  Les  sicnn  Cksvaux  et  Mahy 
sont  condamné  anx  dépens* 

M.  de  FejTonnet«  matlte  dca-fequétct,  rapporteur»  —  M**  Gnény  et 
Taillandier ,  apoeatê* 


ATELIERS  INSALUBRES  (a«Gi.AS8B}.--rRBFim.^'Tiuii8i.À-  . 

TION. 

Les  pr^ets  sont-ils  oompétens  pour  statuer  sur  une  demande  en  autorisation 

pour  un  établîssemeui  Je  deuxième  classe  (fonderie  de  suif  en  branches)? 

—  Rés,  ajf.  (i) 

Les  étrtljlisftcmcns  existant  antérieurement  au  décret  du  i5  octobre  î8ro  , 
qui  ont  été  maintenus  par  l'art,  ii  dudit  décret ,  cessent-ils  de  jouir  de 
cet  avantage^  dès  qu'ila  sont  transférés  dans  un  autre  emplacement?  • 
Bés.  aJf,  (2) 

Y  a^t-il  lieu  de  confirmer  l'an'étë  du  pré^  qui  a  refusé  l'autoriftation  de 
maintenue  dans  le  nouvel  emplacement ,  lorsque  ks  oppositions  des  irot- 
sini  sont  reconnues  fondées      Réê,  aff*  (3) 

(  7i43. —4  juillet  lÔa/, — Bouvier  c.  BouyeU } 

En  i8o(),  le  sieur  Bouvier  acquit  un  établissement  de  bou- 
cherie et  de  foudcric  de  suif  en  branche ,  dans  la  commune  de 
Hoadan  (SeÎDe-et-Oise).  Il  exerça  son  indwtriedans  le  mémelocal^ 
jusqu'au  mois  d avril  i8i5,  A  celte  époque,  il  transporta  son  étal 
de  boucher  et  Ion  fourneau  de  fonderie  dans  une  maison  yoisine 

(i)  Voy,  t.  Tiii^  p.  118,  46o ,  45a,  683 ,  et  le  Manuel  de»  atelim 
insalubres» 

(3)  Toy.  I.  ▼!! ,  p.  46o  ,  Coppert  et  le  ManueL 

(3)  Voy*  Vonlonnance  qui  préqibde ,  dernière  question. 
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»  - 

qjQ'il  ftvaît  aclielée  ;  cette  translation  s*opéra  tans  autorisation  da 

préict  ^  conlrairement  aux  dis|)ositions  réglementaires  du  décret 
du  16  octobre  1810  et  de  l'ordounaDce  du  i4  janvier  18  lô. 
Néanmoins  ^  aucune  plainte  pami  les  voisins  ne  s'étant  élevée , 
le  sieur  Bouvier  exerça  paisiblement  son  industrie^  pendant  six 
ans  environ. 

En  1825 1  le  sieur  Bouvet ,  marcliand  de  blé  et  de  farine, 

qui  est  son  voisin  immédiat,  a  porté  plainte  devant  le  prcfei  , 
par  le  motif  que  le  fourneau  répandait  des  fumées  et  des  vapeurs 
incommodes  et  nuisibles  à  son  commerce  ;  et  qu'en  outre^  sa  mai- 
son n'étant  séparée  que  par  un  mûr  mitoyen  y  il  avait  à  craindre 
un  incendie.  Une  enquête  a  eu  lieu ,  et ,  par  arrêté  du  29  novem- 
bre 1896,  le  préfet  de  Seiue«et-Oise  ^refusé  au  sieur  Bouvier 
Tautorisation  de  maintenir  le  fourneau  dans  sa  maison. 

Recours  au  Conseil  d'Ëtat.  —  Bouvier  91  invoqué  sou  ancienne 
jouissance  et  argumenté  du  silence,  de  son  adversaire  pendant 
prés  de  dix  ans  ;  d*oii  il  concluait  qa*on  ne  devait  pas  sacrifier 

ses  intérêts  à  celui  de  sou  voisiu. 

Bouvet  a  soutenu  qu'en  pareille  matière  on  ne  peut  se  préva- 
loir d'un  exercice  antérieur  plus  ou  moins  long ,  lorsqu'il  n'est 
pas  légal ,  comme  dans  l'espèce.  Ensuite  ^  il  a  objecté  qu'il  avait 
supporté  le  voisinagedu  fourneau,  parce  qu'il  n'était  mis  en  action 
qu'une  fois  par  semaine  y  et  qu'on  y  brûlait  une  petite  quantité  de' 
matières  ;  mais  que,  depuis  ,  il  était  en  activité  tous  les  jours,  et 
que  ce  changement  le  rendait  plus  nuisible.  11  a  objecté,  eu 
outre,  qu'il  n'était  pas  seul  intéressé*  a  la  suppression  de  l'ate- 
lier^que  tous  lesbabitans  y  avaient  intérêt^  et  principalement  ceux, 
qui  fréquentent  le  marché  aux  grains  qui  est  vis-â-vis  de  la  mai- 
son de  Bouvier;  que  d'ailleurs  l'autorité  administrative  l'avait 
jugé  ainsi,  en  défendant  ce  genre  d'industrie  dans  la  commune, 
à  tous  les  bouchers. 

Le  Conseil  a  confirmé  l'arrêté  attaqué.  '  ' 

CH  AKLIiS ,  etc.  —  Sur  !e  t  jipport  di^  comité  du  coutentieux , 
Aanée  1627*  '  si 
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Vu  le  tlt'cict  »lu  \b  octobre  1810  et  l  oi  (Inriuancc  royale  du  l4  janvier 
l8i5  ,  sur  les  élablissemens  incommodes  ou  insalubres  ; 

Considérant  qu'il  «'agit  d'un  ëtabliMemcut  de  deuxième  classe ,  et  que  le 
préfet  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Bouvier  ;  ^ 
A.U  iÎMid,  contidécaiit  quHl  réfiuke  de  Fartiele  i5  du  déevci.dii  i5  octobre 
i(iio,  que  les  éKabliMcmenimatateoiis  par  l'aitide  \\  cctteront  de  jouir 
de  cet  avantage,  dis qu'flt  serODt  transféréi  dent  uo  autre  emplaocment  ; 
Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  nouveau  fourneau  construit  par  le 

* 

sieor  Boupwer ,  postérieurement  audit  décret ,  est  situé  au  milieu  des  faabî- 

talions  ei  seulen^eiu  à  5  mcucs  5o  cenliractres  de  la  propriété  du  hieur 
Bûiiuet  ;  —  Qu'ainsi  ,  In  pre'fet  dc  Seiue-çt-Oîse  a  eu  de  justes  motifs  de 
refuser  l'aulorisalion  demandée  ; 

Ârt.  i^*^  —  La  requête  du  sieur  Bouvier  est  rejetée.  Art.  3.  <—  Le 
sieur  Bouvier  est  condamné  aux  dépens. 

M.  Tarbé ,  maître  des  requêtes  y  nipji»  »  M**  Aaoul  et  Guibont ,  apoc. 


ATEUERS  INSALUBRES  (a«  clams).  ^  Omimoira.  Ra- 

A£T£  D£  COXBUSTIALE, 

Les  faïenceries  appariiennent-clles  à  la  deuxième  classe  des  ctablisseinens 

insalulneb  et  inconiuiodcs  ?  —  Rés.  ojf. 
Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  i5  octobre  1810,  le  préfet  dnit-il  sta- 

ttter  iniméd internent  sur  la  demande  en  autorisation  ?  —  Rés,  ajf,  (1) 
K'y  a-t-il  lieu  de  recourir  au  Conseil  de  préfecture ,  que  IcrsquHI  y  a  des 

oppositions  dirigées  par  les  tiers  contre  la  décision  du  préfet?  — *  Rès» 

Au  isMàf  lorsqu'il  n'a  été  aliégéé  aucune  objection  d'insalubrité  et  d'in*^ 
commodité  obntz^  l'établissement  projeté  ;  que  le  motif  de  refus  ne  porte 
-  que  sur  la  rareté  on  la  cherté  du  combustible ,  et  que  j  dans  fespice,  ce 
•  ^  motif  n*est  pas  Ibndé,  y  a*f-il  lien  diaccovder  l'autorisation  demandée? 
w~.Bàs.fff. 

(7^27.     4  juillet  iSsi7.  —  Lalande  et  Boulanger.)  ' 

Les  sieurs  Lalande  et  Boulanger  ont  lieniandt;  raiitorisatioii 
d'établir  uae  manufacture  dc  laicncc,  dans  la  commune  dc  St.* 
Cffimenty  airondiisscnient  de  Lunéfille.  Le  préfet  de  la  Meurlhe 
a. ordonné  une  enquête  de  commodo  et  incommoda.  Trois  oppo- 

(1  et  a)  Voy.  l'ordonnance  Bouvier,  qui  précède. 
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«tîous  ont  été  formées  :  deux  par  des  propriétaires  isolés  de  la 
comm*^  et  une  per  des  propriétaires  â'mit  maiitilietore  de 
faïence  existant  da«s  la^te*  eoBvntine.  Ces  oppositions  étaient 
fondées  priudpalement  sur  la  rareté  et  k  cherté  du  bois  dans 
FarrondiiienieDC ,  ^àffià  ée  pmiive  aécesiM  pour  la  daaae  in- 
digente y  dans  les  temps  rigotireax.  L'antorité  mimicipah  et  les 
agens  de  radministiation  forestière  ont  déclaré  que  ces  opposi- 
tions étaient  fondées ,  et  que  ri»téret  pidilic  exigeait  de  ne  per- 
mettre attawie  nosirelle  Csbrication  dn  Meaee.  En  Qonaéqiience» 
le  préfet  a  rejeté  Tautorisation  demandée ,  par  un  arrêté  dont 
Toici  les  motifs  :  <c  Considérant  que  si  trois  oppositions  se  sont 
élevées  contre  rétablieiement  dont  il  s'agit^  tandis  qne,  au  con- 
traire >  il  esciste  un  pins  grand  nomlire  de  consentans,  tonte* 
fois  ces  oppositions  sont  de  nature  à  être  pnses  en  considération , 
ftttendn  qa'dlea  repoaent  anr  ttti  lait  eonfiriné  pav  MM,  les  of- 
ficiers dea  eaux  et  fiKrêts,  la  nrelé  etk  pdsc  exeeisif  dn  Ms 
de  chauffage"  qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapport  de  M.  Pinspec- 
tenr  des  eaux  et  forêts  de  Tarrondissement  de  Lunénlle ,  ^e  k 
rareté  et  le  prix  éleré  de  ee  coinbns01)1cy  dans  Parroodiasevent' 

^  et  dans  celui  de  Sa rrcbourg,  doivent  être  exclusivement  altribucs 
au  grand  nombre  d'usines  à  feu  qui  s  j  trouvent  déjà  établies  » 
que  lenr-iameiMe  consomiiatkin  en  bok  de  ekanffiige  ne  se 
troBve  plus  en  rapport  avee  ks  moyens  d'y  ponrvoirt  ni  avec  les 
moyens  des  babitaus;  que,  favoriser  rétablissement  de  nouvelles 
usines  à  feu ,  ce  serait  aocroître  k  position  facbense  de  cette 
-  contrée  9  dont  les  reisooreea  extraoedinama  ifoe  Ini  a  precniées 
l'exploitation  des  quarts  en  réserve  etdesforêt<  particnlicrcs,  vont 
cesser;  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs^  pour  faire  accueiW 
lir  kor  demande,  ont  avancé  qu'ils  ne  brûleraient  que  80  sUm 

'  de.  bois ,  paipce  qu'il  est  démontré  que  oette  quantité  ne  pourrait 
leur  su£re;  qu'en  admettant  même  quils  se  borneraiept^  daaf.le 
commencementde  kur  étabiissemen^à  mie  ausii  petite  consamipa-*' 
tkn,  il  arâTerait^  ce  qu'on  vmt  dans  les  usines»  qu'enétendant  k^rs 
débûucbés ,  elles  augmentent  leurs  moyens  de  fabrication ,  sans 

SI. 
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s'arrêter  même  aux  termes  de  la  coDcessioo  qui  leur  a  été  laite 
dans  rorigine  ;  que  &i  1  adminûtration  doit  encourager  le.  com- 
merce et  Kndastrie,  elle  ne  peut  le  £ure  aux  dépens  des  éta- 
blissemetis  préexistans,  et  moins  encore  aux  dépens  de  la  popu-- 
latiooy  en  la  privant  de  se  procurer  nne  denrée  qui  est  de  pre- 
mière nécesrilé,  » 

Getarrité  a  été  attaqué  parles  demandeurs. — ïls  ont  prétendu, 
en  la  forme ^  que  le  préfet  aurait  du  reuToyer  les  oppositions  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture.  Ce  moyen  n*a  pas  été  admis ,  parce 
qu'il  est  contraire  k  la  jurisprudence.  Au  fond,  ils  ont  dit  (jnc 
les  considérations  d  économie  publiqae  sur  lesquelles  le  préfet 
s'ébit  appuyé  pour  rejeter  leur  demande  ^  étaient  toat-à-lait 
étfangires  h  k  matière;  qu'il  y  aTaitlien  seulement  d'examiner 
l'insalubrité  ou  1  mcommodité  de  rétablissement. 

Les  propriétairés  de  la  manufacture  de  St.-Clément  sont  inter- 
Tcnus  dans  l'instance  pour  défendre  Tarrété  du  préfet.  Ce  fonc- 
tionnaire a  présenté  lui-même  des  observations  ;  mais  le  Conseil 
a  adopté  Tavis  du  Ministre  des  ûoances  ainsi  motivé  :  a  Je  ne 
puis  partager  Topinion  du  préfet;  d'abord,  les  rédamans  ne  doi- 
vent consommer  qne  80  stères  de  bois ,  et  cette  quantité  est  trop 
faible  pour  qu'on  puisse  lui  supposer  aucune  influence  sur  le 
prix  futur  du  bois.  Mais,  (piand  bien  même  elle  serait  plus  conn- 
dérable,  ce  ne  pourrait  étre^  ce  me  semble  ,  une  raison  de  re- 
pousser leur  demande.  L'effet  naturel  des  progrès  de  Tuidustrie  est 
le  renchérissement  de  toutes  les  matières  premières;  mais  ce  ren* 
diérissement  ne  saurait  altérer  le  bien-être  des  populations  ;  car 
si  elles  ont  à  payer  un  prix  plus  élevé  poui  leur  Lois  de  chaufiàge, 
elles  en  trouvent  le  dédommagement,  non-seulement  dans  le  tra- 
Tsil  que  les  usines  leur  procurent  et  qui  élève  le  prix  de  la  main 
d'eeuvre,  mais  encore  dans  ie  meilleur  marche  de^  produits  ma.- 
nuficturés  qui  sont  à  leur  usage.  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas 
lieU'  de  rejeter  la  demande  des  sieurs  Lalande  et  Boulanger,  parle 
motif  ,  du  moins  ,  sur  lequel  est  fondé  rairété  du  préfet  et  qui  est 
le  seul  dont  je  doive  m'occuper.  b 
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Cfl ARLES,  etc."  Sur  le  rappott  du  comilé  du  contentieux, 

Vu  le  dÀjret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnaiiise  royale  du  i4  |aiiTier 
i8i5 ,  enr  le»  4t«blîiimeD«  îaaaiubret  et  ioooimnodet  i 

Sar  la  coiii{iëtenoe  :  —  Considérant  que  les  biencertes  appartieaceftt  à 
la  deuxième  classe  des  établtsaoneos  incalubtet  et  iooommodea  ;  qu'aux 
termes  de  Fart.  7  du  décret  du  i5  octolnre  1810»  le  préfet  a  dû  statuer  tm> 
médiatemeut  sur  là  demande»  et  qu'il  n'y  aurait  eulîeu  de  recourir  au  Conseil 
de  préfecture  ^  que  s'il  y  eât  eu  des  oppositions  dirigée»  par  les  tiers  contre 
la  diicision  dn  préfet  ; — Au  foud  Considérant  qu'il  n'a  été  allégué  aucune 
objection  contre  l'îiisaTubrilé  et  l'incommodilé  de  rélablUscmcnl  projeté  , 
et  que  le  motif  de  refus  ne  porte  que  sur  la  rareté  ou  la  chérit'  du  comlius- 
tible  ;  —  Contidérant  qu'il  résulte  drs  renseigncnaeua  transmis  par  noiie 
s.  Ministre  des  finances  ^  que,  dans  l'espèce,  ce  motif  n'étaot  pas  fondé ,  il 
y  STait  lieu  d'accorder  l'autorisation  denaandée  ] 

Art.  1.^''— 'L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Meurtlie,  du  3  jan- 
vier 2826 ,  est  annulé*  —  Art  a»  Lea  sieur-s  La  lande  et  Boulanger  snitt 
«utoriaéi  k  étaUlr  la  faïencerie  par  eux  projetée,, à  la  charge  de  se  oonfôr^ 
mer  à  toutes  les  mesvres  de  police  applicables  m  ces  sortes  d'établissemeos* 

Art.  5,  —  Lei  propiiétaires  delà  manufacture  de  Saini^Clémeni  sont 
condamné  aux  d^ens. 

M.  Tarbé,  maître  dea  requîtes ,  ngpporteur.^W*  Béguin  et  Guichard 
père ,  avocate^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

ATELIERS  INSALUBRES  (3**  caaus.)  ÛFPonrioi». 

Les  Conseils  de  préfccluie  sont-ils  incompétens  pojir  statuer  sur  lis  oppo- 
sitions, lorsque  l'adminiatration  n'a  pas  encore  autorisé  les  fabricans?^ 
J2é«.a/.  (1) 

(7121. — 4  juillet  1827.  —  Legié  c.  Gasques ,  Allemand  et  cons.) 

Les  sieurs  Legré ,  frères  ,^  fabricans  de  crème  de  tartre  h 

Marseille,  ont  demandé  l'aulorisation  d'ajouter  à  leur  fabrication 
celle  de  Tacide  tartrk|oe.  Cette  demande  a  soscité  des  oppositions 
de  k  part  des  roisbsy  -et  le  Conseil' de  préfecture  des  Bouches** 

du-Rhône  les  a  accueillies,  par  arrêté  du  19  août  iS25. 
Les  fabiicans  ont  demandé  an  Conseil  d'Etat  ^annulation  de 


(1)  Voj.  Manuel  deB  ateJtere  inealubises ,  2""  partie ,  p.  i5i  et  sniv.  ; 
t.  vxii ,  p.  450,  de  Rouss^i  p.  634  *  ^^p''' Bîainvilliers, 
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cet  arrêté  y  pai'  des  motifs  tirés  du  fond  et  du  silence  des  régie- 
mens  sut  la  fabricatioa  de  TacidA  tartiique.  Les  uomeuclatures 
publiées  jusqu'à  présent  ne  font  inention"*)(fae  da  raffinage  du 
tartre  ;  on  peut  consulter  à  cet  égard  le  Manuel  des  ateliers. 
Il  parait  que  ce  geure  de  fabricatior^  est  rangé  dans  la  5"  classe  «  * 
d'aprif  un  aria  du  comité  couspitilif  des  arts  et  nann&ctares , 
que  Son  Exe.  le  Ministre  de  .FiiAérieur  a  communiqué^  dans 
cette  afiaire,  au  Conseil  d'Etat.  Toutefois ,  U  n'a  pas  été  prononcé 
sur  le  fond  ;  le  Conseil  a^annulé  Tarrété  pour  cause  d'incompé^ 
tence  y  eir<9èQ0Q^^^^!j[:de  nombreux  pcécédens  et  à  Tans  du 
MioisUe.  ""^IK 

GHABLESy  «te-»  8ar  le  rapport  du  comité  du  contooticux, 

Yu  tef  art.  a  et  8  du  réglemeot  dn  i5  octobre  i8to ,  et  roidooiiance 

royale  du  i4  janvier  181 5  ; 

ConsidéiauL  que  i\;tablii>isemeiil  projeté  parles  sieurs  Le  gré  ^  de  quatre 
Lassfns  pour  la  fa])i  icniinn  de  l'acide  tariaieux  ,  n  a^aut  pas  été  autorisé  par 
l'administration  ,  le  Couseii  d«  préfecture  élai^  incompétent  pour  statuer 
sur  les  oppositions  ; 

Art.  1*"^  —  L'an  été  pris  par  le  Conseil  de  préfecture  du  d^riement  det 
Bouches-du-RIiône ,  le  19  «oùi  l8jlâ>e*t  annulé* 

M.  Feutrier ,  maitre  dci  requélea ,  rapporleurm  — *  M**  OdUonr>fianot  et 
Bovtkîer,  aiwsait* 


COMMUNES.  —  Sections.  —  Actiohs. 

Lonciu'O  y  a  oppoaition  d'intârét  et  oontcttatum  entre  divmei  aectiona 
d'une  même  comanune ,  le  maire  eeaae-l-îl  d*éiiie  le  Teprëaeatant  légal , 
et  alon  rarrèté  du  gouTcrnemeat ,  du  1 1  aYril  l8o5  (^4  germinal  an  n)^ 

est-il  applicable?  — •  Rés,  aff, 
bi  f  au  contraire ,  c'est  une  section  de  commune  qui  demande  à  pUider,  soit 
contre  une  autre  commuue,  soit  contre  des  pni  liculit  rs,  soii  mandataire 
légal  est-il  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  dont  eliti  dépend  ?  — 

(  7045.  — *  4  juillet  1827.  —  Lcpage  et  eons.  ) 
Avant  la  révolution ,  ks  babitana  4e  Bougon  -et  de  la  Musse, 


(1)  Voir  t.  VIII,  p.  367,  commanc  d^  JHelle-C/ta&saignt!* 
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vassaux  des  fiefs  de  ce  Bjom  ,  «étaient  en  possession  du  droit  de 
eommuner  sur  les  terrlsins  Vagues  qui  y  étaient  endayés.  €è 

droit  résultait  de  litres  nombreux  ,  émanés  des  seigneurs  de  ces 
deux  iieis.  La  révolution  de  1 789  ayant  détruit  le  système  féodal|Ces 
deux,  commanantés  df hi^Htans  sont  deyenues  libres;  mais ,  comne 
elles  n'étaient  pas  assez  considérables  pour  former  un  corps  po- 

litiquC;  elles  ont  été  annexées  à  la  cummime  du  Gouèroii,  arroii- 
dissemeatde  Savenay^  dépsuteuient  de  la  Loire-Inférieure«>  Les 
lemiiis  yagues  en  questio^^r^^^nt  les  babilans  jouissaient  comme 
yassaux ,  sont  restés  en  leur  possession ,  en  yertn  de  b  loi  du  a8 
août  j  792  ,  qui  ûiTCStit  les  communes  des  bieus  dépendaus  des 
fiefs,  considérés  comme  biens  usurpés  par  les  seigneurau 

En  i8a4,  des  particuliers  étrangers-  i  Bougon  et  à  la  Musse 
ontyoulu  s'arroger  des  droits  sur  ces  lerieins  vagues.  Quel([iies 
membres  isolés  de  ces  deux  annexes  ou  sectionsrde  la  commune  du 
Couëron  ont  tenté  d'abord  de  ûire  réprimer  cette  usurpation  *; 
mais,  ayant  iccunnu  que  ce  mode  de  procéder  était  irrégulicr,  at 
tendu  quoa  aurait  pu  ieur  opposer  à  chacun  d'eux  la  qualité 
d'ancien  vassal,  et  par  suite  lesiaire  condamner  comme  mal 
fondés  à  réclamer  des  droits  fébdanx  ^supprimés  ;  ayant  re** 
connu  (disons-nous)  que  ce  mode  de  procéder  était  irrégulier, 
ils  sè  sont  réunis  pour  être  autorisés  a  plaider  comme  section 
ou  annexe  de  commune.  Un  arrêté  du  soos<-préfet  a  nommé  le 
sieur  Lepage  et  quatre  autres  haJjiiaus ,  commissaires  pour  re- 
présenter les  anciennes  communautés  d'habitans  de  Bougon  et  de 
k  Musse ,  dépendant  des  fiefs  de  ce  nom.  Le  conseil  municipai 
duGoucroti  a  émisVavis  «d'autoriser  les  pclitiunuaues,  se  disant 
propriétaires  inféodés  sous  les  £efs  de  la  Musse  et  de  Bougpn^,  4  ' 
plaider  dey ant  les  tribunaux  compétens,  h  leurs  seuls  fraîs^  risques 
et  périls  )). — Le  GonsLil  déclare ,  en  outre,  «qu'il  n'entend  rien 
préjuger,  par  cette  décision,  sur  les  droits  respectifs  des  parties.  » 

Ce  mode  de  procéder  n'était  pas  moins  irrégulier  que  le  pre- 
mier, attendu  que  les  babitans  de  Bougon  et  de  la  Musse  ne  sont 
plus  des  vassaux  et  ne  constituent  plus  une  communauté  isolée  et 
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indépendante.  Avant  la  révolution ,  iU  auraient  yu  procéder  de 
cette  manière  par  voie  de  commissaires  on  procarateun;  mais  an* 
{tfardlioi  ib  font  partie  de  la  commune  da  Conëron ,  et,  tontes 
les  fois  qu'ils  ont  à  plaider  contre  des  particuliers  ou  contre  une 
commoiie  voisine,  le  maire  ou  l'adjoint  est  leur  mandataire  légal, 
sauf  ensuite  &  répartir  les  irais  et  dépens  sur  tons  les  intéressés 

au  proccs. 

Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Loire>Inférieure  a  refusé  Tau- 
loftsation  de  plaider,  par  d'antres  înotiis  que  ceux  que  nous  vei- 
nons d'énoncer  ,  et  qu'il  est  inutile  de  faire  connaître ,  attendu 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  le  fond  de  la  contestation.  Son  ar- 
rête a  été  déféré  an  Conseil  d'£tat ,  pour  fiiusse  application  des 
lois  relatives  à  Torçanisation  des  communes ,  et  Ton  a  conclu  & 
ce  qu'il  fût  annulé ,  et  à  ce  que  le  maire  de  la  commune  du 
Couëron  fhi  autorisé  à  plaider  devant  les  tribunaux  ordinaires,  au 
nom  des  section^de  sa  commune. 

Le  Conseil  a  rejeté  le  pourvoi  pour  défaut  de  qualité  de  la  part 
des  appelans  ;  et  l'arrêté  attaqué  s'est  trouvé  implicitement  an* 
nuU,  puisque  le  Conseil  d*Etat  a  dédaré  que  les  sections  de  com- 
mune qui  plaident  contre  des  particuliersn'ont  d'autre  mandataire 
légal  que  le  maire  ou  ^adjoint. 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  Ye  rap{>ort  du  cooiilé  du  coiitcntieox  , 

Va  la  lot  du  20  octobre  1796  (  29  vcndémiaii-ean  v),  qui  règle  la  manière 
de  suivre  les  actiona  dana  lesquelles  les  communes  sont  sealet  intéressé* | 
—  Vu  l'arrêté  du  gooTeriMnient ,  du  i4  avril  i8o3  (  24  gerraii)al  an  xi] , 
relatif  à  la  maoière  dont  les  contesta  tiona  entre  les  di^rentes  seetiona 
d'une  même  commune  doivent  être  sulviei  deTaut  les  tribunaux  $ 

Gooiid^nmt  que  l'arrêté  du  gouTcmement,  du  14  «▼rît  i8o3  (ai  germi<- 
nal  an  SI  )  n'est  applicable  qu'an  cas  ofi  il  y  a  oppositioud'niiérétctooo- 
tettatiott  entre  dÎTcnct  section*  d'une  même  commune,  et  non  à  edui  oà 
une  seetion  de  commune  demande  à  plaider,  soit  contre  une  autre  cottr 
mune ,  soît  Contre  des  particuliers  ;  —  Que ,  dans  le  dernier  cas ,  les  seo- 
lionb  de  commune  n'ont ,  j>oiir  suivie  les  artions  qui  les  inlcressent,  d'autre 
inandalaire  lt'jj,al  <|iic  Irs  maire  ou  ;uijoiin  àc  la  commune  dont  elles  dépeu- 
ileitL ,  confurniemcut  aux  di^Msilious  de  la  loi  du  20  ocLobie  1796  (21)  ven- 
démiaire au  v)  ^ 
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t'^'^Let  fe^iet  de*  êitwcê  Lepage  ^  MiAnê  ,  déDominét  dans 

M.  4e  Gonneum»  mattre  des  nqu6t«i  >  lopp.  —  M*  ICwnrel  »  amaf.  . 


CONTiUBUTIONS  INDIRECTES.— Octroi.  -  PRâiiiVBMENT 
OBS  10  F.  o^. — EuEBiraoN.— Payaos. 

L'aru  16  de  b  loi  de  fimiicef  du  17  août  1822 ,  qui  exempte  du  prélève- 
menl  de  to.  pour  100 ,  anqiiel  aont  aBsu|étia  let  prodoitt  ordinaires  dei 
octroii  ,  les  taxes  impotées  temporairement ,  et  pour  subrenir  à  des  d^ 
penaei  d'utilité  publique ^  ne  a*appliqae-t-il  qu'à  des  dépenses  extraordi-' 
naires  qui ,  de  leur  nature ,  sont  temporaires ,  et  qui  ont  en  m6me  temps 
une  utilité  publique?--  Mis»  offi 

Tonte  taxe  qui  n'a  pas  pour  eanse  de  pareils  motifs ,  peut-elle  être  affinnif* 
chie  du  droit  de  prélèvement  au  profit  du  trésor  ?  —  Ris.  nég, 

Doît-ou  considt^rer  comme  depenbe  d'utilité  publique  le  pavage  entier  el  k 
neuf  d'une  ville  ?  —  Rts»  aff, 

* 

(6855. —  4  juillet  1837.  —  Ville  de  Metz  c.  Tadismistration  des 

^  contributioas  iDdirectes.) 

L'art.  16  de  la  loi  des  finances  du  17  août  1822,  dont  la  ville 
de  Metz  demandait  lappiication  dans  la  caase,  est  ainsi  conçu  : 
«  A  partir  du  i**  janvier  iSaS,  le  prodoit  des  centimes  addition- 
nels que  les  villes  ont  été  ou  seront  autorisées  a  ajouter  tempo- 
rairement aux  tarifs  de  leur  octroi ,  pour  suhyenir  à  des  dépenses 
d'utilité  publique  on  pour  se  libérer  d'emprunts ,  cessera  d'être 
soumis  au  prélivement  de  10  p.  0^0  auquel  sont  assnjétis  les 
produits  ordinaires  des  octrois.  » 

£n  18 17  y  le  conseil  municipal  de  la  TÎHe  de  Metz  aftêla  qu'A 
rayenir  le  pavé  de  la  ville  serait  reconstruit,  entretenu  et  réparé 
par  adjudication  ;  que  la  dépense  continuerait  à  rester  k  la  charge 
des  propriétaires,  an  moyen  d'un  abonnement  qui  serait  r^lé 
d'après  le  classement  des  mes  adopté ,  et  suivant  rétendue  du 
pavé  de  chaque  propriétaire.  Ce  mode  de  distribution  ayant  fait 
naître  des  difficultés,  on  arrêta  que  i abonnement  serait  remplacé 
par  une  taxe  additionnette  d'un  cinquième  en  sus  du  tarif 
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Toctroi  et  par  une  taxe  parlicuiière  sur  la  Taktlie,  noo  compdie 
jusqu'alors  au  tarif  de  l'octioi.  Cette  mesure  fut  approorée  et 

autorisée  par  une  ordonnancc^royale  du  3o  août  1820.  Les  fonds 
aiosi  votés  n ayant  pas  paru  suâsaus^  une  loi  du  26  avril 
accorda ,  sur  la  demande  dn  conseil  mucicipal ,  rantoiîaatioii 
d'emprunter  aoo^ooo  fr.,  remboursables  par  annuités.— Quelque 
temps  après ,  ladministratiou  des  hospices  de  la  ville  de  Metz  , 
ayant  demandé  des  seooan  poar  solder  des  dépenses  arriérées , 
s'élevant  à  90,000  fr.,  le  consefl  municipal  arrêta  que^pourj 
suLvcnir,  il  fallait  doubler  le  droit  d*octroi  sur  la  bière.  Ce  dou- 
blement fut  autorisé  par  une  autre  ordonnance ,  sous  la  date  du 
Il  septembre  iSaar.  Il  paraît  que  cetti^  taxe  fut  proposée  aussi 
dans  un  autre  bot ,  celui  de  ùvoriser  la  consommation  des  vins 
du  département  de  la  Moselle. 

Ces  trois  taxes  ainsi  établies  pour  subvenir  à  des  dépenses'  évi- 
demment temporaires,  la  question  était  de  savoir  si  elles  seraient 
soumises  au  droit  de  prélèvement  eu  laveur  du  ticsor  de  TËtat, 
ou  bien  si  elles  en  seraient  affranchies ,  en  vertu  de  Tart.  16  de 
la  loi  du  17  août  iS^a,  ci-dessus  transcrit.  Le  Ministre  des  fi- 
nances a  décidé ,  le  5  juin  1824 ,  que  cet  article  ne  pouvait  être 
ici  appliqné,  parce  qu'il  faisait  exception  seulement  pour  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  ajoutas  aux  tarifs  d'octroi  pour  sub^ 
vcuir  à  de.s  dépenses  d'utilité  publujuc;  que,  daos  lespcce  ,  la 
taxe  sur  la  volaille  et  le  doublement  du  droit  sur  la  bière  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  des  centiBies  additionnels,  et 
que,  dès-lors,  ils  devaient  être  assujétis  aux  droits  de  prélève* 
ment;  qu'en  outre, les  dépenses  qui  aiVAieut  occasioué  les  taxes , 
quMqoo  tomponires ,  nfélaieat  que  d'une  utilité  locale  et  non  pu- 
blique ;  qu'ainsi,  soos  tous  les  rapports ,  l'article  était  ijaappU- 
cable. 

Ia  ville  de  Mete  s'est  pottrvtte  contre  cette, décision  >  et  y<itci 
comment  dOe  a  interprété  l'article  en  question.— «La  loi dofinaMca 

de  1832,  disâit-eUe.  a  eu  évidemment  pour  objet  deux  choses 
£>rt  simpiis  elbttndistinclcs?  i*^  des  surtaxes  tempotaires,  ajoa7 
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tées  au  tarif  de  Voctroi  :  et  des  dépenses  temporaires  d'utilité 
publique.  Le  premier  point  ne  peut  fitre  contesté:  il  est  érident 
que  les  trois  taxes  sont  temporaires ,  quoiqu'il  y  en  ait  une  qui 
n'avait  jamais  existé  jusqu'alors.  Ces  taxes  disparaîtront  quand 
toute  k  dépense  sera  soldée  ^  parce  qu'il  n'j  aura  plus  de  cause 
pour  les  maintenir.  Il  ne  serait  pas  juste  de  dire  qu'elles  ne  peu- 
veut  être  considérées  comme  des  centimes  additiounels ,  et ,  par 
voie  de  conséquence ,  qu'elles  ne  sont  pas  comprises  dans  Texcep- 
tîoB  portée  dans  la  loi.  Qiiant  à  la  d^nse,  elle  est  d*ùtiltté  pu- 
blique. La  distinction  entre  utLlitè  publique  et  utituè  locale  ^ 
n'est  pas  très  juste;  elle  est  plus  juste  en  utilité  privée  et  publique. 
Jpans  une  commune  y  tout  est  d'utilité  publique,  à  l'exception  de 
ses  Licus  propres  dont  elle  jouit  comme  le  fait  un  particulier.  Ses 
rues,  ses  monumens,  ses  places  et  tous  ses  établissemens  de  bien*- 
faisance  appartiennent  aussi  bien  au  public  qui  la  compose  ^  qu'au 
pnbHe  qui  compose  la  nation.  Si  l'on  admettait  k  distincdon  lo- 
cale et pubfique,  il  en  résulterait  que  l'exception  établie  parla 
loi  ne  pourrait  jamais  recevoir  son  application.  £n  effet,  dans  une 
commune  tout  serait  considéré  SutUitè  locaU^  et  il  serait  bien 
difficile  de  trouver  quelque  cbose  d'utilité  publique.  Tch  ctaieut 
en  somme  les  motifs  du  pourvoi,  lequel  paraissait  fondé  aux  yeux 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

L'administration  des  contributions  indirectes  et  le  Ministre  des 
finances  ont  soutenu  au  contraire  la  décision  attaquée,  en  dévelop- 
pant les  motifs  qui  lut  servaient  de  base;  mais  le  Conseil  ne  l'a  paa 
confirmée  en  entier;  elle  a  seulement  été  annulée  en  ce  qui  con- 
ceru!3  la  première  taxe  additionnelle  d'un  cinquième^  attendu  que 
k  dépense  pour  le  payage  est  d'utilité  publique. 

CHARLFiS  p  eu.— ^ur  le  rapport  du  comité  dp  contentieux. 

Vu  la  loi  da.38 avril  i8i6 ,  l'aru47  de  U  loi  du  ^nan  J$\^  et  lee.au- 
Ires  lois  de  ^nanci  «abséquentes  f  ^  En  ce  qui  concenie  les  eeiitimet  addî- 
Uonnels  à  l'octroi,  autorii^s  par  fordomuncc  royale  doSo  août  1820: 

«—Considérant  que  le  pavage  entier  et  à  neuf  delà  riHedeMetz  a'ét^autorrté 
comme  une  <lej»eu&e  extraoidiuauc,  U^i  ;      ^«^  ualuie,  etii  leuipuraire, 
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qui  ^it ,  dant  eetM  plftoe,  d'utilitë  publique  ,*  —  Que  le  produit  des  eat^ 

times  additionnels  à  l'octioi ,  desquels  il  s'agit  ,  a  ctc  spécialement  affeclé  à 
cette  dt  pense  ;  —  D'où  il  suit  que  ce  piodiiii  doit  être  exemple  du  |)rëîève- 
ment  du  dtciiue,  conformcaieni  à  l'art.  l6  de  la  loi  de  1822;  — En  ce  qui 
coDcerue  la  taxe  impose'e  sur  la  Tolaille  :  — '  Considcranl  qu'elle  forme  uu 
droit  nouveau ,  sur  un  objet  qui ,  jusqu'alors,  n'avait  pas  été  compris  dans 
letarif  de  l'octroi;  qu'ainsi ,  il  ne  s'agit  pas  de  oentitnrs  additionnels  à  des 
taxes  déjà  existantes;  —  En  ce  qui  touche  rsugmeutation  des  droits  sur  la 
bière ,  tuions^  per  Tordoniumce  royale  du  1 1  septembre  1822  :  —  Const- 
dërant  que  cette  au^eutatton  »  n*ajant  pas  pour  ob]et  de  iaire  fiiee  &  une 
dépense  temporaire,  ou  de  subvenir  à  un  emprunt  lait  par  la  viNe,  ne  peut 
être  esemptée  de  la  retenue  du  dbième  ; 

Art.  —  La  décision  de  notre  Ministre  des  finances  ,  du  5  jnin  i824,  est 
réformée,  en  ce  qu'elle  refuse  d'afTrancliii  du  prélèvenunt  du  dixième  le 
produit  des  ceuiimet»  additionnel  au  Uni  de  l'octi-oi ,  autos  jm-.s  par  l'ordon- 
nan<  c  royale  du3o  août  1820.  —  Elle  est  confirnit-'p  ^  eu  ce  (^ni  <  cjtK  ei  ne  la 
taxe  sur  la  volaille  et  l'augoiieutation  des  droits  sur  la  bière.  —  Ârt*  a. 
I«es  dépens  sont  compensés. 

M*  Fentrier,  matira  des  Nquétes^^  rapporUtur*      M**  Marie  et  Go^» 


GOU£S  D  £AU.  —  Association.      Psocis.  —  Frais. 

Les  membres  d'une  association  qui  ont  soutenu  on  procès  contre  l'associa- 
tion ,  doirent-ils  contribuer  auK  frais  supporté  par  celle-ci  à  raison 
dndit  procès  ?  —  Rés*  nég, 

(6619.  —  4  juillet  lââ/.  —  Farreau  et  aatres  c.  Arnaud  et 

consorts.  ) 

La  règle  appliquée  à  Tespice  est  d^à  consacrée  par  la  joris- 
pradence  do  Conseil  à  l'égard  des  commanes  :  il  a  too^onrs  été 

décidé  que  Thabitant  d'une  commune^  plaidant  contre  la  corn- 
mime,  ne  doit  pas  être  imposé  aa  rôle  de  la  répartition  des  frais 
du  procts ,  par  le  motif  que  des  intérêts  ne  pemrent  être  com- 

muns^  lorsqu'ils  sont  opposés.  (Voy.  les  Ques lions  droit  ad- 
mmUtradfàit  M.  de  Gormenin,  3"  édition,  t.    p.  4o3.  ) 

Bans  Tespice,  il  j  avait  même  raison  de  décider,  parce 
qu'il  j  avait  association^  comiDunauté  dmtéréts;  mais  il  y  a 
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une  circoDAtanpe  qui  donne  une  autre  face  à  la  question  et  ^ 
est  digne  de  remârqne.  Les  sieurs  Ainatid,  Jaubert,  Garau  et  la 
Teaye  Amanrich  font  partie  de  la  société  d'irrigation-  qui»  estste 

sur  le  territoire  de  la  commune  de  Thuir,  près  de  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales).  £n  182a  9  ils  ont  voulu.liûre  entrer  dans 
le  cercle  de  l'association  plusieurs  terres  qui  n'en  faisaient  pas^ 
partie;  ils  ont  pieteudii  en  avoir  le  droit,  en  vertu  d'anciens 
titreSy  comme  propriétaires  sur  le  territoire  de  ia  commune.  Les 
autres  membres  de  l'association  s'y  «ont  opposés ,  et  les  syndics 
ont  été  autorisés  à  plaider  devant  les  tribunaux.  L'issue  du  litige 
a  été  lavorable  aux  réclamans;  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpel- 
lier, maintenu  par  la  Cour  de  cassation,  a  déclaré  leur  demande 
fondée.  Dans  cet  état  de  choses  ^  les  syndics  de  l'association  ont 
réparti  les  frais  du  procès  sur  tous  ses  membres,  sans  eu  excep- 
ter ceux  qui  avaient  plaidé  contre  elle,  par  le  motif  qu'ils  étaient 
membres  de  l'association  pour  d'autres  terres  dont  l'arrosemcnt 
u  était  pas  contesté.  Les  sieurs  Arnaud  et  consorts  ont  refusé  de 
payer  leur  quote-part,  et  la  contestation  a  été  portée  devant  le 
Gmeeil  de  préfecture  qui  a  prononcé  en  leur  ftvenr. 

Recours  au  Conseil  d'Etat^  de  la  part  des  syndics  de  l'associa- 
tion. —  Ils  ont  développé  le  principe  qu'ils  avaient  émis  en  pre*- 
mière  instance ,  savoir  que  la  contribution  étant  réelle  et  non 
persoiuielle j  les  terres  des  adversaires,  .soumises  à  rirrigation 
avant  le  procès,  devaient  supporter  leur  quote-part.  Ils  ont  de- 
mandé subsidiairement,  dans  le  cas  où  les  sieurs  Arnaud,  Jau-» 
bert  et  Garau  seraient  déclarés  exempts  de  la  taxe^  que  la  veuve 
Amanrich  fut  comprise  au  rôle  comme  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs, attendu  qu'elle  ne  plaidait  pas  en  cette  qualité,  mais  bien 
comme  propriétaire  et  étrangère  à  l'association. 

Dans  l'intérêt  de  la  défense,  on  a  soutenu,  en  principe,  que 
le  membre  d'une  communauté  quelconque  qui  plaide  contre  la 
masse,  ne  doit  pas  supporter  les  frais  du  procès,  d'après  les 
règles  de  la  procédure  qui  déclarent  que  la  partie  qui  succombe 
supporte  les  dépens.  Ce  principe  n'admet  aucune  distinction; 
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celui  qui  a  gain  de  cause  se  trouye  affranchi ,  corps  et  biens  f,  de 
tous  Atj^i^f  que  son  adversaire  aaîl  Un  iaidiifîdtt  Mi  im 
emrp»  d'indmdos  dont  il  fait  partie.  Les  bicBa  qu'il  peut  aroir 
en  commun  avec  \c  corps  contre  lequel  il  pUide ^  suivent  la  con- 
dilîon  du  maître;  ils  sent  libres,  s'il  ganBe;  3s  siwt  greWs,  s'il 
perd. 

CHARLES,  etc.  ^  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux^ 

dur  1a  dMHMKde  prtee^le  de*  gyndici  :  —  Gomidéraistqae  PaBioeiation 
plaîdak eoairt  let  lédamanS  ;  ^ oeiia-<iy  ^«oîq«e  ca-nmaaiMpour  m* 
portion  de  leur»  pi  opiiétés  ,  4t«wnt  opposés  à  Pasiocîation  pour  les  «utvei 
propriÀÀ  à  arroser  et  qui  ont  fait  la  matiire  du  procès  ;  que  dèa-lors  le 
Conseil  de  prefeetore  a  justement  décidé  qu'ils  ne  devaient  pas  oontribuer 
aux.  frai»  supportés  par  Passocîatioii ,  à  raison  dudit  procès  j  —  Sur  la  de- 
mande fiubsidiaiic  dtb  b^ndics  :  Considérant  que  cette  demande  re- 
pose sur  une  alIcgatioQ  dénuée  dv.  preuves  j 

Art.  1^^  —  La  requête  des  syndics  de  l'assocjatioa  du  ruisseau  de  Tlniir 
est  rejeiée.  Art.  2.  —  Lesditfi  sjndicSi  èfi-noms  qu'ik  procèdent  »  sont 
condamnés  aux  dépens. 

M«  Itahé,  makre  des  veqeAtcs  ,  rap,      M**  Maorie  et  Coste,  avoe. 


COURS  D'EAU.  —  Digue.  —  Frais.  ~  Répartition.  — 

iD^OUYJEAU  BioUMENT. 

-  Des  propridtairea  d'osinca  aont«-ih  fendea  à  réclamer  contre  H  répartition 

des  frais  d'une  digue  construite  dans  leur  iniérêi  et  celui  des  habitan« 
d'une  coninruae  ,  Idi  scjuc  celte  répariitiou  a  été  faite  coufurracmcnt  à  un 
ancien  régleruent  eucore  eu  vigueur  ?  —  Rés,  nég.  ^i^ 
S'ils  prétendent  que ,  pour  l'avenir  ,  il  y  a  lieu  de  changer  ce  mode  de  répar- 
tition f  peuvent-Us  se  pourvoir  devant  radmintstrattou  supérieure,  pour 
Ml  demander  un  nouveau ,  oonfiMmémeat  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1$  septembre  1807  7*^  JSés.  aj^  (3) 

(6892-6936.  —  4  juillet  1827.  —  Blancamp ,  Bocquet  et 
Grétot  e.  la  ville  de  Pontaademer.} 


(i)  Voy.  t.  vni,  p.  469  et  473 ,  les  ordonnances  Bernard  et  Catthm, 
(3)  Toy.  t.  n,  p.  554  et  558  ,  deux  ordonnanees  du  36  août  iSii',  3'  et 
4*  questions.  / 
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ŒAKLES  ,  etc.    Sur  le  rapport  du  eonfetté  du  coateiitieux, 

*  Consid^rast^ueltr^itUioii  attaqué  a  étk  faite  confetnrfmcut  avt 
«adent  i^jUroeui ,  qui  mclteiu  lesdcax  tiers  la  dépense  k  la  char^^  de 
laeommuoef  et  le  dernier  tiers  à  la  charge  des  propriétaires  des  moulins 
btéet  à  tan  ;  —  Considérant  que  ,  gi  les  reclaroans  prétendent  que,  pour 
l'avenir,  il  y  a  lieu  de  changer  les  anciens  re'glemens,  ils  peuvent  se  pour- 
voir pour  clcmaniler  qtt  d  <  i  s<iii  Jiii^.  uu  nouveau ,  coutormenient  nux 
tlispositioiia  «ielaloidu  i6  fetpieuibre  i8oy  ; 

Art.  —  Le»  requrtos  îles  sieurs  Dunel-Blancanip  et  ISocquet  ^  et  du 
sieur  Crétot ,  sont  rcje  iecs.  —  Art.  2.  —  Le»  sieurs  Jiunel-Blancamp ^ 
Bocquel,  et  le  sieur  Crétot,  sont  rondamnés  aux  dépens. 

M.  Tarhé,  maître  des  l'equétes,  rapporidur*  —  M«"  Guincmin  >  DalU» 
et  Buclkot  I  «ii'oetf  Is. 


COURS  FEAU  NON  NAVIGABLE.  —  Dévebsoih 

£jECOVA8  MAI* 

Lorsqu'il  s'agit  d'usines  ëta})lies  sur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables ,  et  jKHir  lesquelles  il  n'exisLaii  nire'gleraent  d'eau  ni  de'versoirs,  le 
Ministre  de  Tiulciicur  e&t-il  compétent  pour  faire  ledit  ré^ement  ^  et 
ordonner  la  oonttruction  de  déversoir  daus  l'intérêt  des  riverains  et  des 
pro}>nétaîi"es  d'usines  ?  —  Hés.  ajj,  (i) 

Uu  tel  règlement  est'-il  suieepttble  d'être  attaqué  par  la  Toie  oontentieute? 

(  7360.  —  4  juillet  1827.  —  CugQoa  d'Aliocourt.  ) 

Il  s'agit  ici  (Vunc  des  questions  lesplus  graves  qui  puisse 
lever  en  matière  de  cours  d'eau  y  et  qui  depuis  long-temps  est 
l'objet  d'uDe  ardeote  controTerse. 

La  juiispirudenee  du  Conseil  est  inyariable  sur  le  droit  qui  est 
donné  à  l'administration  de  surveiller  la  jouissance  des  eaux 
navigables  ou  non  navigables.  Ce  droit  de  sarvçillançe  on  de 
police  comprend  rétablissement  des  usines ,  Firrigation  des  pro* 
priétés  riveraines,  les  chaussées^  les  digues,  le  curage,  et  géué- 

(t)  Voy.  t.  Tin,  p.  S08',  JLegier  de  Monifort;  et  p«  iyS,  Baekeloê, 
Questions  de  droit  administratif,  t*  11,  Y**  cours  d'eau,       p.  44  et  suit. 

(2)  Un  sursis  a  été  prononcé  dans  cette  affaire,  te  21  juin  1836.  Voyes 
t.  vixx ,  p.  3o2. 
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'  ralement  tout  ce  qui  tient  à  la  jouissance  de  Teau  dont  la  pro- 
priété n^apparlieat  à  personne  et  l'usage  à  tout  le  monde.  Les 
liTérains  ^  invoquant  la  dùtinclion  établie  entre  les  rivières  naTÎ- 
gables  et  non  navigables ,  qui  place  les  premtires  dans  le  do- 
maine public,  et  les  secondes  dans  le  domaine  privé,  se  préten- 
dent propriétaires  du  cours  d*eaa ,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
navigable  ;  et  par  voie  de  conséquence ,  ils  croient  avoir  le  droit 
de  faire  des  prises  ou  saignées^  soit  pour  irriguer  leurs  propriétés 
soit  pour  faire  mouvoir  des  usines.  Cette  distinction  est  purement 
théorique ,  et,  Ton  ne  pent  rien  en  induire  de  contraire  au  droit 
de  police  attribué  à  radministratiun.  Ce  droit  existe;  il  ne  peut 
être  contesté.  Il  aurait  seulement  besoin  d'être  mieux  déterminé» 
et  peut--ltre  aussi  serait-il  nécessaire  de  lui  tracer  des  limites  au- 
delà  desquelles  le  droit  de  propriété  seiait  violé. 

Dans  l'espèce,  les  moulins  des  sieurs  Gugnou  d'Alincourt  re- 
tenaient les  eaux  à  qne  bautenr  qui  occasionait  souvent  des 
inondations  sur  les  propriétés  riveraines,  et  ntiisait  an  roule- 
ment des  usines  du  sieur  Poupart  de  I^euilize.  Il  est  évident  qu  en 
pareil  cas  l'autorité  devait  intervenir  pour  mettre  fin  k  toutes 
.contestations.  D'ailleurs  9  ces  contestations  n'auraient  jamais  pn 
se  terminer ,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  règles  du  droit  civil  qui 
pussent  leur  être  appliquées.  En  effet  sur  quoi  se  serait  fondé 
*  .  le  propriétaire  des  moulins  d'Alincourt,  pour  continuer  à  inon- 
der les  riverains  et  à  entiavei  un  fabricant  comme  lui  ?  Âurait-il 
invoqué  la  prescription?  Est-ce  qu'il  y  a  prescription  dans  le 
mal?  est-ce  qu'on  peut  acquérir  ainri  le  droit  de  noire  à  autrui? 
Tout  riverain  sans  doute  a  le  droit  d'oser  de  l'eau  pour  faire 
mouvoir  ses  usines;  mais  il  a  ce  droit  de  commun  avec  les  au- 
très  riverains,  et  il  ne  doit  jamaia  en  user  de  manière  à  leur  por- 
ter pr é j  udice.  Cest  cet  usage  q  ue  l'autorité  est  appelée  k  survefllery 
à  l'exclusion  des  tribunaux  institués  pour  donner  des  déclara- 
tions sur  les  droits  respectifs  y  et  il  nous  semble  incontestable 
que  radndnistration  ,  dans  ce  cas ,  a  le  droit  d'ordonner 
la  construction  de  déversoirs^  partout  où  leur  établissement 
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manque  et  peut  naire  aux  industries  on  aux  propriétés  euTiron* 
Dantes. 

C'est  ce  que  le  Conseil  d'£tat  a  implicitemeat  déclaré  piar 
Fordonnance  suÎTante.  ' 

CUAfiXiES,  etc. — Sur  le  rapport  du  comité  du  conteotieux. 

Vu  l'arrêté  do  prsfetdes  Ankonei,  du  27  avril  i8a4,  qui  apprauvw  le 
r^lemcut  d'eau  pour  la  rivière  de  la  Beiounie,  proposé  par  le  géo- 
mitre  Buisson ,  chargé,  sur  les  plaintes  des  riverains,  et  notamment 
du  sieur  Poupart  de  Neufine,  de  faire  la  reconnaissance  de  ladite  r'wVcre 
Vu  ledit  règlement  ;  ensemble ,  le  rapport  de  ce  géomètre,  desquels  il  ré, 
suite  (jne  les  sieuis  d'Almcoui  t  possèdent ,  sur  la  i  ivière  de  la  lletoiirne  , 
qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  deux  nioulini»  appelés  d'Alincourt  et 
de  Mnntdregicourt  ,  dont  il  leur  a  t  Li'  impossible  de  produire  les  titres  de 
propriété,  mats  dont  l'existence  bien  reconnue  remonte  à  plus  de  4o  ans  j 
que  les  retenues  de  ces  moulins  et  surtout  celle  du  moulin  d'Alincourt,  sont 
tellement  élevées ,  qu'elles  causent  l'inondation  ^presque  continuelle  des 
propriétés  riveraines ,  et  nuisent  tu  roulement  des  usines  dn  sieur  Ponpnrt 
de  Meuilize ,  qui  sont  en  aval  ;  et  que^  pour  remédier  k  ces  înoonvéniens  ^ 
il  conviendrait  de  réduire  la  hauteur  des  vaines  du  moulin  d'AJincourt  de 
dix  centimètres ,  etd*ol>liger  les  sienra  d'AHncourt  è  construire ,  k  ehacnue 
de  leurs  deux  usroes  ^  un  déversoîi^pour  assurer  la  stricte  exécution  du  ré- 
giment; —  Vn  l'art.  16 du  tibre  a  de  la  loi  du  28  septembre,  6  octobre 
1 79  L  ,  bur  la  police  rur.ile  ; 

Cousîdérant  qu'il  s'agissait,  dansTespèce,  d'usines  établies  sur  uneevi>s 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  ,  et  pour  lesquelles  il  n'existait  ni  r^le- 
ment  d'eau  ni  déversoirs  ;  —  Qu'en  cet  état ,  noire  Ministre  de  l'intérieur 
était  compétent  pour  faire  ledit  règlement  et  ordonner  la  construction  des; 
déversoirs ,  dan^  l'intérêt  des  riverains  et  des  propriéuires  d'usines  j  Bt 
qu'un  tel  x^lemenl  n'est  pas  susceptible  d*éire  atuqué  par  la  voie  cou- 
tentieuse  | 

ATt.  1*'  — La  requête  du  sîeor  Cagnon  d*Alincourt  est  rejetée. 
M.deRozières,  maître  des  requêtes,  rapporteur,-^M*>  Granger,  avocat* 


CÛUBS  D'EAU  NON  NAVIGABLE.  —  IntérAp  i?rïtb.  - 
GoKvérENcSr  —  Kbgub3Gekt  d'sau. 

Lorsqu'un  cours  d'rtvit  ,  Il  Voccasion  duquel  il  s'élève  un  litige  ,  n'est  ni 
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navigable  ni  floitablc  ,  toute  cjuestion  d  luierét  prive  eutredeux  l'iveraillft 
esi-elle  du  ret^soit  des  tribunaux?  — ^«'5.  fl^l(l) 
Uue  décision  ministérielle  qui  ordoaoe  qu'il  sera  procédé  à  la  rédaction 
û*vxt  nouveau  règlement ,  ett^elle  aosoeptilile  d'être  atuquée  par  la  voie 
oontentieuM  ?  —  Met,  nég* 

(6991.  —  4  juillet  1827.  —  Hardy  c.  Hyvert-Xaaton.  ) 

Cette  afiaire  s'est  déjà  préseotée  deyant  le  Conseil  d'Etat,  sar 

•  la  requête  du  sieur  Hyvert;  aujourd'hui,  c'est  sur  celle  du  sieur 
Hardy:  et,  dans  les  deux  cas,  c'est  une  (^uestioa  de  compétence 
qui  a  été  débattue.  (  Yoy.  t.  6,  p«  âoÔ-) 

Hardy  est  propriétaire  d'an  moulin  &  blé  sur  le  ruisseau  de 
This.  Hyrert-Tauton  possède,  eu  amont  du  moulin ^  uue  prai- 
rie ;  pour  irriguer  son  fonds  »  il  a  construit  un  barrage  au  travers 
du  ruisseau,  et  ce  barrage  élèye  les  eaux  de  plus  d'un  mètre 
au-dessus  du  niveau  ordinaire  y  et  cause  par  là  des  dommages  â 
l'usine  du  sieur  Hardy  «  Celui-ci  le  cite  devant  le  tribunal  de 
CbarleTille ,  et  le  résultat  de  l'instance  lui  est  ÊiTorsble.  Ap- 
pel dcvaul  la  cour  royale  de  Metz,  de  la  ]iart  d'JIy  vci  l-ïanLon. 

20  juin  1821 ,  arrêt  qui,  ayant  faire  droit,  ce renyoie  ledit 
ce  Hyyert  à  se  pourvoir  devant  .l'autorité  administrative ,  à  l'effet 
a  d'être  par  elle  procédé  a^  un  règlement  d'eau  ,  contradictoire^ 
a  ment  ayec  toutes  les  parties  intéressées^  pour,  ce  ùit,  être  uUé- 
«  rieureroent  statué  ».  —  Hyvert  s'adresse  an  préfet  des  Arden- 
nes  pour  obtenir  un  règlement.  Le  préfet  prend  un  arrêté  qui 
11*^  pas  les  véritables  caractères  d'un  règlement  d*eau.  Il  fait 
défenses  au  sieur  Tanton  de  &ire,  dans  le  ruisseau  de  This,  ' 
pour  l^rrigation  de  son  pré,  aucun  ouvrage  d'art  quelconque, 
susceptible  de  gêner  le  libre  cours^de  l'eau;  il  maintient  le  sieur 
Hardy  dans  la  jouissance  des  eaux  pour  le  roulement  de  son 
usine,  moyennant  certaines  conditîns  qu'il  lui  est  enjoint  de 
remplir,  et  déclare  ensuite  que  ces  disposiiiou^  11c  pourront, 
dans  aucun  cas ,  préjiidiGier  au  droit  légal  qui  concerne  les  pro- 

(1)  V,  Questions  de  droit  (idminûtratif,  1. 11 ,  p. 69  et  suît.^  ct-deitus^ 
p.  265  f  Marcêliier  de  Gaujac ,  ot  t.  Yiu,  p.  ib ,  Bouù* 
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priétaires  riverains  ponr  irriguer  lenrs  fonds,  conformément  à 

Tait.  644  du  Code  civil.  —  Hyvert  attaque  cet  arrêté  devant  le 
Conseil  d'£tat,  par  le  motif  qu'il  né  remplit  pas  le  vœu  de  la 
cour  royale  de  Metz ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  contient  pas  un  yéri^ 
table  legiemcDt  eutie  les  parties  lutereâ^ées.  Il  conclut  à  ce  qu'il 
soit  annulé  pour  Tice  d'incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
.  7  avril  i824,  arrêt  du  Conseil  (  voy.  t.  6,  p.  208  ),  qui  dédare. 
que  le  préfet  u'e^it  jais  sorti  des  bornes  de  sa  cumpctence,  et 
renvoie  le  sieur  Hyvert  devant  le  Ministre  de  Tintérieur^  seul 
yv^^v  dap[)el  en  pareille  matière.  Lmété  préfectoral  *est  déféré 
au  Ministre,  qui  l'annulle  par  décision  du  j  janvier  1826,  et 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  un  règlement  d'eau  >  conformément 
à  Varrét  de  la  cour  de  Metz.  —  Hard j  réclame  devant  le  Mims^ 
trc  coiUi  c  iJcciJiiua  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  rcgkuicnt  est 
impraticable ,  à  moins  de  sacrifier  son  usine  aux  intérêts  de  son 
adversaire,  et  que  c'est  par  ce  motif  que  le  préfet  a  rendu  son 
arrêté;  il  y  a  lieu  dès-lors  de  le  couliimer,  sauf  à  la  cour 
royale  à  prononcer  ainsi  qu'elle  avisera.  Le  Ministre  rejette  la 
réclamation  du  sieur  Hardy ,  attendu  qtte  si  le  règlement  d'eau , 
tel  que  la  cour  de  Metz  l'a  demandé,  et  tel  que  la  décision  du 
5  janvier  a  prescrit  de  le  faire,  est  impraticable,  le  préfet  devra 
le  déclarer;  et  cette  déclaration  sera  suffisante  pour  mettre  Isi 
cum  royale  à  portée  de  statuer  sur  la  fjuestion  de  droit  dont  elle 
est  saisie,  et  sur  laquelle  il  lui  appartient  exclusivement  de 
prononcer. 

Dans  cet  étit,  le  sienr  Hardy  ^Vst  pom  \ii  an  Conseil  contre 
les  décisions  du  Ministre  de  Tinténeur.  âou  pourvoi  a  eu  le  mène 
sort  que  celui  de  son  adrefsaire  contre  Tarrêté  du  préfet  en 

1824  ;  il  a  été  rejeté  comme  non  recevablc. 

CHARLEâ,  etc.  —  5ur  le  rappcri  du  comité  du  conteuti<*tix , 
Gf»iisidérant  que  le  ruUse«udlcThis  n'est  ni  navigable  ni  floluble,  eiqne 
la  question  d'intërét  privé,  «ntre les  sieur*  Hardy  et  Byyert^TantQti  est 
du  tessort  des.  tribunaux  ordinaires  Considérant  qua  la  cour  royale  de 
Mets,  en  xeuToyant  les  parties  devant  l'administraiion^  pour,  par  elle, 
être  procède  &  un  vilement  dV an ,  s'est  en  effet  réservé  de  statuer  sûr  le 
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fond  de  la  Cfmt«tUitHm5-?^G>nftidàrMit  que  c'est  avec  raiaon  qna  doik 
Ministre  dePintmeur  a  refusé  d'apptou? or  le  projet  detréglement  parésentë^ 
en  œ  que  le  préfet  avait  excédé  les  bornes  de  sa  compétence;  —Considé- 
rant que  la  dcdsion  ministérielle  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  I  la  rédac- 
tion ^un  nouTeau  règlement  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la 
voie  conientieus*^; 

Ail.  i*"*" — La  icqucte  du  sieur  Hardy  est  rejetée.  — Ar-t.  'J..  —  Le  sieur 
Hardy  est  condaraue  aux  dépens. 

M.  Tarbc,  maître  des  requêtes  rapp.  —  M"  Garuier  et  Odilon-Barrot , 


œUfiS  D'EAU  NAVIGABLE.  ^  GouTBATniTioir. — Ame»» 

B&DfDIIB.  — *  PitâK  àXSXSXÉ  &'aBbAv. 

Lorsqu'un  particulier  a  lait,  sans  autorisation»  dans  une  riirike  navigable 
des  travaux  qui  tendent  h  en  gêner  le  cours,  doit-on  maintenir  Farrêté 

du  Conseil  de  préfecture  quren  a  ordonnéla  déimolition  ? — Ri»i  aff,  (i) 
Toutefois ,  si  l'amende  prononcée  est  hors  de  proportion  avec  le  délit ,  y  a- 
t-il  lieu  de  la  réduire  ,  et  de  désigner  aussi  spécialement  les  ouvrages  à 
détruire  comme  préjudiciables  a  la  iiaTigation  ?  —  Rés .  aff, 

(  535o.  ^  4  )ii9iet  1837.  ^  Moimot  ) 
Le  »ieur  Moncot  est  pioprictairc  dû  plusieurs  iles  et  îlots  dans 
le  lit  de  k  Saôoe.  Il  a  iait  des  trayaux  au-dessus  >et  aunlessous  du 
^out  tic  Scey ,  situ^  sur  la  route  départementale  da  Besan^n  i 
Ncnfchateau,  qui  tendent  à  gêner  la  navigation.  Un  arrête  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône ,  du  6  juillet  1821,  l'a 
condamwjc  à  les  détruire  et  &  5oo  fr.  d'amende.  Cet  arrêté  a  été 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  le  sieur  Mounot,  et  une  ordonnance, 
sous  la  date  du  i4  novembre  i8ai  (  voy.  t.  n,  p.  5o4  ) ,  a  pro- 
noncé un  sursis.  La  cause  ayant  été  débattue  au  fond  entre  l'ap- 
pelant et  Vadministration  des  pouts-ct-cliaussées,  le  Conseil  a 
eonûrmé l'arrêté  en  réduisant  toutefois  lamcnde  à  100  fr.  et  en 
désignant  les  ouvrages  qui  devaient  être  détruits.— M«  le  directeur 
général  des  ponts-et-cliaussécs  avait  foomi  des  observations  dans 
lesquelles  il  exprimait  qu'il  y  avait  lieu  d  ordonner  seulement  la 

(1)  V.  t.  VIII,  p. 461 ,  Koitttt  et  t.  VII,  p.  474,  Pmel . 
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destruction  des  ouvrages  nuisibles  à  la  Davigatiou.  Son  avis  a  été 
adopté  par  le  Genodl  d'Ëlat. 

CHARLES,  etc.  — Sur  1« rapport  tlu  cfuîniL'  iln  contentieux  , 
Coosidéraut  qu'il  résulte,  des  pièces  et  de  rinstruclion  de  l'affaire,  que  ' 
le  ûeiir  Monnot  a  fait,  sans  autoriialioiiy  dAU  le  lit  de  la  Saône,  diverses 
eniMprises  que  le  Couseilde  preTecture  a  justement  répi'imées^—^Coiuidë- 
xmt  néanmoins  qu'il  résulte  ^  des  observations  du  directeur  général  dos 
pOtttt-eUcl»ussées  y  qu*il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende ,  en  ce,  qu'elle  est 
bort  de  proportion  avec  le  dé'it,  et  de  désigner  spécialement  les  ouvrages 
\  détruire  par  le  sienr  JfraMOf,  comme  préjudidaldea   la  navigation  ; 

Art.  1**" — La  requête  du  sieur  Monnot  cêt  rejeiée. — Art.  2. —  L'amrnde 
à  laquelle  il  a  élt;  coudamné  est  niodéice  k  loo  fr. — Ait.  3. —  Les  ou- 
Tragcit  à  détruire  consisteront  beulement  dans  l'enlèvement  du  barrage 
et  des  deux  dépôts  faits  dans  le  lit  de  la  ôaoae  aux  points  E  et  D  du  plan 
du  flo  décembre  i8a6,  qni  demeure^  annexé  à  notre  pr^nte  ordon- 
nance. 

M*  Tarbé^  maître  dea  requîtes ,  rapp,^W  Maaroy>  avwat 


DETTE  PUBLIQUE.  —  Déchéance. 

Un  crâM«îe»4a  l'Etat,  qui  n'a  fiovmé  aucune  demande  ni  produîfc^encmie 
pièee  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  35  mars  1817  a-t-il  oiconrit 

la  déchéance  ?  — liés,  aff,  (l) 

1 6S5o.    4  jaillet  1827. — Bdlocq.) 

En  j8ii  et  1812,  pendaat l'occupation  de  i'£spagiie  par  Tar- 
mée  fnmçaise,  le  âear  fieUoci]  anna  deux  corsaires.»  il»  Omar» 
et  l* Incomparable,  Cet  armement,  qui  avait  pour  objet  principal 
de  croiser  devant  le  port  de  Cadix ^  ût  plusieurs  captures,  entre 
autres  les  navires  U  Pilgrino  et  ie  Ccteador,  .cliacgis  de£unne  et 
de  boulets,  qui  furent  appréhendés  pour  les  besoins  de  l'armée.  In- 
«  dépendammeut  de  la  destination iônsi  donnée  aux  cbargemens ,  les 
nayires  capturés,  furent  affectés  au  seryice  de  la  flotiUe  qui  proté- 
geait le  siège  de  Cadix ,  de  même  que  d'autres  bâtimens  également 
capturés^  soit  par  le  Canari  sgvlI,  soit  par  lui,  enconcun  c  nce  avec 

(1)  Voy.  d-dcssus,  p.  27  et  a9}  Devauls  et  Blacke» 
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d'autres  corsaires.  Il  parait  que  le  produit  des  cargaisons  des  ua- 
vires  capturés  a  été  liquidé  par  le  siiiiistère  de  la  guerre  et  raii'*' 
bourse  an  ministère  de  la  marine,  lequel ,  4 son  tour,  a  liquidé 
rarmateur.  IL  ne  rcstiit  que  h  valeur  des  uavires  A  liquider.  Le 
sieur  Bellocq  ayant  réclamé  postérieurement  an  délai  fixé  par  la 
loi  dn  aS  mars  1817,  le  ministère  de  la  guerre  lut  a  appliqué  la 

Jcchéancc  prononcée  par  cette  loi.  Sur  son  recours  au  CoiiscU, 
l'arrêt  suivant  a  mainteou  la  décision  muiisténeUe. 

CHÂRLB8 ,  €te«  —  Sur  1«  rapport  do  comité  éa  contentiius  , 

CoDsHérant  que  le^sienr  Bsihc^  n*u.  ferrai  attcnne  JmtMide  fiî  produit 

aucuLie  pircc  irlativc  à  la  valeur  des  navire»  dont  il  «'agit ,  dans  Ie«  délai» 
pre«»crits  par  la  loi  du  a5  ni;ti  s  1817  ; 

An.  i*^""  —  La  requête  du  sieur  Bellocq  est  rpjelée. 

M.  Maillard,  oooseiller  d'Etat,  rajip» — M.''  Hacnil«*aM)<cal. 


DOMAI£i£S  ENGAGÉS.  ^  Fotaib.  —  iNDEHNiri  foob  non* 

lomsaAKCs. 

Al»  tonnes  d«Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  a  mai  i8o5  (12  floréal  an  xiii} , 
l'engagiito  doit-U  acquitter  la  Taleur  totale  ât  la  Ibiaie?— iUt.  aff.  (1) 
8*il  B'eo  a  soldé  ^e  le  quart,  le  Domaine  est^  fondé  À  cépéier  leo  tcots 

autres  quarts  non  payes  ?  —  Rés,  aff, 
L'engagiste  est-il  tenu  de  restituer  les  trois  quarts  du  prix  de  vente  de  la 

futaie  d'une  forèl  qui  ne  faisait  point  partie  de  1  eiiga-^ement ,  quoiqu'il 
.  soit  devenu  plus  tard  propriitairu  iaoommutablc  de  ladite  foiét?  — 

£»t-il  fondé  A  en  demander  la  compensation  aroe  une  somme  qu'i)  prétend 
loi  être  due  pour  indemnité  de  non-jouissance^  lorsque  les  lois  de  la 
matière  u'aoeoident  aux  engagistes  d^ossédés  aucune  indemnité  de  cette 
espèce?  «^ItcFf.  n^g. 

(  7oa3.  —  4  juillet  1827.  —  De  Tourzel.  )  , 
Le  domaine  de  Vaucbassîs  était  détenu  par  la  dame  de  Tourzel 
à  titre  d'engagement.  Ce  domaine,  situé  dans  le  départcmctU  de 


(1)  V.  t.  VIII,  p. 556,  Ttrray,  et  Que^tiom  de  droii  adminUlratif , 
u  II ,  p.  i53. 
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VAube,  cum^iicuait  [)lu>i(Mn^  cantons  de  bois,  qui  passèrent  dans 
l^^inains  de  l'État  par  s^aiic  de  la  loi  da      iawaii^  aJi 
révoqua  les  engagemens.  La  loi  du  i4  yentose  ui  ^^^^if 
aux  eugagiblci,  !  i  iaculté  de  se  faire  réiui»    er  dans  la  jouissaucc 
et  même  de  devenir  propnct^i  w  lo commutai) les  des  lioi^  doujL  • 
.  l'étendue u'excédaii pas  i5o hectares  (  3oo  arp^$)etqui  se  troA-r 
\aient  éloignés  de  plus  de  716  mètres  des  forets  de  l'État.  lie^ 
conditions  imposées  par  la  loi  aux  cngagistes  claxent .  i**  4:^jt4jei  > 
pour  les  biens  autres  que  les  futaies,  le  qqartde  leur  y^teur^ 
et  pour  les  futaies  la  valeur  totale,  dapvès  un  ayis  injtçrpr^lfûf 
du  Conseil  d'État  du  la  floréal  an  xrii.  <         .  ,  / 

A  cette  dernière  époque,  la  dame  de  Tourzelobtint  la  levée  du 
séquestre  de  la  tot-^lité  du  domaine  ;  des  experts  nommés  par  elle 
et  raduunislration  évalucicnl  les  jotji.ssances  dont  elle  a^v^it.éle 
privée  pendant  le  séquestre,  et  en  fixèrent  le  montant  à  la  soinme 
de  i33,ooo  fr.  environ.  Ensuite  ,  i>eii  de  tcmpà  après,  en  i8o6, 
la  dame  de  iourzei  devnit  pn*j '  iutaue  incomniulJ'blf  d.es  liois 
cantons  de  bois  appelés  les  Foiueuses,  le  Fieiir  Archer  y  et  le 
Grand-Coré ,  en  payant  le  quart  de  leur  valeur ,  d'après  Tcsti- 
niation  qui  en  fut  faite  alors,  çt  ce,  ^ns  di^Uiicîion  de  U  valeur 
de  la  futaie,  qui  aurait  du  être  payée  en  totalité..  lie  domaine  de 
V^ucbassis  comprenait  un  canton  de  bois  appelé  la  "PùrétndBH^' 
Fcpys  j  dont  la  dame  de  Xourzel  ne  put  devenir  propriétaire  in- 
commutable,  parce  qu'il  contenait  plus  de  i5o  hectares  :  toute- 
^is  elle  reçut  les  trois  quarts  du  prix  de  vente  de  la  futaie  pen^ 
ddu  Lies  années  1S06,  1807  et  1  tSoS  ,  àtitre  de  propriétaire.  La  loi 
de  finances  dti  2%  avril        ayant  permis  aux  engagistes  d'-ac* 
quérirles  bois  et  forêts ,  quelle  que  fût  leur  Conteàancè,  moycu- 
nanlle  paiLmeiit  du  quart  de  la  valeur  du  sol  et  du  taillis,  et  de  la 
valeur  entière  de  la  futaie,  la  dame  de  Tourzel  a  été  admise  à  deve- 
nir propriétaire  incommutable  des  bois  dont  il  s'agit,  eVqn  arrêté  du 
préfet  de  TAuhe,  du  i4  mai  1818,  lui  eu  a  consenti  la  vente  et  Ta 
envoyée  en  possession  de  la  futaie  des  Fays,  Mais,  par  cet  ar- 
rêté, elle  a  été  constituée  débitrice  de  la  somme  de  16,967  fr.  5o  c* 
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pour  les  joaissaoces  da  piix'des  trois  quarts  de  la  futaie  pendant  les 
années  iBoS,  1807  et  1808,  attendu  qu'elle  n'avait  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  coupes  de  cette  fuîaie ,  puisque  ,  pour  eu  deve- 
nir propriétaire  iucommutable,  il  Dallait  en  payer  k  valeur  totale. 
Le  Ministre  des  finances  aconfirmé  cet  arrêté,  et  a  décidé  en  ou*> 
tre  que  la  dame  de  Tourzel  paierait  les  trois  quarts  de  la  valeur 
de  la  futaie  des  bois  des  Fbiueiuest  par  le  motif  que  n*en  ayant 
soldé  que  le  quart  par  erreur ,  l'État  était  fondé  &  répéter  les  trois 
autres  quarts  non  payés. 

La  dame  de  Tourzel  a  soutenu»  devant  le  Conseil  d*£tat  »  qu'où 
ne  pouvait  revenir  sur  le  passé,  et  que  d'ailleurs  on  devait  éta- 
blir une  compensation  avec  les  sommes  qui  lui  étaient  ducs 
pour  indemnité  de  non-jouissance  pendant  le  séquestre  de  sou 
domaine. 

Le  Conseil  dIÊtat  a  rejeté  son  pourvoi,  par  une  décision  con- 
forme à  la  loi  et  à  sa  jurisprudence. 

CHARLES  ,  etc.  —  Suvle  rapport  du  comité  du  conteDtieux , 

En  ce  qui  iouciie  la  rcpciition  du  prix  de  la  futaie  des  bois  des  Voleuses  : 
CoDsidérant  que  le  Domaine  ne  revendique  pas  la  propriété  de  la  fuuiie 
ené-mènie;  qu'ainsi  le  eonfraf     «^«nltf  passé  au  soumissionnaire  enga- 
giiia  ^  en  exécution  de  Part.  i4  de  }a  loi  du  4  mars  1799  (14  veniose  au  Tir), 
doit  subsister  tel  qu^  est  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'avis  du  ConseO  à^Exalt 
du  2  mai  i8o5  (12  floréal  an  xiii) ,  la  dame  de  Tourzel  devait  wcquitter 
la  valeur  totale  de  ladite  futaie,  et  que,  n'tn  ;iy;uii  soldé  que  lé  quart,  le 
Doroaiue  estlonJéà  ré|)eter  de  ladite  dame  le^  trois  autres  quarts  non  payés  ^ 
En  ce  qui  touche  la  somme  de  16^967  fr<  5o  c.  reçue  par  la  dame  de  Tour^ 
%él^  pour  les  trob  quarts  du  prix  de  tente  de  la  futaie  de  la  fiorét  des  Fàyt  : 
Oottsidârant  que  la  réchmante  n'avait  auenn  droit  à  ladite  somme,  pnieque 
la  fouie  ne  fiusatt  pas  partie  de  rengagement  du  domaine  de  Vaucbassts^  et 
qn'iMiisi  il  y  alieu  aurétablissementde  cette  sommedans  les  caisses  de  l'Eut; 
En  ce  qui  touche  la  somme  de  i52,257  fr.  67  c. ,  que  ladite  danîe  de 
Tourzel  prétend  lui  ciic  dut;  |)our  iudemiiilé  de  iion-jouissaiicc  estimée 
dans  le  rapport  d'experts  du  4  oolobrc  i8o'i  (i3  vendémiaire  an  xrii)  : 
Considérant  que  celle  somme  ii'cbt  pas  duc  à  lu  dame  de  Tourzel,  imimiue 
les  lois  de  la  matière  u'aocordaient  aux  cngagistcs  dépossédés  aucune  In- 
demniié  de  cette  csp^$ 
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Art.  1*'*'  —  Les  rr(^iiétes  de  la  dame  de  Tourzel  miM  rejetéeg,—- Art,  3* 
—La  dame  de  Tourzel  est  condamnée  aux  dépens* 

M.  de  Cormenin,  matti'e  des  requîtes  >  mpport*-^  M^*  Goobin  cl  Teste- 
LebcAii ,  apocatu 


DOMAINES  NATIONAUX. -*AcTXOK  ïossassdibb.  —  Co»f julx. 

Uo  juge-de-pai&  excède-t-il  sa  comptiteuce  eu  prouonçaDt  sur  uuc  acliou 
poasessoire  qui  W  est  soumise  par  l'acquéreur  d'un  bieu  communal  ? 

(7867.  —  4  juillet  1827.  —  Viefville  c.  la  commune  de  Liez.  J 

n  s'agissait^  dans  l'espèce,  de  la  mitoyenneté  d'an  fossé  dans 

laquelle  le  sieur  Viefville  demandait  à  être  maintenu ,  attendu 
qu'il  avait  possession  d'an  et  jour.  Le  juge-de-paix  de  k  i  ère  a 
£dt  droit  à  sa  demande ,  et  le  préfet  de  l'Aisne  a  cru  Toir  >  dans 
cette  mesure  provisoire ,  un  empiétement  sur  la  compétence  de 
1  autorité  adminiâtiative  y  atteudu  que  le  fonds  du  sieur  Viefville 
est  d'origine  communale;  il  a  donc  pris  un  arrêté  par  lequel  il. a 
éleré  le  conflit.  Cet  arrêté  a  été  ainsi  annulé. 

CUABLLS ,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du oonteniieuk  ,  '  ' 

Goiisîdénnt''que  le  conflit  n'aurait  pu  être  élevé»  relativântDt  à  l'inter- 
prétation de  l'acte  de  vente  administrative  des  objets  en  litigè ,  qu'autant 
que  le  sieur  t^iejvilîê  se  serait  préTaIn  dudit  acte  de  vente  dans  une  de- 
mande au  pétilob'e }— Mais  que,  «'étant  plaint  seulement  du  trouble  ap- 
port^ dans  l'année,  à  ba  jouibsaacc,  par  la  cuiiiisiuuf  de  Liez,  le  jiige-de— 
paix  n'a  fait  que  statuer  sur  une  notion  purement  ix  ssc.ssdire  ;  — Qu'il  n'a 
donc  pas  excédé  sa  compétence  j  d'où  il  suit  que  le  conllit  c&t  mal  élevé  i 

Art.  1er  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  prc&t  di|  départemmt  de  l'Aisne^ 
le  7  mai  1827»  est  annulé. 

M. de  Cormenîni  maitre'^des  requêtes,  rc^porteur. 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  Vente.  —  IiiT£iirfiirATioN. 


(t)  y*  une  espèce  identique  t«  viii ,  p.  433  et  les  Questiotu  âe  drmt  ad^ 
nUnutratifj  t.  n,  p.  166. 
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546  DcmameB  natUmaux. 

Lorsque  les  hâlimenii  d'un  ancien  couvent  ont  clé  vciuius  avec  leurs  dé- 
pendances,  doit-on  déclarer  qu'une  cour  qui  f^y  trouve  enclavée  a  lait 
partie  de  la  veoie?-»  Rét,  off*  (i)  .  ^ 

(7295.  —  4  juillet  1827.  —  V*  Kouch     la  commune  de 

Saint-ÀTold.  ) 

Par  procès-verbal  de  ladmiiiistration  centialc  de  la  Moselle  , 
en  date  dd  2a  fructidor  an  ti>  le  sieur  OUer  y  représenté  par  la 
dame  Rouch,  se  rendit  adjudicataire  de  Tandea  couvent  de  bé- 
Dedictins  situé  A  Saitit-Avokl.  Ce  couvent  se  divisait  en  deux 
corps  de  batimens  ;  le  premier  formait  Tbabitation  des  religieux, 
et  le  second  se  composait  des  remises  et  écuries.  Dans  le  principe, 
ces  deux  corps  de  Latiment  étaient  séparer  par  une  graudu  cour, 
entourée  de  muis  et  fermée  par  deux  portes,  qui  plus  tard  furent 
snpprimées  poilr  la  cireulation  du  public;  de  maniire  que  cette 
cour  est  traversée  par  un  chemia  vicinal  ou  passage  qui  appar- 
tient à  la  commune.  Eu  1792,  avant  l'adjudicalion  du  couvent, 
Féglise  f  qui  en  faisait  partie  et  dont  la  porte  d'entrée  est  sur  la 
cour  en  question,  fut  cédée  à  la  commune  en  échange  de  la  âenue, 
pour  en  faire  une  église  paroissiaic. 

L'adjudication  consentie  an  sieur  Olier  fut  Êiite  en  ces  termes  : 
«  La  maison  abbatiale  des  ci-de^nt  bénédictins  de  Saint-Avold 
et  ses  c/Ê^^ert(ia«c^s,  estimée  par  procès-verbal  du  ^4  juillet  1798 
(6  thermidor  an  ti  )  yaleur  de  6>ooo  fr.  —  La  dame  Kouch, 
ayant-droit  de  l'adjudicataire ,  youlant  bitir  sur  laxour  des  écu- 
ries et  des  remises ,  a  demandé  un  alignement  au  maire  ,de  la 
commune.  Le  conseil  manicîpal  a  délibéré  siar  sa  demande  ^  et  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lien  de  l'accorder,  attendu  que  l'adjudî- 
cation  du  22  fructidor  an  vi  n'avait  compris  que  les  bâtimeus  ; 
que  la  cour  était  restée  tout-à-fait  eu  dehors  de  la  vente  .pour 
&ire  partie  de  la  voie  publique.  La  .contestation  a  été  portée  do* 
vant  le  Conseil  de  préfecture.,  et  un  arrêté  du  27  janvier  1826 
a  prononcé  en  fiaveur  de  la  commune,  par  les  motifs  suivans  : 

Ti)  V.  t,  vir,  p.  393,  St.'JuUcn  de  Lespare. 
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«  GonsiderBiit  que ,  par  aete  passé  derant  PadmiDistratioii  centrale 

du  dcpartciiiciit  Je  la  31o.scUe ,  le  22  fructidor  an  vi ,  la  maisou 
abbatiale  des  ci-devant  beDedictius  de  &iiiit^Ayol4  .et  ses  def>^-! 
daiices  ont  été  aliénés  ;  que  ^  lorsqu'il  s'agif  d%tei|iréter  m  acte 
de  veulc,  on  a  recours  aux  procès -verbaux  d  expertise ,  d'csti-' 
nation  et  d'a&ches^  qui  9  avec  l'acte  de  vente ,  ne  font  qn^çn; 
qu'il  résulte  du  procès'*Yerbal  d'expertise  ^  dii  6  ibermidor  ain  ^ 
que  le  corps  de  Lâtimeut,  les  remises,  écuries  et  jardiiia  oui  ieuls 
été  estimés  ;  que  les  jours  conservés  aux  cba^it^res  sUuée&^aur  k 
cour,  établissent  un  simple  droit  du  servitude^  maift- se  donnéat 
aucun  droit  à  la  propriété  de  cette  cour;  que  si  radmiuiiUaliaii 
venderesse  avait  voulu  l'aliéner .  elle  en  eût  fait  la  division,  at- 
tendu  qu'une  partie  longe  l'égUse,  la  maisou  de  la.danie  yeirre 
Hesse  et  le*  casernes  de  la  gcudanucrie.  )> 

.La  dame  Koucba  déféré  cet  arrêté  au  Conseil.  d'Etat  £lle  s^est 
fondée ,  ponr  en  demander  rannulation ,  sur  les  teirmes  du  'Coh'-«^ 

liât  de  vente.  Elle  a  dil  que  les  bàlimcns  du  couvent  avaient  été 
vendus  avec  leurs  dépendances , ce  qui  impliquai!  nécessairement 
la  vente  de  la  cour,  attendu  qu'une  cour  fait  partie  et  dépend  des 
Lalimcns,  comme  l'accessoire  fait  partie  du  principal. — On  soute- 
nait» au  coulraiire,  dans  Tintérét  de  la  commune,  que  l'£tatn'a-^ 
vait  pas  entendu  vendre  la  cour,  par  la  raison  que  cette  cour 
servait  de  passage  au  public,  soit  pour  aller  à  VéL;lise  ,  soit  pour 
commumqucr  à  d'autres  et^ droits  de  la  commune  ;  qu'aujourd  bui 
même  cette  cour  servait  d'issue  à  J a  caserne  de  gendarmerie  et  à 
la  maison  de  la  dame  veuve  Hesse  ;  qu'il  était  dès-îors  évident  que 
pai*  le  mot  dvpcitdaacti^  on  n*avai^  pas  voulu  la  compreudi'c  dans 
la  yente/'et  qu'on  l'aurait  dit  en  termes  précis.^  si  ou  aVâ^it  eu  Tin- 
tention  de  Fenlcvcr  4  la  voie  publique. 

Le  Conseil  a  jugé  autrement,  en  prouou^ant  rannuiatiou  de 
rarrété  attaqué.  ^     '  ^ 

s 

CHARLES,  e(c.-.Sui  »e  rapport  du  cumiiédu  couLeiiùeux  . 

Vu  la  loi  du  iOfte|»temb.  1792,  fim»<c4XtTà9A\^communed§SaintiAvol(i 
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Véglise  detctMieTaiitbén^ictiDs  décrue  ville,  pour  «n  fidrefon  é^ite 
roÎMiale; 

GoD»itlârnit  «{ue  la  daoM  Têuve  Xbiicft  ne  conte»ie  pan  l«s  droits  de  la 
oommune  à  la  propriétë  delà  place  qui  ett  vis-A-vît  la  façade  de  Viffkw^ 
ni  cdledueheimnTfcinal  ijtiî  traYcner«neienn«coiii'du4îourentdes  hé" 

nediclins  de  Saint-Avold  ,  cl  dont  la  cciniunne  cbt  en  jouissance  ;  —  Consi- 
dérant que  la  niense  ab]>atia1e  a  été  vendue  avec  ses  dcpt  iu];iticc6  i  • — 
Que  la  cour  qui  existait  entre  ladite  racnse  et  ses  remises  éuit  une  de  ses 
dépendances;  — Et  qu'en  déclarant  le  coutraire,  le  Conseil  de  préfecture 
a  mal  inteqn-cté  l'acte  d'adjudication  du  7  septembre  1798  (22  fructidor 
an  n)  et'ceini  d'expertiie  du  a4  juillet  précédent  (  6  theimidor  an  vx  )  j 

j^,  1*'—- L'iarr^  du  Oanietl  de  préfecture  du  département  de  la  Mb* 
vdie,  du  37  janvier  1896,  eetanouléi  «—Art-  3«— Il  est  déclaré  que  TBisty. 
en  Tendant  au  sieur  Pierre  Olier,  par  Vacte  d'ecliudieation  du  7  septembre 
1798  [l'i  fiuclidoi  au  VI  ]  ,  la  maison  aljLaiiaîe  des  ci-dcvani  IjciicJictius 
deSniuL-Avold  eifees  clcpf'iulancett,  cstiinccb  par  procos-vrrijal  tlu  24  juillet 
précédent  (6  thermidor  de  la  m<2me  auiiée),Iuia  vendu  la  cour  située 
entre  les  bÂtimens^qui  faisaient  partie  de  ladite  mense,  à  rcxception  1**^  de 
la  petite  place  qui  est  via-à-vis  réalise  ;  a**  du  cbcmin  vicinal  qui  txmrerae 
nette  cour,  dans  les  alignemens  détenninés  au  plan  ci-dessus  ? jié«**An.  9« 
—  La  coiJimif  ne  de  SaiiU-Apold  est  condamnée  aux  dépens. 

M«deRoxi^es,  maître  des  requêtes,  rap|i.    M**  Niood  et  fldarie,  avoc^ 


DOMAU^ËS  D^AXIONAUX.  -r-  Limitb.—  Canal. —Étendue. 

Lorsqu'il  a  été  donné  pour  confin  au  bien  vendu  l'excavation  d'un  canal  ,  le 
terrein  destiné  au  chemin  de  hallage  a-t-il  été  compris  dans  la  vente? 
— q^.  (i) 

(  696S.  —  4  juillet  1827.  —  Berthier  et  consorts.  ) 

£n  1784^  les  états  de  Bonxgogne  eotrepriient  de  £ûre  plu- 
sieurs coupures  sur  le  cours  de  la  riyi^  de  la  SeilU  »  pour  la 
rendre  naTigable.  L'étendue  des  terreins  nécessaires  à  ces  coupu- 
res,  et  que  deyaient  fournir  les  propriétaires  riverains  ^  fut  fijcée 
à  90  mètres  ;  5o  mètres,  pour  le  nouyeau  lit  de  la  riviire,  et 
mètres  de  chaque  côté  de  ce  lit  pour  ks  déblais  et  remblais  des 


(1)  Voy.  t.  VIII  y  p.  235 ,  Rahourdin  ;  et  p.  82 ,  de  Bouben, 


terres  $  les  chemins  de  hallage  et  de  contre-hallage.  Les  tra- 
Tanzde  ce  canal  larent  commencés  et  aliandotinés  quelque  temps 
après. 

Les  sieurs  Berthier  etconsorts  détiennent  aujourd'hui  des  biens 
d'origine  ecclasîastiqQe ,  vendus  nationalement  en  1791 ,  qui 

^étaient  compris  dans  les  plans  de  canalisation  de  la  riyici  e  de  la 
Seille.  Ces  biens  furent  vendus  avec  le  canal  pour  confia^  de 
.  manière  qu'il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  ao  mètres  de 
terrein  destines  au  chemin  de  hallage  et  aux  deLlais  et  remlilaia 
avaient  clé  compriâ  dans  la  vente.  Il  parait  que  ces  sto  mètres  de 
terrein  ne  furent  pas  payés  aux  riverains ,  et  que,  pour  cette 
raison ,  ils  n'ont  jamais  cessé  d'être  leur  propriété.  Le  Conseil  de 
préfecture  de  Saône-ct-Loire  a  décidé  la  question  dans  un  sens 
fivorable  aux  acquéreurs. 

Le  Ministre  des  finances  a  déféré  sa  décision  au  Conseil  d'État 
et  en  a  demandé  l'annulation^  par  les  motifs  suivans:  «  11  est  évi- 
dent (  disait  Son  Excellence  )  qu'en  statuant  de  cette  manière  ^  le 

Conseil  de  préfecture  a  perdu  de  vue  que  les  tcrreins,  devantser- 
vir  au  chemin  de  hallage  non  encore  confectionné ,  se  confon- 
daient nécessairement  avec  ceux  déjà  employés  à  l'excavation  du 
lit  du  canal,  et  que  le  tout  ensemble  constituait  le  canal  de  la 
SeiUe;  d'où  il  résulte  que  les  terreins  vendus ,  en  179 1 ,  comme, 
limitrophes  du  canal ,  ne  peuvent  pas  être  les  tenreins  qui  for- 
ment les  dépendances  nécessaires  du  canal  ^  mais  seulement  les 
terreins  contigus  à  ces  mêmes  dépendances.  » 

Les  sieurs  Berthier  et  consorts  ont  défendu  l'arrêté  attaqué ,  en 

soutenant  que  l'Etat  n'avait  pas  vendu  le  bien  limite  et  confiné 
par  les  dépendances  du  caual,  mais  par  le  canal  même  ;  d'où  la 
conséquence  (disaient-ils)  que  tout  a  été  vendu  jusqu'au  talus 
du  canal,  d'après  la  régie  des  confina  j  appliquée  maintes  fois  par 
le  Conseil  d'Etat. 
Cest  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  suivant  : 

CliAULËS,  clc«-~Sur  le  rappoï't  du  comito  du  contentieux 
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35o  Emigrés.  ' 

Vu  lot  MtM  #a4fiidicilion  de  d«  porlÎMM  de  pté  «pp«téet  k  C^I/« 
ei  la  C^listf  &oi/rgeoiM,  en  date  des  i!>  {uîn  et  96  imUet  1791 1 

Considérant  que  ,  dan»  l'adjudication  du  l5  juin  1791 ,  on  indique  l'ex- 
cavation piatiiuji  .  ])our  l'ouverture  du  canal  ,  conimc  ayant  réduit  à  une 
soiture-et  dami  le  pré  mis  ca  vente  ;  que,  d'après  cette  indication ,  il  est 
démoiDtré  que  le  terrein  destiné  au  chemin  de  hallage  dudit  canal  n'a  pas 
éié  exclu  de  la  vente  :  — •  Que,  dans  l'adjudication  du  36  juillet  1791 ,  la 
|iortioi|de|prairie  est  vendue  CMimmelîiirinapt  use  île,  ee  qulindiipie  é^e- 
iaent  Fexcavatîondtt  canal  comme  oanfin  dn  teitein  ▼endu;«»<^}u'enfinydene 
ces  deuxadjodications,  il  n'a  éxé  fait  auconeréserve  du  chemin  du  hallage; 

Art.  1"  —  Le  pourroi  de  notre  Ministre  des  finances  est  rejeté. 
'  M.  Maillard ,  conseiller  d'Etat ,  rappoptéur*     M*  Mscarel,  apoeai» 


DOMAI£iES  NATIONAUX. —  Vente.  —  Nature  im  biens. 
—  L1KITE8  DirERHiNisfl.  —  LocAnoN  aiPABfa. 

Lorsqu'il  n'a      vendu  que  des  biens  en  nature  de  pré ,  dans  des  limites 
dKiemtnéeSy  l'acquéreur  peut-il  prétendre  i  la  propriété  d'un  moulin  ' 
enclavé  dans  Icsdits  près  et  loue  séparément  nvaiîk  l'adjudication  natio- 
nale?—  Mè»*nég* 

(  5803.  —  4  juillet  itaf*  —  Bonanaud.) 

CHÂALES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  <  >rnité  du  contentieux, 

Ttt  l'acte  d'adjudication  du  21  juin  1796  (5  messidor  an  iv),  comprenant 
unptéditrfv  Fignaltt  un  autre  pré  attenant,  situA  dans  le  terroir  de 
jSottiè»!  dans  des  limites  désignées  I 

Gonsid^ant  que  l'adjudication  du  21  juin  1796  (  '6  messidor  an  rv)  n'a 
vendu  que  les  biens  en  nature  de  prés ,  dans  les  Unrites  déterminées  ; 
qu'ainsi,  le  Conseil  de  préfecture  a  jn^c,  avec  maison,  que  le  moulin  et  le 
ooursd'eaii  u  avaient  pas  été  compris  dans  la  ventej 

Art.  i*^*"  —  La  requête  de  la  demoiselle  Bonanaud  est  rejetée.  — Axt.  2« 
La  demoiselle  Bananaud  est  condamnée  aux  dépens. 

M.  Feulrier  >  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  W*  Guillcmin  et  Tesle^ 
Ldiean ,  avacau: 


ÉMIGRÉS.  —  Deux  VE^TE8.  —  Prix  comstatiî.  —  Frais  de 

Régie.  —  Déduction. 

Lorsqu'uu  immeuble  a  ctii  vendu  sur  (oHe^euchèie  pour  cause  de  uon« 

f 
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pMemeot  par  le  ^HMtiaX  a^judiaitaiK  »  rindoniii^  doit-dle  éurc  fixée 

d'après  le  pnx  de  la  seconde  vente  ?  Rès,  aff.  (i) 
Celle  dernière  vente  a)aiu  eulieu  en  vertu  des  lois  poHtérieures  au  3l  mai 
1795(12  ))i  aii  ial  au  lii)^le])ri\  doit-il  être  fixé  couforme'inent  au  ^ 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  avril  1825  ,  froprè?;  le  revenu  de  1790  ,  tel  (ftî*il 
aëtc'  constaté  d'apré»  les  procèc-yerbaux  d'expertise  et  d'adjudication? 
—  Rés.  aff. 

Aux  termes  de  Fart.  5  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4,  la  rëgie  des  domaines 
n'agiisait-elle  que  comme  mandataire  pour  le  reeouTrement  des  rdi- 
quata  de  décompte»  ?— -  Dèa^lort ,  les  frais  de  régie  4taient-ils  &  la  charge 
de  l'émigré  pour  lequel  a*effectnait  le  recouvrement,  et  le  montant  doil-il 
en  être  déduit  sur  rindemnité?  —  Bét,  off.  (a) 

(  7766.  —  4  juillet  1837.  —  Desvigues  de  Davayé.  ) 

CHARLES ,  etc*  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Cnasulerant  que  la  portion  de  l>l<^n^  dont  il  s'agita  été  vendue  sur  folle- 
enchère,  le  8  octobre  1800  (16  vendémiaire  an  ix),  pour  cause  de  non-paie- 
ment par  le  précédent  adjudicataire  /  qu'aux  termes  des  lois  de  la. matière  , 
la  première  vente  étant  nulle,  la  propriété  n'a  été  transmise  que  par  la 
deuxième  Tente }  —  Considérant  que  cette  dernière  vente  ayant  eu  lieu  en 
vertu  des  lob  postérieures  au  5i  mai  1795  (la  prairial  an  in),  le  prix  doit 
être  fixé  conformément  au  $  i*'  de  Tarticie  a  de  la  loi  du  27  avril  i825> 
d'après  le  revenu  de  1790»  tel  qu'il  a  «t^  constaté  d^iprès  les  procès-ver- 
bsRis  d'expertise  et  d'adjudicatioD|— Enoe  qui  toucbe  le  pourvoi  ioeU 
dent  du  Ministre  des  finances  :  —Considérant  que  le  Domaine  n'agissait, 
aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  décembre  iHi4,  que  comme  man- 
dataire pour  le  recouvrement  des  reliquats  de  décomptes  ;  qu'ainsi  les 
frais  de  ré^ie  étaient  à  la  charge  de  celui  pour  lequel  s'efi'cctuait  le  re- 


couvrement \ 


Art.  i*""  —  La  requête  du  sieur  Desvignes  de  Davayé  c«t  rcjciée  ,  et 
rindemniiéquiluiestduecst  réduite  de  608  (t.  29  c*  et  fixéie  définitive 
ment  è  la  somme  de  167,093  fr*  55  c« 

M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes  ^  rapporteur.  — M*  Gui-* 
cliard  père ,  atpoeat* 

(t)  Voir  t.  vin»  p.  436,  ChaiUon  de  Jonpille  j  p.  590,  Creçy  de 
Champmilon}  et  Gi«dessus,  p*  So5,  VAhhè  de  8ir-George»»  Ces  trots  es- 
pèces'sont  identiques. 

(2)  Voy.  ci-dessus  plusieurs  décisions  semblables ,  et  notamment  Jlfo- 

reau ,  p.  lùd. 
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ÉMIGRÉS.  — •  SÉQU£3TfiE.  —  Rentb.  —  Rembouassmemt.  — 

Le  d^bitenr  d*ane  rente  due  «im  émigré  »*ett-îlT«Ial>leiueiit1iboré,dâiis  les 
■main*  de  TEui ,  tu-à-tu  des  iM^ritien  règaioolee?  -~  RSb»  aff* 

L«  succession  étant  sons  le  séquestre  etgéi-ee  per  l'Etat  jusqu'à  partage, 
les  héritiers  règnicoles  n'aTaient-ils  droit  qu^à  réclamer  la  part  qui  les  con- 
cernait  ?  —  Kés»  aff. 

Pouvaient-ils  contester  an  rlrlntcurlc  Himi  Je  se  libérer  cntièrcmcut  dans 
les  caisses  publiques  ,  sous  prëiexLe  qu'il  n'y  avait  (juHin  seul  Léritier 
émigré?— Par  voie  de  conséquence ,  peuveui-iis  aujourd'ui  attaquer  le 
.fcmbonrsement  ?  — >  Jté«.  nég.  (i) 

(  6913.  —  4  îuinet  1837.  —  Troache  c.  Teyssier  de  Cadapau.  ) 

Cette  affîdre  s'est  déjà  piâtentée  au  Conseil  ;  un  arrêt  du  16 

jnio  i8a4  a  prononcé  sur  )a  compétence  (  toj.  t  te  ,  p.  3x6  J. 

Koas  nous  en  référons  pour' les  faits  i  1  analyse  qui  précède  cet 

arrêt. 

En  droit,  le  Conseil  de  préfecture  du  Tarn  avait  décidé  que 
le  remboursement  de  la' rente ,  opéré  par  Tronche  dans  les  mains 

de  r£tat,  n'était  valable  que  vis-à-vis  de  V héritier  émigré  ; 
mais  qu'il  était  nul  Tis^à-vis  des  deux  autres  hèriUerê  règnk-* 
cofe$.  —  Troncbe  a  sontenn ,  devant  le  Conseil  d'Etat,  que  la  , 
succession  de  Teyssier  de  Cadapau,  son  crcancier,  avait  été  sé- 
questrée pour  cause  d'émigration  de  son  £ls  aîné ,  et  gérée  par 
l'Etat  ;  que ,  dès-lors ,  ayant  le  droit  de  selil^rery  il  avait  valable- 
ment versé  le  capital  de  la  icutc  dans  les  mains  de  VEtat,  seul 
gérant  et  seul  responsable  envers  les  héritiers  règnicolesi  que  ceux- 
ci  ont  en  la  part  qui  les  concernait,  loirsque  le  partage  a  eu  lieu 
entre  eux  et  l'Etat,  rcpicscutant  leur  frère  ;  que,  par  voie  de  con- 
séquence ,  les  héritiers  règnicoles  étaient  mal  fondés  à  critiquer 
sa  libération.— Les  sieurs  Teissier  de  Cadapau  frères  ont  défendu 
larrcté  du  Conseil  de  préfecture,  en  soutenant  que  tout  paie- 

(1)  Voy.sur  cette  quesiiou,  I  oiivinf^c  tlo  M.Priil  des  Rnclu  Ltcs,  intitule  : 
Jurisprudence  inédite  du  Conseil  d'Etat,  sous  le  consulat  et  Vempire, 
en  matière  d' émigration ^  de  déportation,  de  remboursement  et  de 
domaines  nationaux  ^  1. 1 ,  p.  STio. 
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meut  doit  être  fait  au  légitime  créancier^  pour  libérer  le  débiteur; 
qu'en  matiire  d'hoirie^  le  criancier,  c'est  cbacun  des  héritiers  poar 
sa  ,part  et  portion. 

Le  pourvoi  a  été  accueilli  et  Tarrété  annulé. 

CHARLES  f  etc.  -^Siir  le  mpport  du  comité  du  contcnUeux  « 

Vnîa  loi  du  7  décembre  1796  (  17  frimaire  an  m  )  j 

Cuuùjth'i  aji  L  <[ue  latlniinisirniîon  centrale  du  dcpa»  tniK  11 L  du  Tarn, 
par  son  avicLi  du  il»  aviil  1793  (  2Ù  griniinal  an  lU),  a  liquidé  ie  r  i- 
pilai  de  1^  rmlti  due  par  \e  sieur  Troucht ,  et  prononcé  sa  libération 
-moyennant  lé  veisement  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  du  mon** 
tant  de  la  liquidation  du  capital  et  des  iotéréts  de  Indiie  n-aiej  —  Que  ce 
▼ênement  a  été  efieciué^  —  Qu'aox  termes  de  la  loi  du  7  déoembra  179Ô 
(  17  ^imaiit  an  m  ) ,  l'hérédité  indivise  do  sieui  dê  Cadapau  était  aoui  le 
séquestre  et  devait  être  gérée  par  l'Etat  Jusqu'à  partage;  d'oil  il  âuit  que 
les  boîtiers  règuicoles  n'avalent  droit  qu'à  réclamer  la  part  qui  les  eoncer^ 
naît  I  dans  les  sommes  versées  dans  la  caisse  dadit  receveur  | 
,  Art.  »  L'arrêté  du  Gïnseil  de  préfecture  du  département  du  Taru , 
m  date  du  2i  janvier  1826,  est  annulé.  ^  Art.  2.  — Les  sieurs  Teiasier 
,  de  Cadapau,  tVcic«,  sont  coudainucs  aux  dépens. 

M.  de  Viilthuib,  luaitre  deà  requête*,  rapporteur,  —  M'*  U.mcsnil  de 
Mt;rviUe  ei  GraDger^  â('Oi:a/«.  ' 


ÉMIGRÉS.  — >  SVCCBSSIOM.  ^  fiiNtocB  d^imvbntaibb.  — 

Renonciation. 

Lorsque  la  suoeesslon  de  l'émigré  a  été  acceptée  par  ses  béritiers  sous  béné- 
fice d'inventaire,  doit-on  liquider  l'indemnité  au  profit  deceus-ci,  sauf 
à  eu%  à  payer  les  eréaneters ,  lors  surtout  qu'ils  ont  demandé  qu'elle  fôt 

déduite  des  âoinmes  à  leur  liquider ,  pour  être  attrihuée  à  qui  de  droit? 

(  7737.     4  {oillet  1827.  —  Héritiers  de  Calmeilh>  ) 

Dans  Tespèce ,  il  j  avait  deux  successions,  celle  du  sieur  Fran- 
çois de  Calmeilh  et  celle  du  sieur  Léon  de  Calmeilh  de  Lafosse. 
Les  béritim  ont  compris ,  dans  leur  demande  en  indemnité  >  les 
biens  de  Tune  et  de  l'autre  successions;  mais ,  pins  tard,  ils  ont 
déclaré  qu'ils  n'acceptaient  celle  de  Léon  de  Calmeilh  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  :  en  conséquence  |  ils  ont  demandé  que  le 
Ann^.e  1B27.  ^ 
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montant  de  l'iudcxnoité  duc  à  cette  sacccssion ,  pour  le  dumaioe 
de  Lsifosse ,  Iftt  retiandié  de  leur  bordereau  pour  être  sttribné 
qui  de  droit ,  c*est-à-dire  aux  héritiers  de  la  yeuve  de  Léon  de 
Calmeilh  de  Lafosse ,  pour  ses  reprises  matrimoniales.  La  com- 
mission n'a  pas  aeeucilU  cette  demande ,  per  le  motif  que  ce  se- 
rait compromettre  les  intérêts  des  créanciers;  qu'il  y  avait  lieu 
seulement  de  donner  acte  aux  héritiers  des  réserves  par  eux  £autea 
relatÎYement  au  domaine  de  Lafosse* 

SurVappel  au  Conseil ,  interjeté  parlesliéritimy  les  créanciers^ 
ou  plutôt  les  héritiers  de  la  veuve  de  Léon  de  Calmeilh  de  La- 
fosse  sont  intenrenus  pour  y  prendre  des  conclusiona  coniSmiea 
à  celles  des  appekns;  et,  dans  cet  état^  le  Conseil  a  prononcé 
rannulatioii  de  la  décision ,  conformément  à  un  avi^  de  l'admi- 
nistration des  domaines  visé  dans  i'arrét  qui  suit  : 

CHABL'fiS ,  etc.  —  SturleiepfMrt  du  coorit^  du 

Vu  la  lettre  écrite  le 3o  mai  182*7,  par  notre  Mim.sirc  des  fiuauces,  à 
notre  Garde  tics  sceaux,  Miniftve  de  la  jiisiice,  en  réponse  à  la  rommunica— 
tîon  quilui  avait  été  donnée  du  pourvoi  forme  par  le»  dames  de  la  Grari" 
dière  et  Droz,  et  dans  laquelle,  en  se  réCérant  k  un  avis  délibéré  par  le 
coosmI  d'administratioik  des  domaiiiety  il  pense  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  lescondiisioiie  de  eet  avis  soient  adoptées  |  — -  Va  l'avis  délibéra  par 
le  conseQ  d'édmiiustnitioii  des  domaines,  le  si  mai  iBa/j ,  et  dont  les 
«onelnsioiis  sont  que  la  décision  attaquée,  qui  fixe  Pindemnité  due  aux 
damée  âê  la  Granéiir$  et  l>fvs  à  la  somme  de  xG%fi2o  fr.  67  c« ,  doit 
t^tre  annulée,  et  que  cette  indemnité  ydistractbnfiiite  de  celle  relative  an 
domaine  de  Lafosse,  qui  e&t  de  51^945  fr.  5o  doit  étire  fixée  k 
110,       fr.  37  c.  ;  —  Vu  la  loi  du  27  avi  il  1  Hi5  ; 

Considérant  que  les  dames  de  la  Grandière  et  Droz  ont  renoncé  k  la 
SUCCCSiton du  sieur  Jacques-Léon  de  Calmeilh,  leur  oncle  et  grand  oncle, 
auquil  appartenait  le  domaine  de  Lafosse ,  et  sur  la  tcte  duquel  le  domaine 
a  été  confisqué!  -—Considérant  que  les  he'ritiende  la  demoiseUede  Jcquety 
veuve  du  sieur  laequea^Léon  de  Galmeilb,  ont  réclamé ,  de  leur  chef,  VUt» 
demnité  due  pour  le  domaine  de  Lafosse  ,  confisqué  sur  ledit  sieur  de  Cal- 
meilb  ;  et  que  leur  qualité ,  à  cet  égalnd ,  est  raoenane  par  notre  llintstie 
des  finances  ;  —  Que ,  dàs4ofe ,  c'est  à  tort  que  la  cemmisaîon  de  liquida- 
tion a  refusé  de  retrancher,  du  bordereau  dressé  au  profit  des  damei  de  ia 
Grandière  et  Droz.,  la  somme  de^i,^*^  fr.  3o  c,  représentative  de  ia 
valeur  du  domaine  de  Lafosse  ; 
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Aiti  —  La  d^ion  del»  committion  de  liquidation ,  d^  i4  octobre 
i8a6 ,  êsi  annulée  dans  le  dicf  par  lequel  elle  a  refiiaé  de  dittnire  de  IHn- 
denmité  xéchmée  par  les  dames  de  ht  Grandière  et  Drwtf  to^mitte  de 
5i  j945  fir.  3o  e. ,  lepahentam  la  Talenr  du  domaine  de  Lafeeee ,  confisqué  et 
▼endu  au  prëjndiee  du  sieur  lacques*Iiéon  deGalmeîUi«*^Bn  conséquence, 
l'indemnité  due  auxdites  dames  est  et  demeure  fixée  à  la  sonune  de 
110^75  fr.  37.  c. 

M.  de  Rfi/ièies,  nialire  des  requêtes,  rapporteur.  —  M**  Hogron  et 
Cociiin^  apocats, 

I 

ÉMIGRÉS»  —  lumaxtrà»  -^ErEAimm. 

qualité  d'étranger,  h  Tepoque  de  In  promulgation  de  la  loi,  exclut-elle 
l'héritier  de  Vémig  ré  de  la  participation  à  ^indemnité  ?     Mé9,  tiff,  (l)  - 

(  7681;  —  4  juillet  1897.  —  De  Ganterac  ) 
L'article  uâ  de  ia  loi  dtt  27  avril  182,5  déclare  implicitement 
que  ceux  qui  auront  perda.Ja  qualité  de  Francis,  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  du  ai  août  i8&4,  ne  pourront  participer  & 
rindcimiité  qui  est  accordée  aux  émigrés  ou  à  leurs  ayans-cause. 
Dans  l'espèce ,  la  demoiselle  de  Gantérac^  héritière  pour  moi- 
tié dans  la  succession  de  ses  auteurs ,  était  deyenue  étrangère  par 
sou  mariage  contracté  eu  i8i5  avec  Je  sieur  Bienvenga,  espa- 
gnol» Son  £i>àrea'eil  présenté  seul  pour  réclamer  l'indemnité  y  et 
kAOflUBÎsriou  a  Iak  droit  à  sa  demande,  attendu  que  k  sœur  était 

comprise  dans  rcxccptiou  prononcuc  par  Tart.  23  de'  la  loi, 
'  Le  Ministre  des  fiuauce^  s'est  pourvu  au  Conseil  d'£tat,  par 
le  motif  que  la  commission  amajitdiù  attendre  que  les  qualités  des 
parties  fussent  justifiées,  conformément  à  Tart.  11.  Son  pourvoi 
était  fondé  sur  ce  que  la  demoiselle  de  Cantérac  pouvait  avoir 
recouvré  la  qualité  de  Française ,  soit  par  la  naturalisation  de  son 
mari,  soit  par  le  décès  de  celu^,  en  profitant  de  la  faculté  ac- 
cordée par  Tart.  19  du  Code  civil.  Pendant  Tinstance ,  Je  sieur 
de  Gantéiac  a  rapporté  une  dédaratioii  de  sa  $ç6uiFfir  laquelle 
die  se  soumet  à  lart.  aS  de  la  loi  du  37  avril, et  renoace,  daas 
tous  les  cas,  purement  et  simplement,  en  faveur  de  son  îrère. 

(1)  Voy.  t.  vin,  p.  igj  de  tScIiomb'^rg. 

23. 
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Gètie  dMaratioii  a  donné  lien  à  un  désistement  du  pounroi  qui 

a  été  prononcé  en  ces  termes  : 

CIIA.R££S  I  ete*     Sur  le  rapport  du  eonûié  du  contentiess^ 
Art*  1*^'  —  Aeieert  donn^  tux  parties  «hidéiittement  denotta  Minîalre 
«lea  financea ,  àn  poiirroi  eUdaasua  yité*  * 

M.  de  Broé ,  mailre  des  re<juétes  ,  rapporteur. 


ÉMIGRÉS.  —  Fehke  nivoEciE.      Imtb&position  de  tait* 

En  droite  ai  la  présomption  légale  d'interposîtion  ne  s'applique  pas  à  la 
lemme  divorcé  ^  Pinterpoallkni  de  dît  peitfc-«lle  n^imioiiia  être  admiie 
aaSvantles  circonstances  ?  —  Rés»  aff.  (i) 

Lorsque  celle  prcsoniptioa  Je  f.uL  ciît  constante  ^  de  l'aveu  du  réclaoïauti 
peut-elle  élie  détruite  par  une  déclaration  coiilraire  ?  —  Rès*  nég, 

(7615.  — 4  juillet  1827.  —De  Gastellane.) 
GHABLBS/ete.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  j 
ConaidÀimt  que ,  si  la  présomption  légale  d'interposition  ne  slappUque 

pas  à  la  femme  divorcée ,  riuierposition  de  fait  peut  néanmoins  être 
admise  suivant  les  cil  (onsiaiu<  h  ;  —  Qu»^^  daiii»  l'espèce,  le  sieur  de?  Cas— 
tellam  &  déclaré,  dans  sa  demande  en  indemnité  ci-dcssus  ^isL-e,  «que 
<K  les  propriétés  de  l'exposant  ayant  été  acquises  par  ses  tioii»  enlans  et 
a  par  sa  femme ,  que  l'art.  4  la  loi  déclare  personnes  interposées ,  il 
se  se  trouve  placé  dans  la  catégorie  comprise  dans  ledit  article  4  ,  suivant 
«  lequel  son  indemnité  doit  être  ^;ale  à  la  Yalenr  céslle  payée  pour  cea 
a  diverses  M^quisitions  1»  Qne  ^cat  aeuleiiient  aprèalaoumnmmcation  dn 
bofdenaa ,  dreasé  par  le  directeur  des  domaines,  que  ledit  sSeur  de  Ci»- 
lei%me  a  changé  cette  déclaration  et  produit  Tacie  de  divorce  du  a6  no- 
vembre 1795(6  frimaire  an  ti);  —QàNiacan  des  actes  prodoits  ne  détruit 
le  fiitt  de  Vînterpositioni  qu'an  oûAtsaîre  pindwars  fiesdila  ariics  con- 
courent à  le  confirmer  ; 

Al  t.  i^i^  Les  requêtes  ci-dessus  visées  du  sicur  de  (JasiellanB  sont 
rejelt^fs. 

M.  de  Broé ,  maiue  des  requêtes ,  rapporteur*  —  M®  Vallon ,  avocat» 


É  MIGRÉS .  —  Indem>' î  t é  .  —  m  a  tsoN  détruite. — &BPfrs. 


(l)  V.ci-de6sus ,  p.  3oo,  de  Roffi^iac*  La  décision  est  idenuquc  Un  peut 
consulter  aosai l'espèce d'£n<raigties ,  qui'Ts  snit,  et  ci-dessus,  p.  ^52, 
de  Guonde* 
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La  loi  du  Tj  aYrIl  iSsS  n'ett-elle  reUtÏTe  qu'aux  ^iViu  €tHiné^  m  Ict 
.émigrés,  les  déportas  et  lei  condamaëi  rérolndoonairanient? — Hès,  aff» 

DûiL-on  placer  dans  cette  catégorie  les  édiliccB  détfuit*  par  ordic  d  un  re- 
présentant du  peuple  eu  mission? — £^5.  nég,  (i) 

» 

(  7798.-4  juillet  18217. De  GraïUie.} 

Ed  1793^  le  aievr  de  GnûUie  étant  émigré  le  séquestre  fut 
mis  sur  ses  Ineuf ,  et  la  maison  qu'il  possédait  à  Montbrison 

(Loire)  fut  démolie  par  ordre  de  deux  représentans  du  peuple 
en  nitiion.  L'^empkœinent  de -la  maison  fut  concédé  A  la  Tille  « 
pour  faire  partie  de  la  yoie  publique,  et  lès  matériaux  lurent 

vendus  au  profit  des  indigeus.  Le  sieur  de  Grailhe  prétendait  se 
trouver  dajis  la  classe  des  iodemnitaires  :  il  faisait  observer  que, 
quoique  sa  maison  eiitété  détruite  ^ elle  avaitété  ^ponr  ainsi  dire, 
aliénée  au  profit  de  la  yîlle  et -des  indigens;  que  d*ail1eurs  il  y 
avait  perte  pour  lui^  et  qu'il  devait  éti-e  indemnisé ^  puisque  c'était 
pour  cause  d'émigration. 

La  commission  Fa  déckfé  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  le 
Conseil  a  confirmé  la  décision.  * 

CHARÏiES  ,  ete» Sur  l«  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Considérant  que  la  destruction  de  la  maisou  dont  il  s*agtt  »  ordonnée  par  . 
Paxiété  du  5  novembre  1796  (i5  brumaire  an  11    est  une  mesure  qui  ne 
constitue  aucun  des'cas  préTus  par  Fart,  i''  de  la  loi  du  27  aTril  i89i5  »  la- 
quf^le  n'est  relative  qu'aux  biens  sur  les  craigiés,  les  déportés  et 

les  coud. un  II  es  révolutionitairement  ; 

Art.  i**" — La  requête  du  sieur  Grailhe  de  Montaima  est  rejette. 

M.  de  Cormenio  ^maître  des  requêtes ,  rapp*  —  M*  Cotdle ,  avoneai. 


FOUENITURES.  --PsotfEsaB.---  LiQnDATioN. 

Lorsque  les  préposés  d'un  fournisseur  y.  qui  n'a  pas  tenu  ses  cngagfmens  ^ 
ont  continué  de  faire  les  fournitures ,  sur  la  promesse,  qu'on  leur  a  faite, 
qu'ils  seraient  liquidés  séparément  et  pour  leur  compte,  le  fournisseor 
en  titre  peut-il  s^)pposer  ^'la  liquidation,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été 
passé  demarcbé'd'urgenee?— itég* 

(i)  Voyez  ci-desbus,  p*  1^74 1  i^oscklin  Meersbur^» 
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358  FoiirniUttcH. 

(7294. — 4  juillet  1^37. — Siidoujr.) 

En  1811 ,  le  sieur  Sudour  passa  deux  marchés  da  fooraitorcs 
ayec  Tadiniiiistration  dé  la  guerre  »  pour  les  troupes  statiooiiées 
dans  les  8*,  9®,  lo*  et  20"  divisions  militaires.  Avant  li  résiliation 
de  ces  marchés ,  poux  cause  de  uon-^cxécutioa  par  le  fouroisseur, 
le  sîear  Jordis,  son  préposià  Aoek,  eottliiMui)  poinrsoB compte^ 
de  fournir  les  fourrages  ;  et  le  bordereau  de  cette  lonmiture  fut 
dressé ,  eu  yertu  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  par  Tor» 
donnctevr  de  la  ia«  dimion  milîliifei  sovs  la  ^te  in  97  aoftt 
iSi€«  Les  sieurs  Aoglade  et-  Sauret,  qui  avaient  fait  des  tmi»- 
ports  pour  le  compte  de  Sudour,  demandèrent  qu'il  letir  Iftt  fait 
applicAtieo  du  décret  àa  iM  décMbci  i%o$,  4i'est-4«dire,  qu'on 
retint  le  montant  de  leurs  créances  sor  la  liquidation  de  l'entre^ 

preneur.  L'ordonnateur  de  'a  lo^'  division  militaire  donna  cette 
assurance ,  eu  engageaut  ces  deux  créanciers  à  prendre  des  traites 
de  Sttdèor,  leur  promeduit  d'en  srilieiler  recteptstinn  et  le 
paiement  comme  créance  privilégiée.  Une  décision  du  Ministre 
directeur  de  radmiuistiation  de  la  guerre,  du  27  mars  i8i3^ 
poitértenre  à  la  résilialîen  des  marchés^  approuTa  la  meiore 
prise  psr  Tordonnateur,  et  déclara  qu'on  devait  garantir  le  paie- 
ment des  crcauces  et  faire  imputation  sur  ce  i^ui  pourrait  être  du 
au  sieur  Sudour.  Les  créanciers  Anglade  et  Sauret  ont  cédé  leurs 
droits  au  sieur  Dolfus.  Lorsqu'on  a  procédé  &  la  liquidation  de 
Tentreprise  Sudour,  le  Ministre  a  imputé  le  montant  des  sommes 
dues  à  Jordis  et  à  Dolfus  »par  le  motif  qu'on  en  avait  garanti  le 
paiement.  Sudour,  qui  était  tombé  en  faillite,  et  qui  depuis  avait 
fait  un  concordai  avec  ses  créaucicris,  a  prclcudu  que  cette  im- 
pntatimi  n'était  pas  juste  et  fondée,  1*^  parce  que  Anglade  et  Sauret 
avaient  accepté  son  concordat,  et  que,  dès-lors^  ils  ne  pouvaient 
pas  avoir  d'auUc  créancier  que  lui;  2"  parce  que  Jordis  ctait  son 
préposé  avec  lequel  il  avait  comptes  à  régler,  et  quen  outre  ii 
ifj  avait  pas  eu  de  marohés  d'urgenee  passés  entre  lui  et  Tadmio 
nislratiou  pour  pouvoir  le  faire  considérer  comme  fournisseur  et 
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Fournitures.  SÔ^ 

crjancier  direct  de  r£tat— lie  Ministre  n'a  pas  contesté  k  régu- 
lante d'un  marché  d'urgence,  mais  il  a  dit  qu*on  avait  promis  de 
payer  directement,  et  qu'il  était  juste  de  remplir  cette  promesse, 
tes  surtoat  qae  Sudoar  ne  Tavait  pas  contestée  dans  son  temps; 
ensuite  il  a  lait  observer  qae  le  <»>nsenteoient  donné  an  concor- 
dat par  Anglade  et.  Sauret  étjut  éu*angcr  à  ia,créaacc  eu  que^uou  -, 
qn'fdnsi  on  ne  poimil  le  .leur  opposer.. 

Sur  rappel ,  la  dédsîon  ministérielle  a  été  confinnée.»  et  la  re- 
quête de  Sudour  rejetéc.  ... 

GSAHLBS,  «te.-'-SBr  U  mpj^dv  imdiédu  coiwrtiwBi» 

En  ce  tjui  concer  ne  la  retenue  de  8,562  fr.  5o  c  :  —  Considérant  que  la- 
dite somme  repie&eute  le  jmx  mm  contesté  des  fouiTages  fournit,  par  Jor^ 
dis,  en  6011  propre  et  privé  nom,  d'aprèa  les  ordres  direcU  des  agcns  de 
Tadministration  miliuire,  pour  asturer  le  •cxTice  dans  la  place  d'Auch , 
pendant  le  moii  de  septembre  181a ,  alors  que  Sudour  avait  suspendu 
ice  foiirnitnree  dèi  le  moû' précédent |  —D'où  il  suit,  que  le  prix  detdiu 
finimge»  ne  doit  point  entrer  dans  la  liquidation  du  iteur  Sudour,  maie 
doit  4tre  otdonnanoé  et  payé  eannne  aerviee  direct  de  Jorâie,  — ^  En  ce 
qui  cooceniela  leunoede  171081  lr«69  e.  :—  Contidérant  qu'en  eoipendant 
Pordonnanoemeot  de  cette  eomme ,  notre  Minîttre  de  la  guerre  n'a  fiiit 
que  s€  cooformer  à  la  décision  tlu  MiuisUe  de  radministration  de  la 
gueiTedu  mars  iSi3,  portant  qu'à  d^fant  dr»  ]>aîement  des  traites  sou- 
scrites par  Sudour,  les  17,0^1  tr.  69  c*  leraieut  pa^és  directement  par  le 
d^artement  de  la  guerre,  et  imputée  eur  ce  qui  était  dû  au  lienr  Aldaar, 
et  qna  oetu  décieion  n'a  pas  été  attaquée  par  le  sieur  Sudour } 

.Alt*  i<*    Ia  requête  do  eienr  Sudour  eet  lejetée. 

M.  Feutrier^  maître  dea  requStea ,  rapp.*-!!*  Delag^ange ,  uoœatm 


FOURNITURES.— DxFAirr  db  justification. 

DceeomaiiiMS  ^tangèrti,  qui  ne  prodnaeotuivéqnlaUioiM  ni'piècee  qpi 
justifient  qu'éllet  aient  fiiit ,  pour  le  compte  direct  du  gouvernement 

français, Icsfoumitureb  donielles  réclament  le  paiement,doivent-elle6Ôtrc 
déclarées  mal  fondées  dans  leur  demande?  —  B^t»  aff» 

(  7018.  ~4  jnîDet  iSs/.*^ Commune  de  Fraga  et  antMs.  y 
Les  commîmes  de  Fr^g^;  Rodenasj  Luco  et  autres,  tontes  si« 
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lucci  cil  Aragon,  ont  prétendn  avoir  fait  de*  foui  niturcs  à  l'ar- 
mée française  en  i8a5^  après  son  entrée  sur  le  territoire  espagnoL 
Il  paraU  que  ces  foumitiireff  ont  été  faites  par  rintennédiaire  et 
sous  la  garaiilic  du  sieur  Roumieii-Montpricst ,  nés^ociaiit  à  Sar- 
ragosse,  lequel  avait  traité  avec  le  munitionnaire  général  de  1  ar- 
mée. Ces  commnnes  ont  rédanié  le  mohlant  de  leitrs-fonniifnri»,' 
par  l'entremise  dudit  Roumieu.  Le  Ministre  de  la  guerre  a  rejeté 
^  leur  réclamation^  parle  motif  qu'elles  avaient  encouru  la  déchéance» 
pour  n'avoir  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  dii  i% 
juin  1806,  qui  a  reçu  de  nouTeaii ,  en  Espagne,  toute  la- piibM*  ' 
cité  possible^  ailn  qu'aucun  créancier  espagnol  ne  pût  prétendre 
cause  d'ignorance  et  réclamer  contre  ces  dispositions.  Le  Conseil  ^ 
sans  s'arrêter  aux  moyens  de  décliéance  >  a  rejeté  le  recours  par 
des  moyens  tirés  du  fond. 

CHARLES  y  etc. — Sur  le  rapport  da  comité  du  comentieox , 
.Vu  la  circulaire  de  Vintendant  de  l'ami^  d'Espagne^  es  dite  dn  9  num 
1B24,  par  laquelle  y  en  rappelant  les  diaposîtioiit  obligatoires  du  déei*etdu 
i3  juin  1806  ,  il  annonce  aux  fournisseurs  espagnols  la  disposition  quipro- 
nonce  la  dcciitAnce  contre  ceux  qui  n'auront  pas  produit  leurs  titres  dans 
le  délai  fixé  par  ledit  décret  ; — Vu  la  circulaue  du  lucme  intendant  (général, 
eu  date  du  12  août  1826,  dans  laquelle  il  invite  les  créanciers  espagnols  du 
sieur  Oitprard  )k  faire  connaitrey  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  montsnt 
de  lenra  crÀnces  :  •  * 

CoDsidô-aiit  que  les  communes  ne  produisent  ni  xéqniiiticna  ni  pièeea 
qui  justifient  qu'elles  aient  ùàt  les  fonmhures  dont  il  s'a^t^  pour  le  compte 
dircet  du  gouvernement  français; 

Art.  i'*"-— L.i  i  (-(j^ucic  tici  cunimunts  est  rejelee. 

M.  Maillard,  maître  des  requêtes,  rapporteur.  —  fifCocbin,  apocat. 


P£.OGÉDUiUi).  —  Dsux  ukasions,  —  D^lai. — Ac^msacEMSim 

Lorsqu'une  première  décision  n'a  pas  été  attaquée  en  temps  utile  ,  et  qu'il  y 
a  môme  été  acquiescé  par  le  fondé  de  pouvoirs  du  reclamant,  le  recours 
coQt]  e  la  seconde  décision  qui  se  réfère  à  la  première,  esl-il  recevable? 

(t)  Voj.  t.  vni|  p.  29,  Delacom&0i  et  autres  semblables  ^  pau  im. 


Digitized  by  Google 


procédure. 


36i 


(638a. 4  juillet  i837.--^Lapkee.)  ' 

CHARLES,  etc.    Soi*  le  rapport  du  comité  du  oontciitieas , 

•  Conaidértnt  que  U  liquidation  da  sieor  Laplaee  a  éU  terminée  en  iSi^, 

par  une  ordonnance,  pour  solde  y  de  66,974  fr.  75  c. ,  qui  a  éié  touchée  au 
U'cfioi  pai  ie  bicui  A  miel  ,  fonde  ile  pouvoirs  du  rc'<  laiiiant,  ainsi  qu'il  l'a*^ 
reconnu  luî-mcme,  par  une  lettre  Jm  29  octol>ie  i8i8  ;  — Que  la  lettre  du 
Ministre  deia  guerre,  en  date  du  27  octobre  18^3^  qualifiée  de  décision  par 
Ta  présente  requête,  n'est  qu'un  refua  de  revenir  sur  la  décision  de  i8i8j— 
Que  celle-ci  n'a  paa  été  attaquée  en  tempa  utile  ;  qu'il  7  a  même  étéac- 
qnieaoé  par  le  fondé  de  pouroin  du  réclamant  qui  a  toneM  l'ordonnance 
qui  lui  aTait  été  délivrée  pour  abldei'^Qne  le  ainir  Laplaee  ne  rdère, 
d'ailleu»  ^  aucune  erreur  matérielle  y'double  «nploi ,  m  omifaion  dana  la  ^ 
liquidation  de  1818; 

Art*  l**"  —  La  requête  du  sieur  Laplacp  chi  rejete'e. 

M«  Maillard ,  conseiller  d'£tat ,  rapporteur, — M®  Macarel,  avocat. 


PROCÉDURE.  —  AoQuiBflCBMBMT.  —  Ikstjoïce  nmiciÂiHs. 

Loraqu'one  partie  a  acquiescé  (1),  perdes  actes  judiciaires  (2),  à  nn  arrêté 
de  Conseil  de  préfecture,  est- elle  non  rccevable  à  l'attaquer  devant  le 
Conseil  d  Kiai? — Rés,  aj'. 

(7318.  —  4  juillet  1837. — Délayai  c.  Legoubin.) 

Il  s'agissait,  dans  Tespice,  d'an  droit  de  vue  établi  par  l'Etat 
dans  le  partage  d'an  bien  national ,  dont  Délayai  et  Legonbin 
sont  actuelleruent  propriétaires  par  moitié.  Ce  droit  est  établi  en 
termes  formels  et  précis  dans  l'acte  de  partage;  mais  le  procès- 
Terbal  d'estimation  da  lot  échu  à  l'Etat  (  qui  fut  Tends  en  1S06 
aux  auteurs  de  Legoubiu) ,  porte  que  Tacqucf  eur  du  fonds  servant 
aura  le  droit  d'établir  un  mur  de  clôture  à  un  mètre  de  distance 
du  mur  de  &ee  du  fonds  dominant  (  appartenant  aux  auteurs  de 
Délayai  ),  afin  de  réserver  le  tour  de  réchelle. 

Legoubin,  youlant  user  du  droit  porté  dans  le  procès-Verbal^ 

(l)  Voy.  l'ordonnance  Laplaee  ,  qui  précède. 

(a)  Yoy,  Elérn.  dejurisp,  administr,,  1. 1^*",  p.  fy^  numéios  àëet.suiV. 
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qui  a  teryi  dehue  àU  ml»  ibsaproptiMy  a  lait  coiutniire  un 

mar  àe  clôture.  Le  sieur  Délayai  s'y  est  oppose,  sous  le  prétexte 
qu'il  portait  atteinte  à  son  droit  de  servitude.  La  contestation  a 
été  pdrtée  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  Seine^l-Oûe,  qnî, 
interpréfant  les  actes  de  partage  et  de  vente  ^  a  déclaré  que  Le* 
goubin  avait  le  droit  de  construire  un  mur  de  clôture.  Les  par* 
lies  se  sont  retirées^  ensuite  deyant  le  tribunal  de  Yersailles , 
pour  &ire  juger  comment  deraît  être  construit  ce  mnr;  et  durant 
cçtte  instance j  Délavai  a  fait  signifier  des  actes  judiciaires  con- 
tenanl  nn  aeqipeicemeQt  formel  à  l'arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture. Ces  aetes  sont  Tisés  dans  la  décision  du  Conseil  d*Btat, 
ainsi  conçue  : 

CHARLES ,  eic»     Snr  le  rapport  du  oomitë  du  ûOQicDtîeiEE , 
Considérant  que  le  sieur  Délavai  a  (ôrmellement  acquiescé  à  l'anété  dn 

3  novembre  1820^  par  les  actes  judiciaiici}  des  6  et  12  décembre  1820  f 
Alt.  i*""  —  La  requête  du  sieur  Delapal  est  rejetée. — Art.  a.— Le  «ieur 

Délavai e6t  condamué  aux  dépens. 

M.  FeuU'ier,  luaitre  des  requêtes»  rapp»  —  M^*  Macarel  et  Guiboui 

avocats. 


au  OFPOSEEIOK  NON 

RECJBYjUnUB. 

Le  ytadm  est-Hmm  recetaUe  dams  son  opposition  om  dnu  son  appd  , 

•  lonqpii^il  «  4tâ  précédemuent  représenté  par  racqoéwur,  son  ayant» 

•  «anse? — Rds.  aff.  (1) 

(6636,  — »  4  iniUet  iSaj.  —  Venre  Kopp  c  Schneider.) 
CHABLB8  f  eu.  —Bar  le  rapport  du  comité  dn  contÎBnticnx , 

Con8îdér;i)it  ijne  l'ordonnance  royale  du  S  janvicr  l824  a  rejeté  le  pour- 
voi du  sieur  Netter^  tant  contre  1  arrêté  du  2  janvier  182'^  que  contre  cehii 
du  8  aviU  1820^  qu«  la  sioar  Net  fer  était  acquéreur  ^t  déteuteur  actuel 
du  bien  litigieux  ,  et  qu^  ÎBMvçaii  ko  dmts  d«  U  dame  reuTO  JKopp»  veor* 
doresse;  d>^  a  suit  que  ladite  dame  est  non  vcoeralde  à  attaquer  ladite 

m 

«rdonnanee  j 


(1)  Conforme  aux  règles  de  la  procédure.  Art.  474dn  C  de  proc*  et 

du  C.  c.  —  EUm,  de  jur.  adm, ,  1. 1 ,  p.  67 ,  u  '*  ài  et  suit. 
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Art*  t*'     La  requête  de  la  dame  Tenve  Kopp  eet  r«jelfe»     Art.  a.  ^ 
La  dame  veuve  Kcpp  ett  coodanui^  aux  dépens. 
M.  Fenlrler,  maitM  dee  requêtes ,  rap.  —  M*  Roofaene  et  Gutcbard,  av» 


PBOGÉDUBK        RSHONGIATIOK  A  JUQBUraT  VAVOBABUI* 

(7208.  -^4|ii^  i897.<-*])e  Cwrigny.) 

Jl  l'agissait,  dans  Teipèce  ^  d'un  tcrrein  ea  bruyère^  attenant 
à  «oe  foffét  der£taty  tt  ^  ami  ^té  eaf^»  en  17601  an  «a* 
tours  des  sieur  et  dame  de  Cuvigay.  Cet  engagemeotayaiit  Mré* 
Yoqué,  par  la  loi  do  x2  ventôse  an  vn,  parce  ({tie le  terrein  n  avait 
point  été  mîs^iicdtm  ^  le  lîeiir deGnTignyeneonnilla  déchéasce  ^ 
fauta  de  dédaration  et  soqhiîmîoii  dans  les  délais  prelorils.  L'ad- 
ministration des  domaines  de  TËtat  allait  faire  vendre ,  lorsque  le 
sieur  de  Cuvigny  s'j  opposa,  sous  prétexte  qu'il a^ait  défriché  et 
qu'il  se  trouvait  dans  l'exeeptbn  portée  par  l'art.  Â  de  la  lot  du 
i4  ventôse  an  vu.  Il  porta  sa  réclamation  devant  le  Conseil  de 
préfecture  du  Calvados,  qui  prononça  en  sa  faveur,  par  arrêté  du 
91  novembre  181  d. 

Ea  1826,  la  régie  des  domaines  a  déféré  cet  arrêté  an  Gtmteîl 
d'Etat ^  et  en  a  demandé  lannulation  pour  vice  d'incompétence, 
attends  qu'il  avait  î«gé  une  quealîon  qui  était  enliérencnt  du 
ressort  des  trilnuianx,  d^»r^  Fart  a?  delà  loî<da  i4T0DtDS8 
an  vu.  Le  pourvoi  a  été  sigmiié  au  sieur  de  Cuviguj  qui,  au  lieu 
d'y  rjpondre ,  a  déclaré  lenoneor  au  béaéfiçe  de  l'an^,  ainsi 
qu  a  toute  espèce  de  droit  sur  le  tefreÎB  en  litige. 

Dans  cet  état,  il  a  été  prouoncc  ain^i  qu'il  suit  : 

CHARLËS,  etc.  • —  Sur  le  rapport  du  oomitë  du  ooDientienx ,  " 

GonsidÀvBt  qu'il  résulte  de  Taeta  du  i4  janvier  .1837,  ai^nifié  par  lea 
■ieur  et  dame  de  Cmtgny  et  produit  par  le  domaine»  ^Ha  consenleiit  k 
xenoneer  aubénâioa  de  l'arrêté  atta^pé,  «t  iaupperterka  Maek  d^ensj 

Art.  1*'^  Uartèli  du  Conseil  de  préfectare  du  départeneni  dn  Calva- 
dos ,  dn  S3  tiorembre  1813 ,  ett  annulé.  —  Art.  a.  «—  Les  aieur  et  damO' 
de  Cuvi^ny  sont  couda  m  ne»  aux  dépens. 

M.  de  Corm^iitt,  uiaiue  des  ie^^»è^^rapp»^  W  X«tte-'Lelieau,.af^. 
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PROCÉDURE.  —  Rficouss  sxtbaobdinaiee.    Ghoss  hto^b. 

Aux.  termes  de  rart«52  du  règlement  du  Conseil ,  du  22  juillet  1806  ,  iaui- 
il  que  les  pièces  sur  lesquelles  le  recours  extraordinaire  est  fondé  aient 
été  reteuues  par  la  partie  adverse  ?     Rés,  af. 

Pent-on  renouTéler  un  clicf  àe  rlemande  sur  lequel  il  a  éé\k  été  statué  par 
un  arrêt  costradictoire  ?      Riê,  nég» 

(/^ioi.  —  4  juillet  1827. —  Dallé.  ) 

Cet  arrêt  se  rattache  â  celai  da  i3  norembre  1829  (Toy.tnr, 
p.  376)7  et principalemeDt  aux 9*  et  10*  cfaefs  ainsi  exmçm:ftSur 
.  neupitme  dhef,  considérant  que  Texisteuce  des  marchés  d'ur- 
gence qai  amaîent  été  passés  en  ianYÎer  18  J  3  ^  n'est  pas  suffis 
mmment  jmtifiée  par  la  dédarathm  du  GonraiissaÎFe  des  guerres 
Jacquet^  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  différences  proyenant 
djesdits  marchés  devaient  être  à  la  charge  de  l'entreprise  ;  sur 
h  dixième  chef,  considérant  que  les  cuirs  et  peanx  dont  le  prix 
est  reclamé  par  TenlreprisCj  étaient  emmagasinés  pour  son  compte; 
que  laduinistration  militaire  n'était  nullement  tenue  de  fournir 
des  jnoyens  de  transport  pour  lesdits  cnirs  ou  peaux  ,  et  que  la 

perte  doit  iltro  supportée  par  V entreprise.  )) 

Tout  était  jugé  par  cette  ordonnance  ;  néanmoins ,  le  sieur  Dalté 
a  crn  que  le  Conseil  jugerait  de  nouTcau  sur  le  va  des  marchés 
d'urgence.  Il  les  a,  en  effet,  rapportés  et  a  conclu  à  ce  que  les  dif- 
férences s  élevant  à  la  somme  de  60^960  fr.  lui  fussent  pajes.  Il 
a  pris  dés  conclusions  semblables  pour  la  perte  des  cuirs  et  des 
peaux  dont  le  rejet  avait  été  prononcéparle  10*  chef  de  l'arrêt  cité* 

Voici  comment  le  Conseil  a  statué  : 

GHABLES 4  elc.  —  Svr  la  rapport  du  oomlté  du  eontentleax  » 
.Vu  la  aoumiiaioti  firite  parte  tienr l>€ilfé,  le  7  décembre  i8i3 ,  portant  : 
«  Art.  2.  — -  Le  prix  de  la  viande  fraîche  ,  de  8  onces ,  p<nd«  de  roaro ,  •te- 

«  meure  fixe  à  aG  ceutiraes ,  argent  de  Finiicc  métallique^  pour  les  four- 
ct  nitures  faites  dans  la  Haute- Catalogne  ,  eL  de  28  centimes  danbia  Basse- 
a  Catalogne»  ;  — £t  «  Art.  i5. — ^L'entrepreneur  recerra  tous  ses  paiemens 
ec  en  argent  de  France  métalliqoe ,  ou  en  traites  sur  le  trésor  ou  toute 
a  autre  caliae  du  gouveniement  à  Paria.  ^  Dans  le  caa  011  l'entrepre- 
«  neur  aérait  paye  en  monnaie  d'Bipagne  \  il  'lui  aera  tenu  compte  'de  le 
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«{  perte  résultant  du  cliangc  -Vu  1  acte,  mUau  bas  de  ladite  soumission^ 
par  lequel  l'ordonnaLeur  en  clief ,  autorisé  par  le  maréchal  commandaut  çfx, 
^teif  eu  doQuant  sou  acceptation  aux.  autres  articles  de  la  soumission  ,  en 
excepte  formellement  les  art.  il  et  Vu  lee  articles  29,  S2  et  33  du 

T^leiiieiitda2ajttiUet  1806^1  '  ' 

Sur  le  1*'  chef  de  r^claniÉtioD  relatif  A  une  fomme  de  6o,95o  francs» 
pffOTenant  des  mardiés  de  .remplacement  :  —  Cmisid^rant  quales  mar* 
chéê  d'urgence  sur  lesquels  le  sieur  Dalté  fonde  son  zeeours  n'étaient  pas 
rctcnns  par  notre  Ministre  de  la  guerre  ,  et  qu'ainsi  ce  recours  ne  se  troute 
jtas  tl.tiis  le  cas  jîai'  l.nt,.  3i  ilii  1  Cj^lcuical  du      j  uillcl.  i8n('),  — 

Que,  d'aiilcurt»,  le  sieur  Dalle  u  a  pa»  exercé  son  recours  dans  ics  six  mois 
du  |oar  où  il  a  recouvré  ces  pièces  ^  —  Sur  le  2^  clicf ,  relatif  à  une  scMnme 
de  20xOa5  francs  75  c. ,  pour  prix  des  cuirs  non  restitués  par  lès' corps  : 
Considérant  que  rordonnancë  du  i3  décembre  18291  en  a  pmoncé  le  r^et 
tant  contre  TEtat  que  contre  les  corps;  ^Et  qu^le  sieur  Daiién*eê%f  k 
eut  êgwâ ,  dans  aucun  des  cas  de  recours  autorisés  parle  règlement  de  1806  ; . 
—  Sur  le  5'  clicf  relatif  li  une  somme  de  35,682  fr.  54  c. ,  pour  perte  sur 
le  change  des  monnaies  espagnoles  données  en  paiement: — Canu^idé- 
rant  qu'il  n'a  pas  été  statut.  Mir  ce  chi  l  jrai'  roitiouuance  du  i5  <  ni!ii  c 
1822;  mais  que  les  art.  11  et  i5  de  ia  âuumissioa  du  sieur  Daliti ,  qui  ten- 
daient à  le  faire  indemniser  pour  perte  de  change  ,  ont  été  ionnellement 
exceptés  par  l'ordonnateur,  de  Tapprobation  donnée» par  lui  aux' autres 
articles  de  ladite  soumission  j 

Art.  1**  — La  requête  du  sieur  Dalté  est  rejetée. 

M.Feutrier»  maître  des  requêtes,  rap/rorfeur««-* 'M*  Lassaigne ,  apoeat. 


PROCÉDURE.  —  AcTO 

Un  particulier  est-il  recevablc  à  se  pourvou-  devant  le  Conseil tl'Etat  parla 
voie  couten Lieuse  >  contre  une  décision  du  Ministre  de  l'intérieui>  qui  a 
refusé  de  proposer  au  roi  d'autoriser  une  concession  d'eau  que  ce  particu- 
lier desirait  obtenir  d'une  commune?  —  &és,  itég*  (1) 

(  7695.  —  4  juillet  1827.  —  Bomlli  de  Serres.  ) 

Le  maire  de  la  commuDe  de  Mcnde  avait  concédé  au  sieur 
Bofelli  les  eaux  pluTÎales  de  plusieurs  mes  de  cette  ville.  Un  ar** 

(1)  Voy.  t.  yiti,  p.  726  y  ordou.  du  22  uovembrc  1626. 
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rété  du  prétiet  de  la  Lozère,  du  mars  1826 ,  avait  approuve 
celte  cencessioA.  Des  particuliers  ayant  réclamé  contre  cette  con- 
cession ,  le  préfet  a  rapporté  son  premier  arrête ,  et  le  Ministre 
de  liDténeur  a  approuvé  cette  mesure.  Le  sieur  fiorelli  s'est 
Ipoorru  «devant  le'  Conseil  d'£tat  contre  les  dédsiens  du  préfet 
et  du  Mkislie.  Il  a  soutenu  que  le  preitder  arrévé  préfectoral'  lut 
avait  conféré  des  droits  en  vertu  desquels  il  avait  fait  des  travaux 
qui  seraient  onéreux  pour  lui,  si  la  concession  n'était  pas  main-' 
tenue.  Il  a  conclu ,  en  conséquence ,  à  ce  que  lesdites  décisions 

fussent  annulées. 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  comme  non  recevable,  attendu  que 
les  c<»icenioQS  de  celte  nature  ne  sont  définitives  qu  api^  une 

ordonnance  royale ,  et  que ,  dcs-lors ,  il  ne  pouvait  j  avoir  de 
droits  acquis  dans  la  circonstance. 

CHARLES^  etc.  —  S|ar  le  rapport  du  comité  diti  oonleDtieat , 
Conaidérftiit^ti'i]  s'iigistait  de  la  oonccsKWti ,  n  |)erpétuilé ,  d'une  portion 

des  eaux  d'une  commiine,  conct*ài»ioii  qui  ue  pouvait  être  autorisée  que  jiar 
une  ordonnance  royale  ;  —  Et  que  notre  Ministre  de  l'intérieur,  en  refu- 
sant de  nous  proposer  d'autoriser  ladite  concession ,  n'a  £ait  qu'un  acie 
d'adminisuration,  contre  lequel  le  particulier  qui  la  demandait  n'est  paire- 
cevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieu$e  ; 
*  Ari*  i«'  La  ye^uètedtt  aienv  BorélU  de  SêffW  ett  rejetéif.  ' 
M*  de  EoBi^res ,  mdtre  des  requêtes ,  ''(^fp*  -—M*  Odilon  -Binot ,  afH»c* 

PROCÉDUBE.  —  ToNTiNJEs.  —  Ordonnance  royale» 

Iiorfiqu'uncoidonuance  royale  a  été  reiui  «Taprès  une  instruction  rëgu— 
lièi-e  et  contradictoire ,  peut-elle  être  attaquée  devant  le  Coo^ml  d'Etat  ? 
—  Més»  nég. 

(  6872  et  6874.     4  fnîllet  18^7.  ^  DewieUe  de  Saint-Leu  et 

'  consorts  c.  h  comuussi ou  de  li(^uidaûon  de  la  tontine  perpé- 
tuelle d'amortissement.) 

Au  commencement  de  l'année  tSig,  les  sieurs  Janson  de 
Sailly, GueroiiU de  i^'ougère et Deuuelle  de  Saint-Leu,  formèrent  le 
projet  d'an  établissement  qui  avait  pour  butFextinction  de  la  dette 
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publique,  y  sous  le  nom  de  ton  fine  perpétuelle  d'amortisêement. 
Cette  tontine  (  de  Laurent  Tonti,  napoHtain,  qui  finTentu, 

dans  le  xvu*  siècle  )  avait  pour  objet  trois  intérêts  distincts 
e(  iUii^rait,  sous  ce  rapport,  de  la  tontiue  Mrnpie^  qui  n'est 
autre  chose  qu-aue  rente  mgère  avec  droit  d'aecroissement  peur 
les  snrvrranS)  établie  d'apr&s  des  calculs  de  probabilité  sur  la  tîe 

et  sur  la  mort  des  iuciividus.  D^us  la  tonliue  simple,  lc&  capitaux 
Tersés  par  les  rentiers  se  fondent  et  disparaissent  entre  les  mains 
'  des  emprunteurs ,  et  les  arrérages  s'accumulent  sur  les  têtes  des 
\ivaiis.  Dans  la  touliuc  (r.nnurlissement ,  les  ca^titaux  ('taioiiL  af- 
fectés 9  au  contraire ,  k  i  acquisition  des  rentes  sur  l'i^t;  ces 
rentes  acquises  étaient  immobilisées  et  inaliénables  et  oottYCities 
en  rentes  viagères  au  profit  de  TEtat.  Il  y  avait  donc  ici  trois 
espèces  d'mtercsscs  :  i*^  TEtat,  dont  la  dette  s  amortissait  peu*4- 
|>eu,  sans  débourser  un  denier;  2^  les  actionnaires  ontontiniei«y 
dont  le  revenu  augmentait  avec  la  longévité,  chacun  dans  la  sé- 
rie ou  claiise  dans  laquelle  il  se  troarnit  pkcé;  3^  et  les  adoiinis- 
trateurs  de  la  tontine,  dont  les  émdumens ,  comme  entremet^» 
tenrs  entre  l'Etat  et  les  rentiers ,  augmentaient  i  mesure  qu^il  se 
iaisait  des  placemcns  et  qu'il  y  avait  des  stries  éteintes.  Ces  émo- 
lumens  consistaient  dans  un  courtage  ou  droit  de  commissioB  de 
5  p.  sur  le  placement  de  cbaque  action ,  et  dans  le  dixième  du 
produit  cloà  ciluictions.  L  cAtiiiclion  avait  lieu  après  la  mort  du 
survivant  de  chaque  série  ;  alors  les  neuf  dixièmes  de  la  série 
étaient  éteints  et  amortis  au  profit  de  l'Etat ,  et  le  dernier  dixième 
:4»partcnait ,  par  tiers,  à  chaque  aduiiimtraltur  ;  et  ensuite,  après 
la  mort  de  chacun  d'eux ,  sa  part  accroissait  Tamortissement  de  la 
dette  publique ,  ce  qui  était  un  avantage  de  plus  pour  l'Etat.  — > 
Les  adriurustratcuri»  étaient  soumis  à  1111  ci  ut  10 nncmcut  indivi- 
duel de  20,000  fr.  et  justiciables  de  la  Cour  des  comptes;  leurs 
fonctions  consistaient  à  délivrer,  tous  les  six  inoîs ,  à  l'époque  des 
dividende^  ,  Jes  bons  que  le  gouvernement  faisait  payer  aux  ton- 
.tiniers,dans  les  bureaux  de  Ja  trésorerie,  comme  à  tous  les  antres 
rentiers  de  l'Etat.  La  gestion  des  administrateurs  était  surveillée 
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pai'  un  commissaire  du  gouTcrnement ,  nomme  ad  hoc  y  q^i  pre- 
nait paît  à  tout  ce  qai  se  faisait  dans  Tadiniiiistratioii  de  la  ton- 
tinc.  Tels  étaient,  eu  somme,  les  principaux  articles  des  staïuts 
<dp  ^'association  qui  fut  autorisée  par  une  ordonnance  royale  du 
-vj  Q  mars  1819»  ayec  cette  ckose  spéciale  :  ce  Noos  noas  réser- 
.TOn$  de  révoquer  la  présenté  autorisation ,  en  cas  de  non*exécn- 
tion  oa  de  yiolation  des  statuts  par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf 
ie  cboit  (des  tiers..»' 

'  Lorsque  la  (tentîné  fut  ainsi  autorisée  et  organisée,  les  fonda- 
teurs cédèrent  leurs  places  d'administrateurs  aux  sieurs  Maître 
Jeao,  DégoAsée  et  Saiyres.  L'établissement  commençait  à  prospé- 
rer; on  capital  de  quatre  millions  eoTÎron  7  îfat  placée  dans  fes« 
pace  de  quelques  années,  et  ce  capital  servit  â  amortir  des  rentes 
alU  profit  de  l'Etat.  En  i8a3^  le  Ministre  des  finances  déclara  aux 
administrateurs  de  la  tontine  que  dorénavant  le  produit  des  ren- 
tes leur  serait  délivré  et  qu'ils  auraient  a  le  répartir  eux*-mêmes 
entre  les  tontiniers,  afin  que  le  trésor  fikt  déchargé  de  ce  soin. 
Cette  circonstance  donna  lien  à  des  abus  et  au  discrédit  de  la  ton- 

tiue.  Il  paiaU  que  les  administrateuis  ne  paycreut  pas  exacte- 
ment les  dividendes,  soit  parce  quils  employaient  les  fonds  poiur 
les  .besoins  de  l'administration^  soit  parce  que  f agent  de  cbange 
qu'on  avait  cliargc  de  recouvrer  les  renies  fit  faillite  à  cette  cpo-« 
que. -Quoi qu'il  en  soit,  les  tontiuicis  prirent i'aiarme,  et  le  com- 
mitoaite  du  gouvernement  fit  an'rapport  dans  lequel  il  constata 
uu  déficit  de  62,000  fr.,  provenant  1®  de  ce  que  les  administra- 
teurs avaient  disposé,  pour  leurs  affaires  personnelles^  des  am- 
rages  ,  écbus  au  as  septembre  i8si3,  des  rentes  appartenant  i 
la  tontine  ;  3^  de  ce  qu'ik  n'avaient  pas  complété  le  paiement 
des  dividendes  du  semestre* du  aux  actionnaires,  le  i"*^  janvier 
i8a4;  de  ce  qu'ils  avaient  employé ,  au  paiement  de  ce  même 
semestre,  des  fonds  versés  pour  obtenir  des  actions,  et  qui , 
conformément  aux  statuts ,  devaient  être  sans  le  moindre  délai , 
employés  en  achat  de  rentes  sur  l'Ëtat.  Par  suite,  les  administra- 
teurs donnèrent  leur  démission  >  et  il  y  eut  une  assemblée  gêné- 
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raie  d'actionDdiiçs.  Ou  y  atrréia  que  des  conimiisaircs  nommés 

S(illi(';l(M  airii  t ,  du  gouverncmcn  L ,  la  dissolntion  de  l.i  îuii-^ 
tiue  et  le  partage  des  capitaux  cutie  les  tontioicrs.  —  dér 
ceiobre  xSM  ^  ordonnance  ainsi  conçue  jqui  reypcjac  Vautorjs^- 
tion  i  a  Considérant  qâ^îl  résulte  îie  ces  pièces  que  les  adminis- 
trateurs de  la  toûtmc  perpcluelle  d  airorlKs  t  iîh  at  onx  viole,  k*^ 

r.ti       ,,,{-.,11        -m-  i  ,î 

■.  .  -  .   '  '  .  '  I  I  '  »  ,    ■  • 

Statuts  de  ladite  tontine  et  con^romis  le$  intéi'ets;d0s^açtipn^aji;^l 
considérant  que ,  dans  sa  réunion  du  lo  avril  dernier,  rassemblée 
géDeialf  des  actionnaires  a  demande,  à  i  uiiauimitc,  la  dissolution 
de  la  tontine  et  le  |»artage,  centre  les  actiounair99f  4esL  p^jp^taiu;  4fis 
rentes  apparteoant  k  cet  établissement,  et  qu'elle  af  chargé  nne 
commission^  investie  deipuuvoiis  ic»  plus  étendiis,  de  suivre  rçfft^, 
de  cette  demande:     Art.  i^'  —  L'autorisation  accordée  par  l'or- 
donnance  royale  du  lo  mars  1S19,  pour  rétablissement  4e  la 
tontine  pcrpclucUc  d  amortissement,  est  révoquée  ,  i,auf  les  droits 
des  tiers ^  et  sa^s  préjudice  de^i  doinmages-.intéfêt$  qui  pourr^ie^t. 
être  prononcés  par  les  tribunaux  ;      Ar|.  3.  -T-^Les  inscriptiors  > 
des  rentes  sur  l*Etat  appartenant  âî  cet  établissement ,  resteront 
déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigualions ,  et  le  reliait  u  en 
pourra  être  effectué  que  par'  les  individus  qui  justifîeraieptj  de 
leurs  droits*  » 

Celte  ordonnance  a  6lc  altaquéc,  devant  le  Conseil  d'Evat,  |>ar 
les  sieurs  Denuelle  de  Saint- Leu  et  Gueroult  de  Foug[éres  qui 
avaient  repris  l'administration  de  la  tontine  après  la  démission  de& 
sieurs  Maître  Jean  et  Dégojisée.  Cette  oriionnaîicc  était,  selon 
.  eux  y  TTciée  d'excès  de  pouvoir  ,  en  te  qu'elle  Ordonnait  le  |Knw 
tage  ,  entre  les  tontiniers,  des  rentes  amorties  au  profit  de, rEtatl. 
ctconvLi  aes  en  rentes  via;;èrcs.  Le  ç;oMvornrTr»f'T»t ,  disaicnl-ils , 
avait  le  droit  de  révoquer  iautorisation  d'aiicctcr  les  capitaux 
à  l'amortissement  de  la  dette  publique;  il  se  Tétait  réservé  par 
Toidonnance  du  10  mars  1819;  mais  îl  ne  pouvait  et  iie  devait 
pas  ,  même  dans  son  intérêt,  détruire  le  commencement  d'exécup 
lion  du  contrat,  c'est-à*^e,  ordonner  la  distribution  des  ren- 
tes entre  les  tontinîars,  possesseurs  viagers  desdites  rentes.  En 

Annte  1827.  "  *  -a-i 


V 


liyo  Tranfàus  puhlica, 

d*aiilrcs  termes  ,  le  commencement  d'exécution  de  la  tontine  de- 
vait produire  son  effet  entre  les  parties  contractantes  y.  l'Etat , 
les  actioDpaires  et  les  admiDistiat^iirs»  L'intérêt  est  b  mesare  des 
actions;  et  l'on  voit  qu'ici  l'intérêt  des  administrateurs  avait  pour 
objet  le  dixième  des  extinctions  de  chaque  série ,  dîjuème  qui 
éiAt  anéanti  par  J'ordonnance  de  révocation. — ÏÀ  Teove  du  ^or 
Saivres,  autre  administrateur,  est  intervenue  dans  Tinstance  eï  a 
pris  des  conclusions  semblables  k  celles  des  sieurs  Dcnuelle  et 
de  Fougère.        ■       -  > 

La  cotamissioii  de  liquidation  de  la  tontine  a  lait  observer  que 
les  moyens  des  appelans  n*étaif  ni  pas  fondés ,  par  la  raison  qu'il 
y  avaifr  violation  des  epgagemens  de  la  part  d'une  des  parties 
eontractantes  ;  et  que,  dès-lors ^  le  contrat  devenait  comme  non 
avenu.  Mais  elle  a  fait  valoir  plusieurs  fins  de  nou-icccvoir 
contre  le  pourvoi ,  notamment  les  deux  suivantes  :  i*^  l'ordon- 
nance avait  été  rendue  en  matière  Vtoi»  oonieatieuBe  i  d'où  la 
d^nséquenee  qu*élle  ne  pouvait  être  attaquée  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  2°  elle  avait  été  rendue  contra- 
dictoirement^  et^  par  voie  de  conséquence,  on  était  non  recevable 
à  fattaquer. 

Cette  dernière  fin  de  uon-rccevoir  a  motivé  le  rejet  du  pourvoi. 
CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comili  du  oontcntieux, 

^GouidénBt  qu'il  résulte  des  pièces  Tisées  en  l'oidonnanoé  du  32  d^ 
cambre  i8s4 ,  qu'elle  a  été  rendue  d'eprès  une  initnietîen  r^uUère  et  con- 
tradictoire ,  et  qu'elle  mt  àHflan  inattaquable  ; 

Art.  1*'— Les  requ^tei  des  sieurs  JQenuelie  SL-^u,  Guémult  de 

Fougère  j  et  de  la  daoïe  veuve  Saivres  «ont  rejetées.  —  Art.  2.  —  Lesdits 
steurs  Denueîlc  St,-Leu  ,  Gutroult  de  Fougère  et  veuve  Saivres  sout 
condamnes  aux  dé]*piis. 

.  BI*  Feutrier ,  maître  deâ  1  equétes ,  rappoTieuT»  —  M''*  Kozet ,  Godart  de 
Saponaj  et  Tcste-iiebeau  »  avocats»  « 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Ghoob  nraib.  -  ExcÂs  ns  ïoitvoir. 

Doife-QD  considérer  comme  puremenl  ioterlocutoire ,  un  arrêté  de  Conseil 
de  pr^ecture ,  qui ,  en  matière  de  traTAui  publict,  ^bUt  une  diitinction 


Digitized  by  Google 


 « 
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i>ntr«1e»  ouvi^get  faîu  et  let  onvmge*  reatant  &  fi|1r€,  qui  reooniMlt  1rs 
dtipcnscs  faites  et  non  flujettec  à  nouvelle*  contestations ,  et  indique  l^^t 

«Ippeiises  à  faire  pour  les  ouvrage»  en  retard,  sauf  réception  uUérioure 
»  desiliu  ouvrages  ?  —  nèg, 

l^es  parties  en  outre,  exécuté  mte  décision,  le  Conieit  de  prëlec-, 

ture  commet-il  un  excès  de  pouvoir,  s'il  la  réforme  par  une  deci.«;îori 
nU^rietve ,  au  lieu  dit  sa  liomer  à  sutnet  sur  son  exécution  ?  ^  iZi«« 

4 

7359.     ^  iuiHet  18^7.     Pambet  c.  h  eommime  de 

GenevreiuUe.  ) 

■ 

CHABLBS  /elc*  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  oonteutieux^ 

Considérant  que  1*arrêié  du  26  mai  i8a5  a  eu  pour  objet  d^étaUir  uné 
distinction  entre  les  ouvrages  faits  et  les  ouvrages  restant  à  faire,  de  re- 
connaître les  déppnsfs  faites  et  non  sujettes  à  nonvelles  contestations  ,  et 
d'indiquer  les  dépenses  à  faire  pour  les  ouvrages  eu  retard  ,  sauf  réception 
ultérieure  detdiu  ouvrages  \  Considéi'ant  que  cet  anré^  a  reçu  son  exé- 
cution ,  de  la  part  de  Tentreprenenr  et  de  la  part  du  maire ,  qui  oat  con- 
couru ,  par  des  esperU  conttadieloiremeut  nommés ,  'à  ia  réception  des  ou-* 
▼rages  terminés  parle  mtmFamb^t ,  con&niiément  aux  dispositions  du- 
d  i t  arrêté ,  et  qu'ainsi  3  ■  acquis  rauiorité  de  la  chose  jugée  ^  Conndéran  t 
tju  il  ne  restait  à  statuer  que  sur  la  qualité  tt  le  prix  des  ouvrages  exécutés 
par  suite  deVarrété  du  26  mai  î823  ,  et  que  le  Conseil  tle  préfecture  a  excé- 
dé ses  pouvoirs  en  réformant  ledit  arrêté,  au  lieu  de  se  borner  è  sUtuer  sur 
son  exécution  j  ' 

Art.  1*'  Vtaetèté  du  Conseil  de  préfiscttire  de  la  Haute-Saône  ,  du  a 

îauvier  1816  >  est  annulé  peur  excès  de  pouvoir.  Art.  a.  —  Les  parties 
sonttenvoyées  devant  le  même  Conseil  de  préfecture ,  pour  être  sutiié  sur 
U  contestation  relative  à  U  qualité  et  au  prix  des  ouTrages  prescrits  par 
l'article  i»'  de  l'arrétédu  a6  mai  iSaS»  —  Art.  5.-1*  comniiiiie  de  Gew 
nefrowi//^  est  camlanmée  aux  dépens. 

M.  Tarbé,  mailre  des  requêtes ,  rapp.  —  M«»  fliacatel  et  Lassîs,  a«W<i 


THAYAUX  PUBLICS.  —  Phoc  ès-vkrbai.  de  réception.  — 

Lorsqu'un  cnirc^nciieur  n'a  pas  réclanié  ,  dans  le^élai  de  dix  jours,  contre 
le  procès-verbal  de  it'ccpliou  dis  lia\aux  aie  n'^lemeul  dcfinitif  du 
compte,  est-il  non  recevable  à  demander  une  indemnité  pour  l  exécution 
detrayanx  éxtfaoïdinaîrPS?-**22<î4.  •        =  «     '  '  \ 

a4. 
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-  (  7734.  —  4  juillet  1 827.     Blanc.  ) 

Par  adjudication  du  39  mai  iB^a,  le  sieur  Blaoc»  fils  ,  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  grande  jetée  qui  a  été  construite  dany 
la  rade  de  Marseille,  entre  les  îles  de  Ratonrwtm  et  de  Pomègue, 
pour  recevoir  en  quarantaine  les  navires  venant  des  pays  suspects 
de  fièvre  jaune*  D*apris  le  devis  ^  les  pierres  nécessaires  pour  les 
travamciAevaîetft  être  prises  snr  les  rocbers  des  iles.  Ces  pierres, 
formant  un  total  de  a5o,6io  mètres  96  centimètres  cubes  ,  de- 
vaient être  transportees^au  lieu  de  leur  emploi^  moitié  à  l'aide 
des  voitures  attelées  de  bétes  de  somme  y  moitié  par  bateaux  pon- 
tés ,  attendu  que  la  plupart  des  rochers  sont  à  pic.  Le  prix  des 
transports  par  voitures  fut  fixé  à  7  fir.  6  c  par  mètre  cabc^  et 
celui  par  bateaux  pontés,  à  6  fr.  58  c. ,  prix  moyen,  6  £r.  82  c. 

Les  premiers  transports  eurent  lieu  par  bateaux  pontés ,  à  cause 
de  rimpoisiUlité  011  Ton  était  de  se  servir  des  voitures  attelées  de 
cbevaox  y  pour  approcher  des  rochers  coupés  à  pic  et  plongeant  ' 
perpendiculairement  dans  la  mer.  Mais  ce  mode  d'exécution  ne 
dura  pas  long-temps  ;  l'entrepreneur  en  fut  empêché  par  la  rapi- 
dité du  courant  dans  le  canal  compris  entre  les.  deux  îles,  et  par 
la  violence  des  flots  qui  venaient  se  briser  avec  fureur  contre  les 
rochers  de  ces  îles,  surtout  lorsque  soufflaient  les  vents  d'est ,  sud 
et  snd-oue&t*  Dans  cette  position ,  il  fallait  abandonner  ces 
travaux  ou  hicii  Uouver  un  moyeu  de  tiaiispoit  iiuii  prévu  dans 
le  devis.  Ce  moyen  fut  trouvé  dans  les  voitures  traînées  à  bras 
el*homme;  mais  il  occasiona  de  grandes  dépenses  et  retarda 
l'ouverture  du  chemin  qui  devait  permettre  à  rentreprcneur  de 
se  servir  de  voitures  attelées  de  bétes  de  somme.  D'après  le  dé- 
vis,  is5,3o5  mètres  .  48.  centimètres  cubes  de  pierres  devaient 
être  transportes  par  Lalcaux  pontés;  et,  par  suite  de  1  ob>t acle 
que  nous  avons  signalé»  il  y  en  eut  seulement  11,475  mètres  70 
centimètres;  tout  le  reste ^  s'élevant  à  113,829  "^^^  78  centi- 
mètres, fut  transporté  par  des  voitures  traînées  à  bras.  Le  sieur 
Blanc  a  demandé  une  indemnité  pour  ce  transpo:  t  extraordinaire. 
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L'ingéiiieur  eo^chef  a  fixé  cette  iùdemnUé  à  raison  de  48  c.  par 
mètre  cube^  etk»  GoDScii-de  préfectare^iaitdcoti  à  U  denande^ 
en  adoptant  l'estiiiiati^tt  de  l*iiigémeup« 

Le  Ministre  de  rintéricar  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  contre 
la  décision  du  Conseil  de  préfectare-^  et  ^  nonobstant  les^eyens 
de  défense  que  nons  aTons  développés ,  le  sîeiir  Blane  a.ité  dé- 
claré non  rcccvablc  ù  dcmaudci"  une  tudefUi|iité  :  ca  cooséc^ueuce^ 
Tarreté  attaqué  a  été  annulé.  ^  /  ' 

CHARLES ,  etc.  «->Sar  le  rapport  du  comité     eénfmieltni ,  " 

"\  [i  l.ii't.  ô'i  dc^  clauses  et.  crnirlK  nuis  îjeiiéfjilr'-,  i  m  [>i  ts*'<'.'<  .uit  rtitrcjne- 
neurs  tJtii  |M)iijLi»~rL-cliaui>6éé»,  [joi  taiit  que  les  entrepreneurs  u  ne  seronl  ja- 
a  jTiais  aJmi& à  élever  (les  rcclnniatioua  contre  la  réduction  dcêTD^ages  , 
«C  étals  de  dépense,  étau de  tUnation  et  certificaU  de  réception,  «pr^  .le 
«  délai  de  dix  joiin ,  et  que  ,  passé  ce  diStai  1  ces'exceptioos  seront  censlès 
«t  acceptée  par  loi ,  quaadliienméme  il  ne  les  aurait  pas  signéijii.  » 

CoDsidéraDt^aè  it  sieur  Blano,  fils,  noo^seuletnent  n'»pas  réduÊSê^éêm 
le  délai  de  dix  jours ,  contre  le  proc&S'Verbal  dressé ,  le  é  mal  Ukt^  r  t^.^^' 
la  réception  des  travaux  par  lui  eiécut^,  et  pour  le  t  e'g1en]^^|  iliffioîiif  du 

compte;  mais  qu'il  a  même  approuvé  ce  procès*TçrWl«  et  Ta  signe  sans 

.'  ..•  ...  .    ...  •   .7  i.j:  1') 

aucunes  reserves  | 

Art.  i*^*"  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  des  Bouches -dii-Rliône  ,  du 
22  novembre  1826,  rendu  au  profit  du  sieur  Blanc,  fils  ,  est  annulé.        "  ■ 
M.  de  Uozières,  maitra       t  <  <(uôte$,  rapporteitr.     M**  Macarel,'  avQc% 


YOIBIB  (oiuifDv). GaBioH'i»  Huai^i».  AxjumcMU 

L'obligation  imposée  aux  rÎTerains ,  par  la  loi  ^  de  fournir  le  dieiun  db 
hallage,  oonsdtue-t^le  une  fenrttodc  et  non  pas  aneeKpropriatkm 
ilés.  aff. 

Doivent -ils  ledit  cliemin  dans  les  dimensions  fixées  par  Pordonnance  de 
1669,  et  dans  l'état  actuel  du  fleuve  ou  delà  rivière  navigable,  soit  qu'ils 
aient  profité  d'une  alluvion  ,  soit  que  l'action  des  eaui.  ait  enlevé  une 
portion  de  la  rive?  — RéSm  aff,  (1) 

(  7645.  — •  4  jnîllet  iBsi7.  —  De  fionneral.) 

* 

il  existe,  depuis  long-temps-,  un  chemin  de  hallage,  sur  la 
(1)  Yoy.  t.  iik,  p.  5o4t  8  mai  i8aa. 
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rive  droite  de  la  Seine,  au-devant  de  la  propriété  du  marquis  dç 
ËkwDeTal,  oommune  de  Salwrs  (  Seine^InférieiKe  )«  Au  bord  de 
ce  chemin  y  du  côté  de  la  rivière ,  est  un  mur  de  soiitenennsnt 
dout  la  réparation  a  donné  lieu  au  litige.  L'administration  de» 
|K>nt5-ct-chaossées  a  Toalu  iaire  payer  lui  tier»  de  la  dépeiue  au 
rienr  de  Bonneval;  celai-ct  a  refusé  par  le  molîl  que  oekii  qui 
est  grevé  d'une  servitude  ne  doit  supporter  aucune  charge  y  re- 
lative. L'administration  se  fondait  sur  ce  que  le  mur  de  soutcr 
nement  garantissait  la-propriété  do  sieur  de  Bonneval  des  rayâ- 
mes de  la  Mvi(jiL'- 

Le  chemin  eu  question  n'a  qu'une  largeur  de  ta  à  i5  pieds, 
au  lieu  de  a4  \>u  5o,  'conformément  à  l'ordonnance  de  1669. 

L'administi  atiuii  des  ponts -cL-ch  tussécs  a  donc  ordonne  que  le 
chemin  aurait  la  largeur  prescrite  par  cette  ordonnance;  et  le 
Ministre  de  l'intérieiir  a  appronré  cette  mesure,  par  décision  du  ' 
22  juillet  1826.  » 

Le  sieur  de  Bouneval  a  déféré  cette  décision  au  Conseil  d'£tat 
et  en  a  demandé  l'annulation,  par  les  nu>tifs  que  ses  auteurs 
avaient  abandonné  3o  pieds  pour  la  Margeur  du  chemin;  que  cette 
largeur  était  suffisante»  et  que  Tadministration  n'aurait  pas  du, 
dans  le  prbcipe,  £iirtf  un  cbentn  de  12  pieds  «t  rendre  Tantre 
terrein  inntîle  ;  qu'elle  aurait  dû  prendre  toute  la  largeur  des  3o 
pieds  en  partant  du  talus  de  la  rivière  ;  qu'elle  pouvait  encore  le 
£ûrey  et, que  par  snite  elle  était  mal  fondée  à  empiéter,  sur  sa 
propriété ,  une  largeur  de  18  pieds  de  plus,  à  son  détrin^nt. 

Cette  requête  a  été  rejetée. 

^CHABLES ,  ete«—  Sur  le  rapport  du  comité  du  cooteotieux, 

Vu  l'article  65o  du  Code  civil ,  qui  classe  paiini  Jt'&  servitudeb  t  ublics 
par  la  loi,  le  marche-pied  le  long  des  nrièrcs  navigables  ou  ûoiiablcs, 
et  ajoute  que  tout  ce  qui  concerne  celle  espèce  de  scrvitud<r  osl  dctomiiné 
par  des  loia  ou  n^lemens  particuliers  ;  —  Vu  l'article  656  dudit  Code 
civil  t  eu  vertu  duquel  l'alluvion  d'un  fleuve  on  dVne  rivière  navigable  ou 
flottable  profile  au  proprjélaîie  rivfrain ,  à  la  Charge  de  laiaaer  le  niarebe- 
pied  ou  chemin  de  hallage  »  confoimemeni.  aun  r^lemena  ;  —  Vu  Pëdit  du 
rooisd'aoât  i66i^y  H  (pecialement  l'art.  7  du  titre  a8,  aiustcon^u  :  — 
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a  ht^Jg^Jfl^^fi'^res  de»  hëritagfg  aboutissant  au^  rivières  nf^vigables., 
«  faifferont,  îe  lou^  di*s  hoi-ds ,  vingt-quatre  pieds'^au  moiat  de  place  ^  eii 

«  largeur,  pour  lé  cliemin  royal  et  trait  dps  cîievaiix  ,  sans  iju^tl^paîsire  plan- 
a  {cv  aihii's   ni  truii-   clôluir  fui  plus  prrs   ()ue  5o  pieds  du  lott' 

«  que  les  bateaux  se  tirent ,  et  lo  jtiecLs  ile  l'aulie  hord  ,  ;\  peine  de  5()0  1. 
jO^  ^^'j^eji^fi^,Ç(j^BÛscali9a  des  alhies  ei  d'éu*: ,  icb  c^utrevejy^j^|^j|^p^^i|y8 
'  «  à  reparer  «||r}Mnfittre  les  chemins  ^.-^jgj^in^h^fkfff^  ^ 

Considérant  que  l'obligation  imposée  aux  riveraina ^       la  lui,  de  four- 
nir le  cliemm  de  hallage,  ne  constiluepas  une  expropriation,  mais  ane  ser- 

aient  profité  d'aniAUuTion^  soit  que  l^etion  dea^-atfn^aekefilev^  une  portion 
de  la  rive  ;  —  Considérant  que  la  décisiou  attaquée  n'a  point  exccdu ,  dau.<> 
la  lixaliun  du  eiieiuiude  iialla^e,  la  larj^eur  dclcrtuiiuie  par  l'cdit.de^^^^^ 

Art.  1^'  —  La  requête  du  marquis  de  Bonneual  est  rcjetce. 
^  M.Fèutner,  maître  des  çequâtes  ,  rapporitoMlv — M""  Gar nier,  a t^oca^ 

"    '  .      •  — •  Amende. 

•     .  ...  .    ^    '  ■  . 

Le  routier  d'édferé'oi'OontraTeiition  pour  excès  de  ehûrgeiiMat  doit-il  ém.- 

condamne  à  l'amende  de  25  francs? —  Rés,  aff",       •  ' 

Peut-on  le  condamner  à  l'amende  de  i5o  fr.  pour  fraude,  sur  de  simples 

(fjSig.  — 4  juillet  18*7;  — J^éron.  ) 

Pour  tromper  la  vigilance  des  préposés  aux  ponts  k  bascule^ 
les  rouliers  quelquefois  se  débanrasseiit^"  ayant  d'arriver  au 
pont  /  du  poids  excédant  le  chargement  légal;  ib  le  déposent 
dans  une  maison  ou  dans  une  cluirrette  préparée  à  ceteâet^  et  se 
le  font  apporter  à  quelque  distance  de  la  bascule>  pour  le  rechar- 
ger. Par  ce  moyen ,  ils  se  mettent  à  l'ahri  de  la  eondamnaiion 
à  raineudc.  Cette  fraude  a  été  prévue  par  le  règlement  du 
a5  juin  1806,  qui  prononde  ufae  amende  de  i5o  £r; 

Bans  Fespèce^'un  Toiturier  des  éîeurs  Véron  frires',  commis»* 
sionnaires  de  roulage  à  Poitiers ,  a  été  déclaré  en  contravention 
par  le  prépose  de  Ghatellerauty  .pour  excis  de  chargemetit  Le 
préposé  a  déclaré  en  outre  qu'il  y  ayait  fraude  ^  attendu  qu'il 
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«fait  vu  passer,  le  méirie  jour  ,  une  charrette  apparteuaul  au;ç 

Jiicmcs  commis5ionuaiies,qui,  par  SQn.flésordjqet,  ^Iç^^^n^^^ 

TOilidA «  ité  déféréaa  Conseil-  de  préfecture  de  la  Vienne,  qui, 
par  arrêté  du  19  mai  1826,  Ta  conrumé  dans  son  entier/ct  tt^ 
tendu  que  la  voilure  àé»  sieurs  Véron  oe  côntébatt  l|à!Éjn^4#- 
cliargement  d autres  voitures  qui  étaient  passées  avec  un  excès 
considérable  de  chargeincwt,  ce  qi^i  est  suffisammçj^^^^^pjl^ 
les  Icttre^i^iiiMl^ 

'«MiiiMlpMi^  la  direction 

'd'Angouléme,  au  sieur  Letourucau,  roulierlI^Sf^nait  de  passer  à 

ChâteUeraut,  allant  sur  Toura,  <6t  qui  devaient  arriver  â  leur  dés- 

tination  aveç  %IettrM  djB  Witore^dônoeesa^ 

que  la  direction  des  droits  réuuis  ne  se  permet  jamais  de  u  eU- 
iJffw^iAeie  nom  4>4»».aeuLro.^li^!f.»p«Bl:.pl^lS^|>m 
cha^  a^t  à  camion  ^ovltul»  toujours  k  juste  quantité  de 
marcbandise  cbargce  par  cliaque  roulier  ;  qu  aulrcmeut  iUn  rér 
sulterait  un  mojeu .^cLU  ,4e  ^^^^ 

ttf^Wm^hl/^  ^fi^çwaw.,,  tmo  à  1,200  barriques  de  vin  étaient 
port^annf  le  même  acquit  à  caution ,  au  nom  d'un  seul  voituà^r; 
eufiu  que  ladite  voiture,  des  sieurs y,çroa^èçef,. «tait  de  retour 
à.CMte^rai^,  dk  le  matin  du  26  suivait,  ce  qui  prouve  qu  eUc 
n'a  pu  aller  à  Tburs.  »      '    '  '  ^  '  '    -5.^^.  .;  .3  >  i 

Les.  sieurs  y çi| pu  o,ut  altoq^ufi  c^t  arr^pté  d^yaat  le, Conseil 
dfitat,  JKoni  aouteiia  que  ramende  de  i5o  fr.,  plmr  fait  dé 

fraude,  ne  pouvait  être  prononcée  sur  de  simples  présoi^jjtiojps; 
ïju'ij  fa[l5^t  c^uc  la  fraude  %  cpnstatée  par  un  proci'Jî^verLf/ 
çjinformément  aux  réglemcns  j  .qu'il  y  aurait  de  graves  Incon^ 
veniens  à  juger,  eu  pareil  cas,  sur  les  présomptions  du  j^r^j^ 
A^^^fifi^^f  laisou  ^u'il  avait  un  quar^ckns  les  iunçnies^  ;^ue 
ce  serait  journeUcmçat  ouvrir  la  porte  aux  abus  et  aux  vexations. 

Le  pourvoi  a  été  accueitli  dans  les  termes  suivaus,  à  lexccp- 
tion  touiciois  de  Tamende  de  25  fr.,  po^ir  excès  de  cbargeme^^ 
que  les  requérans  ont  déclaré  avoir  encourue.  *  * 
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CHAWiBH ,  me  ^  Sût  le  rapport  du  ccHait^  ilu  cfHilimlenfc , 

Vu  la  loi  du  19  mai  l8oa  (29  floréal  an  x  )  j  —  Vu  la  loi  4u  ^7  février 
l8o4  (7  vptUo- 1;  tuj  Xii);  —  V^u  le  fîéci-rt  du  23  juin  i8of»  ; 

Confcidi  i  .ni  qïn*  l<»proc«'S-vt'il)al  dressé  ,  par  l'employé  du  jjnnt  à  bascule 
de  Ctiâleilcraui,  le  24  janvier  1826,  a  constaté  que  la  voiture  des  nieurj 
"Féron,  frèi'e», avait  iio  CKc&làDt  de  poids  de  80  kHogrnmmes  ; — Considé- 
rant i|a'oii  tiepetrt  opposer  ans  aieun  'KéronMré»',  «li  te  poicb  WiililÉaAt 
de  la  .lettre'  de  voitare ,  ni  le  ftiU  du  Meiiavgenent,  'IcqiieV  oVaC  d^îHeuili 
qon^^i^  par  4veiin  erooèf-teibal  ;  ,  ,     ,     ,  ,  ;  •  . 

^AvU  1**^  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  la  contrainte  qui  en  a  ét^ 
ktfnile  ,  sontaunitlés. — Arr.  2.  —  Les  sieur»  yéron  ,  frcre»,  sont  condain- 
iiei»  a  uuc aineudiMie  20  n  .iiics. 

M.  de  Eoziîres,  maUrc  des  requêtes,  rap, —  M*^^  Oddou-Barrol ,  auttc. 


.  YÛIAI£  (  QmàxtOÊ:);      Eauiââov.  —  Jjm»  iisams.  ^ 

'  COMTRATTOTfON. 
La  circulaiioii  des  voilures  à  jantes  étroites  (  au-dessous  de  il  centimètres 

de  largeur)  ,  attelées  de  plu*  d'un  cheval ,  «at- elle  interdite  par  la  loi  du 

27  février  i8o4  {7  ventôse  an  xil)  ?  —  Rés,  affl  (i) 
Cette  loi  fait-elle  eiception  pour  les  cas  d'aide  ou  renfort  nécessités  par  le 

mauvais  état  des  chemina  ?  ~  Rét»  nég* 

(  70 18.  —  4  juillet  1827.  —  Bonjour  ^t  consorts,  j 

Par  procis^verbal  da  5i  déceinlire  i8.a5  ,  le  préposé  au  pont 
à  bascule  de  ChatclleiauL  a  constaté  que  cinq  voitures,  dites  ac- 
célérèes,  appai  tenant  aux  maisons  de  roulage  Bonjour  ^  de  Paris, 
et  Vérotty  de  Poitiers  »  étaient  en  contrayeatton  aux  réglçmens 
qui  défendent  d'atteler  ))lu3  d'un  cheval  aux  yoiturcs  dont  les 
jautes  n'ont  pas  onze  ccutimcires  de  largeur.  Traduits  devant  le 
Conseil  de  préfectnre  de  la  Vienne ,  les  contreTenans  ont  exposé 
qu'ils  n'avaient  fait  atteler  un  second  cheval  h  chacune  de  leurs 
voitures ,  que  parce  que  la  route  était  couverte  de  ueige  et  de 
verglas;  qu'il  j  avait  force  majeure^  et  qu'en  xuureiUe  circoo- 
slanoe  on  ne  doit  pas  considérer  le  cheval  de  renfort  comme  fai- 
sant partie  de  la  voiture;  que^  daiiieurs,  il  uj  avait  pas  de 
contiavention  au  sujet  du  chargement  qui  n'avait  pas  été  reconnu 

U)  ^    •        »  p»  7 1*  Maubert, 
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d'an  poids  rapérienr  â  «cM  qat  est  preaedt  fiar  les  té^kmcns; 

qu'ainsi  on  ne  devait  pas  les  déclarer  contrevenaus,  pour  un  cas 
extraordinaire  qui  dépend  de  la  nature  des  choses  et  nou  de  leur 
Yolonté. 

Le  Conseil  de  préfecture  a  cotisideic  cjne  h  ueirje  et  le  ver- 
glas  qui  couvraient  la  route  ne  pouvaient  être  un  JUQtif  de  coo-: 
trerenir  aux  lois  sur  la  polioe  du  roulage ,  puisque^aii  lîcn  d'atte- 
ler un  second  cheVal  à  leurs  voitures  ,  les  délinquans  pouvaient 
et  devaient  diviser  leur  diarge  sur  deux  voitures,  si  clic  &q  trou* 
Tait  trop  forte  pour  un  seul  cheval;  en  conséquence»  il  les  a 
condamnés  solidairement  à  Tamende  de  25o  fr. 

Devant  le  Conseil  d'Etat ,  les  appeians  ont  fait  valoir  les  mê- 
mes moyens  ;  ils  ont  cité,  à  l*appai  de  leur  pooiroi ,  un  arrêt 
do  Conseil,  sous  la  date  du  ad  juillet  iSftD,  qui  a  pronon- 
cé, dans  une  espèce  semblable,  en  ces  termes  :  a  Considérant 
qu'il  résulte  du  procis-yerbal  qae  le  chargement  de  chacune  des 
voitures  des  sieurs  Thevenin  n'excédait  pas  le  poids  qui  est  au- 
torise par  la  loi  du  floréal  an  x,  pour  une  voiture  attelée  d'un 
seul  cheval  ;  que  le  nombre  total  des  cheraax  n'excédait  pas  ce- 
lui des  neuf  voitures  dont  se  composait  le  convoi  des  neurs  The- 
venin; que  quatre  des  chevaux  avaient  été  dételés  de  quatre 
voitures  et  momentanément  attelés  à  quatre  autres  »  comme  che-^ 
vaux  d'aide  on  de  renfort  ;  considérant  qn*il  réstdte  de  ces  laits, 
que  le  Conseil  de  préfecture  na  pas  fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  de  la  matière;  annulleson  arrêté  et  ordonne  ki 
restitution  des  amendes,  y» 

Le  Conseil  n'a  pas  prououcé  dans  le  sens  de  ce  précédent. 

CHARLES ,  eie*  —  Sur  la  rapport  du  eomité  du  contentieax , 

Vu  U  loi  du  »7  tévtUr  i8o4  (  7  vcutofe  an  xix}}  —  Vu  le  décret  du 

9.3  juin  1806  i 

Considérant  que  la  circulation  de»  roivures  în  janies  boitai  ».  attalëfs  âm 

ploi  d'un  cheval,  est  inierdite  pai  la  loi  du  27  fcvrier  î8o4  (7  veuioéc 
jiuxii),  qui  ne  fait  aucune  exc»'ption  relative  à  i'e'tat  des  chemin» j  — ; 
Considérant  que  les  cinq  voitures  des  réclamaus,  arrêtée»  à  Chàtellei-aut , 
décembre  1826  >  éuteut  aiulaet  de  deux  ohevauX|  quoique  Ie«  j^oie» 
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de  Iran  routs  eBMciit  «oÎM  de  is  ctodiniM  de  ksgiiir  ;  Qa'einii 
lef  récUmant  te  tronTaîcnt  en  ooDtniTeiition  aux  ^ipoettioiift  de  la  loi  du 

27  février  i8o4  (7  yeniosean  Xii); 

Art.  i"*" —  La  requt^te  des  sieurs  Bonjour  et  Verrier,  Picot  elcompa- 
giiie  y  de  Paris  ,  el  V éron  ,  i  i  (  1  «  s  ,  de  Poitiers  ,  est  rcjeiée. 

M.  de  Rouèces,  maître  des  requêtes,  rapp, — ^Id*^  Odiloo-Barrot ,  avQc. 

%  ,,m    ,     Il     II  ■■!  I  » 

DiMox.rnoN. 

Lorsqu'un  |)TOpriétaire  riveraiu  d'une  grande  route  a  (ait  recrépir  sans  auio- 
.risaiioQ  uu  mur  aajet  k  rectUemeat  «  doit-il  être  coodamné  à  Vameade 
à  démolir  les  imvauit  £iitt  sans  autorisation  ?  «  Més»  uff»  (1) 
I«e.  Conseil  de  pi^^Cecture  feraît-i)  une  fausse  application  de  l'arrêt  du 
Conuîl  du  37  Unnet  17G5 ,  ^îl  otdonuait  la  démolition  du  mur  re- 
crépi?  —  Bé9.  aff'.  (a) 

(  6883.  —  4  juillet  1 827.  —  Hébert.  ) 

Dans  cette  espèce,  il  avait  été  prononcé  un  sarsis  par  l'ordon- 
nance du  20.  mars  ci-dessous  visée.  JNous  renvoyons  à  celte  or- 
donnance où  les  &its  sont  exposes:  quant  au  fond ^  la  décision 
est  identique  avec  celles  qoe  noos  avons  annotées* 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  dn  comité  dtt«€onientieux. 

Vu  noire  ordonnance  du  su  mars  1827  (  Voy.  oi^dessus ,  p.  199  )  >  pa*  la- 
quelle nous.avoos  sursis  à  prononcer  jusqu'à  prnductioD  de  nouveaux  ren- 
seignemensy  sur  lademande  du  sieur  Hébert  ^  marchand  de  bois  àVernoiP 
contre  l'arrêté  cîtî  Conseil  de  pre'fecturc  du  dëpai  LenienL  de  1  Lure,  en  date 
du  ^4  janvier  182^^  qui  coudduinail  le  requérant  à  démolir  un  Làtimcnt 
auquel  il  a  fait  des  réparations  sans  autorisation ,  et  à  payer  une  amende  de 
aqo  £r.  $  z^*-  Vju  Tarrêt  du  Conseil  du  37  février  1766  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les  pîècM  prodtdies ,  el  notamment 
de  la  lettre  de  notre  directeur' général  des  ponts-et-cliavssées  ci-dessus  vi- 
sée ,  que  les  travaux  jezécot^  par  le  sieur  Hiberi  constituent  un  reerépis- 
sa^efait  sans  autorisation  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  le  sieur  lIcbertaL  200  francs  d'amende,  pour  travaux 
£uls  sans  autorisation  |  nuûs  qu'il  a  Cait  uue  iàusse  application  de  Tarrêt 

(1)  Voy.  ui,  p.  289  Lefprix^Du¥al» 

(2)  Voy«  ci-diessus^  p.  296^  Tr^ani-Mmu,  et  il^,  Cûhme, 
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én  ComcA  dn  Vf  Uftm  1765,  çd  offdomumt  y  iioii-««|ileinciii  k  tetruc- 
tiofe  ên  noufil  «mrvs  non  mt^mAU  ,tam\ê  ^Unumt  la  démolition  .de  Faa- 
cicD  mnr| 

Art.  1*'  — -  L'arrêtd.dit  GoiiMit  de  préfaetnre  du  d^>arttinait  de  I*Bifre , 

en  date  du  a4  janvier  l824,  cU  auuulc  dans  la  partie  qui  condamne  le 
iîcur  Hébert  k  démolir  le  mur  recrepi  -,  il  est  confirmé  dans  ses  .niti  rsdis- 
positions. — Art.  2. — Le  surplus  des  conchisions  du  sîeur /ié^tr/ e&i  rejeté. 
M.  AflaiUard,  conseiller  d%tMt,  rapftoHeur, -—lû?  Guéoy,  avocat» 


VOIRIE  (cntsAiNE}.  —'  DoMAnm  KÀTTONAtrx. 

Lonque ,  toua  les  rajpportf  de  poliee  et  de  Mitttbrit<'|nil>nqiie ,  H  aaiw  f vfer 
an  rien  lei  droits  des  parties  ,  tm  préfet  se  borne  à  autoriser  la  oootimia- 
ûoii  de  travaus  coinm«icés  ,  par  un  partiiiulter,  sur  la  voiepuMique ,  j 
a«-t-  illieu  d*annu1er  son  arrâto ,  pour  cause  d'incompéteoce?  —  Réê,  nèg, 

(7619.    4  juillet  1^7.  —  Commune  de  fieazeville  c.  Léger.  ) 

Le  19  pluviôse  an  le  sieur  Toutaia  ,  père  de  kdame  Léger, 
se  rendit  acquéreur  des  halles  de  Beuxeyilie,  à  la  charge  de  te^ 
nir  les  objets  vendus  en  état  et  en  usage  de  halles,  de  la  même 
manière  qu  elles  oni  toujours  été.  Tels  ctâieut  les  termes  de 
l'acte  d'adiudication.  Quelque  temps  apris  son  acquisition  ,  le 
sieur  Toutain  obtint ,  de  l'autorité  administra^Te ,  la  permission 
de  faire  des  constructions  sur  udc  partie  des  halles ,  saus  chan> 
ger  leur  destination  «  Ces  constructions  ont  été  le  sujet.  Se  contes- 
tations qui  ont  été  terminées  par  une  transaction  ,^^ntre  lemairç 
de  la  commune  et  Toutain^  du  3  octobre  1818. 

Après  la  mort  du  sieur  Toutain ,  son  gendre,  le  aieur  Léger, 
a  Élit  bâtir  de  nouveau  sur  la  partie  nord-ouest  de  la  halle.  Le 
maire  a  dressé  procès-verbal  de  ce  nouvel  œuvre,  attendu  qu'il 
j  avait  9  selon  lui,  péril  pour  la  voie  publique  et  les  marchands 
de  la  halle,  et  en  outre,  contravention  au  procès-verbal d*ad- 
juùication  et  à  la  trausaction  de  1818.  Ce  prucùi-veihal  a  cté 
déféré  au  préfet  de  TEure  qui,  le  26  août  1826  ,  a  pris  une  dé- 
cision ainsi  conçue  :  «  Attendu  que ,  puisqu'on  n*a  point  inter~ 
du  aux  proprièlair*ts  des  hulUb  la  faculté  de  les  exhausser , 

> 
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rien  ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  leur  droit  â  celégarj;  en 
conséquence,  les  sieur  et  dame  Lé^r,  s&ds  condition  de  Texéca- 
tien  pleine  et  entière  des  diyers  ouvrages  indiqués  par  le  commis- 
saire pour  prévenir  toute  crainte  d'aflbissement  des  halles ,  9ont 
'  auiorigés  k  dontintier  leur  constroetion ,  ayec  défense  de  les^ 
troubler,  ti 

Lâ  commune  de  Bei^zeyille  a  attaqué  cet  arrêté  devant  le  Con- 
seil d'£tat,  pour  vice  d'incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Ses 

movens  étaient  fondés  sur  ce  que  le  préfet  avait  interprète 
1  acte  d'adjudication  pationale  pour  conlier  à.  Léger  le  droit  de 
Mtir,  interprétation  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  et  qui  ne 
pouvait  être  donnée  que  par  le  Conseil  de  préfecture  ;  2°  sur  ce 
que  le  préfet  avait  également  apprécié  un  tilrc  privé ,  la  transac- 
tion de  1818  y  dont  la  connaissance  est  exclusivement  dévolue  - 
aux  tribunaux,  a  V autorisation  de  bâltîr,  disait-elle,  ne  pouvait 
être  donnée  qu'après  décision  sur  le  droite  le  préfet  a  préjugé 
la  question;  il  aurait  dd  s'abstenir  et  surseoir  jusqu'après  déct* 
'  sion  sur  le  fond»  soif  de  la  part  du  Conseil  de  préfecture  ^  soit  de 
la  part  des  tribunaux.  1» 

On  a  répondu  à  ces  moyens ,  pour  le  sieur  Léger ,  que  le  pré- 
fet n'avait  rien  préjugé,  et  n'avait,  par  conséquent,  ni  dépassé  sa  } 
compétence,  ni  comiuis  un  excès  de  pouvoir;  qui!  s'était  borné 
à  prendre  une  mesure  de  police  et  de  voirie  communale ,  qui 
n'était  susceptible  d'être  critiquée  que  devant  le  Ministre  de  l'in- 
térieur; ([^j'ainsi  il  y-avait  lien  de  rejeter  le  pourvoi,  sauf  à  la 
commune  à  poursuivre ^  devant  qui  de  droit,  la  décision  sur  le 
fond. 

Le  Conseil  a  prononcé  dans  ce  sens,  en  compensant  toutefois 

les  dépens. 

CHAiyJSS ,  etc*  —  Stir  le  rapport-  du  oomtté  du  contentieux , 

Gonsid  laiit  fjtic  la  jLciiiion  du  préfet  se  boine,daiis  son  d^sj^.ositif,  à 
automcr  hy  cnniuiuaUou  des  iiavaiix,  soii&  les  lappoiis  de  p  'in  i  et  de  sû- 
reté puhlîqae,  cl  à  annuler  le  premier  procès-verbal  dresse  eu  coiLscquence 
le  3  mai  1826,  et  que  cette  décision  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  la  coxn- 
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raune  fasse  valoir,  ainsi  qu'elle  avisera,  les  droiu  qui  peuvent  rcsuUer  de 
l'acte  d'adjiidicatioQ  nationale  du  7  liéTrier  1797  (19  pluvioae  an  v)  et  l'acte 
soiMeîiig  privé  du  5  ôciobre  1818  ; 

Art.  t^^Lê  requête  de  la  commune  de  BeusevïlU  tu  refetée.— Art.  3. 
— Lea  dépeoa  sont  eompenséi  eotre  les  parties. 

M.  Feutrier ,  maître  det  rei|aâteB ,  rapporteur*  >^  If*  Hacarel  et  Tail- 
landier ,  avocats» 


VOIRl£  (u&fiAXNs). — Hauteua  des  maisons  —  Largeua  des 

KIIX8.  *^  GOHTRATRIITION. 

Un  propriétaire,  dont  la  maison  est  sujette  à  reculement ,  parce  qu'elle  ex- 
cède la  hauteur  preacrite  pàr  lea  réglemens ,  doit-il  être  eoudamné  à  dé- 
molir de  nouveaux  travaux  qu'il  a  coaitruits  sans  autorisation ,  et  qui  ' 
teitdentilni donner  encore  plus  d'élévation?— ti) 

(6oi3.  —  4  juiUet  1827.  — Thine.) 

Le  siear  Tfaîlle  est  propriétaire  de  deax  maisons  coBfigaës,  raè 

du  Croissant,  à  Pans.  Il  a  voulu  les  réunir  pour  ies  taire  servir 
'  par  un  seul  portier ,  et^  à  cet  effet,  il  a  reculé  la  iapade  de  l'une 
pour  la  mettre  sur  U  même  ligne  de^l'antrei  il  a  en  entre  exhaussé 
le  toit  de  l'une ,  afin  de  niveler  la  hauteur  des  deux  maisons.  Or, 
il  se  trouve  que  la  loai^on  où  l'on  a  fait  des  travaux  excède  la 
hanteur  prescrite  par  les  réglemens  et  est  sujette  i  reculement* 
—  Procès-verbal  de  contravention  et  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seiae  qui  condamne  Thille  à  démolir  et  à  10  fr* 
d'amende. 

Recours  an  Conseil  d^tat.^TliiUe  demande  un  sursis  et  soutient 

au  fond  qu  lI  y  a  mal  jugé  de  la  part  du  Conseil  de  préfecture. 
Arrêt  qui  rejette,  en  ces  termes  : 

CHARLES  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Vu  les  lettres-patentes  du  25  août  1784 ,  concernaul  la  hauteur  des  ntai- 
sons  de  la  ville  et  des  Cnubourgs  de  Paris  ; 

Considérant  que  la  maison  du  sieur  '£idUe,  étant  sujette  à  reculement, 
elle  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  hauteur  résnltant  de  l'au^entation  de 
largeur  que  la  rue  du  Croissant  pourra  recevoir ,  j[>ar  suite  dn  nouvel  aligne^ 

-  -  -    ■       .    .  -  .. 

(i)  Voy.  ci-dessus ,  p.  48,  Duffaud» 
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meut  j—- Considti  an L  qu'il  résulte,  des  jnèces  produites  et  de  J'însti  ucLion 
de  Taffaire,  que  la  maifion  du  sieur  Thille  exctxiait  de  2  m.  60  cent,  la  hau- 
teur preicrile  par  les  réglemeut»  ei  <}ue  ce  propriéuire  a  ajouté,  aVan- 
cienne  •ur^^TAtinn^un  nouvel  csoédant  de  hauteur  <!e  3  mètres  ;  — Oin- 
•id^raàt,  qu'toii  répiimaut  cette  contravention  ^  le  Goneefl  de  préfecture  a 
lait  une  juite  «ppKcatiou  des  lettret-pitentee  de  178^;  ' 

Art.  i"*    Le  Tei|ttéte  du  aieur  ThilU  est  rejette. 

M.  TûAé,  «naître  des  requétea,  rapporUur^fifi  Blanc  «  apocat* 


V01B.IE  (urbains). —  Hauteur  D£3  maisons. — Façadjs. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  excédé  la  bauteur  assignée  aux  fii^ides  des  maisons, 
par  les  Ipitrps-pniente»  de  1784,  y  a-t-ll  lieu  de  le  oondamocr  à  démo- 
lir l'excédant  ? — Mes,  ajf,  (i) 

(61 38.  — 4  juiDel  1827.  AnceUe.) 

Le  mnr  AmMlle  eit  fnopriiliire  d'o&e  maitoa  ntaée  k  Saris, 
me  Saint-Niceks  d'Antîn ,     5.  Le  sieur  Rousseeii  ^  son  yendear, 

avait  été  autorisé  à  élever  cette  maison  à  la  hauteur  de  i5  mètres, 
filée  par  les  lettces-petentef  de  ^784,  pomr  le>  rues  de  8  mètres 
de  largeur.  Il  paraît  qu*il  a  excédé  cette  hauteur >  d'un  mttre 
treize  ceutimètres,  pour  former  uu  étâge  de  plus  en  mansarde. 
Un  pvocis-Yerbala  coniteté  cette  cootraveotioi^ ,  et  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  Ta  condamné  à  démolir. 

Le  sieur  Ancelle  s*est  pourvu  au  Conseil  d'Etat. —  lia  contesté, 
an  fond,  l'application  des  lettres-patentes  de  1784  qai,  selon 
lui ,  ont  été  abrogées  par  les  lois  noàyeUes.  Ensuite ,  il  a  sontenn 
que  l'exécution  de  larrété  attaqué  ne  devait  atteindre  que  la  fa- 
çade extérietire  et  non  la  façade  iniérieure,  sur  cour,  attendu 
que  les  lettres-patentes  n'ayaient  pour  objet  que  les  f<içades  sur 
rue.  Cette  question,  qui  a  déjà  été  discutée  lors  de  FaiTeté  du 
ss  novembre  iâa6  (y.  t  yni,  p.  731  ),  a  donné  lieu- aux  obser- 
vations suivantes,  de  la  part  du  préfet  de  la  Seine  ; 

■  V 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(1)  Vo3r.t.viii^p.678,  •Sofyif'/tfsf;  ci-dessus,  p.  48,  DuffaudtlBavet, 
et  Thille  f  qui  précède. 
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«  La  (jricstioii  de  si  voir  si  les  dispositions  des  lettres-patentes 
du  :25  août  i/dé ,  concernant  la  hauteur  des  maiaous  dans  Paris  ^ 
s'appliquent  tout  à-la-fois  aux  façades  extérieures  éi  intirtéurte 
des  corps  des  hâtîmens  sur  rue,  est  restée  fort  long-temps  indé- 
cise. L'admmistration  municipale  avait  mcmcciu  que  les  façade^, 
9ur,  la  tfoie  publique  demeuraient  seulee  assujéties  aux'  limÛÈu 
posées  dans  le  règlement  de  1784;  et  aiosi  s'était  établie,  dans 
lapplication  de  ce  règlement ,  uue  jurisprudence  conforme  à  Vin- 
terprétation  qui  lui  avait  été  donnée.  Mais  la  question  ajravt  été 
soumise  au  Ministre  de  l'intérieur,  à  l'occasion  de  la  réclaniatioii 
d*un  tiers  intéressé,  Son  Exc.  a  rendu ,  sous  la  date  du  18  fé- 
vrier dernier^  une  dccbton  portant  que  les  limites  de  hauteur, 
assignées  par  les  réglemens,  s'appliquent  et  aux  façades  qui  s'âé- 
vcnl  sur  In  voie  publique  ,  et  à  celles  qui ,  pour  les  mêmes  corps 
de  batimens,  donnent  sur  les  œura^  Jarduis  et  ouiree  ierreim 
deê propriétaires,  ainsi  qu'aux  eomldos  qui  surmonlént  ëésfi»« 
çades.  —  Cependant,  à  l'époque  où  a  été  prononcée  la  démolition 
de  rétagc  ou  mansarde  qui  recouvre  la  maison  du  sieur  Ancelle^ 
l'adminristiation  n'appliquait  pas  aux  laçades  m^i-MUnas  les<dis>> 
positions  restrictives  de  hauteur;  il  est  donc  évident  que  le  Con- 
seil de  préfecture,  dans  s^ décision  attaquée  par  le  sieur  Ancelle^ 
n'a  entendu  ordonner  que  la  dénolitioD  de  la  façade  eur  la  rue, 
et  c'est  ainsi  que  Fadniinîftnitîon  fera  exécuter  cette  dédsioii , 
si,  comme  je  n'eu  doute  pas,  elle  est  couiirmée  par  le  Conseil 
d'Etat* 

Le  Conseil  Ta,  en  effet,  couûrmce  par  l'arrêt  suivant: 

CiiABXtES,  etc.  —  Sur  le  lapport  du  comité  du  conteuticux^ 

♦  •  • 

ya1«S  telires-patentSiiliiiS  août  ^T^i,  «Dneenaat  U  haiiteoFte'mai- 
son*  de  ta  ville  et  des  faubourgs  de  Paiîs; 

CouiidL'raui  qu'il  est  établi,  par  le  procès-verbal  d  expertise  conlrndictoirc, 
«jUC  le  sieur  liuusseau^  auteur  du  sieur  ulncclle^  a  exccdé  d'ua  mètre 
irt'ixc  ccntimcirps  la  liruit»  uv  absiguce  à  la  fecidc  de  Fa  mnison,  sur  la  rue  j 
^CoDsidéraot^  qu'en  reprimant  cette  contraventiou,  le  Conseil  de  pr^fcc- 
itire  a  Cait  uoe  juate  application  des  lettres-patentes  de  1781^ 
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Art.  l*""  —  La  icquctc  du  sieur  Ancelle  i  st  rejetée. 

M.Tarb«,  oiaUre  des  lequêtes^  rajipQrleur. — ^M*"  Sciihe,  avocate 


VOI&IË  (ptBA1K£).«— HâtraSVE  DBS  KAUONS.^GoMBBiBB  mom 

ET  CIRCDI*AIBM. 

Lei  letticf-pateniesdu  a5  aoAt  l784fixient-«11rt  &  quinze  pieds  la  plus  gi  nudit 
ëlévatioti  des  comlilet  det  bitunens,  dans  Iffraetde  P«ri$?     /f^*.  «i^. 

Le  pit)priéc»ire  qui  excède  cettu  hauteur  met-il  en  eoBtraTralidii  t% 
.iloit*  il  être  condamné  à  démotir  ?  ~-  ii^s.  aff»  (i) 

(^99* — 4  }uiUel  1817.  *--Haiiqaet  et  fieton.  ) 

La  sti'ucliax  du  comble  de  ia  maison  du  sietir  Hanqiict  était  de 
forme  circukii  e  ou  hémisphérique ,  et  excédait  de  4  pieds  la  hau-. 
téur  prescrite.  Ces  combles  ne  sont  permis /dans  la  ville  de  Pa-» 

rk  ,  qtfcc  sur  les  cjuais,  places  publiques  ou  boulevards;  dans  les 
rues  y  ils  doivent  être  angulaires ,  afin  de  uc  pas  rendre  les  mai.- 
sons  plus  élevées.  Les  lettres-patentes  de  1 784  n'établissent  pas 
cette  distinction  ;  elles  portent  seulement  que  les  corps  de  logis 
simples  eu  profondeur  auront  un  comble  de  10  pieds  d  elcvatiou, 
et  les  corps  de  logia  doubles  un  confie  de  i5  pieds.  Le  sieiir 
Hanquety  et  son  maître-cKarpentier  Bâton  ,  se  prévalaient  de  ce 
silence  et  surtout  de  Tusage  qui  s'était  établi  de  ne  pas  faire  at- 
tention à  la  forme  des  combles.  Voici  comment  le  préfet  de  la 
Seine  a  répondu  à  ce  moyen ,  en  défendant  Tarrété  attaqué. 

a  Soit  que  des  rcclamalious  eussent  été  faites  dès  l'origine  9  soit 
qoe  Ton  ait  craint  ^  ou  de  trop  gêner  ie  droit  de  propriété,  ou  de 
multiplier  des  combles  trop  aigas  sur  des  bàtimens  peu  profonds, 
ou  d'assajélu  tontes  leurs  sommités  à  une  incoDimodc  uniformi- 
té, pu  de  coutrarier  les  progrès  de  iart  de  bâtir  et  de  distribuer,  ' 
il  est  certain  que,  pen  de  temps  même  après  Tacte  de  1784 ,  Tan- 
torité  locale  en  a,  dans  l'application ,  un  peu  modifié  la  teneur, 
eu  ce  qui  concernait  les  combles;  et,  au  Ueu  d'exiger  que  leurs  lai- 
tages's'arrêtassent  Strictement  &  une  bauteur  de  10  pieds  pour  les 

(l)  Voy.  les  ortlonnances  qui  précèdent,  ^ 

jtrméê  ittay.  25 
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corps  de  logîs  simples ,  et  de  1 5  pieds  pour  les  doubles ,  elle  a  permis 
qu'ils  fassent  élerés  k  une  bauteur  égale  à  la  moitié  de  l'épaisseur 

du  bâtiment.  Cette  i utei prêta tion,  certes  ^  était  très  favorable  aux 
coAStBUfiteucSi  puisque  ,  aa  Um  du  mopsimum  absolude  i5  pieds, 
elle  leur  permettait  demopter  leur  fiûtage  jusqu'à  18,  ao,  s5 
pieds  au-dessus  des  bâtimens  de  36,  4o,  5o  pieds  de  piuioiideur; 
mais  il  ne  fallait  pas  que  celte  concession ,  fort  utile  aux  proprié- 
taires,  de^t  nuisiUe  au  bien  pnblic;  il  ne  fallait  pas  q.ue  Tau* 
torité  oubliât  (jue  racle  de  1784  n'avait  limité  la  hauteur  des 
bâtimens  que  pour  favoriser,  au  proAlde  la  salubrité,  la  circu- 
)9tioii.de  l'air,  et  de  b  lumière pour  assainir  les  ^bitali«mJlsiies 
*  et  les  rues  dans  lesqueUes  Tair  et  le  jour  n'auraient  bientôt  plus 
pénétré ,  si  Ton  avait  laissé  les  propriétaires  libres  d  elayer  indé- 
finiment leurs  maisons  riveraines.  Or^  en  déterminant,  i^n  la 
largeur  des  rues,  la  hauteur  des  maisons,  l'acte  de  1^84  avait 
textuellement  déclaré  que  les  attiques  et  mansardes  devaient  être 
compris  dans  cette  bauteon  II  fallait  donc  <pi'en  lais^jot  jnpiiier 
plus  baut  les  laitages,  l'autorité  s'occupât  de  la  forme  mèm  des 
combles I  aiin. d  empecber  qucn  profitant  de  leur  hauteur  pour  y 
méui^er  plusieurs  étages  habitables  t  on  ne  leur  dpunàt.  uue  saillie 
abusive  qui  aurait  prolonge,  par  le  fait,  la  hauteur  verticale  des 
murs  de  face,  inutilement  limitée  par  la  loi;  et  n'est^il  pas  évi- 
dent, en  effet,  que  la  salubrité  aarailt également  à  soufirir  de  la 
hauteur  démesurée  d'une  laçade'de  80  pieds ,  par  exemple,  soit 
qu'elle  eût  été  composée  d'une  seule  ligne  de  mur  perpendiculaire 
homogène,  soit  qu'elle  eut  été  montée  en  deuxligoeSi  l'une, celle 
du  mur,  limitée  par  rentablement  à  54  pieds ,  mesure  légale  dans 
les  plus  grandes  mes.  Vautre,  cdie  du  comble ,  montée  à  26  pieds 
au-dessus  et  à  plomb  de  la  première ^  saut  uue  retraite,  vers  1^ 
haut,  d'pn  pied  ou  deux,  comme  le  présente  le  profil  d'uuf  nian- 
sarde?  Frappé  de  la  possibilité  d'inconvéniens  aussi  graves,  Tau- 
torité  n'a  accorde  aux  propriétaires  la  permission,  Je  dis  même 
la  faveur  de  surélever  leurs  laitages ,  (]u'à  la  condition  expresse 
et  sine  çuâ  non  que     couverture  serait  imcrite  dans  les  lignes 
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Foine  (  urhabie ), 

m^panlei    un  '  emble  •  »  '45  dftgrét  ;  et  ^'ftiMmoa  *da  loit, 

convena- 

Llcineot  e&pacé^  entre  <}Ucs,  toutes  les  sailUes  que  xçudr^t 
établir  ser4U«nt,9tri0lm^Q|4|çp^^  l-éqnerrt^?«<  C)»/rî- 

gles ,  qui  iift!84Mi{fi«L  1m  «cndiliefir  légitimtfltMnt  nî#è»#  ffnifete 
de  f  iMUi ,  suui  Ijieti  counues  du  public,  ûou-seulement  par  une 
tradition  déjà  fort  aBçieune ,  mais  encore  pa^  la  pratiqo^  âttSW 
ies)oars,  parce  qa  elles  sont  textaellement  unpnmeiet  OMS  les 
formules  de  permission  de  voirie.  Or,  pour  revcair  à  M.  Hau- 
ifttei,  il  <ie  pduvait^ni  léi  igoèrér  m^trtiliMr^  ëft  ^>eid*«iBliaeetrf , 
linseiil^treftékrié^rqui  les  ignc^t' Cèlirdlimê^Mïlid^^ 
violé  une  lui  d  a uUnt  plus  obligatoire,  qu'elle  est  adoucie  par 
rautorité  ;  c'est  donc  déraisonnablement  qu'il  préteadlil-rpxmiiiMr 
dé  fav^nv 4^•tt&élll^daB«  la  «onditiiiii  qui  y  est  jnstsBMlltiilis»^ 
et  comme  il  a  Llabli  au-dessus  Je  la  hauteur  légale  une  toiture 
circulaire  y  c*est-4-dire  une  véritable  mansarde;  comme  ^  en  adôp- 
cétte  terne  de  ooooètey  il 4st 'Sortie  fié  tt^«(iiîre«MK^ 
rablc  du  profil  des  lignes  rampantes  d'un  comble  à  45  degrés, 
comme,  d'un  autre  coté,  la  ilècUe  de  sa  jÇouiîbea|U'^4e  i^piediii 
coiiinit  U  a  ainsi  YÎoté  U  loi  de  1783  j  sans  se  eonfor^^r  à 
qui  Fa  mpdifiée,  t1  me  paraît  impossible  que  l'appelant  soit  relevé 
de  la  condamna liuii  prouoiicéje  cutitre  lui.  J  ajoute  qug  son,i|[n%T, 
ranceÀ  laquelle lil  est  impossible  de  croire^  et  sa  conli^YentiiMiT 
fl  1^1  (Rte  et  mémo  avouée»  ne  pouvant  pas  lui  faire  un  titre  k 
riiiduli^éace  de  l'adnutnsLj aiiou ,  il  ne  doit  se  plaïudrc  ^Ma^J^Uf 
même  du  doiqniiige  dcjnu  il  est;  «nipui:4'i^i^iDAràacé.>j^..  ^  .^„.r 
a  été  confirmé  par  des  mocîff  tîréfe  de  .<ies  oliaen;^iiom. 

,  ^HAttf^ ,  «u}.    âor  le  rappofi     «Mnicé  4it  ountentÉenz , 

V«l«e  kitcfi«»fpet«Bik»^«aoavn|  1788  et  ^  seAs  ifi^i 
Goiiiyémnt  quq  M  sisut»  Manq^êt  et  Bai»n  «nt  coniMv«ni|  au  dit- 
position»  des  lettrcs-patenus  du  aS  août  1784 ,  qui  fixeat  à  quinze  pieds  la 

plus  grande  élévation  des  combles  des  bâtimens ,  puisqu'ils  ont  tloniië  à  ce- 
lui de  leur  maison  ime  h:^iilcur  de  [  lî  s  de  dîx-ncuf  pieds  ; — ^Consiilûant 
qti'il  n'y  a  pas  lien  ,  dan»  l'espèce  ,  à  i  •c  iminrr  î*ekci'piion  lii-c'e  dé  l'anfcien 
usage  f  d'après  lfc|iiel  l^admipisirabon  tsiérei^vt  qu'il  soit  donaé  aua  ooiables 

s5. 
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388  Fokrie  ( urbaine), 

uQA  lifilieiir  k  U  moUî^  ^  la  largeur  det  Mtivtiit»»  pvîiqiie  oeit»  io> 
l^anoé  n'aimit  éké  aooordév  qu'a  la  ccmdlîltoD  da  lernuocar  1«  bitimant  par 
tto  toitoofnpofté  de  deux  plans  sculemeot,  formant  angle  droit  au  sonamet, 
et  que  le  bltiment  en  Ulige  est  terminé  par  un  toit  circulaire  ; 

Art.  i*'  —  La  requête  dfi  itéurs  Hanquet  et  Bâton  etl  rejotéc. 

M.  de  Eoxiières  ,  maître  des  requêtes,  rapjf.  —  M""  Isamliert,  a^ocaU 


VOIBI£  (nuBiisix].  ^  Augnsmeht*  —  Qrdoknancb  boyaub. 

— »  Ofmmhtion, 

p 

AasiapiiMtd«»arMicadi«^at<S5dek  Ioidiii6iepUml»ra  i8o7«  mulet 
les  questiona  csoncernaiit  les  aligoemans,  les  ventes  et  acfsiona  de  tenrein» 
et  1m  dnûts  de  tiers ^  relatÎTementauadits  alignemens ,  doivcnt-eUes  être 

"  résolues  par  le  roi ,  en  Conseil  dIStat  »  sur  le  rapport  du  Mihisu-e  de  l'tn^ 

•  ♦tA4eur?v-  lté$,  ajf,  '  

Lorsque  rordoniinnce  a  e'ie  rondue ,  après  PaGCompIitsetiient  de  toutes  les 
formalilcs  pitf&mies ,  peul-ciieèue  atia^^  |>ar  \a  vote  coiiieuiieuie  ^  — - 

(  /iQa.    4  joOkt  1827.  -^De  B^achepéin  c  UM<lmt.  Beajs.) 

» 

'  L^nrt.  53  'de  la  lot  da  16  septembre  1807' dispose  linm  qu'il 

iait'i  se  Au  câs  où ,  par  les  alignemens  arrêtés ,  un  propriétaire 

pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'apancer  sur  la  voie  publique 

il  sem  téna  de  payer  k  valeur  da  terreîn  qni  loi  sera  cédé  ;  ...v 

i  , 

aa  Qfts  Oè  le  propriétaire  he  Tondrait  point 'aeipiérir ,  l^dmiftis- 

tratiôn  publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  rcnsemble  de 
sa  propriété,  eu  lui  payant  k  valeur  telle  qu'elle  étsit  avant  l'en-* 
trepiîse  des  travaux.  1» 

Daas  l'espèce ,  le  sieur  de  Boucheporii  a  demandé  un  aligne^ 
ment  ati  «nairc  de  k  ville  de  Ghaornoot  ;  il  eu  est  tésnlté  qu'une 
partie  de  la  voie  publique  mt  restée  en- dedans  de  Talignemeiit» 
Alors  le  siem  de  Buucheporn  a  proposé  de  l'acquérir,  en  vertu 
de  larticie  précité  :  mais  ce  terretn ,  qui  fait  face  à  sa  maison , 
lon^e  aussi  ktéralement  eelle  de  îa  veuve  et  des  béri^ers  Benys  : 
ceux-ci  ont  réclame,  de  leur  cote,  la  concession  d'une  partie  du' 
terreip.  Ces  deux  prétentions  oui  donné  lieu  à  un  conflit  négatif 
qui  a  été  vidé  par  arrêt  d*  Gonsdl,  'du  9  juin  iM  (Voj,  t.  vi  ^ 


f'oinê  (wtbaiae).  \ 

p.  299  )  ainsi  moUvé  ;  11  Cousjdérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce  , 
de  fixer  Talignement  d'une  rue  ^  et  .^e  pronobcdr  sar  les  ,dlfi^iiltét 
qui  se  sont  élevées  entre  deux  propriétaires ,  à  Focc^ipn  de  cet 
aii^^uemeut;  qu'aux  termes  du  paragraphe     de  l'art.  5a  de  la  loi 
du  16  septembre  1607  ^  ci-dessiis  TÎsé>  lès  eontettatîmia  dé^kMtr 
nature  doiveitt  être  portée^  dètïmt  nihl^'^^Mfiifistrj^'  dé'^rintlSlrietttt 
pour,  sur  son,  rapport,  cire  ,3tat|i^  ce,  qu'il  j^particndra  pai; 
nous  en  notre  Gonieil  d^Ëlat    ^.f^  çons^n^ce, 
dé  rUitérieur  a  été  saisi  de  la  contestation  v  et  soir  son^feftpfaHf'y 
a  été  rendue  Tordounance  du    17  août  1825  ,  ainsi  conçue 
«  G>nsidérant  que  le  terrein  à  ^étrandi^r  de  la  voie  publitfâè  ;  * 
par  suite  de  raligneraent  dont  il  s'agit ,  est  frappé  de4èrfii|i|.4e^ 
au  piulit  des  maiiuu^  de  Boucliepoin  cl  Denys^  et  qu'il  est  juste 
d'eu  coucéder  à  chacun  uuc  portion  ,  eu  égard  à  retendue  et  à  la 
position  des  liâtiinens  qui  leur  appartiéiltaerttt^sttr  cette 
la  voie  publique.— Art.      —  L'alignement  donné  par  l'artAlt'ttli' 
maiie  de  la  ville  de  Cliaumout,  du      juillet  iBaS  ,  pour  la  rue 
de  PÔrtne,  ^  ci»t^firÉné.-* Art;  a'.^Lèfléifràn  reti^lié  ^  We 
de  rOrme  par  stfîtë  'de  cet  alignemeîit  ]  Sera  concède  "^à  la  dame 
Deuys  et  au  sieur  de  Boucheporu.,  ^^oir  .vA^*  dame  Deuys,  une 
longueur  d'un  mètre  trente  centimètres ,  à  partir-  de  4'aiigle  de 
sa  maison  et  de  celle  do  sieur  Boucheporu  ;  et  à  ce  deinifer>'*^tdét 
le  surplus  de  la  longueur;  l'u  ic  et  Tautie  poitiou  conservant  la 
profondeur  qui  résulte  de  cet  aliguement,  et  restant  resp^^y^e- 
ment  grevées  des  jours  dont  jouissaient  les  deux  maisons  anté- 
rieurement.— Art.  3. — Le  prix  des  poilioiii  de  Ici  rein  ainsi  concé^ 
déesy  sera  vewé  dans  la  caisse -municipàle'^  s^rès  que'lfestii&afiièn 
en  aura  été  faite  conlormémènt  à  la  Id  dit  '  i>'6  ■  ffef^Mihrë^  f^jpfïHi^ 
Le  sieur  de  Boucbeporn  a  attaqué  celle  01  dounancc  devant  le 
Conseil  d'£tat  >  quant  à  son  article  21  seulement  qui  opère  le  par*  ^ 
tage<ki  terrein  auquel  il  préttndifit  'avkHVfdroil^é^'r«xdhisiini  ét\ 
son  voisin.  Mais  on  a  opposé  à  son  recours  une  fin  de  non- rece- 
voir qu4  a  été  admise  dans  les  terme««Uivaus«j'  : --^       ,  ^:'>  fiju 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  Considérant ,  qu'aïui  Wmes  des  Ar|icWs  5i , 

52  et  de  la  J.ii  ilii  iG  h(*ptenibi  e  itioy,  tontes  les  questions  concernant  le» 
alIguemcTiJi^  îfs  \  *  iiirs  ft  ((.'s  s  ions  ilc  tcrrcins  vt  (IidIis  des  tiers,  icJati- 
▼ement  «UEtiiti»  aliguein«'n6,  doivent  v  Ik-  K  bolurn,  par  nous  ,  i  ji  rioiic  Con- 
wit-ÉJ^if  jWHT.iWïJCTFilflJ'^^  ^ Miuiâtre  de  rintérieur Considérant, 

qmîiw  W^iHwtfW^î^jiw  ^^^^  ^  ««r.^  z»»^  «»^'  '^^^'^è 

lMgt^è^lt€l^tmUlM^f  les  parties  ont  été  r^rnyêes  devant  notre  MiiiitlVB 
d'onDÎmnir,  iertuferméaicot  k  ladite  W  3a  16  «epidiiibre  {^iô7j  <^CbDàî^ 

&dtte 

de  Mi4Wirff  «te.  rmt^r^,  pi»  iôjiqi  a^^l'^idooMlllfe  ^  'îtçpnûit  ^ 
et  en  eit^ption  de  la  lot  du  1 6  septeinlwe  1807$  Coosid^i^t  :tout€*  \t$ 
formalities  prescritei»  par  ladite  lot,  ayant  ëte'  remplies,  i^otré  orâonnance 

du  17  août  i8j5  nr  prul  plus  (^tre  attaquée  :      '         "'  ""'       "'  * 

'  'Art.  i**^^ — L«  reqiirte  tlu  sieiir  Jiùuchepttrn  est  rejctëe. — Art.a. — Le  tïvnt 
lionvhtporn  est  cQUtlaiHJn;  «qm  dt'pen».  ' 

«  _  _  ' 

Les  Miniitres  wnit-ils  comp^tM  pour  «utuer  sur  les  dcmandet  d'apuré* 
SMol,  do  coapfts  formée»  par  daa  pwépoadi  dat  andannaa  ooiofpasiMB 

àa^XÊft^  dciloii  de  finanoesdet  livricret  i**  juin  17|5  (aSplwvioaa 
€ti5 prairial  an  m],  les  comptabica  ou  laara  ajana-cauia  doivent^ib 
ae  pourvoir  dêvant  la  €U>ur  des  oomptea?—  Eéê,  aff, 

(  ;;876.  —  18  jaiUet  1827.  —  Herriard     U  Mirande; } 

.  {4^  ^icivi:  M^oaird.de  laMirande  a  exercé  les  touctiom  d«  coia- 

mîwiift  dfffyiNidifnBft-à  ÂifaiTJcaQrd'^g^lj»  ïmi%  i^Sa^ 
juKpi'i  ranine  i^éSw  Set.  complet-  n'a jant  pas  aiê  apvréa,  son 
fila»  soal  fit  unique  héiiilMr^  é*<est  adressé  au  directeur  géaéial  des 
pMtdnfli  «1  tatMidiaiicnieiil  âit  Mioiftre  die  k  giicf m ,  qui  a»  saut 
dUtHi  l'on  et  tfautffe-iiwompjien*  peur  pranoncâraDc  la  nda** 
mation  ,  attendu  que  ie^  aottiftlii  proposés  des  rtj^a  dea  ppudres 
Q^mtent.  f  ti  d'avtrei  {iism»  d'^llltrei  regMlatewa  d«  l«uf»:Gqpptos, 
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que  Li  romptabililé  nationale,  remplacée aojoard'hui  pai-  la  Guur 
,  de»  com|)tcft. 

Le  ùettr  Uerriard  s*est  pourra  au  Gonseii  d'Ëtal^eta  de- 
mandé que  le  directcar  général  des  poudres  fût  saisi,  aa  premier 
d^rc  y  de  l'apuremeat  de  U  comptabilité  de  son  père  ,  sauf  re- 
coars  à  la  Cour  dès  comptea;  mais  son  ponmt  a  été  rejeté  par 
Tarrét  saÎTaVit  :  *  ' 

CHARLES,  etè.  —  Sur  le  rn])port  du  comité  du  contentieux. 
Vu  les  lois  des  16  février  et      jatn  Ij^fi  (28  plunose  et  i3  prairial 
SB  «in)|    Va  k  loi  da  i6«iptiial»M  181^7^  vdltithr« A  FwfHiiMtioa  dH  U 
€m  dw  aoiapt«« ,  et  ^ni  attribiM  à  «Mte  eow  1t«  fo»ctîoas  yréMmMmmak 
rtintém  par.  la  conipuibiltié  aatimak  § 

GomîdÀmnt  qu'il  rÀulle  des  loU  ci-dcnus  Tuéet  que  1e«  préposé  comp- 
tables  des  anciennes  conifuignies  de  finances  ont  dû  adresser  leurs  comptes 
aulmreau  de  coiiiplabilile' ,  remplace  aiijourd'I)ui  par  la  Coiir  d<  .s  coinpics; 
—  Qu'ainsi  c'est  »vee  raison  qut:  imtve  Ministre  «le  la  (^ucri  <j  s't  si  déclaré 
inoonmpétent  pour  tiatuer  sor  la  demande  du  aieur  Uerriard  Letmi^ 
WfÊndêi 

Ari*  t*'     La  Mqaéttdit  tieur  Uevnmtd  d&  htamnmdë m% i«fg»<e» 
II*  de  ftwtlftMi»  wwltri  êm  tm/êkim ,  lyr/y*    M*  BortoB ,  mfooai* 


GOOKS  inSAU.  — BioLBiiBNv  h'irbioation  «m  o^isiim. 

Mesures  paisBs  doffics»— «SaRViTUDE* — Compétence. 

L'milorilé  admiiûatnitive  est-«llc  compétente  ponrfiûre  un  r^^cment  gé- 
néral d'irrigation  ou  un  règlement  d'usines  ,  ou  pour  prendre  d'office  des 
mesures  subites  dans  i  intérêt  de  la  saiubnié  ou  de  1  ordre  public  ? — liés, 

^F'  (0 

£sl7€e  au  piéfet  et  non  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'excr' 

car  cette  eompétcnce?  —  Hés.  qff,  (a) 
Loraqoa  la  «ontestation  •  pour  objet  le  mode  d'écoulement  des  eaux  d*un 

étang  y  c'eatp^-dire  Texei'cice  d'une  tervilude  des  fonds  sup^eurs  sur  les 

fends  inférieurs,  le  prâîet  est-il  compétent  pour  prononcer  sur  fsdtie 

servitude?  —  .Bée*  nég.  (?) 


¥Hy  p..7a*y  lii«>ii,Jii&jis  <st  cemarto* 
{2)  Ytjm  U  rm  ,  p.        dr  PmnwMHtU. 

(3)  Vby,  1. 1 ,  p.  407 ,  Galiûsei  et  eotuorts^  t.  Ji ,  ]<.  419  ,  Lepays  de 
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3^  Coitrê  d'toèh, 

(  7115.  — -  18  îttillet  1897.  — -  &eder  c  Gorcbu) 

Le  sieur  Reder  est  propriétaire  de  Tétang  de  JBiâchwald  ,  et 
«on  c6|é  le  bardb  Coida  possède  nne  ferme  dans  le  rayon  envi- 
ronnant ledit  étang.  Il  paraît  que  ces  deux  propriétés  résidaient 
dans  la  même  main  ayant  l'état  actuel  des  choses  ;  de  manière 
qu'il  y  arait  iet^  comme  dans  feapèce  Baguet  qoe  nous  aTons 
annotée  y  ^  une  serritnde  par  destination  de  père  de  ÊuniDe  (art. 
69a  et  693  du  Code  civil).  Quoiqu ÏL  eo  soit,  le  Conseil  a  jugé  con- 
formément k  set  Domlireax  précédcns ,  en  dSâdarant  les  tnba- 
nauz  seuls  compétens  pour  prononcer  sur  «ne  question'  de  ser- 
vitude. 

CHARUFiS  I  etc.  —  Sur  le  rapport  du  c»imté  du  oontentieux  ^ 

Vu  PiliilnictiMi  prodamée  le  août  1790 ,  sur  les  fenetiaiis  des  aascm* 
bides  admmîatntiTes  ,  portant  que  radministfattoii  doit  rccimelier  et  in- 
diquer les  moyens  (lo  ptocuiei  lu  libre  cours  des  faux  ;  cl't-nijiècher  que  lea 
prairies  ne  hqk  nt  huljnicrgées  par  l.i  trop  grande  élévation  des  écluses,  des 
moulins  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  dirigo: 
enfin ,  autant  qu'il  sera  possible ,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  Ters  un 
but  d'utilité  générale ,  d'après  les  principes  d'lrrigatii9$  —  Yo  la  lot  du 
a8  i«pieiBlire  17^1 ,  portant  ^art.  i5  :  a  Ptraonne  ne  poum  inonder  llid- 
ic  riiagede  son  voisin,  ni  loi  tranimattre  volonSairoMit  les  <ani'  d'âne 
«c  manière  nuisible,  aous  peine  de  payer  le  dommage  et  une  amande  qui  ne 
«  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagements;  -»Ctart*  16  :  «c 
«  propriétaires  ou  ftnnit  i  s  des  moulins  et  usines,  construits  ou  à  construire, 

seront  garaits  de  toub  dommages  ({oc  1rs  e.mx  pourraient  ca!?8cr  aux, 
<c  clietttios  ou  aux.  propriété»  voisines  par  la  trop  grande  élévation  des  dé- 
li  veraoin  OU  autrement.  Ds  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  è  une  bautenr 
«  qui  ne  nuira  à  personne  et  qui  sera  fixée  pur  le  directoire  du  départe* 
«  ment,  d'après  Vavis  du  directoire  de  district.  Bn  cas  de  contra ventioo, 
«  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  do  dédomma- 
«  gement  ».  —  Vu  les  articles  644  et  645  du  Gode  civil  >  portant  a  que 
K  celui  d(»iiila  piu|)i  n:Le  horde  unc  cj*u  courante,  autre  que  celle  qui  est 
«c  déclarée  dépendante  du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à  son  passage 
_     I  I  II    I  I  "  ,iri  ■       '  I 

I 

Latlkan ,  et  p.  464,  Cnaaniian;  t.  v,  p. 856»  JMneau  j  t.  vit,  p,  55» 
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Emigrés,  3^3 

«  pour  IHtrigitlott  de  ms  fUfnMê  |  qait  «liai  dent  cmm  cmi  tmmM 
a  lliéritage  peut  même  tu  user  dm  notcnratte  ^Uley  pavfioim  ^  imim  à 
«  la  clunrge  de  U  rendre ,  à  U  lortie  de  wt  fende ,  à  Km  oo«n  otdmaîre$ 

a  que  ^  h  il  s'élève  une  coiiieslatiou  entre  le*  piopriëlaireé  auxquels  €€« 
«  eaux  pinjv<>nt  «'lu-  utiles  ,  les  liibuuaux  ,  eu  pioiioncTiit ,  iloiveiit  con— 
«  cilier  l'inlérét  de  l'agriculttîre  avw  If  respect  dti  à  îa  jiinpi  ich  ;  et  que 
«  dftDS  touB  lei  CM  p  les  réglemeus  particuliers  et  locaux  sur  le  rour.s  et 
«  Fiua^  des  eeux  doÎTcnt  être  obiervél  »•  Vu  Tarticle  4&7  du  Code  pé- 
nal aûÉti  conçu  ï  «Seront  punis  "d'âne  amende  qui  ne  ponm'  èic^der  Te  ' 
a  ^lart  des  resttlutioof  et  des  dommaget-miéréu ,  ni  être  «Oh-dcsMuà  dib 
«  5o  francs  y  leapropriéuires  Qiu  fermiers,  ou  toute  autre  personne  jou^i^ 
«t  sent  de  moulins ,  usines  ou  étangs  qui ,  par  l'â^Tatton  du  déversoir  de 
t«  leurs  eaux  au-  dcbsus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compéleule, 
u  aui  ujit  iiioii  lié  les  cliemius  uti  les  propriétés  «l'autrui  m  ; 

Consîtii'i  .iiu  «lue,  ilaub  lisjiocPj  ii  ne  s'agir ,  ni  d'un  n-L^lmu-nt  i^i'ncral 
d'iriri^atiou 2  m  d'un  rcglenieni  d'usioes,  tn  de  loeiiuies prise»  d  oliice,  dans 
rinlârêt  de  la  salubrité  ou  de  l'ordre  public  ;  auquel  cas  |  radministration 
aurait  éiâ  compétente;  que,  dans  te  cas  même  de  Cjette  compàencey,'<ilje 
aurait  appartenu  au  pré(et^  non  au  Conseil  de  |a<âecture  ;  — *  Consjdértiit 
que  l'arrêté  du  préfet  a  été  pris  au  sujet  d  une  contestation  entre  le  baron 
Corda  «  L  lc5  hahiLans  de  Bistrojfy  d  une  |)aii  ,  eL  le  sieur  Reâer ,  jno- 
]inélairc  de  l'étang  de  Biscliwald,  d'autre  part  ;  laquelle  cuuieblatiuu  avait 
pour  objet  le  mode  d'écoulemeut  des  eaux  dudit  étang ,  c'est-à-dtre, 
resercice  d'une  servitiade  des  fonds  supérieurs  sur  les  ibods  iufjrieaiéj  ^pie 
Peiamen  de  cette  qi^ifstion  est  du  ressort  des  tribunaux  j  et  qu'ainsi ,  le 
préfiet  a  excédé  ses  pouToirs  en  statuant  sur  ladite  sei*viiude  ; 

Art.i*'  — L'arrêté  du  Conseil  de  pré^ecture  de  la  Moselle,  du  3o  aoât 
1793  (  1 2  fructidor  au  ii  ) ,  et  l'arrêté  du  préfet  du  39  juillet  i8s&  sont  an- 
nulés pour  ii.couipctcucc.  —  Ail.   2. —  Le  liuiuu  Cu^Ja  est  Goudanujc 
dépens. 

M.  Tarlié ,  maître  des  requêtes ,  rop.  —       Lassil et^icod ,  awùcaU. 


ÉMIGRÉS.  ^  Indemnité.  ->  QoALiTÉ  DE  Français.  — 

qSQMVnOi»  PAijUDICISLLB. 

Lorsque  ia  liquidation  de  l'indemnité  est  subordonnée  à  la  question  de  sa- 
voir si ,  à  répoqne  de  la  promulgation  de  la  loi  du  37  «vril  i8a6 ,  le  ré- 
dînant  avait  la  qualité  de  Francis,  est-ce  là  une  qui;^tion  d'Eu!  dont 
la  connaiiianoe  appartient  ^diUKeroent  ans  ^m^^'^  'r  J^'^^f  Off*  . 
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^0  Emigrés. 

La  comniitM  de  liquidation  e»cèd<  t  alk  m  ■WfUi^Hait  M 
•iiv<ett0<|ttflt|ioii ?  ^.£m;  (t) 

(  7896,  —  18  juillet  1897.  —  De  Xana-Santena.) 

Le  comte  de  Tana-Santena  était  au  service  du  roi  de  Sar*- 
daigac ,  lorsque  la  loi  (Tindeninité  a  été  pramalgoée.  Uoe  or- 
donnance royale  du  6  {uillet  i8a6  fa  réintégré  dans  la  qualité 
et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus,  et  l  a  autorisé  à  con- 
tinuer sou  service  auprès  de  sa  Maîesté  âaide.  La  cmnoiiBsion 
de  kqnidttioiiy  appliquant  lestemes  de-  celle  ordonomce»  » 
rejeté  la  demande  en  indcmnitc,  par  les  motifs  snivans  :  <c  Cbn- 
sidérant  qu'avant  le  6  juillet  1826 ,  le  réclamant  avait  perdu  la 
qualité  de  Fiançais;  que  sa  réintégration  en  cette  qualité  n'a  pu 
avoir  d'effet  rétroactif ,  et  ne  peut  partir  que  du  jour  où  le  roi 
la  accordée  ;  que  ^  dès-lors  ,  le  réclamaut  n'étant  pas  Français  > 
k  répoqne  de  la  proimilgatiott  de  k  loi  dn  ^7  avril  i8a5»  n'a 
aucun  droit  à  findèmnité  ;  que  la  position  du  comte  de  San*-' 
tena  ,  relatiyement  k  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ,  étant 
constatée  par  ks  termes  mêmes  ide  l'ordonnance  royale ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  i  cet  égard;  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  de 
Tapplicatiou  de  lart.  11  de  k  loi  du  27  avrQ  iSaS.n 

Sm  lo  pomroi  formé  par  le  sieur  de  Sautena  >  k  Gonsetl 
d*Etat  en  a  jugé  autrement;  il  a  décidé  que  la  commission  n'était 
pas  compétente  pour  apprécier  rordotmaucc  royale  du  6  juiUet 
i8â6|  et  il  a  renvoyé  k  réclamant  devant  l'autorité  judiciaire. 

CHARLES,  etc.  —  Sur  le  rap|)ort  do  oomtU  du  oontratîeus  j 

Vu  l'article  11  de  U  loi  du  37  avril  1Q2S',  (2} 


(1)  Vo^.t.  VIII  ,  p.  197  ,  deSehomberg.  L'espèce  est  identique. 

(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La  conirnîssion  procédera  d'abord  à  la 
reconnaissance  dci>  qualités  ei  des  droits  des  réclamans.  Dans  le  cas  où  elle 
jugerait  la  justification  irrégultère  ou  insujfisante  ,  elle  it-s  enverra  de- 
vant les  tribunaux  pour  faire  statuer'  sur  leur  qualité  ,  contradicloirenient 
avéc  te  procureur  du  roi.  S'il  s'élève  entre  hb  réclamans  des  cbntcstiiioD» 
•ur  leurs  di  cita  respectif»,  b  eeniiniiaiiwi-ltei'reuvefta  ^galenieiit  ^  se  pour- 
voir devant  tes  tifbunank  ;^ur  Imre'iirQnbnoèr  sur  lénia  prétentloBs,  le 
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ffm^^àfyi^s^  %iM  U  U^^àMtm  â^  ThaikmtM  réclamé»  U  .•sîMur. 
comte  de  S^ntenaéuth  subcnrdoiiiiée  &  fa  queitioa  de  «avoir  si,  à  Tëpoque 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  avril  1826,  le  leclaiiiant  avait  la  qua- 
lité de  Franchi! s ,  et  que  c'est  là  uneqm  stîoii  d'Etat  dout  la  counaisiance 
apparlient  exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires  f 

Amu  1*'  —  La  dcciàioft  éii  la  cominiMioii  de  liquidatif» ,  da  lonuM» 
i6«7»  ctft «muiléi* r-kln. su-p-l4i  bmi  wmt»  de  Smdenamt  ittmgré  & 
êe  ffnofavm}*  devant  la*  tri)miiiiii9(  »  pour  fiôn  atHUiar  t  contradU^Mviaiiasit 
avec  noue  procusenr  près  te  irilMinàl  aompâenl  ^  sur  sa  ^aaliti  de  Frao^ia 
à  Te'poque  de  la  poblioi^tion  de.la  loi  du  37  avril  i825« 

M*  de  Bosièi-es»  maître      raquète»,  rapporteur.^  M*  Rodielley  avoc. 


ÉMIGRÉS.  —  Indemnité.  —  IiiT£&foaiTiON.  —  B*i*le-  viulb. 

—  BACHAT  niRSOT.  —  HÉRIIWL. 

Qéaiit  à  riuieipokition  dc  droit ,  le  3*  paragraplie  de  l'art.  4  de  la  lot  du 
27  avril  1826  comprend-il  La  belle  ■  fille  au.  non^e  d^  ptursooues  léga- 
lement interpo&e'es?  —  Més,  nég.  {^i) 

L'interpositiou  de  faié  exiaU-t-elIe ,  lorsque  la  belle-fille ,  séparée  de 
IfûaiSy  «Btmiée  'CD  possessioii  des  InnneuMab  facheUs  par  die?  — 
Me,  nég. 

Le  4<'  paragra  pbe  4a  Vartkle  4  n'adooei-il  que  le  (achat  direct  et  nvUemaiit 
ta  présomption  l^j^ale  d'interposition? — Réa»  affi  (2) 

hti  d'auties  iermcs> ,  l'iie'rilier  de  rëmigrë  est-il  censé  avoir  acqui{>  par 
l'interposition  de  sa  femme  ?      Rés,  neg, 

t 

(7577.  —  18  juillet  1827.  —  De  VerteiUac.) 

Dans  respèc/e»  l'indemnité  allouée  au  marquis  de  VerteiUac 
pour  les  biens  confisqués  sur  la  tête  de  son  pire ,  avait  Ué  fixée» 

diaprés  fart  s  de  la  loi ,  à  la  sommé  de  89,178  £r.  20  c.  La  corn- 
mUsiûu  de  liquidation  a  réduit  cette  somme  à  celle  de  72^26^  L  o5 

ministère  public  «ntendui  D  y  sera  statué  comme  en  metière  sommaire ,  k 

moiUi»  qu'il  ue  &  élève  quelque  cjutbiLuii  d'Etat.  J)  ~-  La  |U5Uiicaliuu  était 
insuffisante ^  dans  l'espèce,  à  cause  de  Toixlonnauce  du  6  juillet  1B26;  dès- 
losf ,  la  coiQiaMsioo  deis9iAa'%(^tei)iriAsqu'À  «a  que  las  tviliuiiam.  ausaant 
pMootioé  asr  fdbt  da  catta  ardonnance. 

(t)  Foj.x  vift^.p,  ^^dViardiVii/iers.    -     '  , 

(2)  yo7..«i.*dcatua^p.  Ui.ic4f  Crii«t«id'{r«is.  . 
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par  le  motif  qa'uDe  partie  des  biens  niAetés  par  b  bette^Be 

de  1  ciiiigié  devait  être  liquidée  suivant  la  règle  établie  dans 
fart.  4  9  c'esl-àniire  d'après  le  prix  du  rachat  ^  attendu'  qae 
la  belle«fille  était  considérée  conmie  personne  interposée. 

Le  sieur  de  Vertcillac  a  aitaqué  cette  décision  devaui  le  Cun- 
seil  d'Ëtat» —  Il  a  soutenu  <{ue  les  belles-filles  de  l'ancien  propiâ^ 
taire  dépossédé  n^étaient  pas  comprises  dans  la  classe  des  pièta*- 

soniu's  iiitorposL'CS  dont  parle  l'art,  t;  ([uc,  dô^-lors  ^  on  avait 
fait  une  fausse  application  dudit  article  i  qu'en  outre  sa  femjoe 
ayait  acquis  pour  son  propre  compte  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, étant  maries  avec  clause  de  séparation  de  biens;  qu'ainsi 
il  n'y  avait  pas  même  d  interposition  de  fait.  ^  ' 

Le  Ministre  des  finances  a  présenté  des  obserrations  tendantes 
.ui  mninticii  i\v  Ja  dccision  ;  et,  iiici<loinment ,  il  a  deinantlé 
qu'une  somme  de  669  fr.  âi  c. ,  payée  par  l'adjudicataire  pour 
intérêts  moratoires,  fut  distraite  de  riademnite.  —  La  décision 
ayant  ctc  uiinuléc  ,  ces  conclusions  incidentes  sont  deven\^s 
caduques. 

GHARLIsS,  etc.  — Sur  I«  rapport  du  comiUdu  coottntkiui , 
Vu  la  loi  du  27  avril  i8a5; 

Rdativemvit  aux  ÛBDMublei  rtchfltés  dcl'Etitt  pur  la  daoïe  de  Fèrt(e$i- 
lotf,  du  vivant  du  marquis  de  VerUtHlac ,  ton  beau-pèie,  pcopriëlatre 
dépoMédé  ;  —  En  ce  qui  touche  nnterposîtîon'  fégate  :  —  Constdéraiil  que 

le  S''  $  Je  l'nrticle  4  Je  la  loi  du  27  avril  1825  ne  comprend  pas  la  helU" 
e  a'i  nombre  des  peihoimefi  légAlemeat  iutei posées  j  —  Eu  ce  qui  tou- 
chis  riafcerpo«ition  de  Uit .:  —  GpnaidérMit  que  la  daiup  de  Verteillac  , 
femme  séparée  de  biens ,  est  restée  en  postession  des  immeubles  raclieiés 
par  eUe  j'—  Rektivemeoi  aux  immeubles  racbetés  à  des  tien  pendant  Tau- 
née  1806      CSootidirant  que  cet  mcbats  n'ont  eu  Um  que  postêneufc- 
ment  au  décès  du  propriétaire  dépomédé  et  qu%  Kégîmlde  VhériticrH^ 
4*^ragràpbe  de  la  loi  da  Vf  avril  x%iS  n'admet  que  le  raclfat  direct  el' 
jnillement  la  présoraption  légale  d'interposition      Sui  le  pourvut  iDcident 
de  notre  Ministre  des  finances  :  —  Considémni  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  sia- 
tuer  sur  les  conclusions  de  ce  pourvoi  ,  que  dans  le  cas  où  la  liqnidalion 
devrait  être  faite  d'après  les  bases  de  l'arlide  4  de  ia  loi  du  37  av* il  18^5  ; 
Art*      —  La  décision  Mtâquéedela  commission'  de  iiqmdaitos  >  7 
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îiiillet  1826 ,  «ftt  atmnlée  \  —  En  conséquence ,  l'indemnité  due  au  sieur  de 

l  'erteillac  ,  àrai&ou  tîeg  biens-fonds  confisqués  et  \eudusau  préjudice  de 
fron  père  ,  dans  le  département  de  v>eioe>et-Oisr.  ,  est  et  demeure  fixée  à 
la  «omme  de  89,178  fr.  20  c, 

M. de  Rosièrca,  maître  des  requêtes,  rafp, — M«  Guidiardpèi-e,  a¥OC* 


MINES.  —  AliCIENâ  EXPLOITANS.         DlSTANC£   i>ES  MAISONS.  — 

D&OITS  DIS  VOISINS. 

Lea  voisins  d'un  possesseur  de  mioes  sout-iis  fondés  à  réclamer  Tapplica- 
tion'de  Tarticle  11  de  la  loi  dti  31  avril  tSio,  loraqu'il  a'agit  d'une  aa- 
denne  eiploitation  ?  -^Méê,  nég» 

Las  dratta  daa  atieiena  explAittiia  k  eoniinaer  leur  cifloitation  aon^ili  ré- 
servés par  l'artîda  55^  I»1m  du  at  avril  1810?  —  JUë,  off^ 

X^eMîniatrede  l'inténcar  cat-îl  compétflnt  pour  annuler  un  arrâlé  dç  pré- 
fet ^ut  avait  suspendu  cette  ancienne  exploiution  7  —  Bât*  aff, 

*.  ■ 

1 7^80.  ^18  juiUet  1897.  ^  Badet  et  Lacluitmie^.  Joem», 

Mazoj'cr  ei  Câdot.  ) 
lJii«  ordoiinaiiee  royale  da  97  ao&t  ]8s3  a  Êiit  concessîim' 

aux  sieurs  Ilaclct  et  Lâcha iime  ,  d'une  partie  des  mines  de  man-  " 
,  ganèse,  au  territoire  de  la  Romauèche ,  sur  une  étendue  de  499 
liéttares  ^  eo  exceplaot  de  cette  concession  me  mètre  d'ane 
»  étendue  d'environ  10  hectares  ;  cette  réserve,  dont  le  périmètre 
pentagonai  forme  une  enceinte  autour  du  bourg  de  la  Komanèche^ 
était  destinée  k  être  concédée  aux  cxploîtans  des  mines  (\vX  sont 
ouvertes  dans  cet  espace.'  ' 

Sa  i8a4>  par  suite  de  cette  ordonnance  ,  les  sienrs  Joesnin 
et  Ifazoyer  ^  propriétaires  de  terrems  enclavés  dam  ladite  réserve, 
et  anciens  exploitans  de  manganèse  dans  ces  mêmes  terreins ,  se 
pourvurent  à  l'effet  d'y  obtenir  une  concession;  en  attendant,  ils 
continuaient  lenr  ei^^loitatiou  dans  leurs  propriétés*  Hais,  sur  la 
rédamation  des  sieurs  BaOevey  et  Signoret,  qui  se  plaignaient 
que  cette  exploitation  n'était  pas  ouverte  à  une  distance  de  100 
mitres  de  leur  tnaiaon ,  ie  préfet  de  Saâne-e^Loire ,  appliquant 
Fart.  11  de  la  loi  da  3i'  avril  iSio  1  djdara  les'^ienrs  Ifaaoyer 
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et  Joesniii  en  contravention  audit  article,  et  leur  défendit  de  con- 
tinuer l'exploitation ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obteau  aue  ordon- 
nance de  concession*  Les  siears  Joesnin  et  Mazoyer  se  podirufent 
auprès  du  Ministre  de  rintérieur,  contre  l'arrêté  du  préfet.  Ils 
firent  valoir  et  leurs  droits  d'anciens  exploitons  >  antérieurs  à 
ia  ioidê  1810  ,  et  même  à  celle  de  1791 ,  et  la  demande  en 
4sencesam  ffn'ik  ataient  femée  depm  pins  â'me  année.  Us  ar- 
guèrent du  décret  du  6  mai  1811,  qui  reconnaît  aux  anciens 
exploitans ,  qui  ont  formé  leur  demande  en  concession,  le  droit 
de  continuer  leur  exploitation ,  et  qui  les  soumet  en  consé- 
quence au  paiement  de  la  redevaucc.  Enfin,  ils  signalèrent  ),'çr- 
rear  du  prélat ,  qui  avait  appliqué  Tart.  11  de  la  loi  de  iâio  9  M 
propriétaire  do  terrein  que  l'art.  la  excepte  formeilemeiit,  et  ils 
demandèrent,  eu  résultat,  à  être  autorisés  à  continuer  leur  ex- 
ploitation^ jusqu*à  ce  qu'elle  fût  régularisée  par  rordonuance 
de  cottocision  qu'ils  loUieitaient*  Sur  ee^  reconr»,  le  Mineire  de 
rintérieur  annula  Tarrété  du  préfet  par  Une  décision  du  i*'  octo- 
bre iSuS,  ainsi  connue:  a  i<>  Les  sieuxs  Mazoyer  et  Joesnin  sont 
«tttopséf  à,  continuer  pro?isoiremeiit ,  sur  leur  propriété  ,s^tUe- 
ment ,  Texploitadon  de  la  mine  de  manganèse  de  la  Romanèebc , 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformei-  aux  mstrucUons  particuliùrçs 
qui  leur  seront  données  par  les  ingénieurs  des  mines,  rehti|^* 
ment  à  celte  exploitation ,  et  aux  réglemens  ordinaires  propres 
assurer  la  solidité  des  propriétés  voisiues,  la  sûreté  des  personnes 
et  la  salubrité  publique;  2®  les  parties  qui  éprouveraient  des  do/fh. 
mages  [)ar  le  £ùt  des  travaux ,  se  pourvoiront  »  s'il  y  a  lieu ,  de- 
vant les  tribunaux,  aiiu  d'eu  obtenir  la  réparation  ;  3^  les  imp^ 
trans  ne  pourront  j  dans  aucun  cas  p  fair^  usage  de  la  poudre  pfrar 
lu  conduite  de  leurs  travaux. 

En  conséquence,  les  rieurs  Mazûycr  cl  C'^  icpruent  leur  ex- 
ploitation}  mais  les  nouveaux  conces&ioniiaires>les  S|ieursl^clet  .et 

é 

iaqhaumey  qui  ctaientleura  véritables  adversaires  sous  les  noiM  d« 

Signoret  et  Ballevcy ,  les  assignèrent  devant  le  tribunal  civil  de  Ma- 
coui  au&méam  Ans  que  devau^  i  auterité  administrative;  leur.acùou 
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^il  fondée  sur  ce  que ,  d'«pri»  ïâsU.  1 1  de  la  loi  de  \Si%  mmom 

(exploitation  ne  pouvait  se  faire,  même  par  le  propriétaire,  dans 
son  propre  tcrreiû^  à  tnte  distance  moindre  de  10a  mètres  des 
Atdtes  hàhïtBÛon»  et  cl&fiires  nitirées.  Mazoyer  et  JoieSDiii  décb- 
nèrcnt  la  compétence  du  tribunal,  par  le  motif  que  Taction  des 
demandeurs  avait  pour  objet  le  droU  d'e^piûil^r^      4114.  iau-r 
tQi'ité,  adminisiralÎTe  était  ,sfuh»:ÇiMnfitéteiite.poiir  miajfênàt^énà 
maintenir  ce  droit;  que le'tribnD»!  ne  pouy«H  xtatocv  que  Énr  une 
action  en  do  minages- intérêts.  —  ^ioiiolistaut  ce  déciiuatoire  , 
qQÎ.  était  fondé  rat  la  décision  mixiistérielle ,  le  tribvoàd  jMiâsa 
outre ,  et  fit  droit  à  la  demande  des  sienrs  Baelet  et  Laeliattine. 
Sur  lappel  interjeté  par  les  défendeurs  ,  la  cour  royale  de  Dijon 
aonvlfl  le  jugement  poar  cause  d'incompéCeDce.     Dans  «et  état 
de  chose»,  le»  sieurs  Radet  et  Lachaume  ont  formé  deux  jpottf* 
vois;  i'un  contre  TaiTet  de  la  cour  de  Diiuu,  dovant  la  Cour  de 
C4,s^tioa^  et  Tautre  contre  la  décision  d^,  Mipûlfe  ^ie  i'i^tfl||ri^, 
deyant  le  Conseil  d'Etat,  —  Ici ,  les* sieurs  Mazoyer  ,  Joemuiket 
Cadolonl  ^ioulciiu  que  le  pourvoi  élait  non  recevable  par  la  voie 
cootentiease  ,  attendu  que  la  décision  vunislétielle  ne  portait 
dullement  atteinte  à  des  drèits  àeqùis ,  puisqu'elle  i^éseirVàit  aux 
Iribuîiauv  toute  action   en  domina^cs-intérets  ;  que,  (lc.>-iors 
aucui^  recours  n'était  admissible^  si  ce  n'est  par  voie  adminûitra^ 
tiTe  dey^nt  le  Ministre  lui-même.  —  Son  Ëxc.  1^  Minisjtce  de 
rintértenr  a  présenté  des  observations  dans  ce  sens ,  et  le  pourvoi 
a  été  rejeté. 

CHARLES,  etc*  -^Snr  le  rapport  du  comité  du  cootentièui^ 

*    Vu  la  loi  du  10  avril  i8lo  sur  les  mines  ; 

Cunsîeléiant  qu'il  ne  .s  a^it  pas  ,  dans  l'espèce ,  tl<j  l'application  de  l'art,  i  x 
delà  loi  du  i\  avril  1810,  relatif  aux  concessions  de  minefi,  mais  bien 
d'une  ancieime  exploiution  régie  par  Part.  53  de  ladite  loi      —  Que  let 

(i)  Vf) ici  le  texte  de  ctt  ai  Licîcs  :  et  Art.  11. — NiJIp  permission  de  re- 
cliercbes  ni  concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  dtt 
propriétoise  de  la  surÊMïe  ^  donner  1«  droit  de  fiun  éee  npJte  ev  dfbUfVir 
des  pmta  on  piftà»^  nieeltti  d*é||iMir  des  nMchnitt  •«  iiiiigiiiiifcdMMite 
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Meurs  laendn  et  conaerU  éU&ôH  ta  fof MMbtt  è*Mf/MU»  ki  taimi  d« 
maaganite  tttr  le  sol  d<nit  ttf  propriÀains  ;  que  leurs  àaekB  k  eoéti<» 

nuei-  celle  exploiuiiou  ont  été  réservés,  non>seulemeDt  pmr  I*aft.  53  de  la 
loi  précitée,  mais  encoi  e  par  une  disposition  expresse  de  l'oidooiiance  ren- 
due au  profit  des  sieurs  Raclet  et  Lachaume  ^  leurs  adversaires  f  —  Que 
ladite  exploitation  a^  ant  été  suspendue  par  l'an'été  du  préfet  deSaône-et* 
Loire  du  i5  septembre  1894»  le  Ministre  de  Fiotérieiir  n'a  pas  excedë  sa 
«nupébnwe  en  leTttft.cene  suspension  et  en  aocordent  Fentedsafionpte- 
visôiie  deooolinnflr  l'eiplotution  \  qu'ainsi»  les  sie«Dsila«l»lel  Lac]Umm& 
sont  no^  recevaiUcs  (a)  àatuquer  ladite  d&ision  | 

Art.  1**"  —  La  requête  des  sieurs  Raclet  cl  Lachauma  est  rejctée. 
Alt*  a>      Les  sieuis  Racle t  el  Lachaume  sont  condainués  aux.  dépens. 


enclos  xnucés,  comit  é  ou  îardius ,  ni  dans  les  tmeins  attenans  aux  liabitaliona 
ou  clôtures  mur^s  »  dans  la  distance  de  loo  mfttves  desdiiss  dduuns  ott 
des  habitations*  —  Ârt«  i2«^£e  proprieiairÊ  pouna  laire  des  recbeiehes 
sans  fimnalit^  préalable^  dans  les  lieuK  réierrés  par  le  précédent  article , 
ooukne  dans  les  âutns  parties  de  sa  pnprièté$  mais  il  sera  obligé  d'ob- 
tenn*iuie  concession  avant  d*y  établir  une  exploitation.  Dans  aneim  cas , 
\cb  recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  te.rrein  déjà  concédé, 
—  Alt.  53. — OuaiiL  aux.  exploitaiib  <îcs  mines  qui  n'ont  pas  cxcculé  la  loi 
de  1791  y  et^ui  n'ont  pas  £aic  fixer,  conformément  à  cette  loi,  les  limites  de 
leurs  concessions ,  ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations  ac- 
tuelles Goofomiémeut  à  la  présente  loi;  à  l'effet  de  quoi  les  limites  de  lein-s 
concessions  seront  fixées  sur  leurs  demandes  on  à  la  diligence  des  prélists ,  à 
fai  diarge  seidemènt  d'exécntnr  les  couTentions  Atites  avec  les  propriétaires 
de  la  sur^Hte ,  et  sans  que  oeuxHâ  puissent  se  préraloîr.  des  art.  6  et  4a  de 

t 

la  pt  ésenle  loi.  S> 

(1)  Nous  peobous  que  c'est  mal  fondés  et  non  pas  non  TSÇfvakUs 
qu'aurait  dû  porter  le  texte  de  cette  ordonuance}  car  ce  n*est  pas  pàr  une 
exception  que  la  requête  a  été  rejetée*  Sans  doute,  il  en  existait  nue  infiail- 
lîble  dans  la  cause,  puisque  les  sieur  Raclet  et  Lasha^ime  n'ayant  pas  été 
parties  dans  la  dédsion  ministérielle  dont  ils  se  plaignaient,  ils  éuient 
non  reeerabîes  k  la  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  la  Toîe  de  Tappel ,  et 
qu'ili»  ne  pouvaieui  l'attaquer  qiie  par  la  tierce-opposition  devant  le  Mi- 
nistre qui  l'avait  rendu c.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'ordonnance  n'en 
dit  pas  un  mot,  et  qu'elle  n'a  repousse'  l'action  des  reque'rans  qu'en  recon- 
naissant au  Ministre  le  droit  de  faire  ce  qu'il  avait  fait,  cVst-à-dire  en  dé» 
'  elamnt  qu'il  avait  été  lait ,  dans  l'espèce,  une  |ttsie  applieation^de  la  loi* 


s 
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'  Voirit  {grande)*  4oi 

M.  Tarbë,  mâlirc  cl«s  rti|ttéus,  rapp*^  W  Guillemin  Pctit^Drtga- 
tîiiet^  avoeaU» 


VOIRIE  (ghandb      Uavtbub  dbb  batimbns.  — Mamsarde* 

,  —  CORNICHR. 

Lorsque  la  panne  Je  hrisis  Je  l'étage  en  mansarde  d'une  niaignu  nouvelU*- 
ment  ooDitruite ,  fait  une  légère  saïUîe  ttir  l'inclinaison  d'un  cumble  ordi- 
nâire  à  4^  degrés  ,  dont  le  pied  oorrespond  au  uu  «extérieur  du  mur  de 
lace,  mais  qoe  la  saillie  disparaît»  la  mansaide  éunt  inscrite  dans  un 
comble  dont  IHndinaîson  est  portée  jusqu'à  Pcxtr^ii^f  de  la  eornielie, 
oe  dernier  mode  esi-il  interdît  par  les  lois  des  bAtiniene?  It^s. 
n^g.  (j) 

(7074.  —  iS  juillet  iâs7*  —  Pothenot  «t  Derecq. } 

Les  sieurs  Pothenot^  propriétaire,  et  Derecq,  entrepreneur  , 
ont  constniit  inunédialeiiieiit  et  d'aplomb  sar  le  mur  de  face  >  un 
étage  en  maïuarde ,  connu  soos  ie  nom  d'attique.  La  question 
était  de  savoir  si  cet  étage  devait  être  considéré  comme  englobé 
dans  le  comble  y  ou  bien  tiopao»  la  continuation  de  la  Cnçade  du 
bâtiment.  Le  Gonsefl  de  préfecture  a  décidé  la  question  dans  ce 
dernier  sens,  et  les  constructeurs  ont  été  condamnés  à  démolir  ledit 
étage. 

Les  sieurs  Pothenot  et  Berecq  se  sont  pourvus  au  Conseil  d'Etat. 

— Ils  outargumenté  des  termes  des  lettres-patentes  du  25  août  1784, 
qui  portent  que  a  la  hauteur  des  batimens  sera  mesurée  du  pavé 
des  rues  jusques  y  compria  les  corniches  et  entablemens  ^  même 
les  conuches  des  attiques  ,  ainsi  que  la  hauteur  des  étages  en 
mansardes  qui  tiendraient  lieu  desdits  attiques  d.  lis  ont  prétendu 
que,  d'après  des  dispositions  bien  formelles ,  leur  étage  ne  devait 
pas  être  compté  dans  la  hauteur  du  mnr  de  lace?  mais  ils  ont  fait 
valoir  un  autre  moyeu  plus  décisif  et  qui  a  été  adjuis. 

L'étage  en  mansarde  ou  attique  (  ont-ils  dit  )  est  renfermé  dans 
un  comble  de  45  degrés ,  en  disant  partir  la  ligne  rampante  du 


(1)  Voy.  t.  v»p.  i53^  de  Courbotme, 

Annie  1^.  a6 
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coinblc  de  la  corniche  et  non  de  la  paroi  extérieure  de  face.  GE^ 
mode  de  constractîoo  présente  une  légère  saillie  qui  n  a  aa€UD 
înconvcnieDt ;  il  n'excMe  pas  d'ailleurs  l'angle  de  45  degrés,  et 
n'est  défendu  par  aucune  loi  ou  réglemeut ,  puisqu'il  a  été  exé« 
culé  dans  plusieurs  maisons  de  la  capitale,  notamment  dans  la 
caserne  des  pompiers  ^  me  de  la  Paix,  et  dans  celle  des  gendarmes^ 
rue  de  Tournou. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  lait  observer  que  Ton  ne  pouvait  faire 
aboutir  la  charpente  d'un  comble  sur  Vextrémité  d'une  cornicbe. 
oc  Cette  manitire  de  procéder  (  disait-il  )  n'est  pas  praticable. 
Obsenrons  que  k  saillie  des  corniches  est  sévèrement  limitée  par 
les  réglemens.  ITest-il  pas,  dès-lors,  évident  qu'une  pareille  con^ 
struction  scrâit  périlleuse,  ou  plutôt  qu'elle  ne  pourrait  pas  durer 
*  nn  moment?  JNe  voit-H>n  pas  que  le  poids  spécifique  du  comble, 
poids  augmenté  d'une  poussée  produite  par  son  inclinaison  , 
écraserait  sur-le-chaiop  le  faible  appui,  en  porte  à  faux ,  que  lui 
prêterait  une  corniche  réduite  à  six  pouces  de  saillie ,  si  elle  est  en 
plâtre  ,  ou,  si  elle  est  en  pierre ,  réduite  ï  la  seule  épaisseur  du 
mur?  Une  pareille  supposition  est  donc  tout-à-fait- chimérique. 
MM.  Pothenot  et  Derecq  ne  pourraient  assurément  citer  aucune 
construction  semblable ,  que  les  règles  de  Fart  désavouent.  Eîn 
efifet,  c'est  uniquement  sur  le  plein  du  mur  de  face  que  le  comble 
doit  s'appuyer;  c'est  à  partir  du  nu  du  mur  montant  de  fond  , 
c'est  à  compter  de  sa  paroi  extérieure  que  Ton  doit  tracer  la 
ligne  rampante  à  45  degrés  qui  doit  former  ce  comble ,  et  c'est 
cette  ligne  qui  accuse  la  construction  de  MM.  Pothenot  et  De- 
recq ,  et  démontre  leur  contravention,  n 

Le  Conseil  n'en  a  pas  moins  adopte  le  système  des  appelans. 

CH  AEL£S  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  ilit  eomilé  da  eontentieiàs  , 
Ytt  le*  Iflttret-patentea  du  a5  août  1784 ,  concernant  la  hanicor  des 
maiiODS  dant  'Paris  ; 

Gonsid^nt  que  la  penne  de  brim  de  Vëtage  en  mansarde  de  U  maison  dn 
sieur  Pothenot  fait  une  légère  saillie  sur  l'incliuaisou  d'un  comble  ordi- 
na'uc  à  45  degréfi,  dout  le.  pied  correspondrait  au  ou  extérieur  du  mur  <Je 
lace^  luai»  gue  la  saiiUe  disparait  si  la  mansarde  est  iosorite  daus  uo 
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comble  dont  HMliMiMH  tarait  portée  juaqu'*  l'cKirémité  «le  la  oorniolie; 
—  Conaiildram  que  ce  dernier  m^de  n>a|  pas  tnlerdit  par  les  loît  dcf  ImUî- 
menSi  et  qu'on  en  fait  de  fréquentes  ^applications  ;  que  des^lnrs  la  pi*^* 
tendue  contraTentîon  n'eitiste  pas  j 

An.  i'"'"  —  Lrti  air(?te8  du  Cnuseil  de  préfecture  xlu  département  de  la 
A>cine,     s  i  i  avril  cl  5  aoilr  iSi:)  ,  ^n^t  annule». 

M.  Tarhé ,  maître  des  requête»  ,  rapitorteur.     M*"  Bruzard ,  avocat. 


(7496.      18  juillet  iSaf.     ÂrsoQ  et  Combes.) 

Mèmedéciaimi*  —  Même  rapportear.—  H*  Godaft  de3ap«najy  avoeai* 


COMMUJNËS.  —  Affovaqf.,  —  HiùPAaTmoN.  —  Compétence. 

Aux  termes  du  décret  du  3i  octobre  i8o4  (9  brumaire  an  xiii)  ,  est-ce  au 
conseil  municipal  qu'il  appartient  de  proposer  un  nouveau  mode  dp 
jouissance  d'affouage?     Rés.  a^, 

La  délibération  du  oonaeil  municipal, à  cet  égard,  doit-elle  être,  aVec 
ravis  du  soua-prëfet,  transmise  au  préfet  qui  l'approuve,  rejette  ou 
modifie  en  Conseil  de  préfecture ,  sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal 
et  même  d'un  ou  plusieuTS  habitant  ou  ajans^^hmtc  h  la  jouissance^  le 
recours  an  Consetl  d'Etat  7  —  Jt^a.  aff. 

Le  préfet  e^cède-t4l  ses  pouvoirs  en  prenant  rinitintive  du  règlement  sur 
lenouveaii  iiindede  jouissance  des  affouages?—  Rés. 

Le  Ministre  qui  approuve  sur  ce  point  les  actes  du  préfet,  participe-t-il  k 
cet  excès  de  pouvoirs  ?  ^  jSés.  aff. 

(753g. —25  juillet  ïlS^j.  —  Ville  de  Coiinar. ) 

La  plupart  des  commîmes  da  Haot-Rhio  y  .et  entre  antres 

fa  ville  de  Colmar ,  smt  depuis  long-temps  dans  Tusage  d'em- 
plojer  chaque  année  la  plus  forte  portion  des  bois  d  affouage  à 
des  distribations  privilégiées ,  anxqaelles  participent  direises 
classes  de  fonctionnaires  ,  d'employés  et  de  personnes  attaehées 
au  senrace  de  ra^ounistration  et  des  tribunaux.  Le  régk;neut  que 


(i)  Voy.  ci-dessns,  p.  i4t ,  Lapoisier,  et  Questions,  de  droit  admi- 
niitratif,  t.i,  p.  367. 
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suit  â  cet  égard  la  ville  de  Colmar  esl  uo  arrêt  da  Gonaril , 

du  ^8  novembre  1721 ,  qui  règle  en  détail  «  les  compétence* 
eu  hûis  et  eu  grains  ^  qui  appartiendraient  aux  magistrats,  loue- 
tioDiiaires  et  emplqyés  de  la  yille  ,  â  titre  de  traitement  1».  La 
révolution  ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  choses  dans  le  trai' 
tement  des  fonctionnaires  et  magistrats ,  ce  règlement  dut  rece- 
Toir  des  modifications  :  cependant^  l'affiiuage  n'a  jamais  cessé 
d'existep.  — *En  i8a5,  lé  tableau  de  répartition  pour  Vannée 
suivante  n'a  pas  été  approuvé  par  le  préfet.  Cet  administrateur  , 
prit  un  aonfité  réglementaire,  sous  la  date  du  29  octobre  i8s5, 
précédé  d'une  circulaire  dans  laquelle  il  annonçait  la  nécessité 
1**  de  prévenir ,  dans  quelques  communes ,  des  difficultés  et  des 
réclamations  qui  provenaient  de  l'inexécution  des  lois  ;  2^  de 
£iire  cesser  d'anciens  usages  abolis  et  contraires  aux  lois.  Cet 
arrêté  a  été  approuvé  par  le  Ministre  de  l'intérieur^  nonobstant 
les  réclamations  de  la  ville  de  Colmar.  ^ 

Recours  au  Conseil  d'Etat^  pour  cause  d'incompétence  et  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  —  On  a  soutenu, dans  l'intérêt  de  la  ville,  que 
k  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  refusant  son  japprobation 
au  mode  de  jouissance  de  l'affouage  pour  l'année  i  Ba6 ,  attendu 
que  ce  mode  de  jouissance  était  conforme  au  règlement  de  1721 , 
qui  subsistait  encore  l^alement  ;  que ,  par  conséquent,  ce  n'était 
pas  au  préfet  4* juger  du  mérite  de  cet  acte;  que,  d'ailleurs  ,  en 
pareille  matière  ,  riuitiative  du  règlement  appartient  aux. conseils 
municipaux ,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  et  que , 
sous  ce  rapport)  le  pt^fet  avait  méconnu  sa  compétence ,  en  im- 
posant  un  règlement,  de  sa  seule  autorité  ,  sans  consulter  préa- 
lablement l'autorité  munidpale.  —  Au  fond ,  on  objectait  que 
l'usage  aboli  par  le  préfet  existait  depuis  long-temps  ;  qu'il  ne 
saurait  imire  aux  intérêts  de  la  commune;  que  les  puiiiouâ  de 
bois  distribuées  par  privilèges,  avaient  pour  objet  de  récompenser 
des  services  rendus  à  l'administration ,  et  que  les  fonctionnaires 
et  cinpioycs  qui  en  jouissaient ,  devaient  y  compter  comme  i>ur 
un  supplément  de  traitement  qui  leur  était  accordé  en  nature, 
et  qui  réduisait  d'autant  les  dépenses  de  la  ville. 
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Snr  ce  poarToi ,  le  Ministre  de  liDlérieur  a  présenté  les  oh- 
senrations  suivantes  :  ce  Sans  donte ,  il  appartient  aux  conseils 

muoiapaux  de  délibérer  sur  rétablissemcot  ou  le  changement 
de  mode  de  jouissance  de  la  propriété  ^qvnnittnale  ;  nais  Da-t^, 
culte  que  leur  attribue  à  cet  égard  Tarte  i4  de  la  loi  dnaS 

viosc  au  VIII,  n'est  poiut  une  dérogation  aux  ioii  oigauiques 
qui  placent  les  administratimis  secondaires  sons  k  dépendance 
d'une  .autorité  supérieure  ;  elle  ne  les  afirandiit  pas  de  la  saiv 

veillaacc  du  cliet  de  Tadministratiou  locale ,  cl  nu  cbauge  lieu  à 
r  obligation  où  est  le  préfet  de  les  rappeler  ^  quand  il  y  a  lieu  >  à 
l'exacte  exécution  des  lois  dont  il  est  spécialement  chargé,  sous  sa 

rcsponsaLiluu  pciiouuclle.  —  En  vcrlu  de  celle  incmc  lui  du 
â8  pluTÎose ,  et  d'après  les  lois  antérieures  des  a8  décembre  1 789 
et  17  février  1800 ,  le  devoir  des  préfets  est  de  veiller  à  ce  quVn 
aucun  cas  les  maaes  cl  le^  coaicils  lauiiicipaux  11c  d'ccarlcut  des 
limites  que  le»  lois  leur  ont  prescrites^  et  de  modifier,  rectifier, 
annuler  même  les  actes  et  délibérations  qui  seraient  contraires 
aux  lois  cl  aux  régies  d'une  sage  admnuiïtraUon.  A  1 1  vcrilé ,  le 
devûir  de  sm-veillance  imposé  aux  préfets  ne  comprend  pas  Tobb- 
gation  ni  même  la  faculté  de  substituer ,  de  leur  autorité ,  leurs 
propres  rcgleinens  aux  ancicus  usages,  ou  aux  nouveaux  régie - 
meus  des  conseils  mimictpaux  ,  dans  les  choses  qui  sont  do  res« 
sort  des  administrations  municipales,  et  sur  lesquelles  la  loi  lenr 
attribue  l'iniliativc.  C'est  donc  un  tort  qu'a  eu  le  préfet  du  llaut- 
Kbin  eu  réglant,  par  un  acte  de  sou  autorité,  un  nouveau  mode 
d'affouage,  contraire  à  l'usage  existant ,  bon  ou  mauvais.  IV au- 
rait dft  se  borner  h  donner  ses  instructions  aux  maires,  et  a  réu- 
nir les  couscils  municipaux,  pour  qu  ils  eussent  à  délibérer,  con- 
formément k  ces  instructions ,  sur  les  changemens  que  la  régu- 
lière exécution  des  lois  et  les  droits  qu'elles  consacrent ,  ren- 
daieut  iiK  \  iiablcs  dans  le  service  doutil  s'agit.  Sous  ce  rapport, 
son  arrêté  du  39  octobre  n'est  pas  exempt  de  blâme.  Aussi  ne 
loi  ai-jc  pas  laissé  ignorer  que  ,  tout  en  admettant  les  principes 
de  cet  arrêté,  eu  eux  mêmes  et  comme  bases  d instructions,  je 
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n'approuvais  pas ,  dans  sa  forme ,  rioitiatiye  qu'il  avait  prise  ed 
imposant  ce  qu'il  devait  se  boruer  à  provoquer.  Ainsi ,  mon  ap— 

probatiou  porte  bien  maius  sur  le  caractère  de  l'acte ,  que  sur  les 
prmeipes  qu'il  rappelle ,  et  qu'en  effet  le  préfet  ne  pouvait  se  dis-> 
penser  de' rappeler  pour  établir  la  néeessité  de  réformer  l'abus 
auquel  il  les  op^io^ait.  » 

«  Au  fondi  je  ne  vois  ni  la  nécessité  ni  la  possibilité  légale  de 
tolérer  plus  long-temps  les  usages  dont  la  ville  réclame  le  main*» 
tieu.  Les  jouis.sai]ccj>  comm ana les  a|>pariiennent  de  leur  nature 
à  ruuiversalite  desbabitans;  chacun  d'eux  y  a  un  droit  égal  :  c'est 
ce  qua  établi,  en  ptinei|^e ,  la  loi  du  lo  juin  1793  ;  et  il  n'est 
pas  un  acte  réglementaire  du  gouvernement,  intervenu  depuis , 
sur  Tapplicatiou  de  ce  principe ,  qui  ue  l'ait  couiiriné  de  la  ma- 
ni^  la  plus  iormelle.  Cette  égalité  de  droits  et  de  bénéfices  , 
établie  entre  tous  les  membres  du  corps  communal ,  exclut  né-^ 
ccssaueiuent  des  prit/ilèges  dont  l'effet  serait  d'augmenter  cer- 
taines parts,  et  de  réduire  d'autant  les  autres.  Une  pareille  con- 
travention ,  en  matière  d'affouages ,  aurait  d'ailleurs  le  grave 
iacuoyénient  de  changer  la  destination  naturelle  du  bénéfice  , 
qui  est  de  fournir  à  chaque  ayant  -  droit  le  bois  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  sa  consommation  personnelle  ;  et  de  lâ  d'autres  obiia 
que  le  vice  fondamental  du  mode  reud  inévitables  :  en  accordant 
aux  uns  moins  qu'il  ne  leur  est  du  ,  en  concédant  aux  autres  des 
parts  qui  excèdent  leurs  besoins  domestiques ,  l'administration 
met  ceux-ci  dans  le  cas  de  vendre  leur  superflu ,  ce  qui  j^M 
point  permis  ,  et  porte  les  autres  à  se  procurer  le  nécessaiie,  au 
préjudice  de  la  conservation  des  bois,  inconvénient  plus  grave 
encore.  —  Ces  abus ,  quoique  enracinés  par  ime longue  pratique , 
n'eu  sont  pas  moins  des  abus.  Ce  u'est  pas  les  légitimer  que  d'al- 
léguer leur  existence  non  interrompue  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  reculé ,  et  Ton  ne  saurait  être  fondé  K  opposer  le  simple 
usage  qui  led  protège  à  l  aulorilé  de  la  loi  qui  Ic^  l  epousse.  » 

Le  Conseil  d'£tat  a  açlmis  le  poMrvoi  en  la  forme  seulemcoti 
En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet,  approuvé  par  le  Ministre # 
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^  été  annulé  pour  excès  de  pouyoirë  ;  et  il  est  resté  à  préparer , 
dans  les  formes  légales ,  un  Doureau  règlement  d'affouage  plus 
«conforme  à  nos  lois  existantes. 

eu  AULiîâ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  coalenii^ux. 

Vu  Vwrèt  ùa  Conseil  <l*£ut  du  38  novembre  1731 ,  qal  dt^urmine  la  oa- 
lure  de*  IbnctionB  tétribuées  eo  partie  en  boia  de  chauffiige  dana  la  TÎHede 

Colmar;  — Vu  les  lois  des  lo  juin  1795  et  17  février  1800  (28  pluTÎose 
au  viii),  les  avis  du  Cousoil  d'£tat  des  20  juin  itiou,  20  juillet  1807,  26 
avril  1808  ,  el  le  décret  du  Ôl  ûiUobre  180  è  [ij  brumaire  an  Xiii); 

Coii^iuUh'ant  que  l'arrêté,  approuvé  par  lu  dicisiou  attaquée,  a  deux db» 
ieU;  .lepcefiuerde  reûiser  exécution  à  la  répartition  de  l'aSbuage  propôsée, 
pour  rannée,  par  le  conseil  municipal  4^  Colmar  j  le  deuxième  de  défearmi» 
ner  un  nouveau  mode  de  Jouissanee  pour  l'avenir  par  un  règlement  gëo^ 
niral|  —'"En  ce  qui  toucbe  la  répartition  de  Tafibuage  pour  l'année: 
Considérant  que,  conformément  à  la  loi  du  17  février  1800  (a8  pluviôse 
an  vin),  celte  répartition  doît  êtie  faite  par  le  conseil  municipal^  soua 
la  iiir\ t  illanrc  Loi  lie  aJiuLiil&ù        f  Mj[)i'ru-iin  ;  inaL^  ijiio  cctlt;  ré- 

partittou  ne  doit  pas  être  arbitraire  et  doit  être  couiormc  ;(u\  lois  et  régie- 
mens  en  vigueur  j  —  Considérant  que  le  règlement  du  28  fioveoibi'e  1721  a 
lÉbé  abrogé  par  la  loi  du  10  juin  1795>  ainsi  que  l'ont  reconnu  et  déclaré 
les  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  les  20  juin  1806,  ao  jutlkl  1807  et 
a6  avril  1808  ;  qu'aiiût^  H  n'a  pu  servir  de  base  à  la  répartition  dont  il  s'a- 
git ;  En  c6  qui  toucbe  le  règlement  géoÀal  Sur  le  nouveau  mode  de 
jouissance  :  —  G«>n8idérKtlt  qu^ux  termes  du  décret  du  3i  octobre 
180  t  ((j  l;i  (nii.iHr  an  xui],  c'iii  ni  conbuii  uiuiiici[>al  tju'il  appartieutde 
proposer  un  nouveau  mode  de  jouissance;  que  la  delihtiraiiun  du  conseil 
numicipal  à  cet  égard  doit  étie,  avec  i'avis  du  sous-préfet ,  u-ansrnise  au 
préfet  qui  l'approuverai  rcpeitcra  ou  modifiera  en  Conseil  de  préfecture, 
sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal  et  même  d'un  ou  plusieurs  ha- 
bitans  ou  ayans-droit  à  la  jouissance,  le  recours  au  ConseE  d'Etat  j  ^ 
Qu'il  s'ensuit  que  ce  n'était  point  au  préfet  qu'il  appartenait  de  preii&a 
l'initiative  du  règlement  sur  le  nouveau  mode  de  jouissance  des  aflboages  ; 

Ail.  i*^"" — La  décision  prise,  par  notre  Minisire  de  1  Iniiiicui,  le  aBjiita 
1820  ,  <^sl  annulée  dans  la  dis])osilîon  qui  approuve  l  auicté  du  29  octoijre 
1826,  portant  règlement  général  sur  un  nouveau  mode  de  jouissance  de 
TaEfouage  dans  la  commune  de  Calmar. — La  requête  du  maire  de  Colmar 
est  rqetée  dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 

M.  F^tttiter,  maître  des  requêtes ,  rap,  —  M'  Cotelle  ,  Qpocat. 
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4o8~  Contriôuiions  wdirecteB. 

œNTRIBUTiONS  INDIREGTES.^JBoiasoMa.*-  ABOMMBUEiir. 

Lorsque  li  régie  el  1e«  déhitans  H'une  ville  ne  )uslifient  d'aueunèa  dmon- 

sUnces  parliculièi es  qui  fassent  piestinier  aiigmentatton  ou  diminuiiou 
dans  les  consommatiouR  pendant  l'ann^r,  y  a-t-illîeude  confinnci  l'ar- 
rêté du  preYet ,  qui  se  hoi  ne  à  maiateuir,  pour  cette  année ,  l'ancien 
ahonnenient? —  Bits,  aj},  (i) 

« 

(  7659.  —  35  juillet  j  827.  —  Les  débitans  de  boissons  de  la 

ville  de  Rouen*  ) 

i4  août  1826,  arrêté  du  préiet  de  la  Seioe-Inférieure ,  rcudu 
en  Conseil  de  préfecture  »  qui  prononce  que  l'équiyaknl  des 
droits  de  idétail  &  payer  y  par  la  corporation  des  débitans  de 
Loissous  de  la  ville  de  Rouen,  pour  la  vente  des  vins^  cidre  et 
poiré  9  pendant  Tannée  1826 ,  est  et  demeure  fixé^  comme  pour 
f  exercice  i8aS,  1^  en  principal  à  392,000  $t,  ;  en  centimes 
additLonnels ,  à  39,200  fr.  ;  et  à  la  somme  totale  de  43i,ooo  fr. 

La  régie  des  contributions  indirectes  a  attaqué  cet  arrêté  de- 
vant le  Conseil  d*Etat,  et  a  conclu  à  ce  que  l'abonnement  lût 
porté  à  la  somme  de  687,166  fr.  jS  c;  subsidiairement ,  à  celle 
de  4/7,4(^8  fr.  76  c. ,  taux  auxquels  ^  selon  elle,  les  motiis  de 
Farrété  démontraient  qu'il  devait  être  porté.  — Les  débitans  ont 
présenté  un  mémoire  en  défense  y  dans  lequel  ils  ont  conclu 
incidemment  à  ce  que  i  abonnement  fût  réduit^  en  principal  et 
décime  compris ,  à  la  somme  de  4oo,ooo  fr, ,  ofote  dans  le 
principe  par  les  syndics.  Cet  appel  incident  était  fondé  sur  des 
présomiptious  de  diminution  dans  les  consommations  de  la  ville  de 
Rouen  pendantTannée  i8s6|  tandis  que  Tappel  principal  était  fondé 
au  contraire  sur  des  présomptions  en  favenr  de  l'augmentation. 

Le  Conseil  d^Ëtat  n'ayant  treuvé  péremptoire  aucun  des  moyens 
présentés  «  a  confirmé  Varrêté  attaqué. 


{ I  i  \  uy.  l.  vif,  p.  371  .  un  ariét  leudu  sur  la  jnéme  matière  et  entre  les 
ntùuu's  pai  iit^s  ;  et  t.  viii,  p.  692  et  6^4 ,  le»  débitans  des  commiines  de 
Heufchatel  et  de  Launof' 
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JJomainêê  rtaêÙMaiut*  éog 

CHARLES  ,  etc. — Sur  krappni  l  du  comité  du  conteutieux, 

Vu  Ifit  «nidcf  77  et 78  de  U  loi  dua8avrtti8i6$ 

CouidÀaDt  que,  par  Faxrêlë  aMmqpié,  le  pt^  t'est  homé  à  mainteair, 
pour  i8a6,  Paboimcniciit  de  iSsS  ;  —  Goneidâniiit  que  la  njgfe  ni  1m  d/- 
bUan»  ne  juttilieiit  d'atteniiet  dieouttanoes  partieulièresqui  fiiMeDt  prÀo-  . 
mer  augmentation  ou  dimintition  dans  les  consommations  de  la  yille  de 
Rouen  penJanl  l'année  1826  ; 

* 

Art.  l**"  —  Les  requêtes  de  la  règle  des  contributiom  indirectes tX,  des- 
débiians  de  boissons  de  La  ville  de  Mouen  sout  rejet  ces. 
ALFeutrier,  maître  des  rcqoéiei,  rapportêor,     M***  Cochiii  et  Guflie- 

DOMAINES  NATIONAUX.  —  Actbs  du  oouvnNXMnrr.  — 

Concession.  —  GoMPiTBNcs. 

Lorsque^  dans  une  cause  dont  il  est  saisi ,  on  excipe  d'arrêtés  de  concession 

émanés  du  gouTemement ,  un  Goateil  depr^£eciiireeat-41  com|iélent  pour 

1^  interpréter.?  —ite^*  nég» 
Celte  niterpréutum  ne  peut-elle  être  donnée  qne  par  le  roi  en  Gonaeil 

d'£ut?—JUt.  0^.(1) 
Un  arrêté  du  gouTemement  qui  affecte  un  édifice  au  sertioe  public  d'un 

culte,  confère- t-il  à  ce  culte  la  propriété  de  Tédifice?  —  Rés,  nèg,  ' 
En  est-il  de  même  de  ta  corscession  d'un  aucieo  monastère,  Caile  par  le  gou^ 

vernement  à  un  hospice?  ^  Ués.  ajf. 
Dans  les  deux  cas,  Tusage  seul  a-t-il  été  concédé?  —  Mis.  cff. 
L'iiospice  peut-il  rédamer  la  totalité  d'un  ancien  couvent  qui  lui  a  été  al- 

liecté  de  cette  manière,  loiique  l'église  qui  c»  &isait  partie  avait  déjà  été 

l'objet  d'une  concession  particulière  et  antérieure  à  cdle  en  vertu  de  la* 

quelle  il  la  rédame?  — >  Bé$*  nèg* 

(  6g4i,  ~  a5  juillet  i8»7«  —  Le  consistoire  protestant  de 
Nmc  c.  llio^fttce  de  la  mine  ville.  ) 

Les  motifs  de  l'arrêt  et  les  actes  qoi  y  sont  visés ,  nous  pa- 
raissent suffisans  ponr  £iire  connaître  les  circonstances  qni  ont 
douué  lieu  à  ce  procès  ,  dans  lequel  une  eclataute  justice  a  été 
rendue  aa  consistoire  de  ^érac. 

(1)  Les  tribunaux  sont  inoompéiena  pour  appréder  ces  actes  de  ooncct- 
sion.  Voy.  t.  vi ,  p.  585 ,  Graziani. 
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4io  Domamêê  nationauk» 

CHARfiKS  p  ele*  ^  Sur  le  rapport  du  comité  du  conlenlMui > 

Vu  î'ârrété  du  gouTernemêDl  du  a3  fevriei  iÔo4  (3  vento»e  au  xii)»  qui 
autorise  le  préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne  à  meltre  réffUaê 
dei  ex-tdigicuMs  de  Seinte-Claiie  de  Ké|rae  à  le  dupoeition  def  prêtes- 
tane  de  eetle.  TtUe  pour  l'eicidoe  de  leur  «lalte  ^  à  le  dbtfge  de  pourvoir  à 
toutes  les  repenitîoiM  À  fiiireà  cette  église,  et  de  supporter  la  coatrUmUoo  $ 
—Vu  Tairéi^du  prélet  du  la  mars  i8o4(ftt  veMose  an  xa),  rendu  pour 
l'exécution  de  l'arrêté  ci-dessus  vise;  —  Vu  le  piocïs- verbal  de  prise  de 
posschsioii  ,  du  20  lïKUb  i8o4(2(j  venlohe  an  Xli  )  ,  qui  met  à  la  disposi- 
tion du  consistoire  l'egUse  de  J^jtiIac  ,  eoftemble  ,  la  pelile  salle  dite  de  la 
communion ,  dépendant  de  l'église  et  sous  le  même  toit,  comoie  seul  pas- 
sage po6r  aller  à  la  toiture  de  ladite  église  y  dont  Fentretien  est  spéciale, 
ment  mis  à  la  duuge  du  eomUUtUtei  —  Vu  le  lettre  du  maire  de  Mcrae ,  du 
4  février  1809 ,  qui  prévient  le  conëiêUdre  que  ladite  salle ,  ipii  était  restée 
jusqu'à  cette  époque  occupée  parle  bureau  de  l'hospice ,  est  mise  à  se  dis- 
position ,  par  suite  de  l'ordre  exprès  qu'il  en  a  reçu  du  préfet;  —  VuFsr- 
vcic  dfi  1 1  juin  ibo4  (5  messidor  au  xu) ,  poilaul  que  ïhospice  de  A c  rue- 
est  maïuleuu  dans  la  jouissance  du  mouastère  des  darisLet»  de  cette  ville, 
dans  lequel  ledit  iiospice  a  été  ti'ansféré  en  l'an  m,  et  qu'en  conséquence 
ledit  monastère  sera  distrait  de  la  dotation  de  la  Légiou-d'Honneur ,  dans 
laquelle  il  avait  été  compris  par  nn  éut  du  17  octobre  i^o5  (a4  vendé- 
miaire an  xn),  en,  vertu  delà  loi  du  igmai  i8oa  [  29  Soréal  an  x)  ;  —Vu 
l'extrait  de  Fétat  de  ladite  doutîon ,  en  date  du  17  octobre  i8o3  (24  ven^- 
démiaiieau  xii),  qui^y  cuuipreuait  le  couvent  et  le  jardin  des  clsuristes  de 
Nérac  j 

En  ce  qui  touche  la  compétence  du  Conseil  de  prélecture  :  — Considé- 
rant qu'il  s'agissait ,  dans  Ft^pèce ,  d'interpréter  des  actes  et  arrêtés  de 
concsssion  rendus  par  le  gonvernament»  et  que  cette  interpréution  ne 
pouvait  étredoimée  que  par  nous^  en  notre  Conicil  d'Etat  |  —  Bu  ce  qui 
touche  les  conclusions  de  notre  Ministre  des  finances  sur  la  propriété  de 
IV-iise  reconsidérant  que  Tarrlté  du  gouvernement  du  33  février  i8o4 
{3  ventôse  an  xii)  ne  constitue  queVaflRfiCtation  de  l'église  des  clsristes  au 
service  du  cuUc  protestant ,  et  que  celte  atleciatiou  n'a  point  conféré  au 
consistoire  la  j»ropriété  de  cet  édifice  ;  — Que  l'arrêté  dugouvei  aemfcutdu 
24  juin  i8o4  (ô messidor  au  xii)  n'a}aat  point  été  converti  en  loi ,  n'a  pas 
coAieré  à  V hospice  de  Nérac  la  propriété  du  monastère,  et  l'a  simplement 
mMutenu  dans  la  jouissance  qu'il  avait  de  cet  édifice  1  en  vertu  de  l'arrêté 
de  radroinîstratîon  centrale  qui  l'y  avait  transl&é  en  l'an  itij  —  En  ce  qui 
touche  la  jouissance  de  l'église  respectivement  réclamée  par  Vhoêpice  et 
par  le  consùttnre:  —  Considérant  que  l'arrêté  du     février  l8o4  (5  ven- 
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Instruction  pnbLiqae. 

loèe  an  ui)  portant  affiBctatiOD  de  ladite  égltae  auservkse  du  culte  pcotettant 
été  révoqué,  depttii ,  jmt  aueun  acte  du  gouTeruemoit  ;      Que  Far- 
rété  du  34  )uin  i8o4  (5  meuidor  an  xii) ,  qui  distrait  le  .nionastise  de  la 
dotation  delà  Légion-donneur,  ue  s^applique,  d'après  Télat  de  ladite  do-' 

lation  du  17  octobre  i8o3  (23  vtmclemi.iir»:  un  xii),  (urau  couvent  et  au 
iai'flin  qui  t-ii  (Il  [u'ikI  j  ci  11e  iait  ;iiioune  ir.i^iuioii  I  «'ii,lis«'  ;  —  Kn  ec  (jiii 
louclie  ia  pièce  cotée  lâ,  dite  la  cliambre  de  la  cointauoiuii  et  la  piùce 
d'entiéc  cotée  169  dont  la  jiwiaaance  est  réclamée  j^vVhospice  y  comme 
dépendances  do,  monastère,  et^r  le  eoiuistaifw,  eopime  dépendances  df 
l'église  :  CoDsidéràot  que,  dans  le  pi-ocès-Yeibal  de  prise  de  possession 
du  ao  mars  i|Sb4  (29  ventôse  an  zlx),  là  petite  salle,  dite  de  là  cbiomù- 
niod ,  eM  spécifiée  eomikie  dépendante  de  1¥glise  et  soUS  le  même  CoH ,  éfc 
comtne  devant  rester  la  seule  issue  pour  aller  à  îa  toiture  de  l'église,  que  le- 
dit piocès- verbal  met  en  loialiir  à  la  oliav^e  du  <  o/.'.sM/c/re;  —  Que  si  lu 
salle  de  la  comiauuiou  a  éië,  jusqu'eu  1809,  occupée  par  le  bureau  de 
l'iiOApice,  il  résulte  de  la  lettre  du  maire  de  Nérac  ,  du  4  février  l8og^  qu'à 
cette  ^KKfue ,  ladite  salle  a  été  mise  à  la  disposition  du  conêhtoin ,  par 
ordre  eTpr4s  du  préfet  ^  et  qu*il  en  est  resté  en  iooitsance  jusqii'en  idà5| 

Art*  i''^  L'aliété  d;i  CooseO  de  préfecture  dû  départémént  éè  Lok- 
et-GaronUe ,  du29  inar6  1825,  est  annulé  pour  cause  d'incompéteuce,  — 
Art.  2.  — ■  L'afieclatîou  faite  au  service  du  (  iilu-  jji otestint ,  pai  1  aiiclcdu 
23  icv  iici  iSu  i  vi;aL<jM  an  Xii),  comprend  l'eghoe  ,  eiiseiaLle^  les  plèoeft 
colécs  i5  et  16  au  plan  armcxé  à  la  présente  ordouDaaoe<  Art»  3*  ^ 
L*  idministration  de  l'hospice  de  Aéracestcondamuéeaux  dé[>eoê^ 

M.  Lebeau,  maître  des  requêtes,  rapporteur,  —  M«^'  OdtloD«Barrk)t  et' 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.-  JuoEM£^TDE  LvmrERaità. 

Aux  termes  de  l'art,  lég  du  r^lemeut  du  i5  octobre  1811 ,  le  ivcours  au 
Conseil  d'Etat  nVst-il  recevable  que  dans  le  cas  de  mdtàthn  dn  tableau 
des  membres  de  TunÎTersité,  prononoée  par  jugement  du  conseil  univei-* 
siuâre?^  Rés.  aff.(i) 

Anisi,  le  professeur  agrégé  qui  a  conservé  ce  titre,  avec  le  traitement  at- 
taché .1  ce  grade,  maïs  auquel  on  a  retiré  seulement  les  honoraires  qu'il 
recevait  à  raison  de  fonctions  tempoiaires  dont  il  était  .diargé  dans  un 
collège  royal ,  iest^il  recevable  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  de  l'uni- 
versité?JSds.  vlég. 

•»  •  fr  1  .M,   

(1)  Voy.  t.  VI,  p.  5o4,  Ferlus. 
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Ifutruciion  publique^ 
(  7593.  —  35  jattlet  1827,  —  Gaillard.*) 

Au  mois  d'octobre  ,  lors  de  la  rentrée  des  classes,  le 
proviseur  du  collège  Loub-le-Grand,  à  Paris,  annonça  k  tou$  le» 
professeurs  assemblés ,  i*  que  les  âiyes  internes  et  externe* 
d^nneméme  classe  seraient  placés  sous  deux  professeurs  difîerens  ; 
2''  que,  dans  les  classes  où  cette.séparation  ne  pourrait  se  Cadre, 
On  surveillant  serait  établi  à  coté  des  professeurs.  Cette  mesure 
extraordinaire  fut  motivée  sur  la  nécessite  de  maintenir  Tordre 
et  empêcher  le  trouble  que  faisaient  naître  les  externes.  Le  sieur 
Guillard,  professeur  agrégé  de  mathématiques,  vil,  dans  cette 
mesure,  une  espiee  de  censure  de  la  conduite  des  professeurs , 
reconnus,  selon  lui ,  par  là ,  incapables  de  se  faire  respecter  à  la 
tete  de  leurs  classes,  et  en  outre,  une  espèce  d'espionnage,  non- 
seulement  des  éî^eSy  mais  encore  des  professeurs  ,  et  contrauc 
aux  dispositions  du  décret  du  19  septembre  1809,  qui  déclarent 
les  élèyes  pendant  Ja  classe  spécialement  soumis  k  l'autorité  de& 
professeurs.  Il  rédama  directement  auprès  du  Ifinistre  de  Tin- 
àtruction  publique ,  mais  sans  succès.  Alors  il  crut  devoir  ne  jmls 
se  soumettre  à  cette  mesure  qu'il  considérait  comme  illégale,  et 
il  signifia  en  conséquence  au  surveillant  sa  détermination  de  ne 
plus  le  recevoir.  Le  proviseur  fit  un  rapport  au  Ministre,  et,  par 
arrêté  du  9  décembre  1826,  Son  Exc«  décida  que  le  sieur  Guillard 
serait  provisoirement  remplacé  dans  ses  fonctions ,  '  sauf  k  être 
statué  ensuite  définitivement  sur  ce  qui  le  concernait  et  d'après 
les  règles  établies.  Peu  de  temps  après ,  le  conseil  royal  de  l'in- 
struction,publique  fut  saisi  de  Tai&ire,  et  par  décision  du 
i^**  avril  1826,  il  fut  déclaré  que  le  sieur  Guillard  serait  cen- 
suré en  sa  présence.  Le  sieur  Gnilbrd  subit  la  censure  :  il  pen- 
sait que  sôn  interdiction  allait  cesser ,  attendu ,  disait-il ,  que  la 
censure  n'emporte  ni  destitution  ni  privation  de  traitement  ; 
toutefois  il  n'en  fut  pas  ainsi.  — - 10  juin  1826 ,  arrêté  du  con- 
seil royal  qui  décide  1®  que  le  traitement  du  sieur  Guillard  lui 
sera  payé  intégralement  sur  les  fonds  du  collège  ,  depuis  le  jour 
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f»&  il  a  été  proyisDÎrement  suspekida  de  ses  fonctions  jusqu'à  celui 
où  le  jugement  qui  l'a  coodamné  à  être  censuré  a  été  prononcé; 
9*  que  les  frais  de  son  remplacement  pendant  ce  temps  ^  seront 
prélerls  sur  les  mêmes  fonds  ;  5®  qn^Â  partir  du  i*'  avril  » 
jour  du  jugement  de  censure^  il  n'aura  plus  droit  à  aucun  trai- 
tement payé  par  le  collège*  Il  est  à  observer  enfin  qoe  cet  arrêté 
ne  lui  enlève  pas  le  titre  d'agrégé  de  runiversité  ni  le  troite- 
meut  qui  y  est  attaché  ;  il  maintient  seulement  Tinterdiction  des 
fonctions  de  professeur ,  en  supprimant  le  traitement  qui  en  est 
le  gage*  Cest  dans  cette  dernière  disposition  que  le  sieur  Guil- 

lard  la  attaque  devant  leXûii.scil  d'Etat.  — ^  Il  a  soutenu .1^  que 
l'arrêté^  en  le  privant  du  traitement  de  professeur^  prononçait 
par  cela  même  la  suspension  des  fonctions ,  tandis  qu'une  pa- 
reille racsuie  ne  pouvait  ctrc  prise  que  par  une  ordonnance  du 
grand-maitre  ou  par  un  jugement  du  Conseil;  que  la  censure 
n'emportait  jamais  la  suspension  d^  traitement  ;  qu'elle  était  une 
mesure  provisoire  qui  ne  pouvait  porter  préjudice  aux  intérêts 
du  professeur. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  £ut  observer  que  l'ar- 
rêté attaqué  avait  décidé  que  les  fonctions  que  le  sieur  Guillard 
remplissait  au  colicge  Louis-le-Grand  ^  ayant  été  confiées  à 
un  autre  agrégé ,  c'était  à  ce  dernier  que  devait  appartenir  le 
traitement  attaché  h  ces  fonctions.  «  L'arrêté  dont  il  s'agit 
(  ajoutait  Son  £xc.  )  ne  contient  pas  d'antre  disposition.  L'on 
ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  d'attaquer  une  mesure  pu* 
rement  d'ordre,  qui  n'est  que  la  conséquence  din  principe  que 
le  traitement  attaché  à  une  fonction  appartient  à  celui  qui  la  rem- 
plit ».  Son  Ëxc  a  élevé  ensuite  une  fin  de  non-recèvoir  çontre  It 
pourvoi;  elle  était  tirée  de  l'art  149  du  décret  du  i5  novembre 
181 1 7  dont  le  Ministre  a  demai^dé  l'application^  en  se  prévalant 
du  précédent  que  nous  avons  annoté.  Le  Conseil  y  a  lait  droit 
en.  ces  termes  : 

CHARLES  y  eu.     Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Yn  l'artidc  t49  du  r^lemcnt  du  i5  noTcmbre  aSt  t ,  ooncemant  le  ré* 
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gime  ttnivmîtRira  et  porunl  :  «  Il  pourra  y  avoir  recourt  k  notre  CoyiscU 
«  d^Ut  contre  les  jugemene  du  conieU  de  l'iiiiiversilé,  en  matière  de  oon- 
d  traveniion  aux  deroîrf  et  dedâîts  entre  les  membres,  lorsque  te  juge- 

n  mept  prononc»M  a  la  peine  de  radiation  du  tableau  ,  san» préjudice  del'ac- 
<t  lion  judiciairo  ,  s  il  j  a  lieu.  —  Ce  recoure  ne  sera  pas  admis  pour  toute 
(t  antre  peine,  y* 

GonÂdér^nt  qu'il  résulte  des  décisiouK  ci-defsu«  vidées,  quele  sieur  GuiL- 
ffflwà  n!a  pas  été  rayé  du  tableau  de  l'unÎTenit^;  qu'il  conserve  le  titre 
d'aff-égé,  avec  lé  traitement  atuché  k  oe  grade  ,  qu'on  lui  a  retiré  feule- 
ment lea  hotioraixes  qu'il  recevait,  à  raiion  de»  fonction»  temporaire»  dont 
il  éuit  cbargé  dan»  une  de»  dÎTÎtion»  du  eoUègeLouia-le-Gmnd  ;  —  Qu*anx 
termes  du  règlement  ci-dessu»  TÛé ,  ce  ne  eerait  que  dans  le  cas  de  radia- 
tion, prononcée  par  jugement  de  l'université,  qu'il  serait  vaecvable  à  se 
pourvoir  devant  uoub  /;n  noln-  C^tuiscilj 

jer  ^  La  requtf  e  <Ju  sieur  Gaillard  est  rejetee. 

M*  Feutîicr,  maître  de»  requête»,  rapporteur.-^  W  Isambert,  avofi* 


TRAVAUX  PUBLICS.  ^  Maibb.  —  IMiioiKSATioif .  —  Diur 

SUPPOSÉ, — JUGEWIBMT  INTBaLOCUTOIKE.  —  ArKÉtÉ  DEVRÈFZT* 

Loi  squc  des  habiuns  d'une  commune  ont  dénoncé  au  soufr-préfet  certain» 
actes  de  leur  maire;  que,  sur  le  renvoi  du  sous-préfet,  le  minii»tire 
public  a  déféré  celte  dénonciation  aux  tribunaux  minme  calomnieuse,  et 
qu'enfin  le  tribunal  correctionnel  a  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  aitéte 
Statut  l^r  l^toritë  administratÎTe,  su»  le  caractère  des  faits  énoooésdan»  la 
di^onciatlott ,  le  pv^  doil-U  se  borner  k  caractériser ,  dans  leur  rapport 
avec  Ijtt  règlement  admini» tratifs  ,  le»  lai|s  ddnoncés  par  les  plaignans  ? 

Comme t-il  un  excès  de  pouvoirs ,  en  déclarant  que  la  dénonciation  est  mé- 

cbante  et  calomnieuse ,  et  en  ordonnant  la  notification  de  son  arrêté  aux 

rédamans?  —  Rés,  aff, 
aKfèlésde»  préfets,  pris  dans  les  bornes  de  leur  compétence,  peurmit- 

îl#  âtM  attaqué  diiccfement  devant  le  Conseil  d'Etat  7  — -  ^d»»  fi^g* 
PpitH>tt  Tf  Qger  dan»  cette  çat^orie  ceux  par  l«qael»  le»  p^iSfoi»  apprqpjr^t 

de»  marcbiSs  de  travaux  communaux?  —  Més,  affl 

(7406.  —  a5  juillet  1837.  —  Durand,  £égaud  et  comsoi:$$.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Ciré,  autorisé  par  une  flélihéra- 
tion  du  conseil  municipal,  a  souscnt  un  marofaé  pour  la  confec- 
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lion  de  trayatix  i  faire  i  la  tr3>iiBe  de  l'église  et  au  portail  de 

l'une  des  couia  du  presbytère.  Ce  marciic  a  clc  approuvé  par  le 
S0os*préfet  de  ilochefort,  à  qui  le  préfet  de  la  diarente-Iafé- 
rieore  a^aità  cet^ard  délégué  ses  pouyoirs. 

Lçs  sieurs  Duiaud  ,  ÎM\:;aiiti  et  autres  habitans  de  la  coiiimuiie, 
au  nombre  de  dix-sept,  ont  réclame  coutre  radjodicatioii  des 
travaux ,  par  la  motif  que  les  formalités  prescrites  par  Fart  49 
du  décr(  l  Jii  3o  dcccmbre  1809  n  avaient  pas  été  observées. 
Cet  article  exige      un  rapport  au  cûuscU  municipal ,  par  le 
maire ^  sur  la  nécessité  des  réparations;  a®  une  délibération  du 
conseil  municipal  ;  3**  une  adjudication  au  rabais  ou  par  sotê-^ 
mission,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en  hid" 
iaine,  —  Les  réclamans  obseryaient,  dans  leur  pétition  an  sona- 
préfct,  que  cette  dernière  formalité  était  très  importante,  et 
qu'on  aurait  dû  la  remplir  dans  riotérêi  rie  tous  les  hâbitass  de  ia 
commune  y  puisqu'elle  ayait  pour  objet  d'établir,  parmi  les 
preneurs  des  trayaux,  une  concurrence  qui  devait  être  avanta- 
geuse à  la  masse  ;  que  cette  iormaiite  essenticilc  uajant  pas  été 
remplie ,  le  marché  deyait  être  considéré  comme  non  ayenu,  La 
pétition  des  réebmans  fut  transmise  an  procureur  du  roi  de  Ro-* 
chefoii, lequtl ,  la  considérant  comme  méchante  et  calomnieuse 
Gontfe  le  maire  de  la  commune ,  en  poursuivit  les  signataires  de- 
vant le  tribunal  de  poMee  correctionnelle ,  pour  les  hire  condam- 
ner Rtix  peines  portées  par  ia  loi.  Le  tribunal ,  avant  de  statuer 
sur  l'action  du  ministère  pul^lic ,  ordonna  qu'il  serait  sm6â  au 

jugement;  j"^<l^'^  ^  ^tt^  Tautorité  administrative  eût  prononcé 
sur  le  caractère  desiaits  contenus  en  ia  pétition.  Le  préfet, 
sur  le  vu  de  ce  jugemeut  préparatoire,  et  se  méprenant  sur  le 
sens  de  son  dispositif,  prit  un  arrêté  par  lequel  il  déclara  que  les 
faits  argués  élaicut  calomiueux  et  dillàmatoires ,  et  ordouua^  eu 
outre  y  que  son  arrêté  serait  notifié  aux  signataires  de  la  pétitiOD  , 
etlrannuis  au  procureur  du  roi,  pour  qu'il  pût  donner  suite  à 
Tacliou  publique. 

Les  habitans  de  Ciré  ont  attaqué  Tarrété  du  préfet  devant  le 
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Gonsdl  d'Etat,  pour  eaiise  d'excès  de  pouToirs.— Ik  ont  soutenu^ 

ea  la  forme  ,  que  le  préfet  aurait  dû  se  Lonicr  à  cxplùjucr  les 
faits  qui  avaient  dontié  lieu  à  la  réclamation  des  habitaDS,  afin 
d'édairer  le  tribunal  et  de  le  mettre  A  même  de  prononcer  avec 
connaissance  de  cause;  mais  qu'il  avait  excédé  sts  pouvoirs,  en 
^'arrogeant  le  droit  de  juger  ces  faits,  en  les  déclarant  calomnieux 
et  diffiunatoires  ;  qu'il  ayait  empiété ,  de  cette  mànière,  sur  le  do- 
maine de  la  justice  ordinaire.  —  Au  fond,  ils  ont  demandé  éga- 
lement raunulatiou  de  l'arrêté  du  préfet,  en  ce  qu  il  était  contraire 
attxdispodtions  du  décret  du 3o  décembre  iSog  ;  snbûdiatiementy 
iU  ont  conclu ,  par  le  même  motif,  4  TMinuktion  du  marebé  son» 
scrit  par  le  maire ,  et  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  cet  administra- 
teor  serait  comptable  de  ce  quil  aurait  payé  de  trop,  d'après 
une  nooTelle  estimation  des  travaux. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  auquel  cette  afi^e  a  été  communi- 
quée, selon  Tosage,  a  recomin  qu'il  y  arait  ezcis  de  ponyoirs 
dans  l'arrêté  attaqué.  Mais  S.  Exc*  a  cberché  à  le  justifier  au 
fond,  en  argumentant  des  articles  94,  gS,  98  i  99  et  loi  du  ^ 
décret  de  1809.  Elle  a  d'ailleurs  élevé  contre  le  pourvoi  une  ex- 
ceptioB  qui  a  été  admise  par  le  GonseiL  —  Les  appelans  ont  ré- 
pliqué que  cette  (in  de  non-receyoir  était  intempestive ,  attendu 
que  le  Conseil  d'Ëtkt  étant  juge  des  moyens  de  forme ,  le  deve- 
nait égalment  des  moyens  du  fond,  par  le  seul  lait  du  pourvoi. 
«  Rien  ne  l'empêebe  (  disaient-ils  j ,  examinant  l'arrêté  sous  un 
rapport,  de  l'examiner  aussi  sous  l'autre,  et  dans  ce  cas,  sa  com- 
pétence ne  peut  être  divisée.  D'ailleiurs,  k  quoi  aboutirait  on  ren- 
voi devant  S.  £xc.  le  Ministre  de  l'intérieur?  Est-il  même  pos« 
sible  que  ce  renvoi  ait  lieu ,  à  présent  que  S.  Ëxc.  s'est  formelle- 
ment prononcée  sur  le  mérite  du  pourvoi?  Ce  serait  renvoyer  les 
parties  à  se  hke  répéter  par  S.  Exc.  ce  qu'elle  dit  dans  ses  ob- 
scrvatious,  et  voilà  tout.  £t  si ,  comme  nous  le  soutenons,  la 
lettre  ininistérielie  contient  une  erreur  de  doctrine ,  nous  aurions 
à  former  un  nouveau  pourvoi  sur  ce  même  chef.  Le  Conseil  d'E* 
tat  est  ici  seul  juge  de  la  compétence,  et  il  vaut  mieux ,  dans  l-m- 


Digitized  by  Google 


Trm''aux  publics,  4i7 

tikét  des  pftrtks,  êwêù  bien  i{a«poiir  la  régaUcité  de  k  pwcé- 
dare,  qu'ose  dédsiou  complète  ait  liea ,  Taffiiire  étant  en  état.v 
Ifonob*taiit  ces  observations,  le  Conseil  a  prououcé  le  rejet  du 
pouiToi ,  comme  non  recevable  au  fond. 

CHARLES,  ete.  — -8ar  le  rapport  du  comiU  du  contentieux , 

'  fin  M  Unthe  rinconipéleDee  et  l'excès  de  pouvoir  :  —  Contid^raot' 
^p^la  jvecflMtdutstbiiiialoorTOcdiQMMldeRodidfortyda  x8  naiiSali,' 
ajwt  êuniê  â  prpnone^r  jatqn'à  «e  qi^O  eAlété  ftankly  per  Paiitottitf  ad^^ 
mînittntÎTe,  fur  le  caractère  dei  fidt»  ^iioiio«i  dan»  |a  d<ao»ci>tina»  In 

préfet  devait  te  borner  à  canictâriser ,  dani  leur  rapport  avec  les  réglemens 
adminuliâiifs^  les  faits  imputé»  au  in;jtre  de  Cire;  qu^cn  déclarant,  par 
•on  arrêté  du  l**"  juin  1826,  que  la  iît'noTJciatiou  était  ra^chante  et  calom- 
nieuse» et  cp  ordonnant  la  notification  de  cet  arrêté  aux  réclanaans ,  il  11 
eseédë  act  pouvoirs;  qu'ainsi,  son  arrêté  doit  être  anmilë  ;     En  ec  qnl' 
tovdae  l'taaiilatîoa dn  xnar^  ioiiMnipey  le  maif» de  Cbd  i  ^  Gonaidd*»  1 
mat  qtMi  d'aprèt  les  dâîbdratione  da-eonseil  mmiMdpei,  qui  Tffmnntîwir 
l'urgence  des  trevan  et  avait  voté  une  imposition  extraordinaire  g  le  nur-^ 
clië souscrit  parte  maire  de  Ciré  a  étéappronvé^par  le  préfet  de  Roclie- 
fort ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués  parle  picfct  di-  la 
Cliarenle-Inférieure  j  que  le  sous-préfet,  par  cet  acte,  n'ayant  pas  excédé 
sa  compétence,  ce  n'était  pas  directement  devant  noua  ^  en  notre  CoaMÏl 
d'Etat,  que  les  réclaniaus  devaient  &e  pourvoir  ;  ,  -, 

'  Art.  i^'^L'arrété  du  préfet  du  d%»artemeai  de  la  Charente-Infiéricure^^ 
du  1**  foin  l8i6«  ett  annuV«*  Art.  a*—  La  requête  des  habiiana  da  Ciré,y 
snrleteeettdèhefde  leur  demande  y  est  rejetée.  ■    ■  \   ■  . 

Il»  La  Beni»  attttM  dea  requêtes ,  rapp. M*  Isaadien  y  opoeof. 


TRAVAUX  PUBLICS.  ^  Ét£mj>os,     Pjux  oouxmxtL 

s 

Lbrsqu^uu  ingénieur  a  trailé,  avec  le  préfet  â^un  département,  pour 'la 
l«vée  du  plan  cadastral  d'une  surface  dét«minéc  (de  dunes ,  iiar'eft.  ) 
^  qu'il  s'est  conformé  aun  urmsa  du  contrat  dans  son  e&deuiion  ,  doU- 
on  lui  tenir  compte  int^raleroent  du  prix  stipulé  ? — Jléiw  afi. 

Peut-on  lui  faire  supporter  les  frais  de  vérificaiion ,  lorsqu'il  nes*cat  engagé  , 
à  paver  que  les  frais  de  ftcUficaiion  d'erreurs  ou  d  iaexnclitudc  ; 

(765a.  —  a5  juillet  1827,  —  Rigaux.) 
Il  s'agissait^  dttaê  l'^splee,  de  Tesiécotion  d'uh  traité  passé,  en 

Antièv  1827.  a; 
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iSajt.y  0n|rele  aîear  R^fam^^ingémury  ei  U  pséfiet  du  dépar- 
femeot  de  la  Vendée,  poui^  faire  clmitater  l'tel  des  dmias  si- 
tuées sur  les  cotCâ  maniimei»  de  ce  liépai  teuieût  Voici  lea  prin-  • 
cipales  dispositioDS  de  ce  tratlé  :  •    '       -  , 

Le  siear  Rigaux  s'obligeait  d'abord  à  le^cr  et  exfonleff  le  f3«ii 
cadastral  des  dunes  situées  sur  les  cotes  du  département  depuis  et 
ecmris  la  pointe  de  rAigmUiui  jiiai|a'à  la  liuile  du  département  de 
la  Loire^Iiiierieare>  compris  la  circeafikeoce  de  111e  de  Noir- 
mouftiers.  Les  plans  devaieut  ctrc  Ictcs  d'api  ùs  les  échelles  adop- 
tas ponr  les  traVaax  du  cadastre  ;  ils  devaient  être  accompagnés 
d^an  tableau  indicatif  des  noms  des  propriétaires ,  ou  pcétmidMt 
à  la  propriété  des  dunes,  avec  analyse  succincte  des  titres  cou- 
stilntiis  de  kura droits  à  l'é^gacd  de  ceux  qui  les  produiraient^  et 
poar  Ions,  «toc  des  obsem^ons  sur  le  degré  de  fondement  r^el 
ou  apparent  de  ces  droits ,  ainsi  que  la  contenance  de  cbàqoe 
parcdle  (art  — ^Lcs  plans  devaient  pi«sealer,  en  outre,  l'in- 
dication approzimatÎTe  des  principales  masses  de  dunes  ou^il 
existe  un  commencement  de  végétaSion.  Cette  indicstkm  devait 
avoir  lieu  par  des  lignes  ponctuées  et  par  une  teinte  de  vert- 
pr^  plus  oit  moins  prononcée  suivant  le  degré  de  végétation  (art.. 
2).  —  Le  prix  était  fixé  à  1  franc  7  c.  et  demie  par  arpent,  et  ^ 

c.  par  parcelles  (art.  3).  —  Le  paiement  des  honoraires  de- 
vait «voir  lieu  au  fur  et-  à. mesure  de  l>vancemeat  des  tmvaux 
(art.  5).  —  L'ingénieur  se  soumettait  d'avanee  à  toutes  les 
vérifications  que  l'autorité  jugerait  à  piopos  de  faire  faire  ,  et  il 
s'oDgageuit  k  tenir  compte  intégcalement  de  tous  frais  de  rectifi- 
cation, d'erreur  ou  dlnesvctitude,  s'il  lui  arrivait  d'en  commet- 
tre (art.  7)» 

Le,  sieur  iU§auxexiéûiit«  oes  travaux  ;  ils  s  élevèrent  à  la  somme 
de  15,774  francs,  dont  1^,000  lui  avaient  déjà  été  payés  au  fbr 

et  à  mesure  de  leur  avancement.  Le  reliquat ,  pour  solde  défini- 
tif, s'âevait  par  conséquent  à  3,774  Irancs.  La  commission  des 
dunetf  seréunit,  en  iSa3,  à  la.  sott9«préleeturedè  r«nonâisse* 
ment  des  Sables,  pour  cxamiuei      [dans.  Les  questions  à  dé- 
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»*C5t-il  renfermé  dans  les  borMS^de  son  mandat ,  ou  bien  au 
contraire  kfi.ar-trii  dfipai^sésV  »  ~^Le  sieur  Kigaux,  présent  à 
bu«jhnce>  «fima  que  ses-epéiitioiN  mkttté^ 
leurs  jostes  Iknitès  ,  climtji  k  leoninissîite  à  ks^t^e'  Téritier. 
Celte  vériûcatio^i      qrdoiiiice     cooiiée  à  un  ccmducteur.auxi^ 

r 

ir«Hficatioa  fut  q«'oo^  «m<  •cemipîlii'y  dam  le  plan  d^déties ,  des 

terreii^  cultivés  Jc  ^niiâ  ui^  tempfi  imméiuorial.  La  coumiiâsion  se 
une  «eoon^c rloia  pèse  cxaiBia«r  le  travail  du  Tétffiàitélir 
4^<lii^dieida<qQ'A  blUit  retnnUi^  éet'^plittia  do  sicfirf 'Rigaux , 
10,837  parcellââ  dejerreiii.  Toutcfoisla  commiiàiou  iut  d'avisy  à 

demandée  par  lui  pftiitf(tou^<le  tvirvaft'^tîlvàlpatt'fiiit  ;  qat^éif^i^ 

tie^  ^  p^of  qsécâi  à  retrancher  pac  la.proc^-Terbal  4p  ^ériiîeatioiis^ 
xas|^fi;|iij9i^j6i;ir  1#  plan  fiomme  léiwàgammé  p^éçkia^*;  Mê Hifih 
IOfllJ«Tteisti«.qii^^lleâ  représentaieiitMJarailiipasMdfae^dbJV^ 
gime  des  dune^  ».  Le  Cuii^cil  de  pi  éft^cture  n'adopta  pas  cet  avis  ^ 
çtxai^ditk» fvrJ«.CA9t4e|«jtali9a»  w AQpét^ld^  i^u^ 
«  Goii9idiri»|  qne  Je  tràTnil  dn  géomitee'  mhiipi'tiwl^i^j|^4 
pycftlles  de  trop ,  c[ui  eu  doivent  être  retranclices ,  comme  évi- 
(itirangèref  aux  daiias;  qoU  «  évidcniHient  «1  acStÉiÉ^ 
ment  outrepassé  les  fbomieS'daBà  leéqnel^s  ik.élBit  draémetWpit 
le  traité  qu'il  a  lui-nicmc  proposé  et  souscrit  ;  que  les  suprrféla- 
^i/onsiOAt  <Hé  trèji^ /ai;l^itrairement  et  très  voiontairemei:^  comtoises 
par  Rigaax,  dAV»  mift^^S  que  l'exteMiaii  44iiioillréé4tt>élfi> 
Tail  du  géomètre  ne  peut  provenir  que  d'une  erreur  volontaii*e 
àe^  i^rXf  p;UiAC|ye  >  s'il  J  Avait  eu.  incertitude  à  l'égaré  de  quel, 
qu^s  p^trties  y  9  mût  tous  les  mo^eiis  de  a^édaiMtoi  téoMUéi 
le  plan  déjà  levé  pai*  ringénieiir  en- elwf  coBsidésant  que  le  sieur 
Kig^i)]^  s  ei^t;5Auiins ,  par  jtau  traité,  a  toutes  les^  véniicaiions  ju- 
fj/^^^^^Hsires  »  ;S>Bg«gml  à  teiiîrxQinpl»d«^4éiié  ^Hl^d0 
EifiGp|tî«n ,  d'erreurs  ou  d^iaexaotitiide  ;  qu^il^devait  fournir  -rine  - 
ai^ly s/e .  AAQçinci^ .des  tiU'e&.  C4;msututi^  .des  ^^its  des  propnc- 

P 
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4^o  2  Wiùiar  puUieê. 

tairf^i  aT«c  de$  oksenratioiw  sur  ]«.  dégré  4e  fondemiit  r^l  ml 
apparfBt  de  ces  droits;  qu*il  s'est  dispensé  de  cette  obligation , 
Mquellc  était  cependant  tellemeut  importante  ^  qu*e11c  était  un 
des  premiers  motifs  de  son  traviiL  Par  ces  motifs,  le  Gon* 
seA  de  préfecture  arrête  :  —  Art.  i**  Le  salaire  h  allouer  au 
sieur  Kigaux ,  pour  la  levée  du  plan  des  dunes  du  département, 
se  bornera  aux  ia,ooo  francs  qu'il  a  déjà  reçus ,  et  qui  sont  plus 
que  soffisansponr  le  solde  dss  opératimis  auxquelles  il  aurait  d6 
se  restreindre ,  et ,  attendu  la  lacune  qu'il  a  laissée  dans  son  tra- 
vail, mais ,  eu  égard  A  la  bonne  exécntion  des  parties  utiles;  en 
conséquence  y  la  somme  de  3,774  francs  qiul  prétend  lui  écre  dua 

pour  solde,  lui  sera  160*3001166  comme  ne  lui  étant  pas  due.  — 

* 

Art.  ^  — ^  Itf  sieur  Aigaux  sera  tenu  de  payer  les  frais  de  la  Té* 
rification ,  montait  i  k^^Knnaie  de  60a  francs. 

Le  sieur  JUgaux  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  contre  cet  ar« 
xeti  f  et  a  demandé  la  cenfin$ation  de  la  décision  de  la  comnis- 
sion  des  dunes.-->Il«  soutenir ,  k  Tappoi  de  son  ponrvoi ,  1*  quHl 
s'étaitcouformé  aux  termes  de  son  traité ,  qui  avait  déterminé  une 
sttrbce  cooTtrte  de  sable,  et  que  les  terreins  qu'on  avait retraii* 
diésilaioit sablonneux  quoique  cultivés;  qu'il  était  obligé,  par 
son  traité,  de  comprendre  toute  la  surface  dans  ses  plans,  en 
ayant  soin  toutefois  dé  montrer  celle  où  il  7  avait  conuiencement 
4e  végétation ,  culture ,  par  des  lignes  ponctuées  et  par,  une  lânie 
de  vert-pré  plus  ou  moins  prononcée ,  suivant  le  degré  de  végé- 
tation; que  d'ailleurs  ce  qu'on  lui  avait  demandé  n  ayant  paa 
été  défini  avee  précision ,  il  s'était  cru  obligé  de  frire  son  travail 
d'une  manière  aussi  étendue  ;  1°  qu'il  n'avait  pas  fourni  une  ana- 
lyse SUCcincte  des  titres  de  propriété,  parce  qu'ii  ne  devait  le  frire 
que  toutautantqueles  propriétaires' se  présenieraîent  ^ar  les 
faire  constater ,  attendu  que  ce  n'était  pas  h  Un  géomètre  qu'A 
appartenait  ?e  discuter  les  droits  de  chacun  et  de  vérifier  des  ti- 
tres; que  c'était  là  i'ceuvte  d'un  }urisconiulte;  3*  que  les  frais 
vérification  ne  pouvaient  ^e  k  sa  ebarge ,  par  la  raison  qti'il  ne 
s'était  engagé  à  payer  que  les  frais  de  rectification  d'erreurs  ou 
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d'ineiactilade.  l'il  lui  amyait  d'en  commettre.;  qii*au€iiiie  err 
leur  n^xjwaX  été  constatée ,  les  irais  de  yérificatioA  étaiept  Ae 

droit  à  la  charge  de  radmiuisti'atioD.        ^  ^ 

Le  directeur  général  des  ponts-et-cbaussées  et  le  Ifinistre  de 
i'kitérîeiir  ont  émk  an  aris  €ivord>le  an  ponrroi,  et  fwnISA  dll 

Conseil  de  préfecture  a  été  aiiQule.  \ 

ÇHAALES,  etc. — Stir  le  rapport  da  comit^  diuioAteniieuSy  , .         ■  i 

Sur  les  ]>orttoiit  du  pbui  »  rejeté  con^pe  i^aal  M  levdas  aii-4dà  de, 
limites  taén  p«r  le  Vtahé  :  «—  Gaotîd^ffftiit  que  le  treitë  ne  tse  <|ae  les 
bc>nief  extrêmes  et  dans- le  sens  de  la  longueur,  déterminées  pat  Là  pointe 
d'Aiguillon  el  par  la  limite  du  de'pai  Ltmcni  de  la  Loire-Infe'tieurc  j-— Qa'iJ 
ne  détermine  pas  Téleadue  en  largeur  de  la  zoue  des  «dunes  à  lever  | 
Qa'ii  oblige  le  géomètiae,  nqn-teulemeatàlever  et<  dietmguer  les  parcdlei , 
nab  encore  à  désigner,  par  dea  lignea  ponetu^  et  par  dea  teintca,  lea 
maiiea  des  duuea  oir  il  existé  un  ootnmeoeeineBt  de'  T^âiation;  Que 
rien  ne  lidiite  le  lever  da^s  aaxierteina  qui  août  ou  ilotTentItie'aôiimU 
au  régime  dea  dooea}  —  Qœ  la  commisaiou  dei  dunet,  dana  le  prooia. 
▼erbal  de  réeeptîon  du  plan,  a  reconnu  que  tout  le  terreinleré  est  couver^ 
de  fiable  ;  que  les  limites  de  ce  terrein  sont  difficiles  à  déterminer ,  cl  que 
les  parties  même  qui  ne  devront  pa6  être  soumises  au  régime  des  dunes 
resteraient  sur  le  plan  comme  renseignemena  précieux;  Sur  les  ubleaux 
indicatifs  des  propriétairea  :  —  Conaidécant  que  lea  tableaux  ont  été  rédif; 
f;és  •  qttfila  indiquent  leanoinadea.piopriétaire«  et  lea  ûuméroadcapficallea 
dont  ils  ont  ou  revendiquent^  lapeopriété  j  —Que  le  aieur  BigauKa'éîiùl 
tenu  par  aon  marché  de  mentionner  qt|e  lea  titres  qui  lui  aéraient  pro-r 
duitt>  et  qu'it  n'ëst  pas  preuVë  que  l'omission  qui  lui  est'  reprochée  k  cet 

égard  SOit  de  ison  fiiit  ;  - —  lîu  ce  qui  louclu;  la  mise  Ix  I;i  charge  du  sieur 
JRtgauXf  de&fraisdcb  véiitications  faites  .  —  Couhulei  ant  que  le  plau  dressé 
par  Je  sieur  M^gaux  n'a,  donné  lieu  à  aucune  recuûcatioo  d'erreurs  on 
d'ineuctitude  ; 

Art*  1"  «xwL'arréti  pria  le  26  msi  i8a6,  |par  le  Couaeil  de  fté$eciiiài^ 
du  ddpertemcns  de  la  Vendée»  eat  annulé;  —  En  oonséquenoe^  le  aieur 
Rigau*  aera  payé  de  là  aomme  intégrale  de  l5,774  fr.  par  lui  réclamée.  ^ 

M.  Feuirier ,  maître  des  requêtes,  rapp.— M"  Mandaroux-Terumy, 
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^t*  9^oiri€  (grande). 

Voirie  (  ORAîSDE  ).  —  Arbres.  —  Bimensioks.  — '  EssbnceiI.  — 

Co^AAVJEKTXOJ^.  —  AoSNT  COURSOIYl  .SN  JU&FAEAtlON  M 
UcmifAABS* 

»  •  ' 

Ans  tmiM  de  l'âit.  u4  du  décret  du  i(  d^MBdvei8ip%  keenwnitBMi 
dci  co&tnrcntiçiii  aoz.  diapoeîtione  dee  loti  ei  té^tamm  wr  lie  ^màÊk 
MHtet,  appertient^le  aux  GoBseîle  de  préfecture?—  Jt^«.  aff,  (i) 
Par  exemple,  lorsqu'un  piquenr  dei  poota-et-cbaïuséea  qui  a  dressé  procie* 
.  irerbal  d'une  coutiaveniion  relative  à  la  dimension  et  II  î'cssemîc  de» 
«rbres  plantés  îe  !ong  d'un  route  royale,  est  actiouné  en  dommâges-io- 
terèts,  devant  tiii  tribunal,  pour  avoir  marqué  du  marteau  de  Tadminis- 
tratioa  des  arbres  plantés  par  un  riverain  ,  U  tribunal  doit-il  suneoir  à 
•lataer,  juei|u'à  ce  ^e  l'autorité  edminiattatirc  iit  prooouoë  eur  la  oon-i 
.nu^euiieu  immoU  4m  le  pff6eit»^eil»Bl  ?  ^  Béi.  vffi 

(  7890,  —  a5  juillet  18^7.  —  De  PrasIiA  c«  Sieule.  ) 

Il  s'agissait,  dans  l'cspcce  ,  de  plusieurs  arLres  plautûi  par  le 
dt)c  de  PrasUa  5ur  la  route  royale,  5,  de  Paris  à  Genève. 
Gés  arbres  n'ayant  ancune  des  dimensioDS  prescrites  par  les  ar- 
rêtés administratifs  pris  pour  assurer  Texécution  des  dispositions 
du  décret  du  16  décembre  iSii,  relatives  auj;  plantations  des 
grandes  létiles ,  et  n'étant  pas  d'ailleurs  de  l'essence  indiquée  par 
CCS  arrêtés,  le  sieur  Sieule ,  piqueur  des  potils-ct-cbaiissées ,  re- 
çut', de  ses  supérieurs.  Tordre  de  les  frapper  du  marteau  ,  pour 
être  arrachés ,  comme  plantés  en  conlraTcntiou  ikudit  décret* 
L'opération  faite  et  le  procès- verbal  dressé  par  le  sietur  Sieule ,  It 
duc  de  Praslin  ie  cita,  devant  le  tribunal  de  Melun,  pour  être 
condamné  k  des  dommaget-intéréts,  pour  avoir  blessé  i5o  pieds 
d'arbres  k  loi  appartenant.  Le  tribunal  rendit  un  jugement  par 
défaut  ,  qui  condamna  le  sieur  Sieule  ;  mais  un  coDlUt  ayant  été 
élevé  par  le  préfet  de  Serae-et*Marue  contre  ce  Jugement,  le 
Conseil  d'Etat  a  prononcé  dans  les  termes  soivans  t 

CHARLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comiié  du  conleutieux , 

Yu  la  loi  du  17  février  1800  (a8  pluvioee  an  viii)  ;  ^  Vu  la  loi  du  28  fé- 


(i)  Yoy,  t.  vu,  p. 553^  Maudier  et  coiu. 
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Trier  i8o5  (9  Tentote  au  xiii);  —  Vu  le  décret  rëglemeauue  du  16  dé- 
cembre 1811  ; 

Considérant  que  le  sieur  Sieule  ,  agissant  en  qualité  d'a|^çnt  des  ponts- 
cwdiaussées,  commissionné  et  assermenté,  avait  dnsaé  pKOoès»Terbal de 
«MmtniTeBiton  aàx  dispositions  des  lois  et  nS^temeos  sur  les  grandes  roùtesj 
qv^urm^emifti^a  Fan*  ii4  décret  diri6  décéfbifavé  iSii,'lft'Q(MÉaal^ 
ffaw4?c#tte  éDVtraTeniion  appartrent  mul' Conseils  dÉ»pvéfteli^i>^ 
Considérait  ^  la  demanda  iobeniM  par  le  sient  diie  4e  Praato» ,  nontr» 
le  sienr  Sifule^  STait  pour  objet  de  faire  condamner  le  sieur  Sieule  à  la  i*é" 
pitialioa  du  (loiiuiia^;c  (ju'jI  lui  av  ait  cuise  en  liaiipantdu  martcitu  des 
ponis^el-cuansfii'cs  les  ai  lircs  à  I  oc*  .iï,ioïi  tItatjueU  le  procès-verbal  avait 
été  dressé;  —  Considérant  que  ,  lors  de  sa  comparution  devant  le  juge-de- 
paiz^  le  sieur  â^ieie  avaît  fisil  eonnahre  qu'il  aratt  ^alité  d^a^eiil  des 
ponta-e^^ebaiisséas^  «t'que  le  preeès^wbal  de  nen-cooeilietiMi  m^éft^*' 
doit  derant  le  tribimal  j  ^'en  cet  état  »  le  tribunal  ausait  dàsi^ettir  l^fCàt 
.  tuer  sur  la  demande  en  dommages  et  intéréu  rédamén  par  le  sjcapr  cfif  C 
PratUn ,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  de  préfecture  eût  prononcé  sur  la  çon- 
trayentioA  énoncée  dans  le  procès-verbal  ;  '  > 

An.  1^'  —  L  .iiiêlé  dp  conlJii,  du  16  mai  1827,  est  conliniié,  et  le  ju- 
geineut  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de.Melun^  en  date  du 
33  avril  1827,  sera  considéré  comme  non>aTe|itt*:  -  ,  :  '      >':''C'.  (■ 

IC  de  lieyéguier,  maître  des  remuâtes ^  ragporiëur*  -  ^ .  i.<^S  :.f 


ÉMIGRÉS.  —  IlCDBMHITé.  —  RSHTR^B  BK  POMStSIOM  D^VHK 

PORTION  SEULEMENT.  —  AAiÉl.l01U.TION8  l'ÛâTERIEUBES  A  Ul 
T£MTS  HATIONALS. 

Lorsque  l'ancîeu  piopi iciaire  uesi  pis  rentré  en  possession  de  la  toialite 
de  sou  domaine,  parce  qu'une  partie  de  ce  domaiix  consistant  en  bAti- 
meos  et  plantations  n'existait  plus  à  l'époque  du  rachat,  Tindemnité 
doit  etU  être  ltf|uidëe  pour  la  partie  détruite,  cnnformémènt  h  l'art*  Sk^ 
d  pour  U  partie  radieiée  conlprviésMnt  à  l'arc  4  de  la  loi  du  a7iim«l 

8i  y  dans  la  partie  rachetée  du  domaine,  l'ancien  propiiéuîre  a  trouvé  une 
Taleur  nouvelle  consûunt  eu  construettoas,  plantations  et  lerretn  qu| 

n'existaient  pas  à  Tépoque  de  confiscation  ,  cette  valeur  doit-ellé  être- 
comprise  dans  le  calcul  de  son  indemnité?  — .Rès,  nég,  '  *'  '     J^^  •  ' 

(7671.  «—  t^'àoût  1827.  —  Uéritien  d'Orléftia.) 

La  i|UGStiou  ^ui  ae  préseataii  ,  ckui  l'espèce  ;  était  celle  «Tir 
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«avoir  c^mmeat  riudemoité  doit  être  fixée  dans  le  cas  de  râcliat 
des  biens  confisqués  et  vendus  par  VËtat  y  lorsqu'à  Fépoqae  du 
i^diat  les  biens  ne  se  trouvent  plus  ee  qu'ils  étaient  lors  de  U 
vente.  Parmi  le«  biens-fonds  confisques  et  aliénés  au  préjudice 
de  madame  la  ducbesse  d'Orléans  dans  le  déparfemcut  de  l'Emet 
figurait  le  domaine  de  Bii^.  L'acquéreur  en  détmfnt  le  château 
et  des  bois  en  massif  et  plantations  ;  il  le  revendit  ensuite  au  gé- 
néral Lesoirei  baron  de  Bizj ,  qui ,  le  i5  décembre  1817^  en 
fit/l  madame  la  duchesse  douairière  d'Ofléans ,  la  rétq^cessîdn 
avec  de  nouvelles  constructions  qu'il  avait  élevées,  moyennant 
la  &ompie  de  !2  20^000  £r.»  dans  kquelle  se  trouvait  comprise 
celle  de  6i»ioo  fr*-^  repfésenlativede  k  valeur  de  ces  conArud- 
tiens.  Les  héritiers  de  madame  la  duchesse  d'Orléans,  ayant 
formé  leur  demande  en  indemnité  pour  cet  ancien  domaine , 
soutenaient^  dans  le  cours  de  riostru6tipn ,  qu'on  devait  avoir 
égard  anx  détériorations  éprouvées  par  la  propriété ,  et  fixer 
rindemuxtc  d'après  son  revenu  constaté  de  1790,  et  non  point 
d'après  le  prix  de  rachats  Par  suite  d'un  partage  d'opinions  dans 
la  deuziime  section  de  la  commission  de  liquidation  ,  l'affitire  fut 

renvoyée  à  la  délibération  de  la  commission  en  as.scmblcc  géné- 
rale.,Le  \q  octobre  18964  toutes ies  secùons  étant  réunies,  la 
question  .^  exaintnée  tant  en  thise  générale  que  dans  sou 
rapport  particulier  k  Tespèce.  La  décision  qui  s'ensuivit  fixa 
rindemuxtc,  pour  le  domaine  de  Bizy,  à  la  somme  de  220,000  fr.j^ 
montant  du  prix  de  rachat  »  sans  rien  ajouter  pour  les  destruc- 
'  tiens  et  dégradations  survenues  par  le  iait  de  Tacquéreur  natio- 
nal, mais  aussi  sans  diminuer  la  somme  de  61,100  fr.,  repré« 
senlative  des  nouvelles  constructions*  Les  motifs  de  la  décision 
'étaient  entre  autres,  1*  «  que  la  loi  du  97  avril  i8s5,  en  déter- 
minant les  bases  qui  doiveut  servir  au  ic^lcmciit  du  l'indemnité 
due  aux  anciens  propriétaires  dépossédés ,  n  a  pas  prévu  et  n'a 
pas  assigné  d'indemnité  pour  les  dégrJ|dation«  et. destructions  qui 
auraient  été  faites  aux  biens- fonds,  soit  par  le  fait  du  gouverne- 

nqsnt|aya9i  .les  ytnlcs  patioualcs  ^  soil|]iar  les  ticrs-aci|uércurs 

1 ,  ■       '  ' 
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desquels  les  aociens  propriétaires  ou  leurs  ayans-cause  les  ont 
cacketés;  2^  qti€  s'U  a  est  pas  possible  de  déiiommager  les  ex- 
propriés des  degradadoos  £utet  à  celles  de  iears  propriétés  cpi'ils 
ont  rachetées ,  il  ne  serait  pas  juste  de  réduire  leur  itidemnité 
pour  cause  des  améliorations  qui  out  pu  survenir  par  le  l'ait  des 
tiers^cquérears,  surtout  kvsq^ei  conme  dans  Tespiee'^  ' la 
somme  à  attribuer ,  d'apris  le  prix  do  nekat ,  est  inférieure  â 
celle  qui  reviendrait  dans  le  cas  de  uon-rachat  des  Liens  ».  On 
▼oit,  par  ces  motifs,  que  la  commission  avait  établi  une  sorte 
de  compensatibn  entre  les  dégradations  et  les  améliorations. 

Les  héritiers  de  madame  la  duchesse  d'Orléans  se  sont  pourvus 
an  Conseil  d'Etat»  —  Ils  ont  sootena  que  la  cemmiesion  aysot 
fitanement  interprété  la  loi  du  87  avril  iSaS,  en  déclarant  qu'il 
n'était  point  dû  d'indemnité  pour  les  dégradations  et  destructions 
survenues  aux  immeubles  confisqués  sur  les  émigrés.  «  Cette  loi  | 
(disaient-ils)  ne  prévoit  pas  ce  cas ,  et  en  droit ,  elle  ne  pouvait  le 
prévoir.  Si  l'immeuble  a  été  dégrade  ou  détruit  depuis  la  main-mise 
nationale  ,  lancien  propriétaire  ne  peut  en  souifrir  ;  on  lui  doit 
nne  indemnité  équivalente  à  la  valeur  qu'il  avait  à  cette  époque' f 
c'est  le  vœu  deb  loi.  Dans  l'espèce ,  aurait*on  &it  cette  distinc* 
tion^  si  le  domaine  n'avait  pas  été  racheté^  en  i8i7>  par  Tan- 
cien  propriétaire?  lï'aurait-on  pas  liquidé  Tindemnité,  confor-^ 
mémeut  a  l'art,  a  de  la  loi  7  Doit-on  changer  de  système ,  parce 
qttc  le  domaine  ,  qui  valait  plus  de  600,000  Ir.  à  l'époque  de 
la  confiscation ,  n'a  été  racheté  que  pour  aoo^ooo  fr.  ?  Est-ce 
la  &ute  du  propriétaire  s'il  n'a  pas  retrouvé  sdn  doniaine  iii"^ 
tact? —  Il  est  évident  que  si  on  interprétait  la  loi  de  cette  ma- 
nière 9  l'indemnité  ne  présenterait  rien  de  stable  ni  d assuré  : 
tiHit  dépendrait  des  circonstances  étrangères  à  l'ancien'  proprié- 
taire. »  '  ^ 

Le  Ministre  des  finances  a  reconnu  l'appel  fonde  sur  ce  point, 
et  n'a  pas ,  en  conséquence  f  défendu  la  décision  de  la  com- 
mission. Mais  il  s'est  pourvu  incidemment  contre  le  chef  rclatU' 
aux  améliorations  ;  et  Son  Ejlc.  a  demandé  que  la  somme  de 
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6i^Joo  h,  f  représentant  uoe  valeur  non  confisquée^  fûtdcduilt 

4e  rindemnité  à  allouer  pour  le  cUuoauie  de  Baj. 

Le  CofoseU  •  lut  droit  wl  éÊsaoi  pourrois,  de  laMnièrt 
ffmyajite: 

CUAELË3  ete*  —  âur  le  npport  du  comité  du  contentieux, 

Yju  la  loi  dû  37  afdl  iftiS  »  conceiant  l'mdemnitë  à  accorder  aux  an- 
mm  propriâucee  de  IntBa-fitiidt ,  eeniitqaét  et  veodat  an  profil  da  l'Etal, 
en  Tenu  det  loif  flur  let  émigré ,  et  sotte  ordonnance  du  x*^  mai  suivant , 

coucei-nant  1  exécution  de  cette  loi; 

Considérant  que  feu  la  duches&e  douaiiière  d'Orléans ,  en  rachetant  à 
un  tiers ,  en  1B17 ,  les  biena  dits  le  domaine  de  Bizy ,  qui  avaient  été  vendue 
par  TEtat  en  Van  vi ,  n'est  pas  rentrée  en  poiietsion  de  la  totalité  des  biena 
ni»»td<n»iBciék  »  qai  avaient  été  oonfisqués  anr  m  tdte  et  vendu  par  ISiati 
^'11  sémite  «ucontratie  det  pracèv-Tcrbinx  dieitée  e»  Fan  ▼!  et  en  * 
çi-dcMue  YÎaés;  qn'i  l'époque  dudit  rachat  une  portlan  de  eee  Ucne,  lar 
quelle  consistait  en  bâtimens  et  plantations,  n'existait  plus ,  ayant  été  dé-p 
truite  par  Vacqucrcur,  et  que  le  levenu  de  celte  roême  portion,  valeur  de  \ 
1790,  étaitvne  somme  de  26,o48  fr.  ;  que  lesdlts  procès-verbaux  ue  sont 
pas  contestés  par  uotre  Ministre  des  finances;  qu'ainsi,  relativement  à  I» 
portion  dans  laquelle  eit  rentré  l'ancien  propriétaire  dépossédé  «  l'indemnité  , 
doit  étire  fi»ée  d'a|te^  Tarticle  4  de  la  b»  du  27  avril  1  ttaS  |  et  reiativeaent 
à  la  portion  danilaq[udle  l'ancien  propriétaire  n^cit  pas  rentré*  pniaquVIla 
n'esifltait  pins  k  IVpoque  du  rachat ,  Findemnité  doit  Ibe  fixée  d'apiii  l'at^ 
tide  a  de  la  néme  loi;  —  Considérant  que,  d'après  let  fidta  tua-énonoétj^ 
la  «^ommtssion  de  liquidation  aurait  dii ,  aux  termes  de  l'art.  2  delà  loi  dis 
avril  1825  ,  njonif^-  à  laci  if  alloué  par  elle,  un  capital  égal  à  dix-huit  fois 
ledit  revenu  de 26,0^8  fr. ,  et  par  cmiséquent  une  botnine  de  458,864  fr. 
Considérant ,  stu:  le  pourvoi  incident  de  notre  Ministre  des  finances ,  que  la- 
commission  de  Uipiidation ,  en  allouant  aux  réclament  le  prix  total  du  ni^ 
chat  lût  k  un  tien ,  tant  en  déduire  la  valeur  des  constructions  et  augmen- 
,    Utiont  ^ue  le  bien  avait  reçuet ,  a  comprit  dant  l'indemnité  une  iommc  de 
fityloo  fr«|  que,  d'aptèt  ledit  proeèt-verbelde  J$a5,  cette  tomme  repr^ 
ttnta  la  Taltor  non  centettée  de  conttrnetiont,  de  plantatlotn  et  d'an  are 
de  tcnrein ,  qui  n'ayant  pas  fait  partie  du  domaine  de  Bixy  h  l'époipie  delà 
vente  nationale,  y  existaient  à  IVpoque  du  rachat  ;  qu4i  en  vc.sulte  que  Ta 
commission  de  liquidation  a  accorde  indemmle  jiour  un  Lien  rjui  n'a  cit;  m 
confisqué  ni  aliéné ,  et  qu'une  semblable  allocation  est  contraire  aux  termes 
de  la  loi  du  27  avril  i8a6  j  qu'ainbi ,  ladite  somme  de  61,100  fr.  doit  être  dé« 
dnite  delà  tofiiine  tvt-éaoneée  de  468,864  fr.$  et  que  la  diffiÉrence  teule* 
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mait.di  m  àWK  WatKgm  doiiètr»  ajoutée  à  l'actif  de  riodcnmité  àoni  ^ 
0>agit  ;  —  Goniidérut  ^  l«  «urplu».  de  k  dëoiiifia  frite  p«r.  la  comink^ 
•Ion  d«  liquidation,  retaavcmeiit,aa&  iadanmîi^t  ducp  à  n»trt  iie?«n  ;2«0if««' 
PhHippe  due  d'Orlians,  ci  i  notre  cootioe  Eugènê^Âdél^dé^l^h^ 
d'U rhums,  sa  sœur,  pour  le»  biens-fonda  iitu^  dana le  d^j^lcncnt de 
i'Eure  n'est  pas  cûuti  .Hie;  *' 

\lf%i  1*^*T*-  i*a  décision  prise  par  la  commitobion  de  hijuidation  ,  toutrs  les 
aecticns  réunies,  le  3o  octobre  1826,  aur  l'iodaDattité  due  à  notre  ueveu 
ZouU-^hUippe  d^c  d'Orlèaiu^  et  k  notre  eoufitte  ^ugène-Adélaïde- 
Zomse  d'Ortéff$,  aa  Maor,  ett  annulée  àuu  ccUtf  de  ica  dinpoaitpone  qui 
refeitent  falfocàtion  à  l^acttf ,  dW  lorame  de  468^864  fr.  comme  »pr<- 
éelitaUVe' des  'destritefiiJttf  qt<*àTaîe  ^prooT^é  Te  domaine  dè  Eizy ,  par  la 
fait  d(  I  .u  quéreur  et  depu  s  r:u])udicaiion  ,  et  qui  admettent  t'allocatioii 
d'uue  somme  de  61,100  fr.,  comme  rcjn  <m  ui  iiive  dc^  roiisii nciions,  ]tljn- 
tationa-e^.acquisitions  nouyelka  qui  «yaieol  été  a^l<;es  au  méine  domatuti 
à  r^poqve  de  la  rentre'e  en  possession  par  Taneien  propriétaire  dt^ossédé  ; 
r-En  ceniiqaenee,  riodemnitë  due  pour  les  bimi^fondi  situ^  dana  le  dé<- 
'        pârtemant  de  l'Eure,  dont  feu  la  duehviae  douairière  d'Orlàina^'et  feu  le 
duc  de  BoniiMtii-PentbiiYre  ont  ^t^  dëposiédés  ,  eit  réfiét* 
Bo  actif,  à  la  tomme  de.  .  ........  ....  1 ,6^6 ,25à'1k  ^ 

hn  pashii  à  déduire,  à  celle  de   29^1 52  5S 

eiflédant  d'actif  à  «nouer,  L«  1,667,098    ,  95  / 

M.  Hiron  de  YillefcMae,  oonteillcr  d'Ëut ,  rapp,  —  M*  Scribe  Ofocol* . 


La  ^ommiif  ion  de  liquidation  penl-elle  impowr  à  rhcrilier  de  Véaùgeé 
l'éUqjation  de  jnitîfter  que  ma  ooliirîticrs  ne  iont|»ae  revenue^  en  Tertu 
daKut»  7  dé  la  loi  dn  27  af  ril  i8l5y  sûr  leufi  xenonciationa  anttfrieum 
&  ladite  loi 

Ya-t-illieu,  d'aillturs,  de  pabHicr  outre  à  ia  liquidation,  loi  squ  il  est  re- 
connu que  les  liéritiers  reiioiicaus  n'ont  pat  réclamé  daof  lei  délais ÂJtfia 

la  loi  du  ^7  avril  i8i5  ?  —  JU*^  aff* 

(7710.  —  i*'  août  1837.  — De  Fito-Jamps.) 

L*»rt.  7  de  la  loi  du  27  avril  iSsS ,  dont  il  était  question  dan* 
i espèce,  est  conçu  en  ces  termes  :  a  Seront  admis  à  réclamer 
riÉidtlÉiBilé  9  Tàtidtfii  ipropriétaire  \  et,  i  soti  défaut»  lei  Fjraiij^« 
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428  Emigrés. 

f|Qi  jtàient  appelés ,  |>ar  k  loi  on      fÂ  Voknité,  l  !è  repi  ésîctfW 
à  l'époque  de  soa  dcccs,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune' 
înca|pjacité  résultant  des  lois  reYolutionaaires.  Lewr9  rènpnùijsiix 
dons  ne  pourront  leur  être  opposées  que  par  les  hirUters  qui, 
à  leur  défaut,  auraient  atceplè  la  successii.n  y).  C^cttc  disposi- 
tion est  puisée  dans  le  droit  coiauum  qui  déclare  que  tant  que 
pracription  da  droit  d'accepter  ai*est  pa»  acqmse  contre  les  héri*^ 
tiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  suc- 
cession ^  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été  accej^tée  pi^  d'autres,  hé- 
ritiers (art  790  dtt  Gode  civil  ).     I/ondonnapce  du^x^'^pui-^/g^ 
exige  que  les  rcclamans  qui  entendent  se  prévaloir  de  la  renon-^ 
dation  d'autres  héii'  ers^  produisent  une  copie  eu  due-forme  de 
Tacte  de  renonciatioiii  et  la  preure  de  leur  acceptatioii  (ait:  8).  | 
Dans  IVsp^e  actuelle,  le  duc  de  Filz- James  s'est  cèâfmiiile' t 
ces  dispositious.  11  a  produit  un  acte  de  renonciation  à  Ifi  sucQçiir 
sion  de  sa  mère,  faite  par  ses  cohéritiers  le  i4noTembre  iSias 
et  une  dédaration  d'acceptation  faite  par  lui  le  4  août  1836.  La 
commission  n'a  pas  cru  ces  pièces  suilisantes  pour  que  Ton  put, 
procéder  &  la  liquidation  de  l'indemnité  4vto  â  la  dachesso  .de 
Fitz-James.  En  conséquence ,  elle  a  rendu ,  le  8  décembre  182169 
une  décision  interlocutoire  ainsi  conçue  :  Considérant  que.  M.  le 
duc  de  Fitz-James  a  prodoit,  avec  les  actes  de  renonciation  de 
ses  cohéritiers  faits  en  Tan  1819 ,  un  acte  d'acceptation  &itp«r 
lui-même  le  4  avril  1826;  qu'on  doit  en  induire  qu'antérieure-^ 
ment  à  cette  époque ,  il  n'avait  pas  fait  acte  d'héritier  sur  la  auc^ 
cession  de  madame  sa  mère;  que,  dans  cette  situation,  et  awsi 
qu'il  a  été  reconnu  plusieurs  fois  par  la  commission ,  il  est  néces- 
saire de  saroir  si  ses  cohéritiers  ont  usé  ou  non  du  droit  qu'ils 
araient  de  revenir  sur  k  renonciation ,  dans  lé  ca/  probable  oà 
M.  le  duc  Fitz-James  avait  liû-meme  renoncé  ou  non  accepté» 
DÉCIDE  qu'avant  £Biire  droit,  M.  le  due  de  Fitz^àmes  sèia  invité 
à  prouver  qu'il  avait  accepté  la  succession  de  madame  s^  mfa^» 
avant  la  loi  du  a;  avril  1S2.J  ;  ou  c|ue  ses  cohé^>ti^s,  dans  le 
cas  de  la  négatiye,  ont  été  mis  en  deipettre  .d'exei^er  oommf.lui 
leurs  droits  à  ladite  succession.  1» 


Digitized  by 


'  'Rècou»  au  Conseil  contre  cette  iéamn'i'àt'  k'  pait  du  dac 
de  FttZ'-Jafnéi.— ^  On  e  sontenn  ^' â l'appai  du  pooi^bi ,  que  la  com» 
mission  avait  faussement  interprété  fart.  7  de  la  loi.  M.  le  duc  / 
de^  f^KtEHjàinè» /disailMÀtt^;  à  prontiè  qu'a  était  héHûnt  de  dà  mire, 
en  établissant  sa  filiation.  II  a  prouvé  qu'il  était  seul  héritier,  en 
rappoàlaut  les  actes  qui  constatent  la  rcaouciatiou  de  ses  cohé— 
ritkra.  Enfin,  ces  derniers  n'ont  point  protesté  contre  leur  tt^ 
Botaeîirtîbn  ;  ils  gardent  lé  «lenè'e.  D^^lors ,  peu  importe  ponr 
l'administration  que  M.  le  duc  du  Fitz-Jamcs  ait  accepté  plus  tôt  on 
pins  tard  succession  de  sa  mère^  puisque,  dans  tous  les  cas,  il  est 
légatemeDl  le  seid  héritier  de  cette  datne.  L'acceptation  quHl  a  faïiè 
au  greffe  est  un  acte  inusité  ,  un  act^-  do  complaisance  qui  n'avait 
point  d'objet, puisque  indépendamment  des  actes  d'addition  d'héré- 
dité qu'ila  pu  £ûre  antérieurèment,  la  demandede  Findemnité  dtfeâ 
la  SQCcession  de  madame  la  duchesse  de  Fitz-James ,  emportait 
par  elle-même .  et  de  plein  droit,  lacceptalion  de  celte  succès-* 
sîon  ,  acceptation  dont  Tcffet  remonte  ao^èur  de  rbaVértiîiré'  dé 
la  'snccesiion.  —  Foi^feèr  îf.  le  duc  de  Filz-James  à  mettre  ses 
anciens  colieritiers  en  demeure  de  revenu*  sur  leur  renonciation, 
cè  'serait  Fobliger  à  proroquer  lui-même  une  prétention  contrairi^ 
ses  intérêts,  à  se  créer  des  contradicteurs  là  où  il  n'en  a  pas; 
quel  serait  l'objet  de  cette  singulière  procédure?  Est-ce  que  M.  le 
duc  de  Fitz- James,  seul  héritier  de  sa  mère,  aux  yeux  de  la  loi^ 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  totalité  de  l'indemnité  qni  lui  est  due 
h  ce  titre?  La  [)art  des  héritiers  renoncruis  n'est  dévolue  ni  à 
TËtat  ni  au  ibnd^  commun;  elle  accroît  à  rhciitier  qui  n'a  pas 
renoncé.  L'État  ne  peut  donc  pas  la  retenir.  Rien  iàe^  sauiràit 
donc  le  dispenser  de  k  remettre  à  l'héritier  qui  se  présente  seul 
pour  la  réclamer;  et  en  aliectaut  cette  remise,  l'État  sera  vala- 
V4»leinent  libéré,  pliisqu'il  aura  payé  sa  dette  dans-  les  mains  de 
celui  auquel  la  loi  donnait  le  droit  d'eitiger  paiement.  S'il 
armait  que  plti^  tard  les  cohéritiers  1  enouçans^-yqu^^iiisçnt^  i^^cç 
4t4Ji)«aéfice4e  l'art.:  7  de  la, loi  d'indemnité,  ils  ne.poiimient'pas 
seif^laindre  de  ce  qile  râdtttiiiistration  ne  leur  a  pas  payé  ce  qu'ils 
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ue  lui  oQt  pis  demandé,  VÈt^t^.ya\Mcmmi  libéré,  ie&.ccjii|ae»» 
rail  .à  fis^ercer  leur  préteoio»  cMmi  M^lt  ém  JeuFiM  J— 

ce  senît  alocs  iisbnieDt  que  ponmit  s'agiter  la  qnestimi  de 
5a voir  s'iU  &erai^&t  oa  noa  fondas  à  ^eyeair  .  poDtrç  kujc  jre^o«<p 
mtioii.  .  • 

lie  Knistre  des  fiiances  a  contesté jcet  principes,  ea  défonr 

liant  îa  décisiûu  attaquée.  —  Il  a  soutciia  une:  \c.  droit  à  réclamer 
Tiudemnité  est  ua  dcoit perso ud cl:  qu^  la  loi  ïsi\Ul^^(i,ii!^iÇ^^i^ 
duëUemenâkt^cwi  des  cobénttevs  dans*  iine.i&âme  successîpiii 
que  cela  est  si  vrai  qne  les  faits  qui  lui  sont  pioprcs  peuvent  mo- 
diâer^y  en  plus  ou  en  moins ,  le  montant  de  sa  liquidation,  com* 
paraltTCtaent  i  ses  cohéritiers  ;  à'ou  i]l  mt  (  i»)Oulai.t  te  liftoistn^  ) 
90*«nettn  indemnitaire  ne  pent  Itre  forcé  de  nédam^r  a^ant 
réchéance  des  délais  poi  té^  dans  la  loi;  que ,  s'il  ne  Ta  pas  iait  eu 
temps  opportun,  sa  part  est  acquise  au  fonds  commua  et  n'accroit; 
pas* 4  son  cobéritier.  Ces  Cdractèros  du  droit  k  Tiiidemnilé  pro* 
venant  d'une  succession,  différent  ccrtaiiieracnt  du  droit  résul- 
tant d'une  kérédité  ordiuaire ,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur 
les  dcTeloppcmens  et  les  conséquences  k  en  tirer  pour  Vespiee 
présente.  —  a  Au  surplus  (poursuivait  son  E\c.  ),  il  icsullc  des 
vérifications  faites  sur  le  relevé  des  demandes  formées  à  la  pré- 
fecture  de  Seine  et  Oise  ^  qn'ancnne  pétition  en  indemnité  n\ 
été  présentée  par  les  cohéritiers  de  M.  le  dnc  de  Fite-James  ; 
dé$-}ors^  les  délais  étant  aujourd'hui  expires^  k  poudition  mise 
par  la  commission  elle-méine  à  rajonrnement  prononcé  étant  réa* 
lisée ,  îe  ne  prévois  ancon  obstacle  k  ce  qu'il  soit  procédé  k  U 
liquidation.  » 

Le  Conseil  a  prononcé  dans  lés  termes  suivaos  : 

CHARLES  f  ete*  —  Sur  le  rapport  du  comité  âa  ooniflntîaux , 

Con«idériint  que  c'est  à  tort  que  la  coiumisMoii  de  liquidation  a  impose, 
«u  duc  de  FLtZ'James ,  l'ohîigation  Je  juslifier  que  les  pctils-eufans  de  la 
feue  duchesse  àt  Fitz-James  n'cinient  pns  revenus^  en  vertu  de  l'art.  7  de 
liiot  du  37  «Tril  l8aâ,  tar  leurs  renoncialioDS  Mutérieurei  à  ladite  loi|  ^ 
CottsUémity  dVdIlavri  ^  fo'il  rétulle  de  k  lettre  ct-dcMi^  vitée  de  notre 
HmîatM  des  fioMMce  que  let  Térififlattooi  ftîles  .àila  ptéTeetuc»  de  Sene^ 
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dâiia  lixtfiiiar  kloi  «In  37  «rril  iSaSi  aiMmedemimdep0iirl»iiùiîtié.41a< 
que)l«  ilf  aaraieiit  pu  avoir  droit  danê.l*indemnité  dueponr  Ictt  bient-foiub 

couiisques  au  préjudice  de  ladite  duchesse  de  Fitz-Jatncs; 

Art.  1*^*^  —  La  décision  interlocutoire  cl-dcssus  visée  de  la  commission  de 
liquidation,  est  annulée.  Il  sera  passé  outre  et  procède  sur  la  demande  por<« 
tée  devant  la  commission  de  Uquidadooparle  duc  de  Fiii'James» 

M.  d«  Broé  »  maître  daa fi^uèieB,        ^  Jtt» JUMhaUe»  aumemi»  > 


ÉMIGRÉS.  —  ÏNDEMxnrL  —  Rj^ohav.     ;  XhknNsmir. 

Lowqae  traies  propriétaire  ne  fiit  pas  oonnaStrele  montant  deaTakois 
pay  éea  aux  tiers  pour  prix  clea  Biena  radietéa  par  sa  femme  et  autres  per-  ' 

sonnes  intei ponces  ,  ne  doit-il  lui  être  alloue,  aux  termes  de  Fart.  4  de 
la  loi  du  27  avril  i8a5|  que  les  valeui'S  réelles  formant  le  prix  payé  à 

Loraqn'il  est  reconnu  qu'une  somme  déterminée  n'a  pas  été  payée  par  l'Eliot 
en  l'acquît  de  l'ancien  propriétaire ,  doitron  la  retranèlier,des  dédoctiona 
1  opérer  sur  le-montant  de  la  liquidation?  — *  Mès»  ojf* 

(7648.  —  1*'  août  A  837.  —  De  Siregand  d'£rce.) 

Dans  l'espice,  le  sienr  de  Siriegand  d'Erce  avait  racbeté,  à 

des  tierS;  les  4/ 12  de  la  forge  d'Âulus  confisquée  pendant  son 
émigration  ;  mais  il  ne  pouvait  justifier  des  valeurs  payées  pour 
piîx  da  rachat  H  £dlait  alors  recourir  au  prix  de  vente.  Ce  prpx 

était  de  84 1  fr.  5o  c.  pour  la  tolalité  de  la  forge;  mais  celte 
somme  ^  réduite  au  cours  du  jour  du  versement,  ne  s'élevait  qu'à 
i33  £r.  59  c.  Le  sieor  de  Siregand  était  censé  n'avoir  payé^  pout  - 
le  rachat  des  4/ia,de  la  forge,  que  le  tiers  de  celle  dernière 
somme  ;  dès-lors ,  on  ne  pouvait  lui  allouer  que  44  fr.  Ô3  c. 
Toutefois ,  la  commission  lui  a  alloué  le  tiers  du  prix  de  la 
vente  non  réduit^  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  somme  de  84i  francs 
5o  centimes. 

|<e.Mini8tre  des  finances  a  attaqoé  cette  liquidation  devant  le 

Conseil  d'État,  non-seulement  sous  ce  rapport,  mais  encore  sous 
un  autre  concematit  une  somme  de  10,702  f.  ôo  c.  que  la  commis* 
«on  avait  retranchée  du  passif  ^  sons  prétexte  qu'elle  niavait  paa 
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êii  pajêe  i  U  ^Mnrge  de  TaDcien  pro]^éuire*  Son  £dx.  a  tt^ 
connu  pins  tard:  que  son  poarvoi  n^étaitpas  fondé  sur  ce  second 

dief,  et  il  Ta  abandonné,  en  demandant  que  Findeoimtc  fut  por* 
tcti  à  €9^306  fr.  93  c^i  an  lien  de  6i|,542  fr«  ào  c.  . .  . 
Le  Conseil  a  prononcé  dans  le  sens  de  ces  conclusions. 

CUAUUùiS.y  i:t««—  Sur  le  rapport  du  coxmté  du  cpotentieux, 

CoBMÎMMt,  MIT  lé  premier  chef  :    Que  le  neur  df  Sîregcmd  d'Sree  ne 
ftît  pu  oonoeltre  1ë  aMmum  des  valeurs  payeee  aux  lier»  pour  prix  «Im 
T  ]  a  tre  ddUliènMa  de  h  ferge  d' Aulut ,  racheté  par  ta  lemme  et  autres  |>er-> 

sonnes' interposées  j  —  Qa'atnst ,  il  ne  doit  lui  être  alloué  ,  pour  ces  quatre 
douzième  s,  auxternicfc  de  î  ait.  4  de  la  loi  du  'ij  a\ril  1826,  que  les  valeurs 
réelles  formant  le  prix  paye  à  l'Etat  ^  —  Cnnsidei  .int ,  sur  le  second  chef  î 
— Qu'ilest  reconnu  par  notre  Ministre  des  ânances^  et  qu*il  résnlte des  piècca 
ei-dcssua  visées ,  que  la  sorame  de  10,702  fr.  5o  n'a  pas,é(é  pajée  par 
l'Etat,  en  l'acquit  de  l'anciea  propriétaire;  — Qu'ainsi,  cette  somme  doit 
être  retnuM^ée  des  déductioni  k  opérer  sur  Ut  montant  de  la  liquidation  $ 

'Art,  i***— La  décision  ci-dettiit  visée  de  la  commission  de  liquidation , 
est  annulée  dans  le  premier  des  deux  chefr  attaqués  par  notre  Ministre  des 
finances.  —  En  conséquence ,  Tindemnité  due  au  iieor  de  Sirêgandd'Brce, 
}your  les  biens-fonds  situé»  dans  le  dcparltmcui  de  i  Ainè^e,  tâliixée  à  la 
somme  de  69,3o6  fr.  23  c. 

M.  de  Broé ,  maître  des  requêtes  ,  rapporteur. 


TUA  VAUX  PUBLKS.  —  CoNrârioN  tbrbaus. AmfeiA* 

TION.  —  CoMïtTElJCE. 

1 

Lorsque  ,  de  l'aveu  de  l'eutiepienem  ,  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  conven- 
tion verbale  entre  lui  et  le  propriétaire  plaignaut ,  cette  conventiou  ne 
peut-elle  être  appréciée  que  par  les  tribunaux?  —  Bés.  aff.  (i) 

Le  conflit  ^attributiona  cs^>il ,  dans  ce  cas,  mal  élevé  ?  — >  Eée.  tff* 

(7933.  —  8  août  1827.  —  Mullon  c.  GLenaud.)  , 

Le  sieur  Mullon,  propiiétaire »  fait  citer, deranl  Je  tribunal^- 

de  commerce  de  Cognac,  le  sieur  Clieuaud  aîné,  entrepreneur  de 
liavaoz publics,  ponr  avoir»  en  cette  quaJité,  ia^t  élever  697 


(i)  Yoy.  t.  V,  p.  3g9,  Milan, 
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maires  cubes  de  terre  sur  un  terreîn  qai  \m  appartient ,  après  lui 
avoir  promis  de  pyer  la  valeur  de  celte  terre  â  dire  d'experts, 
«t  de  «'jr  être  ensaite  refusjé;  pour  lequel  fait  ie  sieur  HuUon  de* 
mande  que  Tentrepreuetir  soit  condamné  â  lui  payer  nné  somme 
de  358  irancs  80  centimes,  avec  iiitéréls  et  dépens.  —  (îheuaud 
soutient  qu'il  n'a  rien  promis^  et  prétend,  au  contraire,  que  Tenlè- 
▼ement  a  eu  liea  d'accord  avec  Mollon ,  moyennant  certaines 
conditiuiis  (jui  ont  été  exccutées.  —  'i^  niais  1827,  jugement 
^ui  ordonne  qu'il  sera  fourni  preuve  des  faits  articulés  par  Che- 
aaud.— Appel,  de  la  part  de  ce  dernier,  devant  la  cour  royale  'de 
Bordeaux,  et,  ep  outre,  recours  en  iutcrvenliou  devaul  le  picfet 
de  la  Charente, xlui  élève  le  conflit. 

(HAlRLES,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comitëdu  contentieux ,  ' 

Cniisidéraul  qu'il  rt'suîtt'  do  Tavcu  judiciaire  du  siciir  Cherwud mi  ï]  s'a- 
git, tl^ns  Tespecp,  de  rcxëculion  d'une  cootcqUou  verbale  entre  lui  et  le 
«ieur  MmIIok  ,  lac|uell(î  convention  ne  peut  6tre  appréciée  que  par  les  tri- 
hunaux; 

An*  1*'  —  L*an-él«  de  conflit  du  préfet  du  département  de  la  Gbarcnie, 
jdtt  17  mat  1827 ,  e»t  annulé* 

M«  Xarbé ,  miillre  des  requêtes ,  rapporUur, 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Tdm  vt  dommaoes.  — 

GoxpérENCE 

Xiorsqu'ît  s'agit  de  dommages  faits  par  un  enlr^renèurde  travaux  publics, 
pour  Feiécutîott  de  son  entreprise,  les  réclamatioos  des  paitîculiers  qui 
se  plaignent  de  ces  dommag^ti ,  doivent-elles  être  port^  devant  les  Con- 

seiU  de  préfecture?  —  Rès.  a^,  (i) 

(7906.  — 8  août         —  Jamîer  ç.  Mord.) 

Jamier  se  plaignait,  dans  respèco,  de  ce  que  Morel,  entre- 
preneur des  travaux  d  entretien  dç  la  route  royale  de  Lyon  à 
Nice  (n^  io3)>  était  passé  plusieurs  fois  sur  ses  terres  avec  des 


(i)  Vo^.  Vordonnance  qui  précède  et  autr««  ci-dcssos,  p.  I9>'97f  i38 
4»t  197. 

Annèt  1827^  ^ 
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duurrattet  chargées  de  matériaux ,  et  y  avait  eommu  des  dégau 

coiisidcrahles.  Le  juge-de~paix  du  cantOTi  de  Corps ,  statuant  sur  sa 
dcmandis^a  coadamné  Tcutrepreneur  à  payer  le  dommage  9  estimé 
à  la  somme  de  5o  fiancs,  et  loi  a  fait  défense  de  reddiver.  —  Sur 

la  icclamaliûn  de  Moid,  îc  prclel  de  Tlsèrea  élevé  le  conflit,  et 
Tarrété  suivant  Ta  couiirmé. 

GHARUSS,  eiC4     Sur  le  rapport  «tu  eomit^  do  conteo lieux  ,  . 

Vu  Tart.  4  (le  la  loi  du  27  février  iboo  (08  pluviofean  Vljll)} 

Considéiaiii  qu'il  s'agit  de  domma^ei  finit!  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  pour  Texécution  de  iou  enkrepriie;  —  Gomîdéraot  que  les 
x^damatîous  dei  iMiriîcu1ien.qui  te  plaiodraieut  de  toru  et  dommagct  piti-^ 
cédant  du  frit  personnel  des  entrepreneurs  des  travaux  publics/  dcîmk 
être  port^  devant  les  Conseils  de  pr^ture ,  aux  Uvtnes  àj^  l'art*  4'die  la 
loi  du  Vf  feviier  1800  (28  pluviôse  an  viu); 

Art.  —  L'arrêté  de  couûit  du  piciet  du  départenu  iit  tie  l'Isère,  du  21 
nisi  1^27  »  est. confirmé.  —  Art.  2,  —  Le  Jugeiaent  du  tribunal  de  paix  du 
canton  de  Corps ,  du  i4  avril  1827 ,  est  considéré  comme  non  avenu. 

M^Tarbé,  maître  des  requêtes,  ropportsiir.  ^ 


VOIBIE  (grande).  —  Canaux.  —  Contravention. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floiéal  an  x  ) ,  la  poui-«uitc  des 
contraventions  et  délits  ^urUb  canaux  est-elle  a  Uiibué^^  au\  Conseil*  de 
préfecture  ,  comme  en  malièi  e  de  grande  voirie  ?  —  BAn*  aff.  (1) 

Cette  compétence  cesse>t-eUe  lorsque  les  travaux  du  canal  dont  il  s'agit  ont 
été  suspendus  depuis  long -temps,  et  qu'il  n^est  pas  pour  cette  raisoip 
livré  à  la  navigation?  — I?és.ii^ 

Le  Conseil  d'Etat  peut*tl ,  en  prononçant  sur  la  compétence  administra- 
ttve  y  statuer  au  fond  sur  les  contraventions ,  au  lieu  de  renvoyer  detant 
If  Conseil  de  picitciure,  juge  de  première  instance  eu  nialièie  conteU'» 
tieuse  ?  —  Réi,  aff,  (a) 

(7569.  —  8 'août  1827.  —  Ministre  de  l'intérieur.) 

Le  garde  du  canal  des  .Salines ,  dans  le  département  de  U 

(x)  Voj.  I.  VIII,  p.  227,  B^r/ter.  •  /  ' 

(2)  Voy.M.de  Cormenîn,  Quêêiions  de  droit  administratif 
p.  seSetsuiv. 
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lleurîlit)  ft  dretfé  procès-vetlial  de  contmvenlioii  contre  les  aîeiirt 
Wahly  Grouy  et  autres^  pour  avoir  occasioué  des  dégradations  au 
taltts  da  canal  et  au  chemin  de  hallage ,  soit  par  la  charrue  ^  aok 
par  lears  bestiaux.  Ces  procès-'Terbattx  oot  été  adressés  au  Cùw 

scil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  qui ,  par  arrêté  du  3  avril  1 826, 
s*est  déclaré  incompéteut.  Il  a  basé  sa  décision  sur  ce  que  les  loia 
relatires  à  la  réfn  essîon  des  délits  de  grande  voirie  n'étaient 
applicables  au  canal  des^ Salines,  attendu  que  les  travaux  en  sont 
suspendus  depuis  plusieurs  années. 

Le Btinistre  de  Jlntérieur  a  déféré  celte  décision  au  Conseil, 
et  voici  les  moyens  qu'il  a  fait  valoir  pour  en  demander  Tannu- 
latioQ.  a  La  distinction  éiabiie  parle  Conseil  de  préfecture ,  disait 
iSmi,£xc.-y  ne  me  parait  noUement  fondée. .  Les  travaux  de  ceea** 
naly  quoique  momentanément  suspendus,  n'ont  point  changé  de 
destination  ;  et ,  au  surplus ,  la  partie  du  canal  sur  laquelle  ont 
en  lien  les  délits  dont  il  s*agit  est  terminée.  La  surveillance  de 
tens  les  ouvrages  qui  s*y  trouvent,  ainsi  que  Ats  plaulationSy 
francs-bords,  chemins  de  hallage  et  talus,  y  est  exercée  par  des 
ipirdes  spéciaux  nommés  par  M.  le  directeur  général  des  ponts** 
etH^haussées  et  des  mines  ;  et  tous  les  actes  dont  le  résultat  est 
une  dégradation  des  différcnles  parties  de  ce  canal  constituent 
des  délits  de  grande  voirie  dont  la  répression  est  attribuée  aux 
Conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  99- floréal  an  vc,  9 

Le  Conseil  d  Etat  a  fait  droit  au  pourvoi,  et  a  prononcé  en 
même  temps  sur  le  fond. 

CHARLES  ,  etc.  —  Su»-  le  rapport  du  comité  du  conieulieux^ 
Vu  la  loi  (lu  19 mai  i8oa  (09 lloraal  «n z)| 

Genidécaut  qu'ans  termes  de  k  loi  du  19  mai  1802(29  ûurékl  an  x)  «  la 
pooiMiite  des  eouuavcationa  et  déliu  sur  les  eanaux  ctl  attribuée  aux  Gon-  ' 
aeUs  de  préfeekui<e ,  oàmme  en  matière  de  ^ande  voirie;  —  Cousîdérant  que 
la  oa»al  dot  Salm«t  a  ét^entrqnri»  anx  frais  du  gouverDement  ;  qwe,  quoi- 
que les  travaux  soieot  monn  n  t^ni  nieiit  hiispi  nduh  ,  la  JcssiinaLiou  de  ce  ca- 
nal  n^est  pas  changée;  t|ue la  surveillance  de  toua  les  ouvrages  d'art  {^uia'y 
trouvent,  ainsi  que  des  plantaiioas,  francs^bords,  chemins  de  Iialtagie  t  t 
.   Ului,  y  est  exer«^  par  des  gaçdes  spéciaux  nommés  par  l'admtniâiraAioii 
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générale;  Gonndéi^iil  <|ae M  circonsUoce  «lu  hâil k  tenne  d«i  herbes  ne- 
pou  vait  pas  étre^  poor  le  Conseil  depréfeetitre,  un  raotîf  d*ÎDconipétence  ; 

que  des  baux  de  ce  genre  sonl  également  paf..st's  fut  les  canaux  où  la  uavi- 
|*»lion  est  élalilie,  qiu:  d'aijicms  ii  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  torts  et 
*  doiundtigej»  purement  relalifâ  aux  récoltes,  mais  de  dégradations  aux  lalns 
et  aux  dignes  dn  canal  par  des  laltours  et  parcours  de  bi  stîaux  ,  et  doot  le 
résultat ,  s'il  n*ét«it  pas  réprimé ,  tendrait  à  faire  disparaître  la  forme  et  le 
vdief  des  ouvrages;  »  Considérant  qtie  le  Conseil  de  préfecture  a  reconnu 
'  qae  Icf  fiiîtf  ont  été  r^uU^i  ement  eonstatéa  par  les  proc^b-Tcrbaux  }  ' 

Art.  i***  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meuitlie,  (I  l  3  avril  1826,  est  annulé. — Art.  2. — Les  sienr.s  Jean-Pierre 
jyahly  Jacub  Guuy  ,  Jean  Killian^  Christophe  Parentin  et  Laurent 
JPartntin  sont  condamnés  aux  frais  de  réparation  des  dommages  par  eux 
causés  aav  talus  et  digues  du  canal  des  salin*;»  j  cette  réparation  sera  laite 
sons  la  direction  des  ingénieurs.  —  Art,  5.  — *  Chacnii  des  contre venans 
est  condamné  à  5oo  Cr.  d'amende. 

H.  Tarbéy  niattre  des  reqnéies^  rapporteun 


VOIRIE  (  GRANDE  ET  PETITE  ).          ChRMIN  DE  HÀIXAGE.  —  CoN- 

TBAYXMTION.  —  DoMAIMES  NATIONAUX.  —  YbMTS.  — 

Les  eropiétemens  sur  let»  cYiemlns  de  hallage  qui  bordent  les  rivières  navi<- 
galjle»,  peuvent-ils  être  réprimés  par  les  Conseils  df  préfecture?  — 

En  est-il  de  même  des  empiétemens  sor  les  cbemins  Ticiuauv'i'econntts  et  » 
classés  <»>mme  te's?  —  Ré*,  ciff. 

Le  propriélaiie  qui  conteste  la  vicinalilé  du  <  îiemin  ,  peuL-il  se  pr»ivaloir 
des  actes  de  vi'utc  nationale  en  vertu  ilt  sqia.-Is  il  pos^^de ,  îcir^qu'il  t.st 
con»lant  que  le  chcaim  n'a  pas  été  compris  dans  1rs  limites  du  bien  vendu? 
—  RJ*  ïiég. 

D'ailleurs,  ces  actes  de  vente»  ainsi  que  Fétat  des  chemins  vicinaux  apj-rouTé 
par  le  préfet ,  font-ils  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  agitée 
devant  les  tribnnanx  ?  —  I7és.  nég.  imjA.  (1) 

(1)  Voy.  t.  Yîii ,  p.       Itahreton  de  Konnesiei  Quest,  de  droit  ad- 
miniêirafif ,  t.  ii  ^  p.  28  et  sirvantes. 

(2)  Ln  question  de  propriété  n'ett  jamais  préjugée  par  l'autorité  admi- 
uiilrativej  elle  est  toujours  réservée ^  et  se  résout  eu  une  indemnité  au 
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(6760.  —  8  aoÙL  iti'jj.  — -  Couvrcux  c.  la  commune  de  Saint-' 

Hiiaire-Saiot-'MesiDin.  ) 

■s 

La  dame  veuve  Couvreux  est  propriétaire  du  Moulin-Neuf  ^ 
situé  sar  la  rivière  du  Loiret,  dans  la  commune  de  Saînt-Hilaire- 

Saint-Mesmin.  Ses  litres  de  inopriihc'  sont  des  actes  de  vetitc  na- 
tiouale  passés  en  1791^  et  imposant  aux  acquéreurs  (c  la  condi- 
tion de  prendre  chaque  domaine,  ayec  toutes  ses  dépendances , 
sans  aucunes  réserves ,  dans  l'étal  où  il  est  actuellement ,  avec 
toutes  les  servitudes  passives  dont  il  peut  être  légitimement  tenu, 
et  à  la  charge  d'entretenir  le  bail  courant  ».  Il  parait  qu'au 
nombre  de  ces  servitudes,  était  le  chemin  qui  passe  devant  le 
moulin  ^  et  qui  est  connu  sous  le  nom  du  chemin  du  Chaussy» 
Ce  chemin  se  confond ,  à  la  chaussée  inférieure  du  moulin  » 
avec  le  chemin  de  halbge  qui  borde  le  Loiret  dont  la  navigation 
remonte  jusqu  ace  point. 

Au  commencement  de  Tannée  18^4,  la  yeuye  CouTreux  a  in- 
tercepté ledit  chemin  ;  au  moyen  d'une  palissade  en  pieux.  Un 
proccs-verbal  de  contravention  a  été  dressé  par  Vadjoint  du 
maire  de  la  commune  de  Saint-Mesmin ,  et  le  Conseil  de  préfec- 
ture du  Loiret ,  par  arrêté  du  18  août  l8î24,  Ta  condamnée  a 
détruire  le  nouvel  œuvre  et  à  25  francs  d'amende.  Les  mojeos 
de  la  dame  Couvreoz^  devant  le  Conseil  de  préfecture^  pour  jus- 
tifier son  entreprise ,  étaient  que  la  commune  n'avait  ni  qualité 
ui  intérêt  pour  réclamer  ^  attendu  i**  qu'il  n'y  avait  pas  de  che- 
min de  hallage  devant  sa  propriété,  par  la  raison  que  la  rivière 
n^étaitpas  navigable  en  cet  endroit;  2^  qu'il  n'j  avait  pas  non 
plus  de  chemin  vicinal,  parce  que  rien  uc  le  constatait^  et  que, 
sous  ce  double  rapport,  l'action  de  la  commune  était  mal  fou-^ 
dée  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  chemin  en  question  avait  été  compris 
dans  la  vente  natiouale  du  moulin. 

pniCt  du  pi  o|jvi<'t.Tiic  ,  loi  squ'il  a  g.un  «le  cm  se.  C'est  ce  qu'atteste  la  joris- 
]>i'udence  en  celte  maliLTc.  W.'iis  ,  ilar.s  lVs[>èef  ,  !a  (jiicstiou  (le  propriété 
Jé|>eudantdt;l'interpiciatiun  d'.-icic&adntiDiotratif's  ,  le  Conbril  d  Btail  a  dé- 
^iàé^  in  termmiêm  (Voy.  l'oidounancc  qui  précède >  5*^  quetLion.) 
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La  dame  Gouyreox  s'est  pourvue  devant  te  Conseil  d'Etat*  ' 
Biais,  durant  l'instanee,  le  litige  «  cbaDgé  de  face;  le  chemiit  a 
clé  porté  sur  le  tableau  des  cbemins  TÎdnaux  de  k  commune  de 
Saint-Mesmia  dressé  le  3i  août  1824,  et  approuvé  par  arrêté  du 
préfcty^en  date  da  a4  avril,  i8a5*  Alora^  la  victpalité  étant  dé» 
elarée ,  la  propriété  de  la  commune  est  devenue  incontestable  »  et 
la  dame  Couyreux  ne  Ta  pas  mise  en  doute  :  néaumoitiSy  elle  9t 
soutenu  qu*il  n'y  avait  pas  de  cbemin  de  hallage ,  parce  que  la 
navigation  du  Loiret  ne  remontait  pas  jusqu'à  son  moulin;  que 
ce  fait  de  non-navigabilitc  était  consigné  dans  uo  at  rct  du  Con- 
seil rendu  le  21  juin  i8a6  (voy.  t.  Tui^p,5ia),  entre  elle  et 
Benoit  Merat  et  coiisorts;  que  y  par  voie  de  conséquence ,  il  ny 
avait  pas  de  conti'aveution  ,  et  qu'ainsi  le  Conseil  de  prélecture 
avait  eiLcédé  ses  pouvoirs  ;  qu'il  avait  également  excédé  ses  pou- 
voirs en  préjugeant  la  vicinalité  du  cbemin  qui  n'existait  pas,  et 
dont  la  déclaration  ne  pouvait  être  faite  alors  que  par  le  préfet  f 
que  y  dans  ces  circonstances,  il  auf  ait  dû  s'abstenir  de  prononcer, 
jet  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux ,  pour  laire  statuer 
sur  la  question  de  propriété  du  chemin. 

On  a  dity  dans  l'iatérét  de  la  commune ,  que  la  navigation  da 
Loiret  remontait  jusqu'à  la  chaussée  inférieure  d^  mouljna;  que 
ce  fait  était  constant;  qu'il  résultait  des  actes  de  l'administration  ; 
que,  d'ailleurSi  il  était  indifFcreut  à  la  commune ,  attendu  qu'elle 
revendiquait  seulement  le  chemin  vicinal  ;  que ,  sous  ce  denuer 
rapport,  le  Conseil  de  préfecture  n'était  pas  sorti  des  bornes  de  sa 
.  compétence )  en  déclaraut  que  les  actes  de  vente  nationale  ne 
donnaient  k  la  dame  Couvreux  aucun  droit  de  propriété  sur  le- 
dit chemin;  que  son  arrêté,  de  même  que  celui  du  préfet,  dé* 

claratif  de  la  vicinalité  ,  ne  iaisaient  pas  oLslaclc  L<  ce  que  ladite 
dame  se  pourvût  devant  les  tribunaux,  pour  y  faire  décider  la 
question  de  propriété,  par  les  moyen»  de  droit  civil ,  ai-aocuii 
elle  en  av.ut  à  faire  valoii  . 
Le  Conseil  d*Etat  a  rejeté  le  pourvoi. 

CHARLES  p  etc.— Sur  U  rappnrt  «lu  comité  du  coutsntûntv , 

\ 
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Eu  ce  qutcoucerne  le  chemin  de  hallage: — Consîtlénint  que  la  aairigalian 
du  Loiret  et  1«  chemin  àt  hallai^e  remontent  jnfqu'à  la  chaui&e'e  inf(^rietire 
éu  moaliofs  qae  l«  daqie  wme^Cauvreux  a  âabli  une  palimiie  en  boia 
•ur  PamplaGOiieiit  dailît  eliemtn ,  que  eetia  coatraTeutioti  a  dû  lire  r^* 
primée  ; — Go  ce  qui  concerne  U.yicinalitl:  — ««Coiifidëranl^qtie  le  chémin  dtt 
Chaussy ,  qui  se  confond,  dans  le  lieu  en  litige,  avec  le  ehnoia  de  hallage, 
a  été  classé  an  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la 

3Ic'Srn!  n  ^  dùiii  lo  tiilileau  a  e'té  drcsjft' le  5i  aoÙL  iHv.-^è;  — Coiisuitiraiit  f]u>; 
ce  ciahi>ement  n  <  t<-  '-oTilii  iné  par  un  aii^lti  liidel  «lu  Loiret  du  24  aw  xï 
1025»  leq^el  arrêté  a  d'allleui'S  k  serve  les  questions  de  propriété' j  —  En  ce 
qui  concerne  l'interprétation  des  deux  ventes  nationales  du  4  avril  1791  : 
^Considérant qu'il  résulte  des  tenniea  des  deux  procès-*verbaux  d'adjudica« 
tion  ,  que  le  chemin  vicinal  du  Chau9$y  n'a  pas  ëlé  coiiipns  dans  l'énon-'. 
ciation  des  imineubles  vendus; 

Art*  I*''  La  requête  de  la  dame  veuve  Coufreux  est  rejetée.  — '  Ajt*  2« 
—  La  dame  veuve  CouPreux  est  condamne'e  aux  de'pens. 

M.  Tarbé,  maître  des  requêtes,  rapp,  —  M**  C-ocliin  et  Macarcl,  avoc. 


DOMAINES  ENGAGÉS.  —  Questions  db  raosiuéTÂ.  — 

Compétence. 

Bn  cette  matière,  tout  dâ>at  quelconque  sur  la  propriété  eat-il  du  ressort 

des  tribunaux?  —  Ris»  aff» 
I>a  Conseils  de  préfecture  peuvent'4]a  prononcer  sans  excéder  leurt^'OB- 

voîrs  *» — Ré9,  né  g.  (i  ) 

(  7S71.  — 15  août  1827.     Ministre  des  finsnces^  ) 

Le  2  thermidor  an  vrii  ,  un  anêtc  du  Conseil  de  ^iréfectorc 
du  département  de  la  Marne ,  se  fondant  sur  Texceptiou  por- 
tée au  S  4  de  l'article  5  de  la  lèi  du  i4  ventôse  an  mn  ^  avait 

réconnu  les  deteiileuri  d'une  niaisoii  domaniale,  sise  à  (.halons  , 
dite  V ancien  bureau  des Jinancee,  comme  propriétaii  es  lacommu- 
tables  de  cet  inuneuble  ,  sans  être  assujétis  aux  soumjsstèns  pres- 
crites par  ladite  loi. 

L'administration  des  domaines  a  prétendu  que  la  maison  dont 
il  s'agit  n'était  point  comprise  dans  l'exceptibii  invoquée ,  puis- 

é 

(i)  Vo^.  t.  VI,  p.  6i5,  Rey ,  'JÇeU&eîre  et  Tremblay, 
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qu'elle  payait  plus  de  4o  fr.  d'impositioD.  Elle  a  pcnw.  ausn  que 

l'arrêté  de  Tan  viii avait  été  iiicompclciiiuicut  rendu,  pui^qu'aux 
termes  de  Tart.  27  de  la  loi  du  i4  veulose  an  vu,  ladéciàoa  de 
la  question  appartenait  aux  tribunaux. 

Avant  donc  de  faire  les  .si<^i)iricalious  prescrites  par  la  lui  du 
la  mar&  iS^o^  il  lui  a  paru  convenable  d'en  provoquer  la  réfbr-  . 
mation ,  et  elle  lai  a  éle  accordée  dans  les  termes  soivans  : 

CHAHLiES,  elc.  —  Sur  le  rapport  du  coraiu  <lu  cmi len lieux , 

Vu  l'an.  27  «le  la  lot  du  4  mart  1799  (i4  Tentoee  an  ni) ,  porlant  qnè  : 
m  Si  le  détenteur  louUeDt  les  titres  înApplicablei  on  insufBaaQe,  ou  «'il  pro- 
«  teml  être  placé  dan»  le»  exceptions  de  ladite  loi ,  ou  fi ,  de  toui€  autn 

m  manière ,  il  s'élire  des  d^Mts  sur  la  propriété  ,  il  sera  pronouce  par  les 
«  tribunaux  »  ; 

Con^idct  aut  que  les  détcDteurê  a}ani,  dausTospêcc,  prétendu  être  pro- 
pr*élair«s  incommu table» ,  aux  termes  de  leur  contrat  d  aliénation,  et  se 
trouver  d'ailleurs  placés  dans  les  exMfrtKM»  établies  par  Part,  â  de  la  loi  du 
4  mars  1799  (l4  ventôse  an  vu),  le  Conseil  depré&cture  aurait  dik  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  pour  y  être  statué  sur  ladite  question 
de  propriété  y  le  tout  coufomément  aux  dispositions  ' de  Particle  37  de 

ladilr  Ici  ; 

Art.  1"  — L'anéié  du  Onseil  tic  préfecture  du  départemenlde  la  Mame^ 
du  ai  iutllet  )8ao  (2  thermidor  an  viii) ,  est  annulé  pour  cause  d'incoiu- 
pétence,  et  les  parties  sout  renvoyées  devant  le^  t  ribunaux  <irdinaires,  pour 
y  faire  statuer  sur  la  c|uestion  de  propriété  dont  il  è'a^^it. 

M.  de  CormeoiD)  maître  des  requîtes ,  rapporteur. 


DOMAINES  NATIONAU3C*— .  VEsm  —  £t8NDUK. 

■ 

Lorsque  la  partie  du  bâtiment  en  liti^  se  trouve  ooniprîsè  dans  les  limites 

désignées  dans  le  procfs-verbal  d'adjodication ,  et  qu'elle  n'a  été  dViil* 

leurs  ni  rétecrvéc  ni  donnée  (>f  lu  confroul  dan»  Içdii  .lote  j  b  ctibuit-il 
qu'elle  a  été  aliénée  ?  —  Hés,  qff,  (  i  ) 

(  7377.  —  i5  août  1837.  —  AidissoD  c.  de  Flotte.  ) 
-Eu  1794,  le  sieur  Ardisson  s*e^t  rendu  adjudicataire  dune 
maison  confisquée  sur  le  sieur  de  Flotte  y  située  à  Marseille. 

'  ^         ■        I      i  m  ' 

(i)  Yu^.  l.  vu,  p.  47,  Liàert. 
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Ypici  les  termes  du  procès  verbal  d adjudication,  a  Celte  mai- 
son est  située  à  Marseille  ,  rue  de  la  Gannebipre,  île  1471  19^ 
confrontant  du  levaut ,  maison  du  sieur  Gonlomb  ;  du  midi ,  la- 
dite rue  ;  du  couchant ,  la  rue  alUnt  au  Cul-de-£œuf ;  et  du  &ep- 
tenlrîoa  ^  les  maisons  Datimas  ^  Bavant  »  Daiiet  et  Troncliant  ; 
ladite  maÎMtn  établie  so>  nne  superficie  totale  de  78  cannes 
carrées,  six  pans  menus  ,  ayant  à  son  rez-de-chaussée  quatre 

• 

magasins  arrentés  à  diyers  patliculiers ,  un  tntresol  et  trois 
étages^  un  grand  balcon  en  fer  au  premier  étage,  etsalan* 
visse  ;  le  tout  plus  amplement  détaillé  dans  le  rapport  des 
experts  en  date  du  5  mai  1794.  » 

n  paraît  qu'avant  la  confiscation ,  cette  maison  était  divisée 
eu  deux  parties  par  deux  distincts.  Les  héiitiers  de  Flotte,  se 
fendant  snr  cette  séparation ,  ont  attaqué  Tacquérear  en  délais^ 
sèment  de  Tune  d'elles. 

Le  Cou&eil  de  préfecture  des  Bouches-du-Bhone  a  accueilli 
leur  demande. 

Le' sieur  Ardisson  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etat.— lia 

soutenu  que  celte  séparation  par  deux  n*"  distincts,  n'était  qu'i- 
déale ;  que  la  maison  ne  formait  qu'un  tout  régulier  et  du  même 
ordre  d'architecture.  H  a*  rapporté ,  a  l'appui  de  cette  assertion , 
un  certificat  sigué  de  six  architectes  de  la  ville  de  Marseille  :  il 
a  lait  observer  ensuite  que  si  les  experts  n'avaient  estimé  qu'une 
partie  de  la  maison  au  lieu  de  l'embrasser  en  entier  ,  ils  auraient 
nécMsairement  donné  l'autre  partie  pour  conii  ont  ou  limite  ;  que 
ne  l'ayant  pas  fait ,  il  était  évident  qu'on  avait  embrassé  tout  le 
corps  de  la  maison ,  et  qu'on  avait  entendu  la  vendre  en  entier. 
Le  sieur  Ardisson  invu4uaii,  en  outre,  sa  possession  plus  que 
ti  enténairei  et  le  silence  de  l'administration  des  domaines  pen- 
ant  ce  laps  de  temps. 
Les  Lci'itiers  de  Flotte  ont  défendu  l'arrêté  attaqué  ,  argumen-- 
tant  toujours  de  l'ancien  état  de  la  maison ,  ou  plutôt  de  l'an-^ 
cienne  pos^ssiou  de  leur  auteur,  M.  le  directeur  général  des 
domaines  a  donne  un  avis  favorable  au  pourvoi,  et  l'arrêté  a  été 
annulé  dans  les  termes  suivans  ; 
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CHARLES ,  etc. — Sur  le  rapport  da  comité  «la  mimittçiu  , 

Vu  le  prpcèioverlMit  d'tdjiiclication  d'une  nuifoii  natiotiftle»  confiiqu^  tur 
le  sieur  de  Flotte ,  émigré  j  ledit  procès-verbal  en  date  du  7  noveaibie  1794 
(17  brumaire  an  m),  portant  vente  au  sieur  u^rdisson  de  ladite  maison , 
6i tuce  à  Marseille^  rue  de  la  Caniiebière ,  île  i47  ,u**  12,  confrontant  du  levant, 
maison  du  sieur  Coulomb }  du  midi,  ladite  rue }  du  couchant,  hkwm»  «Uent 

Culodfrfi«9iiC j  et  dn  aeptantfioB ,  Im  mûteau  dm  iteave  Daimia^,  iîciir  , 
Pavant,  ynawt  Oallet  et  aieur  Trouchant;  ladite  maison  établie  sur  une 
roperficie  totale  de  78  cannée  carrées  ,  6  pans  menus ,  ayant  à  son  tesnle- 
chaussée  quatre  magasins  arrentés  h  dirers  panicnliers ,  nn  entre-sol  et  trois 
étages  ,  un  grand  balcon  en  ftr  an  pi  emier  étage  et  sa  ianvisse;  le  tout  plus 
amplement  dutaillé  dans  le  rapport  des  experts,  eu  date  du  5  mai  I794 
(i5  floréal  an  11)  j 

Considérant  ^e  le  procès^ verbal  d'adjudication  ci-dciius  TÎié,  comprend 
^la  totalité  des  bltîmens  de  ladite  maison ,  et  leur  donne  pour  limites  la  me 
de  la  Gannebièrc  et  du  Gul-de-Bmufj  —  Censid^ant  que  la  partie  de  b4« 
ttment  en  lidge  se  trt^uve  comprise  daiislesdites  limites ,  et  qn'eikf  a*a  été  ni 

réservée  ni  donnée  pour  confrout  dans  ledit  acte,  d'où  il  suit  qu'elle  a  été 
aliénée; 

Art.  i**"  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  des 
,Boucbes-du -Rhône  f  du  26  mai  1826,  est  annule.  —-Il  est  déclaré  que  la 
partie  de  bÂiiment  en  litige  a  été  comprise  dans  la  Tente  passée  an  sieur 
jirdiêMtm,  le  17  noTcmbre  179^  (17  brumaire  an  tii),  par  le  district  de 
Marseille*  —  Art*  3*  — »  Les  héritiers  de  JPhtU  sont  condaranéi  auL 
dépens. 

M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes,  rapy.  —  M*^'  Jouliaud  elGran- 
ger  f.ai'oca/s*  # 

ÉMIGRÉS.    IsuËMaxvsL  —  Racbult. — l»mwmoasi% — 

La  présomption  Ugate  d'interposition  établie  par  Çirt*  4  de  la  loi  dn  27 

•  avril  iSib ,  à  1  e^;ii  dde  la  f  '-mnie  de  l'ancien  propriétaire,  peut'^Ileétre 

étendue  à  sa  veuve  remariée?  —  Rés,  nég. 
Dans  ce  cas,  la  preuve  de  rinterposition  de  fait  inoombe-t-elle  au  Ministre 

des  finances?     Mis,  affl  * 

(  7900.  —  t5  aoùi  1827.  — Puas.) 

Dans  Tespiee ,  la  maisoo  coofisquie  sor  le  siear  RUs«  de 

Toulon,  éuiigrcy  avait  été  rachetée  par  54  veuve ^  remariée 
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depuis  au  si^ur  Jamet.  Le  sieur  Rias^  ûls ,  a  réclame  rindcQuiité, 
•t  la  conuoissioB  a  fait  droit  k  sa  demande  saivast  les  Imscs  éta- 
blies  dans  l'art,  a  de  la  loi  du  97  avril  t8a5  ^  attendu  que  la 
mère  du  réclamant  ne  pouvait  être  considérée  comme  personne 
j«liiif>^ée  daps  le  racliat  qa'^  avait  âit  da  bien  de  son  pre- 
•mîer  mari.  —  Le  Miatstre  des  finaaees  s'est  pottrva  devant  le 
Conseil  d  Etât  cuutrc  la  décision  de  la  commission  ^  et  a  demandé 
.  qu'il  fut  procédé  à. une  ioitruction  supplémentaire  dans  laquelle 
le  sieur  Rias  aurait  k  justifier  que  le  bénéfice  du  raduti  ne  loi 
aurait  pas  profité. 

Le,  Conseil  d^Ëtat  a  rc^té  le  pourvoi ,  et  la  déeîsion  a  élé  main- 
ilenue  danâ  son  entier. 

•  ÇHiVRl'Bâ  9  eio*     $Dr  le  rapport  du  comiié  du  contentietn  ^ 

*  OdWéêétmX  que  Pîiideinikilé  n'est  réebmée  pair  le  sCenr  JeathJosepfh- 
Jlforic  Mias ,  qti'ik  nîson  de  bieni  coneiqv^  tnr  Min  père  ^  et  non  raison 

de  biens  conlisqut's  hui  lui-même}  —  Qu'aiosi,  I^^  ci  i  <  oiifetance  que  le. ra- 
chat a  été  fiiit  par  la  mère  dudit  sîeur  Nias  ne  domie  pas  lieu  à  l'applica- 
iion  i\c.  ?a  présompiion  légaie  établie  par  raru4  de  la  loidu  avril  1826  ; 
—  CoufiidéraDt  que  notre  Ministre  des  finances  reconnaît»  et  qu'il  rMvlte 
d'aiUears  des  pièces  inroduites,  que  ledit  racbat ,  en  date  du  23  juillet  1796 
(5  tiiermidor  an  zv)  ^  tt?a  pas  M  fiitt  du  vivant  de  Pancten  propriétaire»  par 
la  femme  de  oe  dernier ,  mais  apris  son  dëcès ,  par  sa  venve  remariée;  — 
Qn'ainsi la  présomption  légale  d'interposition ,  établie  par  Fart. 4  delà  loi 
du  27  avril  iSlÔ,  h  l'égard  delà  femme  de  l'ancien  ])roi>netaire,  n'est  pas 
applicable  à  ce  rachat;  —  Considérant  qne  ce  serait  à  notre  Ministre  des 
finances  à  faire  la  preuve  de  l'interposition  de  fàii^  et  que,  loin  de  faire 
cette  preuve,  notre  Ministre  n'allègue  même  pas  que  celte  interposition  ait 
existé  j 

Art.  i^**  ^  Le  pourvoi  cirdessua  visé  de  notre  Ministre  des  finances  est 
rvfeté* 

< 

M.  dcBroé,  «naître  des  requêtes,  rapporteur. 


BAC5  ET  BATEAUX.  —  Suf paession.  —  ComirmcE, 

La  loi  du  26  novembre  179B  (6  iiimaiie  an  vît^,  rn  suppriinani ,  au  pro- 
fit du  Irétior  public ,  les  bacs  et  bateaux  établis  pour  la  traverse  des  fl«u- 
Tcs  et  rivières  navigables,  a-t^eHe  ailribiië  à  rautorité  adminislra- 
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tive  rcxanicii  licB  Liirc»  et  la  liquiJaii  >n  def»  iiitlemiiilc*  qui  pourraient 
4!tre  duos  aujL  déunUui  s  ou  propriétairca  d^sdiu  bacs  ei  bairaux  ?  —  Rés, 

(  7gao.  — s8  ao&t  1827.-- De  b  Boîuiire.}  . 

* 

Les  nenr  et  dame  de  la  Boiii«i&re  se  préteudaut  propriélatres 
'dek'kacs  et  bâteaux  étaMîs,  depuis  un  temps  immémoriiili  pour 

le  passage  de  Brest  à  Rccouvrance  et  de  Recouvrance  à  Brest, 
en  vertu  de  titres  qui  remonteot  â  TaiiDée  i46i ,  ont  fait  assi- 
gner l'Etat,  dans  la  persdnne  du  pr*fet  du  Finistère,  à  compa- 
raître devant  le  tnljuiial  de  première  iiii>laiice  de  Breit,  pour 
voir  juger  qu'ils  sont  propriétaires  desdits  bacs  et  bateaujL,  et  se 
YOÎr  condamner  â  leur  restituée  vingt  neuf  années  de  fermages 
échus  le  3i  JécemLie  i8a6,  et  les  fcimagcs  à  cuujir  jusqu'à 
restitution  de  leur  propriété,  avec  intérêts  et  dépens.  Le  préfet  a 
▼u  qu'il  s'agissait  de  Tapplication  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu, 
qui  a  supprime,  moycuiiant  indemnité  ,  les  droite  des  Lacs  et  l)a- 
teaux  au  profit  de  l'Etat,  application  qui  ne  peut  être  faite  que 
par  Tadministration ,  et  par  ces  motifs,  il  a  cru  devoir  élever  uii 
conflit  d'aUubutious  que  le  Conseil  d'LUil  a  coniiimu  dauâ  les 
termes  suivans  : 

CHARLES,  eic.  —  Sur  le  rapport  du  conitié  du  contentieux  , 

Considérant  que  la  loi  du  26  nnvrnibre  179B  (  6  fiimaiie  an  vi:)  ,  en 
iupprimiint  au  profit  du  trésor  public  lea  bacf  et  bateaux  éublis  pour  la 
6'avei'ae  des  fleuves  et  riviàreB  navigables,  a  iittnboé  k  raiilorite  admi- 
nistrative réxamen  des  titres  et  la  liquidation  des  inderaiiilés  qui  ftoitV" 
y        raient  être  dues  aus  détenteurs  et  praprietaires  desdits,  bacs  «t  bateaux  ; 

Ait.  —  Luicie  de  conflit  pris  parle  préfctdu  département  du  Pi- 
uîstcrc ,  le  12  juin  1827,  rst  coiiiii  ine.  —  L'exploit  «l":is.si^:iaiiofi  donne  à 
l'Etat  en  la  perKonue  dudit  préfet  et  à  la  reqùêt«  des  sieur  et  dame  la  Bois- 
■sière,  le  8  juin  mémeaunce ,  est  considéré  comme  non  avenu. 

M.  de  Comicnm ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 


BOIS  ET  FORETS.  —  DiFJUCHBMENT.  —  Refus.  —  RBOOums 


Voy,  i.  Tii ,  p.  746,  Laroche- Jacquelin» 
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exerce  le  fecultë  i|tU  lut  est  etlribn^ 
parla  loi  du  29  ayrit  l8n3  (çlloréal  an  xi) ,  d'empêcher  les  âéfrîchenien* 

lie  bois^  snot-ils  des  actes  d'ridnùiiislralion  qui  uc  snni  pas  sufecpplible» 
d'être  déférés  en  Conseil  d'Etat  par  la  voi«  coiileittieusp?  —  Rés,  off^ 

^      (7096.  —  a8  août  1837.  —  Vila.) 

La ûn  de  non-rccevoir  qui  a  été  appliquée  dans  lespèce  ac* 
|UeUe  l'a  déjà  été  dans  deux  cas  semblables,  les  3o  mai  18211  et 

au  levncr  1822.  (Voy.  t.  X,  p.  584,  DuvaL  Duvivitr^  et  t.  m, 

Le  stenr  Yitu  soutenait  »  eu  la  forme ,  que  par  goummemênt 

la  loi  du  9  floréal  au  xi  avait  entendu  parler  du  pouvoir  cxclu-' 
iiff  et  par  voie  do  stiite^  ie  chel  de  ce  pouvoir;  que  dcs-lurs  ce 
a'étaitt  pas  au  Ministre  des  finances  à  prononcer  sur  la  demande 
en  aiiioiiiiUioa  de  dcf^iclàement,  mais  bien  au  roi  sur  sou  rap  ■ 
port;  qu'ainsi  il  fallait,  non  pas  une  cUscmion  miiiiêtérielU , 
mais  une  orclonnonce  rvya(e.  —  Au  fond,  le  sieur  Vita  pré- 
tendait se  trouver  dans  les  cas  dV xceptioîi  prévus  par  t  ette  loi; 
d'où  il  concluait  qu*ii  n'avait  ps  besoin  d'autorisation  pour  dé- 
fricher son  bois,  ^  * 
Le  Ministre  des  ûnauces  n'a  pas  défendu  sa  compétence. — Il  a 
lait  observer  que  le  sieur  Vitu  était  traduit  devant  la  police  cor- 
rectionnelle pour  avoir  commencé  Tarrachisi de  plusieurs  futaies; 
que  Texamcu  du  délit  enUalncrait  nécessairement  rcxamcn  de  ses 
moyens  d'exception  ^  et  que  dcs-lors  la  question  du  fond  serait 
décidée;  mais  que  le  |M)urvoi  devait  être  rejeté  comme  non  rcvc- 
vable. 

Cest  en  effet  ce  qui  a  été  décidé. 

CHAIILL^S  ,  etc.  — bur  le  rapport  du  comiic  du  coixten lieux j  *' 
Yu  In  loi  du  29 avril  lâo3  (9  floréal  an  xi)  ; 

Coosideranique  let  aetet  par  l^squeb  le  gouvernement  exiree  1»  fiiciilië 
qui  lui  est  attribut  parla  loi  du  39  avril  i8o3  (9  finr^al  an  xi\  dVmpéchei . 
les  d^ichemeDsdeboîs,  sont  des  actes  d'administration  qui  ue  sont  point 
enseeptibles  de  noits  Atre  défi?r&  par  la  voie  contentîetu» 

An.  l^*" —  [.a  ictjuètc  du  sieur  Vitii  ei^X  rv'y  lî'c 

M«  de  V  lUcbois^  maîti  t-  d<«  icquéici, ,  rapporteur, — M'*  (Juard,  avocat. 
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COMPTABLES.  —  G]tNTAAINT£  FAB.  COJU*â.  — *  QpFOSITXQK.    — * 

Ijonqu'un  compubU  forme  opponition  k  Vwxciat  d'une  oontniiote  per 
carpij  ca  se  fimdffiiiur  le  bén^fioe  d'Ige  éiabli  pir  ledtoit  comniuD ,  les 
tribmuiux  font-^âe  seuli  comjiâeu  pour  prooonoer  nir  roppoeition  7  — 
Rè9.  aff. 

Le  conflit  (raitrîbution«  qui  sérail  éleYe  à  l'occasiou  de  celle  opposition, 

serait-U  fondé  ?  —  Rés.  nég, 
Enseraitril  deménic,  si  le  comptable  remettait  eu  question  la  coodaiWiaLiiïn 

pMNMCÀ  p*£  l'eutoiité  edmmiitretiYe  ?  —        im^  (i) 

(791g.  —  28  a«ftt  i8a7.  Belot,) 

n  s'agissait,  dans  Fespèce,  derexecuuoa  d'une cowtraiotisadiDi* 
nistnfm»  décimée  par  corps  contre  le  âeiir  Bekit»  eErrecerenr 
des  hospices  de  la  ville  d'Argentan.  Le  sieur  Belof  a  fbnné 
oppositieii  à  cette  contrainte  devant  le  tribunal  civil  de  cette 
ville,  par  U  motif  qu'U  HaU  êêpiuagénairm ;  ila  demmidé  en 
conséquence  le  béné6ce  des  articles  2066  du  Gode  civil  et  800  éa 
Gode  de  procédure  civile.  Le  tribunal  a  rendu,  le  ai  mai  1827, 
tto  jugement  par  délaut^parlequelil  a  déclaré  Toppoaitioii  fondée, 
et  a  fait  défense  de  passer  outre.  —  Le  préfet  de  fOrne  ayant 
eu  connaissance  de  ce  jugement,  a  cru  devoir  clever  le  conflit; 
mais  le  Conseil  d*£tat  Ta  aonulé,  comme  mal  fondé,  par  l'arrêt 
suivant  : 

CHARLES,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  couieatieux  , 

Vu  la  loi  du  5  avril  ido5  (i5  germiiuil  an  xiii),  VarLaoTiOdu  Codecivil| 

l'ert*  800  du  Code  de  procédure  ««vile  j  —  Vu  rordonoeoce  royale  du  la  dé- 

«mbre  1821  ; 

Gonsidénm  qne,  dane  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  opposition  a  l'exercice 
d'une  contrainte  par  corps ,  opposition  nniqneiiicnt  fondée  sur  one  exception 
de  LtLkéiice  d'âge,  et  non  pas  de  remetlre  en  question  la  içondamnation 
inémc,  prononcée  par  le  préfei  en  C(iai>cil  de  préfecture  j 

j^l.  |er  —  L'an^é  de  conUtt  pri«  ,  le  7  juin  1827  ^  par  le  préfet  du  dépar* 
acmenlde  l'Orne,  est  annulé. 

M.FflQtrier  ,  nuÂtsedcs  requêtes,  rapportûur-i 

(1)  Voy.  Queâip  de  dnùt  adminiêi, ,  3'  édit.,  1. 1,  p.4ia. 
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COMPTABLES.  —  Ricsvxuiu  oiniRAUX*  —  PnoBnxfms.-— 

fioKiFiCATioNs. — Quote-part. — Goirv^SNTioNs  a  cet  éffet. 

Le  réglemeot  mniliUrièl  dn  l5  jiiSkt  i833>a4->il  feiil  donn^  aux  pescep^ 
teurs  assimilas  aux  receveurs  particuliers,  et  pour  moitié' des  5^6  alloué 
à  et  8  (If  i  Liit  1  ,  nu  droit  absolu  ,  à  partir  de  l824  ,  au  partage  des  bonifi- 
cations attribuéfi  aux  receveurs  généraux,  pour  leur»  versemens  anticipés 
»ar  les  termes  échus  de  leun  soumissioas?  —  Més,  a^. 

Josqu'alart  ce  droit  ne  puavait-il  résulter  que  de  cooTentious  particiilîères 
entre  les  iceereure  gMraux  et  les  i»ercepteim  assimÛâ ,  r^léei  entre 
eux  de  §rë  à  §ré,  ou  en  oie  de  oonteetalbn  aor  leor  r^lement ,  par  des 
dÀ^tiona  spéciales  da  Blînistre  des  financée  ?  —  SJs^,  off. 

Un  receveur  particutier  qui  ne  produit  aucune  preuve  qu'il  ait  existé  une 
convention  entre  lui  et  son  receveur  général ,  peut-il  demander  cju'ii  lui 
soit  alloué  uue  pari  quelconque  daus  ses  bonifications?  —  ^è&,  7}ég. 

(7282.  —  aS  août  1897.  —  De  Parrbn  c  de  RiberoUes.  ) 
Un  arrêté  consulaire  du  28  fructidor  an  x  a  assimilé  le  per- 
cepteur des  contnbutions  directes  de  la  ville  de  Clennoiit*Fer-- 
rant  (Puy-de-Dôme)  aux  receyears  particoUerr  d'amudisse- 
ment.  Un  décret  du  5  janvier  1808  dispose  que,  toutes  les  fois  que 
les  receveurs  particttliers  feront  des  verseme&s  anticipés  suir  les 
termes  fixés  par  lettrs  soumissions,  le  recereur  général  leur  tien- 
dra compte  d^une  boaiôcatioa  égale  aux  5/6  de  celle  qui  lui  est 
attribuée  sur  son  crédit >  à  la  caisse  de  service*  Getle  disposition 
a  été  renouvelée  par  un  arrêté  du  Ministre  des  finances  du  i5  juil* 
let  18^3  ,  et  une  ordonnance  royale  du  10  décembre  de  la  même 
année* 

Le  sieur  de  Parron  a  été  percepteur  de  la  ville  de  Qermont 

sous  l'empire  du  décret  de  1808  ;  il  a  cessé  ses  fonctions  en  181^, 
et  a  été  remplacé  par  le  sieur  Jobert.  11  paraît  que^  pendant  sa 
gestion  y  il  a  fait  souvent  des  versemens  anticipés.  En  iB^Ô,  il 
s'est  ravisé  qu'il  pouvait  prétendre  aux  bonifications  dont  parle 
Tart.  11  du  décret  précité^  il  s'est  prévalu  d'un  précédent  qui  lui 
était  ÊLvorable ,  d'une  décision  ministérielle  du  aa  octobre  189s, 
rendue  au  profit  du  sieur  Jobert,  son  successeur,  lia  formé,  en 
conséquence  y  une  réclamation  devant  le  Ministre  des  finances  ^ 
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à  rdBstd'obUoiry  eonm  le  sieor  de  Riberolks  ^  receveur  général 

du  département  du  Puy-de-Dôme,  le  paiement  des  bonifications 
établies  par  le  décret  de  i8o>i,  en  Isnreur  des  receveurs  partico» 
Uers  d^rrondisseBieDt,  auxquels  il  était  assimilé  sous  tous 
les  rapports.  Le  Ministre  des  finances  a  déclaré,  par  décision  du 
9  février,  i8s6  (i),  que  sa  demande  était  inadmissible  attendu 
qu'elle  n'était  fondée,  ni  sur  une  règle  générale  qui  existait  pen- 
dant sa  gestion  de  1810  à  1817,  ni  sur  une  convention  |)articu- 
lière  qui  pût  lier  le  receveur  général. 

Beeonrs  an  Conseil  d'Etat.  — ^Le  sieur  de  Parron  a  argumenté 

des  dispositions  de  l'ai  rctij  consulaiiC  de  fructidor  au  x  et  du  dé- 
cret de  180Ô.  }X  a  dit  que  le  percepteur  de  la  ville  de  Clermont 
avait  été  assimilé  aux  receveurs  particuliers;  que  la  conséquence 
de  cette  assimilation  était  de  jouir  des  mcnics  dioils  que  ceux-ci; 
que  dès-lors  on  ue  pouvait  lui  contester  le  droit  à  la  bonification 
des  5/6»  attribuée  au  receveur  général.  H  a  en  outre  invoqué  la 
décision  rendue  au  piofil  du  sieur  Jobert. 

Ou  a  soutenu  9  dans  i^iutérét  du  trésor,  que  cette  argumenta- 
tion était  vicieuse 9  attendu  que  si  rintèntion  du  législateur  eut 
été  d'étendre  l'assimilation  Jusqu'à  U  jouissance  des  mêmes  boni- 
fications, il  leût  iormellement  exprime  ;  ((u'cn  l'absence  d'une 
clause  aussi  nécessaire,  les.  assimilations,  loin  de  créer  un  droit 
absolu  aux  ^jcrccpteurs  assimilés ,  emportaient  implicitement  la 
dénégation  d^un  pareil  droit;  que,  s'il  eut  existé  avant  i823,  un 
règlement  général  en  vertu  duquel  ces  percepteurs  eussent  pu 
contrain  h  c  les  receveurs  généraux  à  leur  allouer,  comme  aux  re- 
ceveurs particuliers,  les  6/6  de  la  bouiUcatiou ,  ou  n'aurait  pas  vu 
la  plupart  j'entre  eux  transiger  avec  leurs  receveurs  généraux 
pour  des  parts  beaucoup  moins  fortes ,  et  cèox  de  Paris  se  con- 
tenter voloutairemeut  des  3/6  au  lieu  des  5/6  jusqu'en  ^819; 
que  Tabsence  de  cette  r^le  générale  était  encore  démontrée  par 


(1)  Voy.  t.  VII,  p.  469^  l?tfr|«/»L»€onipt;tr4ice  du  MittUtrc  fut  itiooii- 

iestablc. 
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farr^i  du  |5  juillet  i8a3  et  rordonnance  du  lo  décembre 
suivant;  qui  avaient  créé  une  règle  de  celle  nature  &  partir  de 
Tannée  1624»  puisque,  si  la  règle  eût  existé  jusque-là,  il 
n'eût  pas  été  nécessaire  de  rétablir  à  cette  époque;  que  la 
décision  rendue  au  profit  de  Joberi  ne  pouvait  être  invoquée 
par  le  sieur  de  Parrcn,  parce  que  le  receveur  général  lui  avait 
reconnu  par  correspondance  un  droit  à  la  bonification. 

Le  sieur  de  RiberoUes  a  déPendo  la  décision  ministérielle. 
Il  a  invoqué  contre  son  adversaire  une  fin  de  non  recevoir 
résultant  9  selon  lui ,  des  principes  du  droit  commun  j  notam* 
ment  des  art.  1908 ,  2o5a  ^  du  Gode  civil  et  Ô4x  du  Code  de 
procédure.  Mais  il  a  adhéré  surtout  aux  rao;^ens  de  défense 
présentés  dans  riniéréi  du  trésor;  et  le  conseil  a  rejeté  le 
pourvoi  dtms  le  sens  de  ces  moyens. 

CHARLES  y  etc. — Sur  i«  rapport  du  comité  du  oooteutieuz , 

Ytt  le  décret  du  4  janvier  1808  et  l'oidoniMinoe  royale  da  10  déeembre 
iBa3; 

Considérant  (juo  I*  rt'j^lement  mÎDiâtériel  du  i5  juillet  tSji  a  seul 
doxuié  aux  percepteurs  assimilés  aux  rercveurs  particuliers,  et  pour 
moitié  des  \  alloués  à  ces  derniers  ^  ua  droit  absolu ,  a  partir  de  iÔ24f 
aa  partage  des  bonificatious  attribuées  aux  receveurs  généraux ,  pour 
lenrs  veraemeiis  anticipés  sor  les  termes  échus  de  leurs  soumissions}  *— 
Que,  jusqu'alors  ce  droit  ne  poovait  résolter  que  de  conventions  parti- 
culières antre  les  receveurs  généram  et  les  percepteurs  assimilés,  ré* 
glées  entre  eux  de  gré  k  gré,  ou  en  cas  «le  contestation  sur  leor  régla* 
ment,  par  des  décisions  spéciales  du  ministre  des  finances;— Que ,  dans 
l'espèce,  le  sieur  da  Parron  ne  produit  aucuiic  preuve  qu'il  ait  existé 
une  convention  entre  lui  et  sou  receveur-iiéiiéral  ,  pour  qu'il  lui  fut 
alloué  une  part  quelrouque  dans  ses  bonifications  \ 

Art.  i*r  —  La  requête  du  sieur  de  Parron  est  rejeiée. 

M,  de  Viilebois,  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  —  M^*  Berton  él 
Jaoquemin  »  aivcoCs. 

DOMAINES  ENGAGÉS.  •—Bois  de  t5o  hegt.  et  au-dessous. 

  SoUMI&SION.           DÉCHÉANCE.           C^l£â^CE  l^lQCIuiE.   

'  Progéouue*  —  Jokction; 

Lorsque  deux  00  ptnsieura  pcMuryoîa  ont  pour  objet  la  même  décision  et 
Anm/ée  1827.  ^  ag 
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'  tendent  aui  mènes  fins ,  y  a-t-il  lieu  de  les  joindre  et  de  prononcer 
sur  eux  par  nne  aède  et  mâme  ordonnaiice?  —  Rés*  aff,  (i).  ^ 
Aux  termes  de  la  lot  du  i4  Ycotose  an  m»  les  bois  qiû  n^excédaient  pas 
i5o  bectares  étaient-ils*  susceptibles  d'être,  soumîssionniés  par  les  au*  * 

ciens  engagistes  ?  — Rés.  affl 

La  loi  du  98  avril  tSiG  (art.  116)  n'a-l-elle  relevé  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  ceiic  du  14  ventôse  an  vu  (art.  i3  ),  contre  les  ene^ngistes 
qui  n'ont  pas  fait  leur  soumission  dans  le  délai  utile ,  que  les  seuls  en- 
gagistes  de  forêts  au-dessus  de  i5o  bectares  dépossédés  par  suite  de  la 
loi  du  i«r  fiévrier  ido4  (ti  pluviôse  an  xii  )?  —  Rét,  og* 

La  loi  du  la  mars  i8ao  (art.  7,  titre  a)  ne  relève-t-elle  également  de  la- 
dite décbéance  que  les  détenteurs  actuels  et  non  les  engagistes  dé" 
possédés  ? —  Rés.  aff,  * 

Lorsque  l'engagiste«  renoncé  volontairement  auLciicticu  de  sa  soumission 
pour&e  présenter  comme  créancier  de  TÉtat ,  et  qu'en  cette  qualité  il 
a  encouru  la  décbéance  prononcée  par  un  décret  définitif  et  irrévo- 
cable, peut-il  invoquer  les  lois  précitées  pour  faire  de  nouvelles  sou- 
missions en  vertu  de  son  ancienne  qualité?  —  Rés.  nég.  (a)* 

(658()-5ô92.  —  28  aodl  1827.  — Hérii.  deCiioiseiiUPrasUn.) 

Le  duc  de  Praslin  possédait ,  avant  la  révolution  y  à  litre 

d'engagement^  plusieurs  portiotis  de  bois  et  landes  siiuëes 
dans  les  d<jpartemeiis  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne.  £n 
Tan  VII 9  ses  héritiers  firent  leurs  soumissions  de  payer  le  quart 
de  la  valeur  de  ces  bois  et  landes  suivant  Feslimalion;  con- 
formément la  loi  du  14  ventôse  an  vu.  Mais^  quelque  temps 
après,  le  duc  de  Cboîseul-Praslin^  Fun  dVux,  s^est  désisté  de 
sa  soumission,  et  les  différentes  poriiotis  de  bois  dont  il 
s'agit  furent  rëunies  au  domaine  de  rÉtat. 

La  loi  du  1 1  pluviôse  an  zii  ayant  ordonné  que  les  enga- 
gistes déposeraient  leurs  titres  pour  être  liquidés  de  leurs 
créances  et  répétitions  t  les  héritiers  de  Choiseul-Praslin 
/furent  compris  dans  un  éial  sommaire  de  rejet ,  dressé  par  la 

(t)  Voy.  plus  bas ,  sous  ia  rabriqiie  étmgrés ,  même  date,  de  BardUt  ^ 
et  t.  8,  p.  356  Crugf  de  MarcUlac  ,  et  ci-dessus ,  p.  276  Montaigme. 

(9)  Voy.  JU.  de  Cormsmn^  verbo  domaines  engagés^  et  notre  recueil , 
t.  6,  p.  648^  ordonnance  d'^imeftonli. 
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liquidation  gén^âlè  de  la  Detle  publique  et  approiiW  par  un 

décret  du  4  jiiin  1809. 

Enfin  «  les  lois  des  2B  avril  i8i(>  et  la  mars  i8ao  avant  ad* 
mis  les  engagîstes  dépossédé  ou  non  d^possëdés  a  faire  leurs' 

souniissiûus  cooibrrnëment  à  la  loi  du  i4  ventôse  arivii^  pour 
devenir  propriétaires  incommulabies  des  portions  de  bois 
au-dessus  de  i5o  hectares^  les  héritiers  de-  Ghoiseitl  se  sont 
pourvue  auprès  deb  prefels  <le  la  -barthe  eLdc  la  Mayenne  pour 
être  réintégrés  dans  les  portions  de  bois  et  landes  dont  leur 
père  était  détenteur^  Le  préfet  de  la  Mayenne  a  accueilli  leur» 
demandes  par  arrcie  du  20  août  1820.  Quaiil  au  préfet  de  la 
8arthe ,  il  a  consulté  le  ministre  des  finances  sur  la  question 
de  savoir  si ,  attendu  les  desisiemens  signifiés  par  les  héritiers 
de  Ghoiseuil-Prasiin  ,  ils  pouvaient ,  au  moyeo  de  nouvelles 
soumissions  ^  être  réintégrés  dans  la  possession  des  bois  dont 
il  s^agit.  Le  ministre  a  pris  ^  sur  cette  question  y  Tavis  du 
comité  des  finances  ;  et  celui-ci  a  pensé  qu'attendu  que  les 
héritiers  de  Choiseul-Fraslin  avaient  perdu  leur  qualité  d 'eu- 
gagistes  pour  prendre  celle  de  créanciers  de  Tétat  ;  quHIs 
avaient  eie  compris  dans  un  état  sommaire  de  rejet  ,  et  qu'ils 
avaient  encouru  ia  déchéance ,  la  loi  du  28  août  1816  ne  leur 
était  point  applicable ,  et  que  leurs  demandes  étaient  inadmis- 
sibles. 

Le  minisire  des  finances  a  approuvé  cet  avis  ,  par  décision 
du  5  mars  1822. 

Recours  au  conseil  d'état  de  la  part  du  duc  deChoisenl- 
Praslin  et  de  ses  cohéritiers  les  dames  d'Hauteforl^  de  GroUier, 
de  Taileyrand  et  Alberic  de  ChoiseuL  On  a  soutenu  ^  dans  Tin- 
tércL  du  premier,  que  la  loi  de  1816  avait  relevé  de  la  dé- 
chéance tous  les  engagistes  sans  distinction  i  que  cçiie  de 
1820'  avait  renouvelé  la  même  disposition;  que  ;  diaprés 
ces  lois,  Fengagisle  qui  n'avait  pas  été  remboursé  de  sa  finance 
d*engagemeni  avait  droit  à  soumissionner  les  biens  engagés  ^ 
qu'on  ne  pouvait  opposer  à  ce  droit  une  préfendue  déchéance 
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'  établie  contre  les  erémden  de  VéltX  ;  qa'ii  Irileil  néeewn- 

renient  un  rembourse  m  erii  elTecLif  et  rëel  de  la  finance;  que 
cela  était  si  vrai  que  i  inscriptioa  sur  i^ëtat  aoiamaice  de  rejet 
n'avait  pas  empêché  les  engagistet  de  bois ,  qmdle  que  Ak 
l'époque  de  leur  dëpossession ^  de  profiter  des  dispositions  de 
la  loi  dn  28  avril  18165  *  de  fait  (disait-on)  ^'«n 

grand  nombre  d'entr^eni  ont  été  admis  à  faire  leurs  soaaMssionr 
et  «ont  devenus  propriëlaires  incommutables  ,  soit  avnni  ,  soit 
depui»  celle  dernière  loi  9  et  même  depuis  ceiie  du  22  bmts 
1830.  On  citera  notamment ,  parmi  ceux  qni  ont  obtenu  eei; 
avantage ,  les  héritiers  delTerneail ,  le  prince  de  Monaco  ,  la 
dame  de  buiioii.  »  —  Les  coiiëriUers  du  duc  de  Choiseul- 
PrasUn  ont  adhéré  à  ses  moyens  f  mais  ils  en  ont  feit  valoir  un 
autre  qui  leur  était  propre  ^  et  qui  était  tiré  de  ce  que  le  dé^ 
^  sîstemenl  donné  par  le  frère  aine  n'avait  pu  les  lier ,  Ion 
surtout  qu'ils  étaient  mineurs. 

Voici ,  en  abrégé  ,  les  moyens  de  défense  présentés  dans 
riîiiërpt  de  Ja  régie  des  domaines  :  ^  Aucune  loi  n'a  d  eifet 
rétroactif  5  la  loi  du  a8  avril  1816 1  notamment  ^  qui  abroge 
celle  du  1 1  pluviôse  an  zti  ^  ne  Pabroge  que  pour  tamur } 
de  telle  sorte  que  si  cette  loi  abrogée  a  été  appliquée  et  exécuiée 
pendant qu^ elle exisiaitf  l'application  et  Texécution  subsistent, 
nonobstant  la  loi  postérieure  dn  28  avril  1816.  Or ,  dans  Tes— 
péce  et  sous  le  régime  de  la  loi  de  i^an  xii ,  les  réclatnans  ont 
subi  le  sort  qu'elle  leur  imposait  :  ils  ont  renoncé  à  la  qualité 
ifengâ^^^/é  et  aux  droits  qu'ils  avaient  sur  la  propriété,  pour 
se  présenter  comme  créanciers  du  prix  ou  des  iinanees  d'en- 
gagement et  en  réclamer  la  liquidation.  Voilà  ^  de  leur  fait^ 
un  aote  d'exécution  de  la  loi.  Il  y  a  eu  encore  exécution,  non 
point,  H  la  vérité  ,  par  une  liquidation  effective ,  mais  par  ua 
rejet  motivé  sur  les  lois  de  finances  ^  et  qui^  pourjes  rëck* 
mans  comme  pour  beaucoup  d^antres  créanciers  de  l'étal ,  a 
tenu  lieu  de  remboursement*  Cette  circonstance  de  rejet  par 
déchéance  ne  paraît  pas  pouvoir  être  considérée  comme  faisant 
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revivre  la  qualité  dengagisiiis  y  que  les  rëclamans  avaient  dé^ 
peuîllée  pour  prendre  celle  de  créanciers  j  spëcialemeiil  ^ 
lorsque  le  tout  s'est  opéré  en  vertu  de  la  législation  alors  eiis^^ 
tante.  ' 

Quant  à  rexcepttoo  relative  aux  béciliers  puînés ,  le  domaioe 
a  iaU  observer  que  le  désisieoMM  nvak  été  donné  aa  noM  de 
la  succession,  ainsi  que  tous  les  acies  qui  s'en  étaient  suivis  j 
qu^il  n^y  avait  pns  lieu  ,  dès  lors ,  d^y  avoir  égard ,  el  que  le 
pourvoi  contre  la  décision  ministérielle  devait  être  rejeté* 

Le  conseil  a  prononcé  dans  le  sens  de  la  défense. 

CHARLES-,  elOé  »  Sor  lerapport  do  eonnité  de  ooatatiMMt. 

Considérant,  en  la  forme ,  qae  les  requêtes  du  daede  Cheiseul'PnaHn 
et  de  ses  co-liéritiers  ayauL  pour  objet  la  même  décision  et  teadaut 
aux  mêmes  fins,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  proooncei-  6ur  eUeiî  par 
une  seule  et  même  ordonnance  ; 

Considérant ,  au  fond ,  que  les  bieos  engagés'  dont  il  s^agit  n^ezcé- 
daient  pas  isolément  i5o  hectares  «  que ,  par  conséquent  »  Us  étaient  sus* 
ceptibles  d*étre  soumissiomiés,  aux  termes  de  la  loi  da  4  mars  1799  (if 
ventôse  an  tii);  —  Considérant  que  Part.  116  de  la  loi  du  98  avril 
1816  n^a  relevé  de  la  déchéance  prononcée  par  Part.  i3  delà  loi  du  4 
mars  1799  (  ^^'ftniosaBiXïr^ii^j  contre  les  engagistes  qui  n'ont  pas  fait 
leur  soumission  dans  le  d(?lai  utile,  que  les  seuls  engaf^istes  de  forêts  au- 
dessus  de  i5o  bectHrcs,  dépossédés  par  suite  de  la  loi  du  1'='^  février  i8o4 
(  1  i  pluviôse  au  xii  )  ;  —  Considéraut  que  1h  loi  du  \i  mars  i8ao  (ar- 
ticle 7,  titre  a)  ne  relève  également  de  ladite  déchéance  que  les  déten^ 
ÈsuTê  actuels  et  mm  les  engagistes  dépossédés  ;  —  D^où  il  suil  que  les 
lois  des  a8  avril  i8t6  et'ia  nurs  i8ao  ne  sont  pas  applicables  dans 
Pespèce  ; 

£^71  ee  qui  toudle  le  duo  de  CSnoiseu^Praslm  s  —  Considérant  que  le 

duc  du  Choiseul-Praslin  a  voiontairemeut  renoncé ,  par  son  désiste- 
ment, au  bénéfice  de  sa  .souuussiou  r.oniiue  engagiste  ,  pour  prendre  la 
qualité  de  créancier  ;  qu'en  cette  qualité  ,  il  a  réclamé  la  liquidation  de 
ses  finances  d'engagement,  auprès  des  préfets  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne  j  que  des  experts,  nommés  contradictoirement ,  ont  piocédé  à 
Péi«laation  desdites  finances  etamélioratioiis  ;  que  ladite  eréance  a  été 
portée  sur  le  4^*  état  sommaire  de  rqefc,  dressé  par  la  liquidation  géné- 
rale delà  Dette  publique  $  que  cet  état  a  été  approuvé  par  décret  du  4 
juin  1809,  et  queeette  décision  est  définitive  et  irrévocable  $ 
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En  €6  <fui  tùUofie  tes  frères  puinés  du  duc  de  Choùeul'PrasUn: 
CûusîJérant,  àl'égarti  dos  biens  ^situés  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
que  la  totalité  des  fmaiw  t.s  d^eagagement  et  amélioration  a  été  liquidée, 
au  nom  de  la  succession ,  par  arrêté  du  préfet  de  la  5arthe,  du  6  juin 
l8o6 ,  et  que  c^est  également  la  succession  qui  est  comprise  dans  Tétat 
tommairc  de  rejet,  approuvé  par  ledil  décret  du  4  î^in  1809  ;  —  Goon- 
dénmt  «  k  tégtrd  des  biens  sHnés  dens  le  département  de  U  Htyma», 
qa'eoeiiiie  somnissioa  n^a  été  formée  sur  ksdits  biens  i|a  nom  deaditi 
co-héritiers ,  et  dans  les  délais  prescrits  par  k  loi  du  4  nm  1 799  (  i4 
ventôse  an  Tii)  ; 

Art.  i«r  —  Les  requêtes  du  duc  de  Choiseul-Prasiin  et  de  ses  co-hé- 
ritiers sont  rejetées. 

M.  de  Cormenio»  maitre  dearequêtes^  rapporuur.'-'  M«*  Taillandier 
et  Compaas ,  apoeau* 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  Agtks  insuppisans.  —  Titres 
ANCIENS.  —  Servitude*  —  GoiiPETBrrcE. 

Lorsque  t*acle  d*adjndicatîon  est  insniiisant  poor  décider  la  question  de 
savoir  la  portion  de  terrein  en  litige  a  lait  ou  non  partie  de  bi 
vente ,  le  conseii  de  préfecture  dtfit-il  s'abstenir  de  la  juger.  —  Rés, 

af.  (t). 

lia  (jtiestfon  de  propriété  ne  pouvant  être  résolue  que  par  les  litres  an- 
ciens, est-ce  aux  tribunaux,  seuls  quUL  appartient  d^cu  faire  TappUca- 
tiou  ?  —Jtés,  ûfi*  (a). 

Sn  est-il  de  même  d'une  question  de  servitude  élevée  par  on  tiers  qui 

est  intervenu  dans  Pinstance  ?  —  Rês,  aff»  (3}. 

paii  >  ce  dernier  cas,  la  tierce  opposition  doii-tlie  être  rejetée  par  le  con- 
seil de  préfecture  ?  —  hés,  aff. 

(7035  et  79224^28  août  1827.*— Gimmuoe  du  Peiii-Quévilly 

et  Lecoiole  c.  Rabardy.  ) 

Celle  affaire  est  une  suite  de  celle  qui  a  été  jugée  le  10  jan- 
vier dernier.  Il  aulfira  de  a^y  rep'^rler*  (  Fox«e  ci-dessus , 
gag.  4a.) 

(1)  Voy,  t.  8,  p.  668»  Marcoux, 
(a)  Ibid. 

(3)  Voy,  cî-dessus  p.  273,  Deiplujiqtiet 
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CHARLES  »  elc.  —  Sar  1«  rapport  du  comité  du  oooteutîeux , 

Sur  le  pouruoi  de  la  i»mmtm0 f  Goosidéraolt  dans  l*«8pèce,  que 

Pacte  (radjudicatiou  du  juillet  1791  est  insuffisant  pour  décider  la 
question  de  savoir  si  la  portion  de  terrein  en  litige  a  fail  ou  uon  partie  , 
k  Tépoquc  de  ladite  vente  ,  de  la  ferme  dont  jouissaient  les  religieux  de 
l'abbaye  du  Bec-Hellouin;  — Considérant  cette  quesiiou  de  pro- 
priété ne  peut  être  résolue  que  par  les  titres  anciens  dont  Tapptication 
appartient  aux  tribunaux  ; 

Sur  ie  pourvoi  du  sieur  LeeoinU  ;  Considérant  que  le  droit  de 
sortie,  réclamé  par  le  sieur  Leeointe ,  sur  le  terrein  dont  U  s^agit»  con- 
stitue une  servitude  dont  la  connaissance  est  également  du  ressort  des 
tribunaux ,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a ,  par 
son  arrêté  du  6  juin  1827,  rejeté  la  tierce  opposition  du  sieur  f.ecointe  ; 

Ârt.  i^i" — L^arrété  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  dn  3  juin  i8a&  est  annulé.  — Il  est  déclaré  quMl  a  été 
▼endu  f  aux  aoleura  dn  sieur  RaboréfjTf  par  pn>cè»-verbal  d'adjudioation 
dn  33  juillet  1791,  une-  ferme  consistant  en  une  masure  d^enriron  deux 
acres ,  édifiée  de  tons  les  bAtîmens  nécessaires  à  l'exploîtation  ;  plus 
80  acres  de  prairie  dont  jouissaient  les  religieux  de  Tabbaye  du  Bec- 
Hellouin;  et  les  parties  sont  ndvoyétjs  devant  les  liibuuaui-,  aur  les 
questions,  tant  de  propriété  que  de  servitude,  dont  il  s^i^it. 

Art.  3  —  Le  sieur  Rahardy  est  condamné  aux  dépens  envers  la  com- 
mune du  Petit-QuéMjr, 

M,  de  Gormenin ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur»  — •  M*  Isansbert , 
avoçau 

ÉMIGRÉS. ^CnéiiMClBIlS.—RBCOKNAISSANCE  DE  LIQUIDATION. 

—  LiBÉUATioK.  — Compétence. 

La  question  de  saToir  si  une  reconnaissance  de  liquidation  définitive, 
déliyrée  au  créancier  de  Pémigré  par  suite  et  en  exécntion.  d*nn  ar- 
rêté d'administration  centrale ,  a  opéré  on  non  la  libération  de  Télal 

ou  de  rémigré  qu'il  représentait,  est-elle  de  la  oompéteuce  des  tribu<^ 
uaux?  —  Rcs.  ncg. 
En  thèse  générale ,  le  droit  de  prononcer  sur  la  nature  et  les  eiiets  d'un 
acte  de  liquidation  administrative,  n'appartient-il  qu'à  l'autorité  ad^ 
ministratife?  — i?^.  ûg,  (1). 

(1)  Voy.  les  QuesUons  de  droit  adminUtrutif  de  M.  de  Cormenin, 
t.  3|  p.  369.  Voy.  aussi  Montmgttuej  ct«de8Sos  p.  975.— ^Is  Poruu , 
p.  99 J,  et  p.  249)  It/wès* 
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(  7904*  --^  28  aodi  1S27.  —  £lion  e,  Baleare») 

A  1  époque  de  rëmigration  du  iieur  de  Baleure  ,  les  sieur  et 
dame  £iioii  éuienl  ieurs  créanciers  d^uoé  soHime  de  iSiOOO  fr 
^  pour  vente  d^immenbles.  Celte  créance  fat  liquidée  |  mais  la 

reconnaissance  de  liquidation  qui  fut  ilélivrée  aux  sieur  et  dame 
£iion ,  ne  fut  ni  empio^rée  par  eux  en  remboursement  de  do- 
maines nationaui ,  ni  suivie  d^une  inscription  au  grand  livre 
ou  d'un  paiement  tcel  :  en  soiie  qu  iLs  se  sont  toujours  consi- 
dérés comme  créanciers  du  sieur  de  Baleure.  La  loi  du  27  avril 
1825  étant  survenue  ,  tes  héritiers  Ëiion  ont  formé  opposition 
sur  Findemnité  reclamée  par  les  héritiers  de  lialeure  ,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil  de  Paris  ^  pour  la  voir  dé* 
clarer  valable.  —  6  février  1827  ^  jugement  qui  dédare  l'op« 
position  fondée,  attendu  i^u  U  n  j-  a  pas  eu  de  novatioii  et  que 
la  reconnaissance  de  liquidation  délivrée  à  la  dame  Feuve 
EUon  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un  drbit  à  un 
paiement  et  non  comme  un  paiement  réel  et  effectif. 

Dans  cet  état ,  ie  cotitlil  a  été  élevé ,  et  le  conseil  Ta  con- 
firmé par  Farret  suivant. 

CHARLES»  *slc.  — Sur  le  rapport  du  comiic  du  conteuticux. 

Considérant  que  la  cootestatimi  ejustante  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  entre  les  béritiers  Elio»  et  les  bériticrs 
Perrencf,  portait  sor  k  question  de  savoir  si  la  reoonnaissanee  de  li- 
quidation définitive  délivrée  kla  venve  EUon  ,  par  suite  et  en  exécution 

de  Tarrété  de  Padministration  centrale  du  département  de  la  Cc)tâ- 
d*Or,  du  i5  juillet  1797  (•27  messidor  an  5  )  ,  avait  opéré  ou  non  la  libé- 
ration de  Tétat  ou  de  Pémigré  qu^ii  lepréseutait  ;  et  qu^en  détermiuant 
la  nature  et  leseffats  d^on  aote  de  liquidation  administratÎTe»  le  tribunal 
a  excédé  sa  compétence  \ 

Art.  t«'  «  L'errété  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
âehiei  le  18  mai  1827,  est  confirmé.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  do  6  iiivrîer  1837»  ainsi  qoe  l^te  d^appel  du- 
(iit  jugement,  du  19  mars  1827,  sont  considérés  comme  non  avenus, 
de  Cormenio  >  maître  des  requéteii ,  rapporteur. 


£migrés.  457 
ÉMIGRÉS.  —  Indemnité.  —  Déduction.  —  Reconnaissance 

DE  HgUIDATION. 

Les  moniMissaiices  de  U^idatîoa  défimtÎTe  établies  en  exécution  de 
la  loîdnaoavril  1795,  étaient-elles  admissibles  eu  paiement  de  biuus 
nationaux,  susceptibles  d'être  converties  en  iofcriptionâ,  et  cessibles 
comme  des  effets  au  porteur  ?  —  Iles,  aff. 

Le  paiement  des  créances  sur  Les  émigrés  a-t-i|  été  consommé  par  la 
seule  délivrance  des  reconnaissances  ?  —  Rês,  ttffl 

PeuTent-ils,  dès-lors,  contester  la  déduction  da  montant  à»  «es  créances 
sur  l'indemnité  qui  lenr  est  accordés  par  la  loi  du  37  «Tril  i8a5.  — 
Béê^  nég,  (1). 

Est«oe  la  fiiatedu  créancier  deTémigré  (ou  de  celui-ci ,  s'il  lui  a  été 
subrogé),  s'il  nVi  pas  été  feit  emploi  des  reconnaissances  de  liquida* 

(76^.  ^  a8  août  i8»7 .  ^  De  CaaieUiioe.  ) 
Celte  espèce  est  identique  avec  celle  de  LonSj  et  a  beau- 
coup d'affinité  avec  celles  de  Poriets  et  Lepainteur  de  Nor^ 
«^J*  (/^o^c2 eî-dessas,  p.  219^  220  et  ^42,  et  aussi  p.  275, 
Tarrét  de  Montaignac.) 

GflARLES  9  etc«<»Snr  le  rapport  dn  comité  du  contentieux. 

Considérant  que  Tétat  des  déductions  à  opérer  sur  ie  montant  de  i'iu- 
deomité  due  au  sieur  de  Custeilane  a  été  dressé  en  exécution  de  Part.  9 
de  la  loi  du  27  avril  i8a5}  —  Que  cet  acte  a  été  rédigé  sur  des  pièces 
dont  ledit  sieur  de  Castellane  a  pu  prendre  communication  ;  et  que  ce 
dernier  ne  relève  aocone  erreur  matérielle  dans  ledit  étatj  —  Considé- 
rant qo'tl  résulte  dodit  état  que  la  somme  de  to>4oo  fr.  «lue  par  le  sieur 
dé  Castellane  à  la  dame  Dandneu ,  sa  femme  divorcée a  été  payée  par 
l'Etat  à  ladite  dame,  en  une  reconnaissance  de  liquidation  définitive  (|ui 
depuis  a  été  inscrite  au  grand  livre  de  la  Dette  publique  ;  —  Qu'ainsi,  le 
sieur  Je  Castellane  a  été  libéré  par  le  fait  de  Pétat,  de  ladite  somme  de 
10,  400  fr.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  ,  du  même  état  de  déduction  » 
la  preuve  que  la  reconnaissance  de  liquidation  définitive,  établie  eu  exé- 
cution de  la  Lot  du  ao  avril  1795       floréal  an        ad  profit  de  la 
dame  de  F'iUeneuffe^  h  taison  de  la  somme  de  ia,5t4  fr*  qui  lui  était  due 
par  le  sieur  de  CasieUane^  a  été  retirée  par  cette  créancière;^  Qu'ans 

(i)  Voy.  Tordonnance  jiUûn  qui  précède  et  les  décisions  annotées. 
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termes  de  eeUe  loi,  ces  reecnmaissanceêi  étaient  admisdbles  en  paiement 

tle  biens  nationaux  ,  susceptibles  (Ttlre  couvcilic^  eu  inscriptions  cl 
cessibles  comme  des  effets^an  porteur  ;  — Que  si  la  clame  de  f'  Ulencnve 
ou  le  sieur  de  Castetlane ,  substitue  par  elle,  dans  la  propriété  de  cette 
valeoTt  n^en  ont  fait  aucaa  des  emplois  ci-dessus  spécifiés,  ii  n^en  résulte 
pas  moins ,  qu^aus  termes  de  Tart.  67  de  la  même  loi  du  ao  avril  1^195 
(i«>r  floréal  au  ut  ) ,  /ie  paiement  a  été  comommé  par  la  seule  délipraitee 
de  laSte  reeonnatMfonee  ; 

Art*  i*** — Le  pourvoi  d-dessua  visé  du  sieur  de  CoMteUane  est  r^eté. 

M.  de  Broé,  maître  des  requêtes ,  rapporumt*  —M'  Vallon ,  avocat* 


ÉMIGHÉS. —  Indemnité.  —  iUcHAT.  —  PjsasoKNES  interpo- 

séfS.          RfiCOKlfAISSAtlcâ  DB  LIQUIDATION  DELIVllEBS.  

Procédure.  —  Jonction. 

Lorsque  les  réelamans  agisieiit  avec  les  mêmes  qualités  et  attaquent . 
dans  les  mêmes  cbefr  et  par  les  mimes  motib,  h»  dédâons  de  la  com* 
mission ,  y  a-t-il  lieu  de  statuer  sur  les  deux  pourvois  par  une  seide  et 

même  ordonnance  ?  —  Rés.  aff.  (  i). 
Les  femmes  des  anciens  propriétaires  sont-elles  réputées  personnes  in» 

terposées  ?  —  Rcs.  aff. 
Cette  présomption  légale  doit-elle  être  admise  dans  ie  régiemeoL  de 

rindemnité,  toutes  les  fois  que  la  preuve  contraire  n^est  pas  rapportée  ? 

--.Héê.ajfli'k)^ 

L'indemnité  afôrente  aux  biens  rachetés  doit-^  ^  dès-lors  ^  être  liqui- 
dée conformément  aux  bases  établies  par  Pairt.  é  de  la  loi  du  37  avril 

Les  recouuaissauces  de  lii^uitlation  déiiuitive  établies  en  vertu  de  la  loi 
du  avril  1795  (i***  floréal  an  m),  et  retirées  par  les  créanciers 
des  émigrés,  out-elles  libéré  ceux-ci  et  leurs  héritiers  du  montant  in- 
tégral de  ces  ciéances?—  Rés,  aff. 

L'imputation  des  créances  ainsi  payées  doit-elle  être  faite  sur  le  mon* 
tant  de  Tindemnifé  ?—  Bit.  aff^  (S). 

Aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  37  avril  iSaS,  des  paiemens  faits  par 
rStat  pour  gages  de  domestiques  et  autres  eauses  de  même  nature ,  ne 


(1)  Voy*  d-dessus  p.  4^  l'anêt  ChoisetU-Pratlin, 

(9)  Voy»  ci-dessus  p.  Sos,  dcSineme ,  p.  3ia»  de  Lamarande  deFrtac^ 

(3)  Voy.  rordonnanoe  CoMtelUme  qui  précède* 
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«onl-ilt  exocpUA  des  dédiactioiw  à  opérer  sur  le  moiitant  de  rindem* 
oîtéy  qu^iitant  que  oes  pakaseiis  o&i  été  iîils  en  assignats ,  en  eiécu« 
tHm  des  loitdat  8 avril  i793et  it  mars  1793?--  iZÀ,  n^.  (i)« 
I«eooiiseit  d'état,  comme  juge  d^appel ,  peat^  statuer  sur  mi  chef  des 

coQclusioDâ  qui  n^a  pas  eacore  été  jugé  en  première  inslancc?  ^ 
Més,  ttég. 

(756a-7563.  *->a8  aodl  1827.— DeBardin.) 

CHARLES  >  etc.    Sur  le  rapport  do  comité  du  oontentieu» 

Conaldéraiit  que  les  àcnrs  de  SartUn  réclament  Tindemnité  comme 

héritiers  purs  et  simples  de  leor  père  et  de  leur  onde  ; — Qu^ils  attaquent, 
dans  les  mêmes  cliefs  rA  par  lus  mcuic^  moLità,  les  deux  dt^cisioiis  ci- 
dessns  visées  de  ia  romaiission  de  liquidation;  —  Qu'ainsi  ,  il  y  a  Heu 
de  statuer  sur  les  deux  pourvois  par  uue  seule  et  même  ordonnance  ;  — - 
Considérant ,  en  ce  qui  touche  Cactif,  que  lesdits  héritiers  de  Bardùs 
rec^naisseilt  que  b  moitié  de  la  maison  sise  en  la  ville  de  Le  Blanc , 
qui  ataît  été  confisquée  au  pr^udicc  dn  sieur  Henri  de  Bardin  »  a  été 
rachdée  da  ^iyant  de  celui*ci  par  sa  femme;— -Qulls  reconnaissent 
également  que  la  maison ,  sise  en  la  même  rille,  qui  avait  été  confisquée 
au  préjudice  du  sieur  Charles  de  Bardin  ,  a  été  rachetée  du  vivant  de 
celui-ci  pai  sa  femme;  —  Q'aux  termcs"'de  l'art.  4  la  loi  du  ^7  avril 
18^5  ,  les  femmes  des  anciens  pr  ipriétaires  sont  réputées  personnes  in- 
terposées \  —  Que  cette  présomption  légale  doit  être  admise  dans  le 
règlement  deTindemnité»  toutes  les  fois  que  ia  preuve  contraire  n^est 
pas  rapportée  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  aucune  preuve  contraire  n^est 
produite;  —  Qn^ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  commission  de  liquida- 
tion a  r^té,  d*après  l'art.  4  de  ladite  loi  »  riudemnité  afférente  aux 
deux  immeubles  sus-énonGés;**^onstdérant  ^  en  ce  qui  toutheU  passif  t 
—  t*  qu'il  résulte  des  états  de  déductions  d-dessos  visés ,  que  les 
créances  de  ^ooo  fr.,  au  profit  de  Marie  Volelroii  <  L  Henri  Périu  ,  unt 
été  p.iyées  par  l'Etat,  en  des  reconnaissances  de  liquidation  définitive  , 
lesquelles  ont  été  inscrites  au  grand  livre  de  la  Dette  publique  ;  et  que 
la  créance  de  ^ooo  ir.,  au  profit  de  la  veuve  Vaneloi ,  a  été  payée  en 
une  recounaissance  de  liquidation  définitive,  en  exécution  de  la  loi  du 
30  avril  1795  (f*  floréal  an  m) ,  et  qui  a  été  retirée  par  la  créancière; 
—Qu'ainsi ,  les  anciens  propriétaires  et  leurs  héritiers  ont  été  libérés^ 
par  le  fidt  de  l'état ,  dn  montant  int^al  de  ces  créances  ; —  9*  Qu'il 
résulte  des  mémeâ  états  de  déductions ,  que  la  rente  viagère  de  3oo  fr. 

(i)  Vby»  ci-après  p.  ^^fL^as^DupUssis» 
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doe à  bdemoifdltt MearieMb  ClotUde de  Bnrdm,  a éU  rwnhooMéftdmt 
lei  râleurs  créëee  per  hi  loi  da  li  déoembre  1797  (94  Mnave  n  ) ,  et 
înserite  pour  b  portion  coaaervée  au  grand  Hvre  de  la  dette  viagèro;  » 
Qn^ileet  hmtUe  d^ezamÎDersi  cette  rente  était  due  par  le»  densfrèretf 

dépossédés  ou  par  un  seul ,  puisque  tes  réolanians  réunissent  la  qualité 
dliéritier  de  Puneide  Pautre ,  et  ne  contestent  pas,  d'ailleurs,  Texis* 
tcnce  de  la  dette;  — 3o  Qu'il  résulte  des  mêmes  états  de  déductions, 
que  les  créances  de  632  fr.  au  protit  de  Jacques  Alézeau ,  de  5i  fr.  au 
profit  de  la  venve  Masson ,  et  de  a4a  fr.  an  profit  de  Marie  Chané  et 
FrançoÎM  Dopltn» ont  4lé  Ufnidées»  en  tssiaâioia  de  la  loi  da  ao  avril 
1796  (^•*  toéatan  lu)  »  et  pi^éei  en  reconnaïasancea,  qui  ont  été  délî- 
vréei  aaxdilf  créandore;  —  Q*an«  termee  de  l*art.  9de  la  bi  du  37 
avril  i9a$  »  les  paiemens  fiuts  par  PEtat ,  pour  g^iges  de  domestiques  et 
autres  causes  de  même  nature ,  ne  sont  exceptés  des  déductions  à  opérer 
sur  le  montant  de  Tindemuité  ,  qu'hantant  que  c^:s  paiemens  ont  été  faits 
en  assignats  ,  en  exécution  des  lois  des  8  avril  et  i  i  mars  1793  ,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  —     Qae  notre  aûnistre  des  finances  re*. 
oonaailet  quMl  résulte,  d^ailleurs,  des  pièces  produites  ,  que  le  jÉ||pip.*  . 
tant  des  reprisée  dotabe  de  b  dame  Henri  de  BardiUf  a  été  fixé,  par  un 
arrêté  de  l'administration  centrab  du  département  da  Tlndre,  à  ^o^gffSt  fr . 
ieqkmcnt  ; — Q«*il  résulte  des  états  de  dédnctions  ci-dessus  visés ,  que . 
cette  somme  a  été  payée  par  TEbt  1  ladite  dame  de  Bardin,  savoir  : 
39,543  fr*  par  compensation  avec  pareille  somme  que  ladite  dame  d*:vait 
à  l'Etat,  pour  partage  de  présnccession ,  et  11, recouuais- 
saucc  de  liquidation  défmitive ,  latpieile  a  été  inscrite  au  grand  livre 
de  la  Dette  publique  ;  —  Qu'ainsi»  les  anciens  propriétaires  et  leurs  hé- 
ritiers ont  encore  été  libérés ,  par  b  fait  de  Pétat,  d^  ladite  somme 
totab  de  4^,988  fr.  ;  —  5»  Qoe  notre  ministae  des  finances  décbi^j  et 
que  ba  béiitbrs.  d^MiordUt  reconnaissent»  qne  b  somme  de  9,170  fr,, 
formant  b  capital  de  tentes  dues  à  des  établissemens  religieux  suppri- 
més ,  non  comprises  dans  les  états  de  déductions  ci-dessos  visés ,  a  été 
portée  sur  l'ttat  de  déductions  dieàsc  poui  les  biens-fonds  .siUil^  dans  le  * 
département  de  la  Vii  nue  j  —  Qu^ainsi»  il  ik'y  a  pas  Ucu  de  statuer  suç 
ce  chef ,  dans  la. présente  instance; 

Art.  i«  —  Les  décisions  ci-dessus  visées,  de  b  commission  de  liqmr 
datioA,  sent  annulées  dans  b  eheC  seulement  par  bqud  le  passif  à  im- 
puter sur  Tindemnîté  dne  anx  béritiers  de  Bardùi,  pour  bs  biens-fonds 
situés  dans  bdépartemcnft  de  Plndre,  a  été  fixé  à  b  somme  de  67,349  fr*  > 
—  Le  montant  de  ce  passif  est  réglé  à  b  somme  de  54,553  fr.  — »  En 
conséquence,  rescédantdn  passif,  sur  le  montant  actif  de  l'indemnité 
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due  au»  hérite*  Bardm,  du  chef  de  leur  père  et  de  leur  oncle»  à  raî- 
aon  deebieDv-fondi  litués  du»  le  département  de  l'Indre,  est  fiié  li  la 
eomnie  de  18,754  fr.  78  c* 

.  M,  de  Bro^  maître  des  requêtes,  rapporteur*  —  M*  Jouhaud,  at^cat. 


EMIGRE^!».  —  iNOEMMTt.  —  UiUPr.UlT  CÔN5ERVB. 

Lorsque  Pimmeuble  confisqué  sur  Vémïgré  h  été  vendu  à  la  charge  de 
laisser  jouir  Pusulruitier,  IHndemuité  doit-elle  cire  équivalente  a  la 
valt  iir  de  i'immeuble ,  d'après  les  bases  étabiieâ  par  U  loi^  déduction 
faite  de  la  valeur  de  Tusuiruit  ?  —  Mes,  aff,  {i) 

(7496.  — 28  août  1827.— DeMazelières.) 

Le  sieur  de  Mazelières  critiquait  la  liquidation  de  rindem- 
nilë  lui  revenant  y  en  ce  qui  concerne  le  domaine  du  Prandal. 
Lorsque  ce  doinaine  fut  confisque  sur  la  léle  de  son  pcre^ 
la  jouissance  en  appartenait  à  la  donatrice;  la  dame  veuve 
Levenier.  Le  procés-verbal  d^estîmatîon ,  dressé  le  11  août 
1796;  porta  la  valeur  de  ce  domaine  à  la  soniine  capitale  de 
io5y45o  L  10  a,}  et  Tacte  d'adjudication  du  ^  septembre  de 
la  même  année ,  faisant  déduction  d^an  quart  pour  l'usufruit , 
réduisit  celte  somme  à  celle  de  77;587  1.  178.  6  d.  C  est  à 
ce  dernier  prix  que  l'immeuble  fut  adjugé  au  sieur  Du voy. 

Le  bordereau ,  dressé  par  le  directeur  des  domaines  du  dé- 
parlement  de  Lot  et  Garonne ,  a  porté  l'indemnilé  pour  ledit 
domaine  à  la  somme  de  77^587  fr.  8&  calcuiée  sur  un  re» 
venu  de  3,526  fr.  7a  c.  multiplié  par  22. 

Le  sieur  de  Mazeli^res  prétendait  que  le  conseil  de  presse»  * 
ture,  et  après  lui  la  commission  ^  avaient  déduit  sur  cette 
somme  la  valeur  de  l'usufruit ,  et  cette  prétendue  déduction  a 
motivé  le  pourvoi  |  le  sieur  de  Bfaaeliéres  'soutenait  que  la  va- 
leqr  de  i  usufruit  ne  pouvait  être  imputée  sur  le  montant  de 
rindemnilé;  après  Tavoir  été  déjà  sur  le  pris  de  vente. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu^il  n'y  avait  pas  double  emploi. 

(i)  Voy*  ci-dessus  p.  240,  Trémuéfolt  de  Taustae* 
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CHARLES  9  etc.  —  Sar  le  rapport  da  conîté  du  cootentieiiz  > 

Considérant  que  le  sieur  de  ^fazélières  ne  conteste  pas  que  le  domaine 
du  Frandat  fût  grevé  d^usufruit  j  —  Qu'il  résulte  de  Pacte  de  vente  ci- 
dessus  visé,  que  ce  dooDiaine  n^a  été  vendu  qu^à  la  charge  de  cet  usufruit; 
— >  Que  rindemoité  afférente  à  ce  domaine  a  été  calculée  sur  le  revenu 
de  1790  y  suivant  ledit  acte  de  vente  et  d^)p^ès  la  déductioa  çpii  y  est 
faite  à  raiaoïi  du  même  uaufhiit  f—- ,Qu'd  n'a  été  &it  aucune  autre  dé* 
dnction  pour  cet  usufruit  ; — Qu'ainsi ,  le  double  einptoi  dont  ,se  plaint 
ledit  sieur  de  Maz^nt  n'existe  pas  ; 

Article  i^^.  —  Le  ponrrot  d-dessus  visé  du  sieur  de  Ménélièreê  est 
rejeté. 

M.  de  Broé ,  maître  des  req. ,  rapporteur,  —  Jacquemin  ,  avocat* 
ÉMIGRÉS. — Inoeunite. — Imtëuposition. — Prix  ou  rachat. 

Lorsque  les  hcri tiers  de  IV-niigré  ont  racheté  les  biens  de  tiers  acqué- 
reurs qui  ne  sont  point  ronsidérés  ,  par  la  loi  ,  comme  personnes  in- 
terposées ,  et  qu^aucuQ  fait  ne  prouve  avoir  agi  comme  telles ,  Via- 
demnité  doit-elle  avoir  pour  base  le  prix  du  rachat  conformément 
à  Tardcle  4  de  la  loi ,  et  non  le  prix  de  vente  ?  —  Aés,  affi  (i)* 

(7812.  — 28  auùL  182^.  —  Uc'ni.  de  Biizelei.) 

Dftnareftpéce^  les  héritiers  de  Buzelet  avaient  racheté  une 
partie  des  biens  confisques  sur  la  léie  de  leur  père,  des 
mains  de  leurs  domeâliques  qui  s'en  ëlaienl  rendus  adjudica- 
taires. Ils  prëiendaient  qu'on  devait  considérer  les  acquéreurs 
comme  personnes  inlerposées ,  et  par  suite  prendre  pour  base 
de  Tindemnilé  le  prix  de  vente*  La  3*  seciion  de  la  commis- 
sion a  fait  droit  à  celte  préienlion  ;  maia,  sur  l'appel  inier|eié 
par  le  minisire  des  finances ^  sa  décision  a  été  annulée  par 
Tarrét  suivant  : 

4 

a  * 

CHARLES  >  etc.     Sur  le  rapport  du  comité  du  eonlentîeuz , 

Considérant  que,  lors  des  ventes  faites  les  novetubre  1^98  et  si 
avril  ijBoo  (a;  brumaire      vu  et  i^"*  floréal  an^yiu  ),  par  les  sieur 


(i)  Voy.  ci-dessus  p.  i58,  Hérit.  de  FtottC'Roqueuairef  et  t«  8^  p»73iy 
De  Lûbasiidef  p.  590^  Pitrojr  de  Lurcjr, 
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Clumpemi  et  Magumard ,  «u  profil  àoB  demoisdlef  de  BuMelet ,  de  le 
matflon  de  Je  Roche  et  de  la  métairie  da  Yîgneud ,  que  teadits  siears 
Chauveaa  et  Maguenard  «vmeot  achetées  de  l*état,  les  i8  décemhre  179G 

et  10  février  1798  (  38  frimaire  au  v  et  9.1  pluviôse  an  vi  ) ,  le  proprié- 
taire iK'[iossetié  s  jv.iif  (  iiroio  ;  — Que  ces  ventes  ont  eu  îu  u  apiès  un 
laps  tie  temps  considérable  depuis  les  acquisitions  iailes  de  l'Etat  par 
iesdits  sieurs  Chauueau  et  Raguenard  ;  — Qu'à  Tépoque  de  ces  acquist-* 
tions  par  iesdits  sieurs  Chauveau  et  Raguenard^  les  demoi^es  Buzelet 
résidaient  eo  France;-»  Que  les  actes  ci-dessus  visés  ,  des  17  Bovem- 
bre  1778  et  ai  aTril  1800  (  27  liminaire  an  tii  et  floréat  an  vin) , 
ne  portent  qu'une  vente  pure  et  simple  ,  et  n'îndiqaent  /  par  aucunes 
de  leurs  dispositions  ,  que  Iesdits  sieurs  C^Lattt»eau  et  Raguenard  aient 
toiuQu  ji(  rsumies  interposées  lors  des  achaU  des  18  décembre  1796 
et  lo  kvi  il  i  ijyvj  (  j.è  frimaire  an  v  et  22  pluviôse  au  vi  )j  —  Qu'ainsi, 
tout  concourt  à  repousser  rallégatioa  d'interposition  de  personnes 
faite  par  les  dames  Giierry  et  Jarret  nées  Buzelet  { 

'  Article  z**^.  La  decisipn  ci-dessus  visée  de  la  commission  de  liqui- 
dation est  annulée  dans  le  chef  attaqué  par  notre  ministre  des  finances  \ 
—  £n  conséquence,  Pindemnité  due  aux  dames  Oueny  et  veuve  Jattet^ 
pour  les  biens-fonds  situés  dans  le  département  des  deux,  Sèvres  est 
lixée  à  la  somme  de  i7,5i2  fr.  25  cent. 

.  M.  de  iîroc  ,  moit^re  des  requêtes  ,  rapporteur. 


EMIGRES.  —  Indemnité.  —  Pourvoi.  —  Dâi^ii.  —  Rectifi- 
cation D'EttUBUn  MATEBfSLLB.  OPPOSITION.  —  GaGES  DB 

DOMESTIQUES*  —  PnOGBDIlAB.  JoNCTION.  . 

Lorsque  le  pourvoi  et  Topposltion  formés  par  plusiears  parties  ont  pour 
objet  la  même  liquidation ,  y  «-t-il  lieu  de  joindre  les  Instances  pour 
y  être  statué  par  une  seule  et  même  ordonnance  ? — Ré$.  qff,  (  i  ) . 

Lorsque  les  délais  de  l'appel  sonf  expirés  ,  tout  recours  contre  une  dé- 
cision de  la  commission  de  liquidation  csi-il  non  recevable  ? — Rés,  aff. 

D'après  le  droit  commun  et  les  règles  de  l'administration  ,  en  matière 
de  comptes  et  de  liquidation ,  les  demandes  eu  révision ,  pour  erreurs 
matérielles ,  sont- elles  tonjonre  recevable  s  ?  ~  Réê*  aff^ 

Diaprés  les  mêmes  règles,  y  aurait-il  lieu  de  reayojtg  devant  la  corn* 
misskm  ,  si  l'erreur  arguée  était  contestée  ?  — -il^s.  aff. 


(1)  Voy,  ei^-dessos  Tarrêt  Je  Bardin ,  p« 
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Si  elle  est,  au  comraîre,  reconnue  par  la  partie  adverse  et  qu'elle 
consente  à  la  rectiiicatioa ,  le  oonwil  d'£tat  doii^k  statuer  ?—JlÀ. 
ajff:  (i). 

L^oppomliim  ^  nue  ordminanoe  nqrale  ett-elle  reeevablei  kllr»|a'«lle  a 
été  formée  cUds  les  délais  du  réglemeal  ?  —  Més,  tff. 

Lorsque  les  sommes  payées  par  l*Etat  à  la  déolkarge  de  PaBeieii  pro- 
priétaire pour  gages  de  domestiques  l'ont  été  en  nmnéraire  ,  la  dé» 

duction  sur  rindemnité  peut-elle  être  coutestt-ii  ?  —  Rés.  nég.^i), 
L^exceptioii  portée  par  le  secoud  paragraphe  de  l'article  9  de  la  Un  du 
37  avril  i8u5  ne  €ompread-eUe  que  les  paiemeos  faits  ^mêiigmUM? 
Més  qjgr. 

(74'^-  —  7^7 •     ^Saoûl  1827.  — •  Lebas-Duplessis.  ) 

Cette  ai&ire  ae  rattache  à  celle  qui  a  été  jugée  par  défaut  - 
le  6  septembre  i8a6(Voy*  tom.  8  ^  pag.  572.).  Les  héritlera 
Lebas-Duplessis  ont  tormé  opposiiion  à  cette  ordonnance^  en 
aout^nanc  que  la  commission  avait  eu  tort  de  porter  en  dé» 
duction  une  somme  qui  n^avaît  pas  été  payée  par  l^Etat  à  la 
décharge  de  leurs  auteurs. 

Voici  comment  il  a  été  statué* 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 

Considérant  y  que  le  pourvoi  et  Topposition  des  héritiers  Lebas^DiÊ^ 
plessis  ont  pour  objet  la  même  iiqoidaiion  ;  —  Qu'ainsi  «  il  y  a  lien  d« 
joindre  les  instances ,  pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même  ordon- 
nance ; —  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  héritiers  Lebas^ 
Duple»Mf  que  si  ce  pourvoi,  entant  qu'il  est  dirigé  contre  la  décision 
de  la  commission  de  liquidation  du  9  décembre  1825  ,  avait  pour  objet 
tle  fait  c  reformer  au  fond  ccUc  dccisiou  ,  il  serait  non  recevable  , 
commi  n'ayant  été  formé  qu'après  Pexpiration  des  délais  du  règlement  ; 
'  mais  qu'il  u^a  pour  but  que  la  réparation  d^une  erreur  matériette,  qui 
n'est  pas  contestée  ;  —  Qu'en  eâet  notre  ministre  des  fl»>^^«ffftff  reoon* 
naît,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  pièces  produites,  que  la  daaa 
LeboM^DupUttU  a  remboursé  à  l'Etat  la  somme  de  97,563  fr.  45  cent, 
qui  avait  été  avancée  pour  la  moitié  à  sa  charge  dans  les  dettes  de  k 
communauté  d'entre  elle  et  son  mari  ^  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 


(t)  Voy*  ci-dessus  p.  t54  et  i55.  Arrêts  db  Pons  et  dB  FotMÙsh. 
(a)  et  (3)  Voy,  ci^essus  p.  ^58  l'ordonaanœ  de  Bardin, 
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cette  somme,  qui  n'a  pas  Mé  payée  par  l'état  à  la  décharge  de  Tua-, 
cien  propriétaire  ,  m  été  compris  dans  le  montant  des  déductions 
Que ,  d'après  le  droit  commun  et  les  règles  de  radmtnistration ,  ies 
denandeseD  réfisUm,  pour  flffreart  matérielles  i  sont  toujours  reee* 
Tables  y  en  matiève  de  comptes  et  li^idation;  ~  Que ,  d*après  les 
mêmes  règles,  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  devant  la  commission  ,  si 
Terreur  dont  il  s'agit  était  contestée;  mais  que,  dans  Pespècc ,  cette 
erreur  est  reœanue  par  iioU  c  ministre  d&s  iiuances  ,  qui  consent  à  la 
rectificatiou  ;  — Considérant,  en  re  qui  touche  l'opposition  des  héri- 
tiers I^has  -  DuplessU  à  notre  ordonnance  rendue  par  défaut  le  6 
septembre  iSaG ,  que  cette  opposition  a  été  formée  dans  les  délais  du 
règlement;.  —  Qu'ainsi ,  elle  est  reoevable |  —  Considérant,  au  Ibad, 
qu'il  résulte  des  états  de  déduction  ci-dessus  visés ,  qn*il  a  élé  liquidé  « 
par  l'administration  du  département  de  la  Seine ,  conformément  à  la 
loi  du  t4  décembre  1797  (24  frimaire  an  yi)  ,  savoir:  —  i«  au  profit 
de  la  femme  Leclerc  ,  ncc  Ricqnet  ,  la  somme  tle  2j3  francs;  — 2°  au 
profit  de  Jean-Charles  Finot  ,    ht  ioaiuie  de  190  francs  |  —  et  3»  au 
profit  d'Xsaac-Louis-Auguittin  Trouiihou  ,  la  somme  de  sabfraucs  ;  — « 
Que  ces  sommes  ,  au  total  de  671  fr. ,  payées  par  Télat ,  à  la  décharge 
de  l'aueien  propriétaire ,  n'ont  pas  été  liquidées  en  assigmits,  en  eaé- 
çuiion  des  lois  des  8  avril  179a  et  t3  mars  179$  ;  et  que  »  dès-lors  j  e^es 
De  pouvaient  être  «mmprises  dans  rsxceptîgtn  faite  par  le  sçcond  aljnea 
de  l'article  9  de  b  loi  du  97  avril  iSaS; 

Article  i*'".  —  Lus  ]i(!t  itiers  Lebas - Duplessis  sont  reçus  opposans  k 
notre  oidonnance  du  G  septembre  i8at>,  et  ladite  opposition  est  rejetée. 
—Article  a. —  L'erreur  maiérielle^  relevée  et  reconnue  dans  la  liquida- 
tion de  Tindemnité  due  aux  héritiers  Lebas  -  Duplessis  t  pour  ies  bieos- 
Ibnds  situés  dans  les  départemens  de  Seine  et  Marne  y  est  rectifiée 
ainsi  qu'il  suit  t  —  L'actif,  pour  le  département  de  Seine  et  Oise  ^ 
demeure  fizéà  la  somme  de  176^98  fr.  80  cent.  ^  Celui  pour  le  dér 
parlement  de  Seine  et  Marne  k  la  somme  de  S86  fr.  g6  cent.  — 
Le  passif ,  primitivement  fixé  k  l79»o7i  fr,  est  réduit  à  i5i,5o7  fr.  55  c. 
—  En  conséquence  i  iiideaiuité  due  pour  les  biens  -  fond:.  siUn's  dans 
,  le  dépai  lement  de  Seine  et  Oise  est  réglée,  en  excédant  aclil,  a  ia  somme 
de  349331  fr.  a5  cent.  —  L^indemnité  due  pour  les  biens  -  fonds  situés 
dans  le  département  de  Seine,  et  Marne  est  réglée  à  la  somme  da 
3a,5G6  fr.  g6  cent. 

M«  de  Broé,  maître  "des  requêtes  ,  rapporteur*  -1—  M*  Mandaroux- 
Vurtamy ,  avocat* 


Année  1897.  3o 


Digitized  by  Google 


^66-  Foumkure», 

FOUKNITURES.— Frais  de  ni6oetATiON«*-^TiOx  im  cnAmn. 

LorM|uM  m  été  ooBiwni ,  entre  le  GouveiMncot  et'  oa  fottmiieeQr 

(  qui  doil^  compter  de  «lere-^-lBlaltlre  )  »  qa^l  lui  sera  tenu  eompte  de 
tous  lc«  fr«î«  qu'il  fera  pour  l'opératîoB  dont  il  est  chargé  ,  tt  particu- 
lièrement tics  frais  de  négociation,  le  fournisseur  ^eut-il  exiger,  pour 
ces  derniers  frais,  un  tau:i  plus  élevé  que  ciilui  doot  ses  livres  attestent 
qu'il  a  crédité  son  agent  ?  <—  liés»  nég. 

Si  ce  fournisseur  ne  produit  aucnne  preuve  qui  constate  le  tausdoclian|{e 
q[tt'tl  récUme  poui'  la  négociation  dea  effiïts  achetée  et  Tendue  par  lai 
pottr  le  compte  du  Gonycmement ,  le  ministre  avec  lequel  il  a  traité 
ne  peut-il  appliquer  à  ces  négociations  que  le  tauE  do  ehange  porté  sur 
la  cote  ofRdeltede  ta  bourse  ?  —  Bé», 

Les  iutéréU  des  sommes  qui  composent  le  débet  du  fournisseur  doivent* 
ils  courir  du  jour  ou  il  a  reçu  les  fonds  ?  —  ^s,  aff. 

(^000*  — 2B  août  1827.— Thorel  et  compagnie  c«  le  Ministre 

de  Tiulérieur.^ 

CHiiftLES  »  etc.  —  Sur  la  rapppovtdnoomilié  du  oonftentieox» 

Vu  notre  ordonnance  du  «a  février  î8a6  (  voy.  t.  8 ,  p.  îo8  )  qui ,  en 
rejetant  Texception  d'iiicompétence  proposée  devant  nous  pni-  les 
sieurs  Ihuret  et  compaguie  ,  à  une  décision  de  notre  ministre  de  l'inté* 
rieur,  eu  dâtc  du  3o  juin  i8aS,  qui  les  a  déclarés  débiteurs  envers  le 
Gouvernement,  d^uue  somme  de  a36,473fr.  gSc. ,  par  suite  des  opéra» 
tions  de  grains  dont  ils  ont  été  cliargés  en  i8id  et  161^;  «-*  Vu  les  re» 
quétes  présentées  les  3o  mars  et  19  décembre  1826,  par  les  sîeurs  7%i*- 
m  et  compagnie,  et  tendant  k  ce  qn^l  nous  plaise  déclarer  $  —  i«  Que 
tontes  les  répétitions  fb&tes  contre  eux  dnt  été  couvertes  pet  Tapproba- 
tion  de  comptes  et  par  l'exécution  libre  et  volontaire  dont  elle  a  t'té  suivie, 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  h  aucune  répétition  contre  ladite  maison;  annuler  la 
décision  du  3o  juin  1825  et  la  couti-ainte  du  a3  juillet  qui  l'a  suivie;—- 
a»  Reconnaître  les  sieurs  Thuret  et  compagnie  créanciers  de  i'Ëtat,  pour 
des  répétitions  dont  ils  présentent  le  montant,  et  les  renvoyer  devant 
qui  de  droit  |  pour  en  faire  opérer  la  liquidation  ;  — >Vu  la  lettre  écrite  an 
nom  du  ministre  de  Hotérieur ,  le  aB  janvier  iSa7 ,  par  le  directeur  gé- 
néral des  arts  et  manufactnresV  en  réponse  à  la  communioation  qui  lui  a 
été  donnée  desdf  tes  requêtes; — Vu  les  diverses  lettres  et  le  traité  du  11  dé- 
cerobie  par  lesquels  le  sieur  Thuiet  a  éJé  chargé  ,  par  notre  mi- 

ni:>trc  de  l'intérieur ,  de  faire  des  achats  de  grains  pour  le  compte  du 
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fSmmrmÊMua^  ;  —  Vu  tootot  Ici  MrM  jpièoM  wm^viMmM  pvoihiflef 
€t  {ointet  su  iloiiîer^ 

Sur  Texcès  de  pouvoir  reproché  par  le  ait  ur  Thuret  à  la  décision  du  mi- 
M  istre ,  et  résulUntde  ce  qu'elle  est  en  opposition  avec  l*approbation  don- 
née par  la  Commission  des  subsistaucea, aux  comptesparHculkrsdurëcU- 
mant  et  débattus  contradictobement  entre  les  parties  :  — Considérant 
que  les  comptes  partiebi  pr^entés  par  le  sieur  T^iirei,  à  k  Gommisaba  des 
subsisUnces»  ne  dispensaient  pasdu  compte  définitif  qui  devait  être  arrêté 
par  notreministie  de  Pintérieur,  et  qu'avant  la  décision  d  .ut  est  apiu  1  de- 
vant nous,  notre  ministre  n'avait  arrêté  aucun  compte  du  sieur  T/uu-et^ 
qu'ainsi,  TexcL-sdc;  [)Ouvoir  repiucliépar  le  sieur  ThureL  n'existe  pas  au 
fond  :  10  Sur  la  i  tipttition  faifeau  sieur  Thuret  de  l33,88o  fr.  lo  c.  dont 
il  av  ut  débité  la  Commission  des  subsistances  comme  commission  pay^ 
au  sieur  ikerembrock  pour  acbatdegrains  en  Angleterre  s  ^  Considérant, 
qu'aux  termes»  tant  de  la  convaition  antérieure  que  du  traité  passé  le 
19  décembre  i8i6 ,  euire  le  ministre  de  Tîntéricur  et  le  sieur  Thuret ,  ce- 
lui-ci doit  rendre  un  compte  dedere-à-mattre ,  de  tout  ce  quM  fera  pour 
l'opération  dont  il  est  chargé ,  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  de  tous  les 
frais  quelconques ,  y  compris  ceux  de  négociation  et  des  commissions  de 
banque  à  payer  pour  les  reviromens  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'examen  des 
livres  de  la  maison  Thuret ,  que  le  sieur  Beerembrock  n'a  été  crédité  par 
.lie,  pour  les  susdite  achats,  que  d^une  commission  de  un  pour  cent- 
qu'ainsi,  c'rst  avec  raison  qne  notre  ministre  de  l'intérieur  a  réduit  à  o^ 
Uuxcelleqai.  daoslescomplesdusieur  rAiirel,éUit  poriéeàdcux  pour 
cent  commè  jpayée  au  sieur  Beerembrock;  ^  a»  Sur  les  6t  ,333  fi .  27  r. . 
dont  le  ministre  a  ordonné  U  restîti^tion  par  lesiem  Thuret  comm.  ex' 
cédant  le  prix  porté  sur  la  cote  officielle  dn  cours  du  chauge  pour  le  pa- 
pîer  vendu  et  acheté  pour  le  compte  du  Gouvernement:  —Considérant 
que  le  sieur  Thuret  n'ayant  produit  aucune  preuve  qui  constate  létaux  du 
change  qu'il  réclame  poui-  la  négociation  des  effets  achetés  et  vendus  par 
lui  pour  le  compte  du  Gouvernement ,  notre  ministre  de  l'intérieur  n'a 
pu  appliquer  à  ces  négociations  que  le  taux  du  change  porté  sur  la  cote 
officieUe  delà  bourse;-3a  Sur  les  4i,,707fr.  66  c.  pour  la  différence  • 
entre  létaux  désintérêts  portésdans  les  comptes  étrangers  et  le  taux  de 
«««  portés  dans  le  compte  général  avec  la  rommis^or.  des  subsistances  • 
—  Considéranl  que  les  comptes  étrangers  représentent  effeerivement  une 
partie  ducomptc  général  de  la  commission  des  subsistances  avec  la  maison 
nuret  ;-.Qu  auisi,  en  faisant  entrer  les  comptes  étrangers  dans  le  compte 
général,  le  sien,  r^.r.^  devait  leur  appli.^uer ,  tant  dans  la  coiou^e  du 
débit  qne  dan.  celle  du  crédit  de  la  Commission  des  subsistances ,  lé  fauJt 
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iile«iiilérét8xéciproq«ies  à  six  pour  ceol  »  oonfimnénienl  àTartide  la  de 
.aon  traité  du  12  décembie  j  6 16  et  aux  conveottons  aniérîeares;  —  4*  ■^'^ 
U»  t3,756  fr.  t8  demindés  par  la  naîsou  Thuetf  pour  les  fraîi  de 
voyage  et  de  séfour  d'uo  aafocié  de  cette  maison  à  Hambourg  :  Con* 

sidérant  que  si  des  ordres  da  Gonyememeut  ont  autorisé  le  voyajçe  du 
sieui  Dcl.icarle  ,  a  jjautzick,  J'^mii  surveilItM-  et  diric^er  Ie.s achats  (je  ^l  aius, 
,  le  sieur  lieliicarte  n'a  pas  rempli  ceiic  aji:>âiuii  ,  pumquc,  par  suitt::  lieâ 
eontrp-nrdrcs  qii^  a  reços,  il  est  resté  à  Hambourg,  où  ne  se  sont  pas 
|i|itod'aobalade  oe  genre ,  et  que  notre  ministre  de  rintérienr  a  traité  ooo- 
Tendblement  cette  maison  en  allouant ,  pour  ce  séjour  à  Hamboorgi  In 
moitié  des  frais  rédamés  pour  le  voyage  de  Danlzîck  ;  —  S*  Sur  la  somme 
de  79,  r  f o  fr. ,  réclamée  par  la  maison  Thuret  pour  la  commisnoa  de 
deux  pour  cent ,  sur  3,955, 5oo  fr.  ,  montant  des  grainsarrifés  à  Anvers, 
(^.il.tis  <t  Duutvt  rque  ,  et  réexpédiés  pour  Paris:  —  Considérant  que  le 
âtt:ut°  J  huftii  Ji  ,  cl  .ipiv.-^  iuii  muicLt;,  qii  .1  une  <  (jmiuiision  c 

deux  pour  cent,  pour  U  direction  deraHairc  ,  après  le  rcuibourscmeut  de 
tous  les  frais  faits  par  lui  ;  que  les  deux  pour  cent  sur  l'achat  des  grains  ont 
été  alloués  au  sieur  Thuret ,  ainsi  que  le  remboursement  de  tous  les 
frais  faits  par  loi  \  qu*admettre  sa  demande  d^une  nouvelle  commissioA 
sur  le  prix  des  grains  pour  chaque  réexpédition ,  ce  serait  supposer  qu^il  j 
a  eu  an  nouvc)  achat  de  grains  >  ou  que  la  direction  de  chaque  expédition 
était  terminée  par  Tarrivéc  dans  un  port,  tandis  quelle  ne  devait,  COU* 
tbruat  ni»  iil  .èu\  articles  5  et  G  du  marché  ,  preudre  fin  qu'après  la  vente 
desdit-      nus  ou  leur  livraison  tlaiia  les  maj^.isins  de  Iïi  réserve  de  P.ti  à->  ; 
—  60  Sur  h's  'i8  083  fr.  71c.,  réclamés  par  le  sieur  J  lutret ,  comme  du- 
croire à  raison  de  un  pour  cent  sur  le  produit  des  gr  iins  vendus  pour 
eompte  de  la  Cottiiiission  :  — Considérant  que ,  diaprés  les  ooovenliooa 
passées  entre  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  sieur  Thuret ,  celui-ci  était 
chiir<^é  de  diriger  la  vente  des  grains  pour  le  compte  de  la  Commission  et 
de  soigner  le  recouvrement  de  leur  produit  ^  qu'ainsi  la  commission  de  di- 
rection de  deux  pour  ceni  doit  être  considérée  comme  ayant  couvert  tous 
Its  rî^ijiii  >  .iiixijiM  1-  pouvait  donner  ii>  u  li:  r»?roi.\  1  cia<-iit  lio  ces  pri\  de 
venrc  ,  ce  qui  exclut  le  diicioue  réciauié  p^im  cet  objet,  —  7"  Sur  les 
108^34^^  fr.  ')l  c. ,  réclamé»  comme </iic/  oi/c  de  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant des  traites  endossées  parla  maisou  Thuret  pour  les  opération^  de  la 
Commission  :  —  Considérant  que  les  traites  endossées  et  les  mouvemen» 
de  banque  opérés  par  le  sieur  7%urei  poiir  te  compte  de  la  Commission, 
ont  créé  des  risques  à  sa  cbar^^c  et  ont'  fait  peser  sur  lui  une  resppn^i^bi* 
été  (f«!  ne  dérivait  jias  pour  lui  nécessairement  de  l'engagement  quUVayai^ 
|iris  de  dui^or  et  de  durvoiUcr  les  opéru lions  d'achat  et  de  \eyte  des 
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gi-aias  ,  qu'ainsi  U  ddcroire  lui  est  dù  pour  cet  objet  ;  <—  80  Sur  la  de- 
mande faite  par  le  sieur  Thuret  d'une  somme  de  ^,3oë  ir.  (io  c.  ,  pour 
Évaluatioa  de  U  perte  xésullADte  pour  iaideoequel^îrli'i  *f5,  ontétéo^l- 
collés  da  jour  toém«  des  paiemeDs  et  des  rtoettcs  :  —  Consîdérsfit  <fait  la 
prétention,  dn  sieur  Hiur^t  tendant  i  ce  que  les  inlXrUs'  dus  pàr  hA 
ne  soient  comptés  qa*à  dater  du  lendemàm  da  foor  oiilaivait  f«|n  les 
ibnds  y  tandis  qne  les  intérêts  qui  lui  seraient  dûs  commencer  airnt  à  cou- 
rir (Je  la  veille  du  jour  où  il  aurait  effectué  les  pniemens  ,  nVst  fondée  ,  ui 
sur  les  iois  et  les  usages  du  coiimice,  ni  stir  auctui  «iiiicle  de  stn  traité, 
el  t|a^il  y  avait  lui-racme  renom  i;  p?»r  ses  lettres  des  1 1  •septembre  et 
26  octobre  i8iÔi  —  90  Sur  la  répétition  de  ly^fg^r.  a3  c. ,  pour  commis- 
sion extraordinaire  de  quatre  pour  eent  sur  un  rtconvrement  litigieax 
de  4^,73  f  fîr.  40  c,  t  «p-  Considérant  que  cfette  réclamation  du  fîeur  2%^ 
ret  est  contfaîre  an  texte  de  ses  traités,  qui  ne  lui  allouent  qoé  deux 
poor  cent  de  commission ,  quelles  que  soient  ie#  dîlEcultésde  l^opération  ; 

Art.  i»»  —  La  décision  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du 
3o  juni  rSaS,  e^L  amniici;  dans  lo  t  hef  seulcmeot  par  lequel  elle  i  utii.~.<î 
d'allouer  ;tii  sieur  7'huret  une  somme  de  kmS.B^j^  fr.  72  c.  pour  ddcioite 
sur  le  moutaut  des  traite»  endossées  par  lui  pour  l&s  opérationa  de  la 
Commission  dos  subsistances. — ^.La  requête  du  sieur  Thuret  e^trejçtée 
dans  le  surplus  de  ses  conclusions.— Art,  9.— JLfB  débet  du  ffîeoit  TTuar^ 
est  fixé  à  U  somme  de  137,628  f.  93  c. ,  yalenr  an  ij'  octobre  18 17  ; 
les  intérêts  de  ladite  somme  courront  à  partir  de  cette  époque  ;  La 
contrainte  décernée  contre  le  meur  J^ureitsera  réduite,  ea capital  et 
iutérétis  ,  d  après  ces  bases. 

Jtf.  Maiiiard,  couseiUer  d  état,  rapp,  —  M*  DeUi^range,  anocM, 


SUBSISTANCES  (pouce  des).  —  Boulangeiis  ^  Facteup.s 

DE  HALLE.  -r'i^(^iVlLfi|:iK. 

Le  privilège  des  facteurs  de  la  balle  pour  fenrs  créances  contre  le  bou- 
langer failli ,  privilège  créé  par  ie  décret  du  i^y  février  i8i],  peut-il 
être  étendu  au  delà  des  limitas  ^ées  par  ledit  décret?  —  Jiés^ 

.  né^^  (0 

L^arrété  du  préfet  de  police  à  Paris,  qui  pourvoit  au  remplacement  du 
boulanger  &iUi,  fait-il  obstacle  h  ce  que  les  tribunaux  statuent,  con- 
formément aux  lois  de  la  matière ,  sur  les  drofts  des  créanciers? — 

^i)  Voy.  Arrêt  du  8  mai  i^n  ,  t.  3,  p.  48ô>  Chéion  c.  Tronc 
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(  j5o/^^  28  aoùi  i8aj.  —  Voisin.) 

L«  décret  du  27  février  181 sur  ïa  profession  de  boulanger 

à  Pans,  porle  (  art.  i*"")  tjiie  «  lorsqu'un  boulanger  quittera 
son  çomm^rqe  par  Teffel  d^une  failliie  ou  pour  contravenlioa 
à  Ï-Bnéié  du  14  octobre  1801  (  19  vendémiaire  an  x)f  le» 
facteurs  de  ia  halle  qui  jiisi  ifuTont  ,  par  !e  contrôle  de  l'ins- 
pecteur, ou  par  iQuie  autre  pièce  authentique ,  qu'il  est  leur 
débiteur  pour  farines  livrées  sur  le  carreau  de  la  halle ,  au* 
ront  ufi  privilège  .^ur  If.  produit  de  i5  sacs  forniaiU  son  dépôt 
de  garantie  ^  dont  la  confiscation  aura  ë:é  ordonnée,  a 

Dana  l'espèce  ,  le  sieur  Amîot  a  été  admis  an  nombre  des 
boulangers  de  Paris  ^  en  remplacement  du  sieur  Lesage, 
tombé  en  faillite  )  mais  à  condition  (  porte  Parrété  du  préfet 
de  police^  du  18  février  1826  )f  d^acquitter  préalablement  Jes 
dettes  contractées  par  Lesage  sur  le  carreau  de  la  halle*  Le 
sieur  Amiot  a  cru  que  les  dettes  étaient  privilégiées  ^  et  a  agi 
Ml  conséquence  :  il  a  assigné  le  syndic  des  créanciers  de  son 
veiRleur,  devant  le  tribunal  df  première  inslance  de  Paris,  à 
Teilei  de  voir  dire  qu'il  serait  autorisé  à  payer  par  privil^e^ 
les  créances  indiquées  par  le  préfet  de  police.  Un  jugemetitf 
aous  la  dale  du  3o  juillet  1825,  a  admis  la  demande  ;  et,  8ur 
rappel  interjeté  par  le  sieur  Voisin  ^  syndic  ,  la  cour  royale 
a  rendu  un  arrêt  confirmatif  ;  ces  décisions  judiciaires  étaient 
fondées  sur  Tarrété  du  préfet  de  police  qm  avait  imposé  la 
condition  d^acquitier  préalablemeni  les  dettes  contractées  »ur 
le  carreau  de  la  halle  par  Lesage.  Les  eréanciera  de  eelMt-ci 

faisaient  observer  que  le  préfet  de  puiice  li  avait  j  u  créer  un 
privilège  à  leur  détriment ,  que  le  seul  qui  existait  en  faveur 
des  facteurs  de  la  halle ,  était  celui  porté  par  le  décret  de 
181 1  ,  et  qu'on  ne  pouvait  lui  donner  plus  dVxtenlion  5  qu'il 
était  borné  aux  siics  de  farine  en  dépôt  à  la  réserve^  que 
le  préfet  de  police  avait  pu  imposer  la  condition  d^acquiter 
les  deites  coniraciées  ^ur  le  carreau  de  la  halle  ,  mais  qu'il 
n'avait  pas  établi ,  par  là  ^  un  privil^e  contraire  au  décret 
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pr^ité.  Les  créttucicirt  &e  sont  donc  pourvus  en  cassation,  en 

se  fondant  sur  ces  moyens  5  mais  ils  ont  attaqué,  en  memc- 
lenps.  Tarrété  du  préfet  devant  le  minisire  de  rinlërieur.  Son 
Excellence  a  maintenu  Tarr^lé,  par  le  molif  que  le  privilège 
contesté  avait  déjà  ëié  l'objet  ti'uue  instance  iuaiciaire  terminée 
par  un  arréi  définitif* 

Recours  au  conseil  d'élat  contre  la  décision  ministérieliei 
confirroative  de  Farréid  attaqué.  Avec  ses  observations  sur 
ce  pourvoi  ^  le  ministre  «  transmis  un  avis  du  comité  de  Tin- 
térieur^  en  date  du  aGmai  1826^  auquel  Son  Excellence  a 
déclaré  s'en  référer^  cet  avis  portait:  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'annuler  Tarrété  du  préfet  de  police^  mais  qu'il  serait  expé- 
dient ,  pour  Tavenir ,  d'engager  cet  administrateur  à  exprimer, 
en  pareil  cas,  que  les  dettes  coniracu'es  envers  les  facteurs 
de  la  halle  par  le  boulanger  qui  cesse  son  commnierce  ^  seront 
préalablement  acquitées  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
quinze  sacs  du  dépôt  de  garantie  doni  le  privilège  leur  est 
assuré  par  le  décret  du  2j  février  181 1  ,  et  le  surplus  ,  s'il  y 
a  lieu  f  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

En  réplique^  et  conformeuieiu  à  cet  avis ,  le  sieur  Voisin 
a  demandé  que^  dans  le  cas  oà  Ton  ne  jtigerait  pas  à  propos 
d'annokr  Parrélé^  il  fût  déclaré  que  le  privilège  accordé>  d'une 
manière  générale  ,  par  ledit  orréié  ^  pour  les  dettes  conlractées 
sur  le  carreau  de  la  balle  ^  doit  être  limité  aux  quinze  sacs  de 
(arine  déposés  par  le  sieur  Lesage ,  boulanger  failli ,  confor- 
mcment  au  décret  précité,  et  que  cette  décision  administrative 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  fassent  la  répartition 
du  prix  du  fond  de  boulangerie  entre  U»  créaneier»|  selon  le 
droit  commun. 

« 

Le  conseil  a  statué  dans  ce  sens  :  ,  , 

CHARLES,  etc.  —  5ar  le  rapport  d«  ocmiité  dncoiil«litieuSt 

Considérant  que ,  par  sa  décision  ci-dessus  viâée ,  notre  ministre  d« 
l'intérieur  a  reconnu  et  déclaré  que  l'arrêté  ô-dessus ,  duj}réfet  de  po- 
lice ,  n*a  pas  établi  pour  lea  dettes  coatractées  sur  le  carreau  de  la  halle 


Digitized  by  Google 


4?^  Travaux  puàiics, 

par  les  afeur  et  dame  Lesage ,  de  privilège  de  créance  excédant  lei 
Umitea  fixées  par  le  décret  du  27  février  i8i  i ,  et  que  cet  arrêté  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuassent,  confonnément  aux 
lois  de  la  matière,  sur  les  droits  des  créanciers  de  la  faillite  Lcsagci 

Art.      —  La  requête  ci-des&us  visée  est  rejetée. 

M.  de  Broé,  mettre  dea  requêtes,  rai^p.  —  M*  laambert  9  ûpoeag 

TRAVAUX  PyBXiCS.     Torts  bt  dommages. 

Gomf£tbnc«. 

(7749*^^  août  1827.  — Payot  c  Yasselle.) 

Décision  idenlique  avec  celles  rappelées  çi-dessus  9  p.  2^4 
el  1 97 ,  etc. 

Dans  l'e&pèce,  le  sieur  Vasselle^  en I repreneur  de  travaux 
publics  f  avait  élabli^  pour  le  service  du  canal  des  ArdenDes,^ 
.  dans  la  propriété  du  sieur  Payot,  un  four  à  chaux  qui  avait 

occasioné  la  dé<,'radation  d'une  pariie  de  son  terrain. 
M.  de  Cormemu,  maître  des  requêtes ,  rapporteur* 


TRAVAUX  PUBLICS,  -»  CARiiiÈnE.     Gonvkjktiqns  parti- 

COLIÈOB8.  ^  COMP^TBNCB. 

I^orsqu^il  ne  s'agit  pas  d'une  carrière  ezpkiîtée  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  en  vertu  de  son  devis»  mais  seulement  de  l'exécutioi^ 
de  conventions  particulières  entre  le  propriétaire  du  fonds  el  les  ex- 
plottans,  b  contestation  es^-elle  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ? 
—  iîéf .  af.  (1). 

L^intervenlion  de  rentrepreneur,  appelé  en  garantie  par  les  exploitans , 

peut-eile  changer  la  compétence  ?  — ■  Hés.  nég. 
Xi*arrété  de  oonliit  doit-il,  dans  ce  cas,  être  annulé  ï  —  Hés*  af, 

(  7  955.  —  28  août  1 82 7 .  Prévost.) 

Le  sieur  Prévost  poasède,  prés  de  Gosne  (Nièvre)  |  un  do* 
maine  dont  dépendent  les  champs  de  la  vigne  et  du  colom" 
hier,  situés  sur  le  bord  de  la  Loire.  Il  avait  depuis  long-temps 


(i)  V07.  ci-dessus  MuUon,  p.  432. 
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accordé  aux  sieura  Méziéres  ei  Oro&kou ,  carriers ,  la  permis- - 
aion  de  lirer  de  la  pierre  dans  le  champ  de  ta  vigne,  sous  la 
çoiitliiiun  t|u*il  aurait  le  dixième  de  la  pierre  de  taille,  qu'il 
lui  serait  payé  ua  fraao  par  chaque  toise  d'autre  pierre ,  que 
le  terrain  fouillé,  serait  adouci  à  mesure  que  les  fouilles  se-^ 

raient  abaiulonnees  ;  qu'eiiBn,  les  carriers  rélabliraient  le  che- 
min de  hallage  dans  toutes  les  parties  endommagées  par  leurs 
excavations. 

Le  sieur  Servois,  entrepreneur  des  ponls-el-cliuussëes  ^  »M- 
tant  rendu  adjudicataire  des  travaux  à  faire  pour  l'entretien 
d'une  rente  traversant  le  département  de  la  Nièvre,  et  son 
cahier  des  charges  lui  iniposaiu  Tobligaliori  d'employer  pour 
ces  travaux ,  des  pierres  prises  dans  les  carrières  du  sieur 
Prévost ,  parait  avoir  préféré  de  s'approvisionner  par  la  voie 
du  eonifiiercc  et  d'acheter  de  la  pierre  à  tant  la  loist  des  car- 
rières  exploilëes  par  les  sieurs  Oroskou  et  Mézières.  A  sou 
instigation,  ceux*ci  ont  abandonné  te  champ  de  la  vigite, 
sans  remplir  la  plupart  des  conditions  auxquellefl  ils  s'étaient 
précédemment  soumis,  el  se  sont  ëlahlis  dans  le  champ  du 
colombier f  oii  ils  ont  pratiqué  plusieurs  fouilles  pour  en  dis- 
traire la  pierre  dont  avott  besoin  le  stenr  Servois.  Alors  le 
sieur  Prévost  a  assigné  Oroskou  et  MéiLieres  devant  le  tribunal 
civil  de  Gosne^  aux  fins  de  se  voir  condamner  à  cesser  tonte 
entreprise  sur  le  champ  du  colombier,  &  réparer  le  chemin  de 
hallage  dans  le  champ  de  la  vigne ^  à  adoucir  dans  le  même 
champ  les  pentes  fouillées  et  à  payer  les  rétributions  conve- 
nues. Mézières  et  Oroskou  ont  appelé  en  garantie  l'entrepre- 
neur, prétendant  qu'il  avait  conlracié  l'obligation  de  les  in- 
demniser dans  le  cas  où  le  sieur  Prévost  les  attaquerait  pour 
les  fouilles  faites  dans  le  champ  du  colon^ier^  Servois  est  in- 
tervenu et  a  décliné  la  compétence  du  uibunal.  A  sa  re4uëie, 
le  préfet  de  la  Nièvre  a  élevé  le  conflit  d'attributions,  et  le 
conseil  d'état  en  a  prononcé  l'annulation  en  ces  termes  : 

CHAHL£S ,  etc.  ~  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
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Considëralit  qu'il  ne  s^agit  pas,  dans  ^espèce ,  d*iuie  carrière  eiploî- 
tée  par  un  entrepreneur  de  travaux  publicis  en  vertu  de  sou  devis,  au- 
quel cas  le  ronscil  de  préfecture  aurait  été  compétLut  ;  — Considérant 
que  les  sieurs  Oroskou  et  Mézières  exploitaient  les  carrières  du  sieur 
Pr^tif^H  »  en  vertu  de  conventioDa  faites  direetemenl  avec  ce  proprié- 
taire, et  ^*Ue  Uf  raient  lee  pisrret  m  cammeree,  «yent  que  Tentrepre- 
neur  Sert^U  ,9»  ^  «dresaé  à  eox  pour  la  fourniture  des  pierres  dont  il 
avait  besoin  -,  que ,  dès-lors,  il  fl*agit  de  prononcer  sur  les  couTentiona' 
particolîjares  laites  entre  le  sieur  Préuost  et  les  sieurs  Oroskou  et  JHé^ 
tii'res ,  sans  Pintenrention  et  en  Tabsence  du  sieur  SeiVoU ,  laquella 
contestation  est  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  i'^ — L'arrélé  de  conflit  pris  par  Le  préfet  du  département  deia 
Nièvre,  le  x4  juillet  18271  estannuilé. 

M*  Tarbé,  maître  des  requêtes,  rapporteur 


TKA VAUX  PUBLICS  KT  VOIlU£.-r-I^QUftvii.-*^MiiA«B8. 

QUALtTB*-*-*0tt»llB8.  —  PnOÏRiéTB.—  GoUVéTEKCB. 

Lorsqu'un  piqueur  des  ponts-et-chaussées  est  actioiuié  en  donunages» 
-  inlMia  et  en  police  eorretitionneOe  sur  la  plainte  dn  riverain  d\uke 
grande  route ,  le  tribunal  saisi  dait-iâ  sorssoir  josqn'à  ce  ^*il  ait  été 
prononcé  ^ar  les  questions  préjudidelles  de  savoir  :  i*  en  quelle 

qualité  l'assigné  a  agi,  et  s'il  a  ou  non  outrepassé  les  ordres  à  lui  don- 
nés par  Padministration  ;  2«  si  le  terrain  litigieux  était  ou  uou  dans 
les  limites  de  la  grande  route ,  dans  le  cas  oiî  le  piqueur  se  iàit-de 
tout  ces  chefs  des  moyens  dVxception  ?  —  Rés.  aff. 
Ces  questions  sonb-eUes  de  la  compétence  de  Tautorité  adaunistrative  ? 

Le  tribunal ,  en  paitjnnt  ouire,  eicede-t-il«  dans  ce  cas  9  ses  pouvoirs  ? 

^JRé$,  aff, 

(  7600.—  a8  août  iÔ2^.  —  ConsUnl  c.  Landais.) 

Le  sieur  LandaiS;  piqueur  deé  ponls-el-chaussées^  avait  été 
-oaudauinc  par  le  tribunal  de  Leâparre  à  un  iuoi&  d  euipn&on- 
jHUiMoty  5<»  ér.  d^amend^  et  200  Dr.  de  dommageMinléréto  , 
pour  avoir  f^it  abattre  des  arbres  et  délurés  dëpendani  d^uti 
pré  appartenant  au  sieur  Constant ,  et  bordant  la  roule  dépar« 
mentale  de  Bordeaux  à  Verdon. 

Le  sieur  Landais  prétendant  que  ie  terrain  sur  lequel  it 
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a«aii  agi  éUi|  dans  ïe&  limites  de  la  grande  roule ^  et  fai^atil 
d^ailkur»  remftifqaer  <{u'il  u'avait  agi  que  diaprés  les  ordre*  de 
ses  supérieurs,  a  pressé  M.  le  préfet  de  la  Gironde  d'élever  le 
conflit.  Gel  adtainisiraleur  a  prii»  uu  arrëié  à  cçi  eUel^  le  17 
juillet  i6a6)  et  il  a  été  confirmé  dans  les  termee  auîvaas  : 

CHARLES  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Vu  ^ordonnance  royale  du  la  décembre  i8ai  ;  —  Vu  La  loi  du  17  fé- 
YTivf  idoo  (16  pluTieaa  an  nu),  le  décret  réglementnra  da  16  dé- 
«piabre  181 1 ,  etapédaleaaant  Parr.  |t4  dfldit  décret  ; 

Considérant  qu'ayant  d«  statuer  sur  la  plainte  dont  il  était  saisi ,  le 
tribunal  correctionnel  de  Lesparre  devait  surseoir  jusqu^à  ce  qu'il  eût 
été  prononcé  sur  les  questions  préjudiciables  de  savoir,  lo  en  quelle 
qualité  avait  agi  le  sieur  Landais  ^  et  s'il  avait  on  non  outrepassé  les 
ordres  à  lui  donnés  par  Padministration  ;  a»  si  le  terrain  litigieux  était 
ou  xvoa  dans  1a»  limites  de  la  route  départeniga^lf  ;  quAUtious  qui  . 
étaient  de  la  compétence  de  Tadministration  ; 

Art.  I*'  —  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
Gironde,  le  17  juillet  est  confirmé.  — *Art.  a,—  Le  jugement  rendu 
le  27  mai  1826,  par  le  tribunal  dvil  de  Lesparre ,  jugeant  .oorraction- 
nelleaeat  sera  considéré  comme  non  avenu. 

M.  liuLteau  d  Orignjr,  maître  des  requêtes ,  rapporteur» 


VOIRIE  (phtite).  —  Chemins  vicinaux.     Dégiuoation.  — 

Fouets  exi-loitess* 

L'appUcation  de  l*ar|«  7  de  la  loi  du  aS  juillet  i8a4 1  sur  Iss  dwinins 
vicinauK ,  peot-eUe  être  requise  par  les  communes,  soit  contre  les 

«f\f)loitan8 ,  soit  contre  les  propriétaires  des  forêts,  sauf  entre  ceux-ci 
tel  recours  que  de  droit  ? —  Rés,  aff, 

(  7793.  ~  28  août  x8a7*     Béthune<*Gharpsi .  ) 

Voici  les  lenurs  dans  les({ueiâ  esl  conçu  TArU  ^  de  la  lui 
in  ^  iuilkt  i8a4  :  «  Toiuea  le»  fois  qw'ufi  chemin  sera  habi- 
lu«41einent  ou  lemfM>raireuenl  dégradé  par  des  exploitations 
de  mines  ;  de  carrières ,  de  foréiâ,  ou  de  loule  auire  entre- 
prise indusliieUe,  il  pourra  y  avoir  lien  à  oUiger  les  entrepre-» 
nrurs  ou  propriétaires ,  è  des  subventions  particulières  »  les- 
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47^  Foùie  {petite). 

tjuclU\s  seiuiit,  sur  la  demande  des  communes,  réglées  par 
le3  Conseib  de  prë(eeiare^  d'aprè»  les  expertisea  conlradic* 
toîres*  1» 

Les  sieurs  Aubertot,  maîtres  de  forges,  avaient  acliclë  six 
coupes  de  bois  à  exploiter  pendant  quatre  aus^  dans  une  foret 
appartenant  i  madame  la  dueheaae  de  Béthune-Charost*  Lea 
acquéreurs  ont  dégradé  les  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Plou.  Alors  s'est  élevée  ia  question  de  savoir  qui ,  des  ache- 
teurs ou  du  propriétaire^  devait,  en  vertu  dePartiole  précité^ 
réparer  les  chemins.  Les  maïUe^  de  forges  ont  soutenu  que  le  • 
maire  de  la  commune  devait  s'adresser  à  madame  de  Bélliune^ 
attendu  que^  quand  Us  achetaient  des  coupes^  les  proprié" 
taires  étaient  tenus  de  Leur  fournir  des  chemins  pour  la 
dange  tïes  dois.  Ce  système  de  défense  a  été  adopté  par  le 
Conseil  de  préfecture  du  Cher ,  et  la  dame  de  Rélhniie  a  été 
condamnée  à  réparer  les  dégradations.  Cette  dame  a  formé 
opposition  à  Tarrélé^  mais  le  Conseil  de  préfecture  Ten  a  dé- 
boutée,  par  une  seconde  décisioPi  datée  du  7  mars  ili%y* 

Recours  au  Conseil  d'Etat.  La  dame  de  Bétlmne-Charost  a 
soutenu  que  le  Conseil  de  préfecture  avait  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Tart.  7  de  la  loi  de  1824;  que  cet  article  n'avait 
évidemment  en  vue  que  les  exploi tans  des  coupes  de  bois  et 
non  le  propriétaire  de  la  foret;  que  cela  résultait  des  îermes 
mêmes  de  larticle  où^  il  n'était  question  que  des  exploitations 
de  mines j  carrières ^  de  forêts,  on  de  toute  aulre  entreprise  in- 
dustrielle; que^  d  ailleurs,  il  n'en  pouvaU  être  autrement^ 
attendu  que  le  mal  provenait  des  exploitans;  qu'il  était ^  dès' 
lors,  conforme  à  la  justice  qu'ils  fussent  tenus  de  le  réparer. 

« 

Le  Conseil  n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la  contestation 
entre  le  propriétaire  et  les  entrepreneurs  j.  mais  il  a  décidé ^ 
par  voie  d'interprétation,  que  le  Conseil  de  préfecture  n'avait 
pas  mal  jugé;  parce  que  Tarticle  peut  être  appliqué  aux  exploi- 
tans  comme  au  propriétaire  de  la  forêt.  Ainsi  ;  sa  décision  ne 
préjuge  pas  la  question  de  garantie  que  le  propriétaire  peut 
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élever,  devant  les  tribunaux  ordinaires  9  eoiUre  les  exploi(aii&, 
diaprés  les  actes  et  faits  particuliers  à  la  cause. 

CHAULEE,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  conteutieux , 

Conndéranft^,  des  teraaèS  d«  otH  artiGley  il  résulte  que  sod  appU- 
eation  peut  éira  requise  par  les  eommuoesi  seil  contre  les  exploitasse 
soit  contre  les  propriétaires  des  forêts  »  sauf  entre  oeaz*ci  tel  recours  que 
de  droit  ; 

Art.  t^'  — La  requête  de  l;i  iluchesse  Je  Bciliunc-Ckarûst  est  rejetéc. 
M.  Uutteau  d'Urigny,  maître  des  requêtes,  rappot  Uur, — M*  Garnier, 


VOIRIE  (psTiTE).  —  AcTiosf  rossEssotHE.  Ananas. 
Profihete.  —  Compétence. 

• 

Les  «étions  possessoires,  même  entre  un  particulier  et  un  maire  agis- 
sant en  cette  qualité,  sont-^UeaexclasiTement  de  la  compétenoe des 
{uges-de-paix  ?  ^  Rés.  aff',  (  i) 

Lorsqu^il  ne  s'agit  pas  d'un  chemin  vicinal,  ni  d'obstacles  mobiles  placés 
sur  la  voie  publique  ,  mais  qu^ii  s^agit  dWbres  sur  pied  qu'uu  par- 
ticulier avait  riiabitude  d'éiuondcr  depuis  long-temps,  et  dont  il  se 
prétendait  propriétaire,  la  contestation  est-elle,  dans  ce  cas,  du  ressort 
des  tribunaux  ?     ites.  afi* 

(7947*  —  ^  août  1827.  «->Bressofi  c.  la  comm.  de  PoiseuK) 

U  s'agissait  9  dans  Tespècei  de  la  propriété  de  deux  arbres 
(saules) ,  plantés  devant  la  maison  du  sieur  Bresson  ^  dans  la 

conaiiune  de  Toiseui  (Haute-Marne).  Le  maire^  sur  la  |)iain(e 
de  plusieurs  habitans^qui  prétendaient  que  ces  arbres  nuisaient 
au  libre  accès  de  l'abreuvoir  public^  a  ordonné  qu'ils  seraient 
aballijs  5  son  arrêté  a  eié  exécuté  par  l'adjoint.  Bresson  a  ac- 
tionné celui-ci  devanl  le  juge.-de-paix  du  canton  de  Neuiliy- 
rÉvéqne,  attendu  que  les  arbres  étaient  ^  selônlui,  sa  pro-^ 
priéié  par  suite  d'une  jouissance  de  plus  de  frenle-six  ans;  il 
a  conclu^  en  conséquence^  à  ce  qu  il  lui  fût  adjugé  la  somme 
de  30  fr.  pour  dommages^intéréts.  Cette  action  a  ckinné  lieu 

(i)  Voy.  t.  b  ,  p.  I,  yHlena^e  i  p.  433,  Desarcis, 
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à  un  conflit  moUvë  é»i  termes  :  «  Considëniiil  qoHl  efti  sti^* 
fiflflmment  établi  que  }è9  saules  que  le  maire  de  Pdiseul  a  or^ 

donné  de  couper  pouvaient  oocasioner  des  accidens^  qu'ils 
nuisaient  au  Itlire  accès ,  des  pc^rsonnes  el  des  choses,  du  gué 
public  situ^  sur  la  place }  qu^il  existait  même  un  de  ces  arbre* 

au  milieu  du  passage,  déjà  très-ëtroii,  qui  conduit  à  cet  abreu- 
voir; et  que,  sans  s'occuper  de  la  question  de  propriété  qui 
ne  paratt  pas  douteuse,  Pautorilé  locale  était  en  droit  dW« 
donner  la  répression  d^une  contravenlion  lole'ree  depuis  plus 
ou  moins  long-temps  sur  la  voie  publique;  qu^aux  termes  de 
la  loi  du  24  août  1 790  et  notamment  de  Part.  46  de  celle  du 
17.  juiliel  i7«)i;  maires,  sauf  réformalion,  peuvent  prendre 
des  arrêtés  sur  des  objets  confiés  à  leur  vigilance  el  à  leur  au- 
torité; que  la  mesure  prise,  le  6  avril  i8ai6,  par  le  maire  de 
Poiseul,  est  de  la  nature  de  celles  prévues  par  les  lois  dont  il 
s'agît;  quil  n'a  pas  outrepassé  ses  pouvoirs  comme  admi- 
nistrateur; et  qu^ainsi  le  jugement  ren'Iu,  le  18  avril  1826  , 
par  le  ju^e-de-paix  du  cunton  de  Neuilly,  qui  condamne  la 
commune  de  Poiseul,  en  In  personne  du  tiis  de  Tadjoini  qui  a 
agi,  en  vertu  de  l'arrêté  du  maire,  est,  sous  tous  les  rapporta  ^ 
00  empiétement  sur  les  attributions  de  l'antorîté  administra- 
tive. » 

Oèseivations.  Les  tribunaux  n^empiètent  pas  sur  le  do* 
maine  de  Tautorité  administrative ,  lorsqu'ils  se  bornent  à  dé- 
clarer la  proprie'të  el  à  accorder  réparation  pour  les  dom- 
mages qui  lui  sont  causés  ;  l 'empiétement  n'existe  que  lors-, 
qu'ils  mettent  obstacle  à  Texécution  des  actes  de  celte  autorité. 
Ainsi,  dans  Fespèce  ,  le  jiigc-dr  paix  ne  mettait  pas  olisiacle 
par  son  jugement  à  rexécutioii  de  1  arrêté  du  maire,  il  u'en- 
travait  pas  la  marche  de  Tautorité  municipale,  il  ne  critiquait 
pas  la  mesure  prise  dans  Tintérét  communal,  il  déclarait 
seulement,  et  il  en  avait  le  droit,  que  les  arbres  arracliés. 
étaient  la  propriété  du  plaignant,  et  par  suite  qu'il  y  avait 
lieu  à  réparer  le  dommage.  De  quoi  pouvait  se  plaindre  le 
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pouvoir  municipal  ?  b  \\  avait  droit  de  faire  abniirc  ie$  arhrefl  ^ 
poovaii«ii  se  refuser  à  en  payer  la  valeur?  Non^  ceries.  S*il 
contestait  la  propriété  des  arbres  ^  était-ce  ^  lui  A  prononcer? 

Encore  iiioluâ. 

Il  faut  remarquer,  d^ailleurs,  que,  dans  Tespéee,  la  di&- 
culté  se  résolvait  en  un  simple  débat  de  propriété  entre  la 

commune  el  1  un  de  ses  lial>ilans  ,  et  que  le  juge-de'paix  ^ 
prononçant  sur  la  possession  et  ses  conséquencei^ ,  n^avait  vé- 
ritablement porté  aucune  atteinte  aux  actes  de  Tautorité  admi- 
nistra live. 

Aussi  ie  conUil  a-t-ilété  aiiiMiJë« . 

L'abus  des  conflits  est  une  plaie  de  notre  époque ,  el  il  fuut 

cspe'rer  que  la  sagesse  du  Conseil  d'Elal  s'attachera  de  pins  en 
plus  à  la  cicatriser.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  Tune  des 
principales  causes  de  la  fréquence  des  confliis ,  est  Tignorance 
oii  MM.  les  pre'fels  et  les  emplo^'e'î»  qui  les  conseillent  parais- 
sent élre  de  Teosemble  des  règles  du  contentieux  admini- 
stratif, et  surtout  de  celles  qui  déterminent  les  compétences. 
Et  n^est-ce  pas  ici  le  cas  de  regretter  Tabsence  de  tout  ensei- 
gnement à  cet  égard !•••  Qu^il  serait  désirable  qu^on  ne  pût, 
désormais ,  être  promu  aux  premiers  emplois  administratifs 
qu^après  des  études  sérieuses  des  lois  dont  11  faut  y  faire  sans 
cesse  la  prompte  application  !  Il  ne  peut  sullire  de  se  former 
à  la  pratique  par  quelques  années  et  même  quelques  mois  de 
stage  dans  les  bureaux  d'un  ministère. 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ^ 

Considérant  que  le  juge-de-paix  a  prononcé  sar  une  action  possessoire 
entre  un  maire  et  on  babitant,  ci  que  ces  sortes  d^actions  sont  exdiistve- 

ment  de  la  compétence  des  jup;es-clc'paix  }  —  Quant  à  rcxception  propo- 
sée par  le  maire  et  firée  de  l'arrêté  par  lequel  il  avait  ortlonné  la  destruc- 
tion des  arbres  :  —  Coiisidéraut  qu'il  ne  s  agit  pas  d'un  chemin  vicinal , 
ni  d'obstacles  mobiles  placés  sur  la  voie  publique  j  mais  qu'il  s'agit  d'ar> 
brcs  sur  pied  que  le  sieur  Brestotif  de  Taveu  même  du  maire,  avait  Thabi- 
Inde  d^émonder  depuis  long«teiDps  et  doot  il  se  prétendait  propriétaire, 
que  cette  questtoo  dr  propriété  éuit  aessi  d»  resiotl  des  triiNniaax  ; 
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Art.  LWrétc  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  clé|>arU|pieut  <ic  ia 

Haute-Marne ,  le  a8  juin  1837,  est  annullé.  ^  . 

.  M.  Tarbé,  Diaitre  des  requêtes ,  rapporteur^ 


COMPTABLES. — Dénonciation  liv^  6U lia, i fur — Desti- 

TOTioN.  Action  connBCTioNoi&LLfi  £n  mFFAVATioN.  — 
Conflit. 

Dn  reecnrenr  de  contributions  qui  a  été  destitué  par  le  Ministre  des  fi« 
oanceSy  sur  le  rapport  du  reoeveor  général ,  peot-U  intenter  une  ac- 
lion  eoneetionnelle contre  €elai«cf|  à  Tefo  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  fiiit  de  calonmte  et  de  difianatton»  relatiireoient  à 

Texercice  de  ses  fonctions?— itëf.  nég. 

Cette  plainte  ne  pouiiait-elle  (*trc  portée  devant  les  tribunaux,  i^uc  sur 
une  dérlnralion  de  raulorité  administrative ,  de  laquelle  il  lésultcrait 
que  cet  agent  supérieur  aurait,  mal  k  propos  et  dans  le  dessein  d|e 
nuire,  imputé  à  son  inférieur  uufait  deJa  nature  de  ceux  qui  sont 
qualifiés  crime  ou  délit  par  ia  loi?  —Ré»,  û0»  (1) 

(9891.-21  si^pleinbre  1827. — Bonnel  c.  le  receveur-général 

de  la  Haule-Garonne.) 

Au  iiiuiâ  d'aoul  i8?.6,  ic  i>ieur  Bonnel,  ex-perccpteiFi  des 
coalribulions  directes  de  la  commune  de  Lévignac,  piéieo- 
dant  n'avoir  étë  révoqué  que  par  suite  d'une  dénonciation  ea- 
lornnieuse  de  la  j^iai  L  du  sieur  Monlanc  ,  commit»  du  receveur- 
géiiéiai  et  gérant  alors  sa  recette  en  Tabsence  de  celui-ci ,  a 
fait  citer  le  sieur  Montané  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
reciionnelle  de  Toulouse,  à  reffet  d'obtenir  contre  lui  une 
condamnation  à  12,000  fr.  de  douimages-intérciS;  pour  tait 
de  calomnie  et  de  diffaniation  relaiivement  à  Texercice  de  ses 
fonctions.  —  Le  receveur-général ,  prenant  fait  et  cause  pour 
son  fpndé  de  pouvoirs  ^  a  transmis  ceiie  citation  au  préfet  du 
département  de  la  Haule-Garonne^  pour  demander  que  le 
tribunal  de  Toulouse  fili  désaisi  de  cette  affaire ,  comme  pure* 


(i)  Vojr.  ci-dessus  p.  4i4)  J^^font  et  consors. 
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Comptable.^.  ifix 

tiwiif  tKlmitiMiniifffe.  Le  t>réfet  «néle^ë  le  ctfMi,  |tor  un  «rr^lë 
«ilniii  mofivë  t  «  Convfd^nt  cfoe  les  gm^  RÎêiif  Banfret 
contre  le  sieur  Moniaoe  ne  reposent  que  sur  des  aeiès  atlmi- 
nlMniif*  exercés  dans  les  limites  de  ses  ptfii«ioiiii  ; 'i|oHl  «st 
Inse^  prouvé,  par  la  ptocitralîoti  donnée  ptfle  r«o«iwtfr»gdo^iil 
au  sieur  Monlanéj  que  ce  (limier  agissait^  dans  in  pu  renient 
des  oattiptes  da  steor  Boimei ,  alors  pereepiearde  Lévigimci 
eemme  reéeveur-^énér»!  et  au*  liew  «l  plaœ  de  celoMÎ  ;  que 
le  sieur  Bonnet  lui  même  le  reconnaii  dans  Tacle  qu  il  a  sigili-. 
iid  j*que  celte  eomptabiiiié  aété  jugée  par  radininistrftiiofli)  asx 
teme»  des  lois  etTéglemens  en  figoenrj  que  le  Ministre  dts 
finances  a  prononcé  sur  les  résuiiâls  desdils  compies;  que 
l'instance^ éum  suffisamment  inlroduite  par  assignation  remise 
k  dotiiicîle,  pont  comparattre  è  )ô«r'6xe;  il  y  a  lien  d'éltever 
le  contlii.  »  ' 

Le  Mini&ire  daft.iiAaiiees.a.pr^enti^^  sur  Jeçoii4il>  ifs  ob- 
servations snivantes  : 

«  Les  recevf^ms  des  iinanGes  ouL  non-seulement  le  droit 
d^examiner  la  gestion  deé  percepteurs  placés  sous  leurs  or- 
dres ;  mais  ë^esl  pour  eux  tin  devoir  rigoùreut  de  faire  chéz 
.  CCS  compial)!es  de  fréquentes  vérificalions  et  de  rendre  compte 
apJMLinistre  abu^  qu'ils  reeonnuisscnio^  qu'ils  croient  re- 
eooniduri^yjët  qui  j^vralenVcompromeilre^  soit  leur  propre 
responsabililé ,  soit  les  intérêts  du  Trésor,  des  contribuables 
ou  des  communes.  Ces  rapports  sont  d'une  nature  énlièrë* 
ment  canfidenùeiie;  ils  sont/aitspar  les  receveurs  des  finances, 
dans  Texercice  et  par  suite  de  leurs  fonctions ,  au  Ministre 
auquel  seul  appariieni  le  droit  et  le  pouvoir  d^apprécier 
t^exaietUiide  des  faits  qui  lui  sont  névëlés^  et  de  pi^s^dK^  à  1'^. 
,  gard  du  comptable  accusé  eldc  l'agent  accusaiciir^  telles  me- 
sures qui  lui  paraissent  convenables.  Je  pense  donc  que,  dans 
aucun  cas '/  un  rapport'ée  celte  nat'ni*e  né  peut  donner  liéu' à 
une  action  en. diffamation  ou  en  calomnie.  Une  docu  ine  con-> 
traire,  si  elle  était  adiuise,  serait  absciltuneiit,  destructive  de 
Année  1827*  3i 
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VoTtke  et  de  toute  bonD9'44winÀ^c^iu>ni  siirveiilance  <ks 
CMDftahle»  supérieurs  sur  leurs  sipboniouués  devieadwcooin* 
plétement  nulle;  dès-lors»  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux 

,ne  pourrait  avoir  d'ciïet.j  eii  uii  inol ,  toutes  les  bases  de  1  aii- 

n$nli||r«iioii  iëes.£îiuineeB.aei!aieiii.4éirttit(is^  ^%ji^e 
r^'lt  pisthie  du  sieur  Bonflet^ui  poirie  sur- le  UfVf  <|ue4ui^a 

fait  ^éprouver  la  véi incation  du  receveu t -général,  en  ^weiwigt 
s«  révoctftien  »  il«st>  je  rpeAse^^  su|>€i^u>5ib  faire  imaiii|ii«r 
iofttVn'pironoiii^iii  la  ii^y6oaltoivde'ee'!(>erde|^teuni^  lè  Miiiis!!^ 
des  iioances  a  usé  d  un  droit  qui  iui  .a  él«  couléré  par  le  Roi ^ 
que.  ceile  liécision  et  ses  niolifs  ne  peUvetife  éire  isotffiiisâ.-i|ii- 
emie  inyesli^Uon  (i);  et  q u'elle  he  peti4 ^  iAMon demaièr 
contre  t[ui  tjiie  ce  soit  ouverture  à  aucune  aelioa  judiciaire.» 
:  Coiuteiid^Ëiai  a  icoiiG|rmé'le  eooflii  ;  par  les  te«Ait<><|lii 
suivent. 

CilAHLEâ ,  ttt*  —  Sur  W  rapport  du  comité  du  couteotteux-, 

Gonsidiérunt  (|ue  la  plainte  du  aieur  Bowwt  ésl  f&dâêe  Sûr  dds  ^ro- 
Isès^Tcrbaiix  «t  rapports  quionl  icé  adnÉBB^'au  BUaiitrB^das  fnauoes 

par  uu  agent  supérieur  (le  radministo'atkm  sur 'lu  gestion  de  aon  infé- 
rieur, et  «pii  iToiit  [  as  reçu  de  publicité ,  —  Que  cette  plainte  n'aurait 
pu  être  portée  devant  les  trihunaux  ,  que  sur  une  déclaralion  de  1  auto- 
'rilé  admioistrative ,  de  laqueilc  il  ruMilterait  que  cet  agent  supérieur 
^inrait,  ttial  à  prepte'^t  dans  le  deSa^u  de' nuire,  imputé  à  son  inférieur 
•aufiiit  daianMRM>edeaMKiqa4«Mit  ^naUfiéserime  on  délit  paria  loi; 

Art.  i«<^^-T*l>^«rrélé  d«  ^SbBHb  pria  par  topipéfot  du  d4p4illMnaiilda  la 
Haute-Garonne  «  la,^  aoft^  i996«  eçt  approuvé.  ^  L^assi^tm  «1* 
dessus  visée  est  considérée  comme  non  avenue. 

M.  de  Kességuicr,  maître  des  requêtes^  rapporteur* 

'  j  :    ■  '  ' 

DETTÏ  ra^LIQUË.  ^  MÀn<ntANÎ>tàBs  aitoijiièBS.  ^'PÉRtB 

*     DE  GUfir.UB.        ÏNbEMTS'ITÉ,  —  'A<iTPB"l>B  'RilTrtt  ÀbllÏNlST/ 

-  •      ♦     »•  ■  ■ 

'  Pciit^n  réclamer  par  la  voie  oontentienae  l'exécution  des  actes  de  bante 

administration  ^^  Ré$,  nég* 


'*  '  (I)  Y<ïy-  t.^,p.  î>84,  Gufrirt-Z>Mi*oi4#'^,  seconde  question. 
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Fourniture*  »  4^'^ 

Doit  on  cqiisidérer  comm^  tel  le  4^cret  du  ai  npvenibic  iiio6,.qui  af- 

à  Findemnité  des  pertes  esfinféea  par  le  oomiï^oeiraDÇ9j8j||j«r 
de  la  gaerre  nnurîtime,  lors  sartoat  ane  ce  décret  n^a  été  suivi  d*au- 
cun  «icte  qui  diiteriDiiiât  ]éscondltiÀo¥,  Ies*£fartoBiAaiu^s'^léa^tlstifi- 
cations  qui  pourraient  donÉflP  ttitt^MÉdiiniiilé  ?  —  Mé$*  aff» 

'  6ette  espèce  esl  ideiiliqjie  avec  celle  sur  laquelle  est  in-» 
icrv'eÀue  fordonnance  du  22  novembre  iSaS.  \  V9y&,u%\ 
p.  7i5,  ifmnac.)  •  '  •  :        '  •  '  ' 

CHAB.L£i:^,  etc.  —  v>ur  le  rapport  du  oomité  du  contentieux, 

Coa8iiléraiit.«|ue  le  décret  di^  ai  novembre  1806,  ^lû  a0C4;taif  le  pror 
doit  de  là  vente  «ies  mardiaiidtises  anglaises  confisquées ,  à  lUndemnité' 

des  pertes  essuyées  par  le  commer^ce  français  par  Peffet  de' la  guerre* 
maritime         été  suivi  U^aucun  acte  qui  déterminât  les  couditidiis»  les 
circonstances  et  les  justifications  qui  p^) un  aient  (ini)uer  lieu  à  cette  in- 
iHrrt^\^4  i  d^où  il  suit  que  ç'e&t  .i^u  ,^t6  4^  bfute  j^c^juistiatiyQ 
pepTOpiie  ii'ade  ijii^oit  de  réclamer  Pexécution  j^r  la  Toie  contentieupe| 

Art«  i«r^  Les  reqi^étes  des  sieuf  Gautier  et  compagnie  et  SUhomtie 
sont  rcfetees. 

M.de-CbnàenM'i  dialCre'iiës  requêtes»  rtipp,     H*  0elagrai>g(jl,'^ 

•f 

■  t  r  M  m  4  t  m  ^  M 


FOUaMTliAfiS.  ^So^s-TiiA»4iir.  *^.JUpiMKAftri0iii  MnW 

'  •         I  •  '        '  ■  ....     ..      :  I    î«      ♦  '.f  ♦>< 

l"»  ESPÈCE. 

Un  sous-traitant  n<î  peut-îl  devcirir  cn'anri«ir  direct  du  Gfluveruement', 
'^tfe-  par  tm  :  'ntarohé  d'urgtncit  passé  diroGtemc;|[|it.vfdrea  ifaiblinittBa^ 
■  lion?  fl^»        tt         '  ti  r«  }|  Il  «    .  f)>i  «««^iit'i 

ne  nent-il  résulter  de  Tapprobation  d^urgence  donnée  à  son  traité  par 
un  softs-întfendant militaire?  —  Més,  néf.  '     '  ^ 

Géitf^apiird^'ëon  d^urgehce  fi'À^^U'fli^iilè  mMté  qui  âuf^é^iièfli 
iement  k  ra^it>bitlM  «fflV  fMendMt  miliUira' d^une  •  ai-uiée  doit 

A^mer  aux  sous-traités  jiiis.sts  avec  le;  fournisaeur  géju^rfillA—Méf^i^, 
l4>rsque.lt?  i9arpbéflU  gfs  ^}iré^V^^^m9^  ff^f.P^.mvt^'^^ 
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Fournituns, 

SÂii-traîtaiit  ii  renoiio^  k  la  garage  de  r«dmHiltalnti6a 'en  poursuis* 
tant  lé  oiiiAttSoiniaire  ^Iral,  fài'tlcdiaiitfe  en  tiquidtiHiim  âfinadtèwtllt' 
ellefoMldée?*— itei. »  #     *  • 

^  (701g,-;- 21  ««pl«ii|b|-^  1027^  — .Koumieu-Montpriest  et 

iie  SMur  Uavrard>  inuoiiiootiatre  géuécal  de.  l'axn^ëe.  d'£6- 
fkS^ne^  jDe  £iiMiiit  pas  son  service  avec  eiactitudei  soii  parce 
tju'il  n'inspirait  pas  de  confiance  air\  sous-traitaiis  /  soit  parce 
qu^il  ne  remplissait  pas  ses  enga^emens  envers  eux^  l'aijiiai- 
niairalion  fut  obiij^ée  d^iitervenir  et  d^offrir  à  ceui-ci  une  ga* 
rantîe  qu'ils  demandaient.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre 
écrite  par  le  Ministre  de  la  guerre^  Iç  2  avril  1825,  audit  siejur 
Ojuvrard,.  ainsi  cooçue: .«  La^aèconde  partie  de  vos  deniandes 
m0  peut  dtre^  aceaeillie;  parce  qu'elle  tend  directemenl  à 
contester  le  droit  qu'a  le  (îrouverneutent  de  traiter^  pottr  son 
CùmfXëj  dans  les  localités  où  Voas  h'avez  point  originaire- 
mènt  assuré  le  seKicé  ^  bii  daiis  celles  oû  vous  l'avez  lalsité 
manquer.  Ce  droit  résulte  de  Tabsence  de  toute  stipulation 
comraire  dans  voa  traités  ^e&  &  avril  ei.  %  mai  relativement 
aux  marchés  d^jrgence^  or,  du  moment  que  vous  n^avies  point 
assuré  le  service  ou  que  vous  l'aviez  laissé  manquer,  Tadini- 
MÎlintîoii!  i)^t  ddliée  de  ae^  engageifieos  ëiévet^s^Vous -ptir 
Finexécntîon  des- vôtres ,  «l^  ëiaît  libre  de  traiter  avec  qui  bon 
lui  semblait I  ou  de  faire  tournir^  par  tous  les  moyens  qui  lui 
paraissaient  convenables*  Je  ne  puis  donc  que  confirmer,  à  cet 
égard  ,  les  principes «consaorés  par  Tinstruclion  ministérielle 
du  iio février  1^24*  et  vous  déclarer  que  toute  iouriiilure,  e]té* 
cutée  en  vertu  d'un  marché  d'urgence  passé" Jifincisiefifàfi^ par 
l^aaVnhfïsti'altoVi  'et^ymm\  À:7i'mtrëi^^  k 
parti  el  son  niontunl  actjuiuë  au  fournisseur  auquel  le  paie- 

iiiiu»És.,laiiM.à,VAiirerdéfiuii  ,  pirr  des  eemmu^f^  :,  toiiiiis  .)es 

fois  que  les  pièces  ja^lifictiirves  ouron!  été  produites  direct e- 
irheiit  j^kt^HMÂ  ra^iMil(t1^tion.  Dàm^rit  ba^  i^û-voos  auriez 
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0  Four(ii^re^,  /^Bë 

X^dministralion  a  irailë  4irecUmçt\l ,  comme  vous  co,nDai»(»ef. 
.qui|i  jnoitTs-^  oc  #oit  et^<p|B  yiMi*.,^tcft  ji4c«8#air«ineM  jwini 

lies  reçu5  qui  peiivetht  justifier  ces  paiemens,  rituel t«ii«moir||fi. 
j^lificalives  des  sormnes  wnsi  payées  par  vous  ,  j'en  ferai 

d«n9 y.otreiiqiiidaiioii.  *  „  ,  . 

„.pajis  Te^pèce ,  le  sieur  RoumjeurMor>tpriesi^  lié^ociani'i 
i3tf|rr;igo^^e,,,  avml  j  le  3^  pv^-jl  ^^8^5  p^ssé  marche  vivt  c  un 
agent  du  sieur  Ouvrard  .  pour  le^  fournitures  à  faire  à  Tarniée 
française  dans  le  royaum^e  d^Arragon.  Le  sieur  Ouvrard  n'ayant 
pas  appr<Hi\j'*  oc  riiarc!ié,  le  j>ous-lrailaul  di  uiaiidn  «aranlie  à 
X'adminislration  militaire.  Le  soiiis-in tendant  de  ia  divjsiiîm  ap- 
prouva ^«r^èni^  le  nia^èhe^^  la  Ah  âu  méU  mim^k  la 
iinerne  année;  plus  lard^jil  e!i|;agpa  le  sous-iiHiLani^  pai  lettres, 
à  fsoojLimter  $q|i  service,; 1am^4p\qiia  f'as&firançe  ç|u'il.^<trj\jt 
l^avé  par  tes  aotflis  dA  i*îniend«tfo«j,de  IVm^e-^  s^il  ua.  IVuit 

pas  j>Mr  le  rnuiiiliouDairp  pénér  i!.  Le  .Hieur  iUiuitueu  p.i^.N.i  ni\ 
nouveau  marche  avec  le  fiijeur  Ouvrard^  le  3i  août  1^23^. 't>e 
marche  h*ay an l  pas  etë  exécuté' par  Ce  dernier,  fe  sou's-iriitifaht 
déclaia  à  radniinistralion  qu'il  n**  (•oiUîaucraa  ses  fuui  uiUut  A 
que  diins  le  cas  où  elle  s'engagerail  4iri|çlei^MMit  'aYjeq.  iMUiibe 
80iis«înlenUisl  miKtaire  converlêt  '«e>  mat^hé,  te  7  •d^oembep 
suivant ,  en  marché  d'urgence  au  compte  de  l'administration . 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  liquidé  le  montant  dc«s  fôtT^t- 
tures  résultant  du  dernier  niarch(é^  ihais  il  a  refnW  dVxeciiter 
le  pretnier,  allendu,  1°  qu'il  nV  avait  pas  eu  luaiche  «J,qr-. 
^«Hoe  rëguliei^^  capable  île  lier  1  adnunistraùon^a°  c)ueieaaus 
traitant  avait  renoncé  à  la  garantie  qu^il  avaîl  demaiidée^  ^1 
poursuivant  le  déhilfenr  principal  ,  le  sieur  Ouvi  at  il,  et  en  ob- 
tenant ile6  lugemui^  contre  lui  ou  en  transigeant. 
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4  r 

■  Lé  ^ieur  Rôurtiîer-Monlpriés'f  a  aUâ(|uK^  là  décision  du 
Ministk^é  dévàiU  le  CoUj^eil  d  Ëtat.  11  a  invodué  la  lettre  mi-» 
iils'ièri^tté  que  ndus  kvohé  chëé,  tèUUie  à  lîT  liqafdlàtioti  du 
'WiBIr  'OBvftKI'j  li  a  condu^  des  let^fne^  dfe'c€ftte  lettré,  que  l'ad- 
Hiihis(raiîon  dévaii  nc[uidèr  directement  le&  souâ-traiUins  auit- 
4uèl«  n  MSt  proMs  gàraniU*'&Mi\\{4  f  il  a'bofikifénîft  qù'otii  ne 
pouvaft  se  prévaloîr"dës  pourstiites  qu^il  avait  dfîHgëéÂ  conlfe 
le  munît lonnaire  génëraî,  attendu  qui!  h^avait  ps($  renoncé , 
péir  tà;  à  h  garantie  què  lui  âvut  pbôiÀi*  radibkii^lhilfito^ 
que  les  renonciations  expresses  ou  tacilés  devâieilt  étré  slirîfe- 
ieiuent  resserrées  dans  leurs  termes;  et  que ,  dans  l'espèce, 
la  renonciation  uoife'  ne  péiivâil  résultér  dèé^  ^oui^tfîteà  idiri-r 
gees  contre  Je  sieur  Uuvrard. 

La  décision  du  Ministre  a  été  couÊrmée  en  ces  terme»  ;  * 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  oontentieux* 

*  iÇ|oilAi4^u^l9t  qfioiq  ficu^ji^  ^tf^iffu-Montpriest^  sons-traitaat  du  sîeur 
Ouurardy  par  son  traité  di^  3o  avril  iSaS ,  n^a  py  devenir  créancier 
fUrect  dn  tiouverDèmeut'q^^  pâi^  uft  marchii  d'urgeàoe|  qo^m  (lareii 
màrVy ,  qui  éb^géral^  Wig^faV^iileUiit  e^V^8>*klèlir''jlfBittj^t  » 
ite  pèuryé^èiter,  soit'de  VmppifMM^^tA^ÊÈot'éi^^ 
soit  des  lettres  dodt  il  excipe; —>-i,io  Parce  qu«^  rapprobatio|i  dWgCDoe 
doritîf'*:  pjii  le  soiis-iutendant  mîlitaixç  n'est  qu'une  tbnuaKté  qui  ^supplée 
seulement  à  ra^probatiou  que  rmtendajit  tuilitaire  d'uoe  aroaée  doit 
donner  auv  sous-traités  passés  avéc  le  fournisseur-général  ^  — <-  a«  Parce 
que  les'  ie^fres  doùt  «xcipe  (c  reqûéirant'  ne  cmitlennent  pas  de  proméise 

Considértont,  dfaiOsinni»  queie  \ilBWtr  Mtfmtpnfiên  êtwm/AUA  hA-mkm» 

qu'il  n'avait  «ncun  droit  à  la  liqu^ation  directe  qn'il  demande  «ujour- 
d'hui,  pQÎaque,  par  sa  lettre  du  a8  novembre  i8i4  j  «vait  restreint 
toutes  ses  dt-oiuiitii  s  à  la  lnjuidatioti  du  mois  de  décemlu  t  ,  1  ujuidat ion 
qui  a  été  opérée  en  son  nom,  eu  vertu  du  marché  d'urgence  régulier 
qui  lui  avait  été  passé  ;  .  f    •    •  : 

•  Art.  {«"^^li»  requête' dsi  sieiii«  'ilèiMNitai-JiMft^|i«f«-«t  dv  eieaur 
i^oAMM^e  «A  MÎetée.  > 

t  M,  JAaUlârd?  conaeillfr.d^t ,  rupp.r^  W,.Q3/^^^fvoea\ 

f  t  ^^^^^^^^^ 
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I  .\   ,%    it  'KM    .      t>      I!  »      ,  ,  I         .1   il  >f      •»!  I  * 

(yo20.  —  21  septembre  1827.  —  KtaiiL  el  coiiipa«>;nie. } 
Çett^  espèce  oflfre  qiue;  gr#iif)«  «milcigit^,  ^^r^c  b  imittière^ 

Les  sieurs  Kiant ,  fr^res^  é(^iei>l  oessionnairei»  de  Koiimieii- 
Monl{>Piegi|  el  le  sieur  BuiMrac  'n^tétait'(]ne  >le  préte-i)Oin' du. 
aieur  Ouvrard^  fournisseur-général.  *  ' 

CHARLES,  etc.  •—Sur  le  rapport  du  comité  du coiit|}atie«ix,. 
Va  I0  décret  du  ladéoembre  1806; 

Copadérapt,reUtiyeme|\t,  i^tyi  (bimiiiurea  fitUee  aafifpriai^HeiireiQef^ 
an  mois  d'octobre  iSaS ,  par  suite  du  marché  du  9  mai  189$  y  que  le 

sieur  Houmieu- Montpriest  ,  sous  traitaut  de  la  coui|)agnie  Dubrac , 
pour  les  fournitures  des  viandes  de  l'Arragon,  n^iurait  pu  devenir  crcau-. 
cier  direct  du  GouvenievQcut  ^ue  par  14U  msyrché  d^urgence  j  —  Qu'on, 
ne  peut  voir  liii  mar<^ë  d'iv^nce  dans  hfs  fpj^obatious  d^urgenoe  elj 
dans  les  lettrés  écrites  au  «jeur  il/oittjvrîefi  par  le  Sfii8-iutendaik|  mîH- 
faire  de  Foocbé  et  par  Tintendant  militaire  Barbier  de  tliinan:  — 
race  que  les  approbations  dWgenoe  donnéfs  par  sçuf^îotendaot 
miUtaîre  ne  sont  qu^une  formalité  (|Qt  sup^^lée  \  l'approbation  ^ue  Tin- 
tendant  militaire  doit  donner  aux  squs-traitës  passés  avec  le  fournis- 
scur-gcuéral  j  —  2°  l^arce  que  les  lettres  dont  excipe  le  requérant  ne 
contiennent  pas  de  promesse  au  sieur  Monlprie\t  d'une  liquidation  di- 
recte eja  son  nom  i— Considérant,  relativement  aux.  fournitures  faites^ 

'^'*      Barbier  de  Th  in  an 


>re  précédent,  il 

^  ^'mme  marché  4*ii|>g^nce  1^  traité  .conclu  entré  le  tieu]j. 

Monipriest  et  le  sieur  Malus,  asept  en  ciief  de  l;i  compaeuie  puhrife  ^ 
et  a  arrêté  qu'en  oons^uence  le  pris  des  fournitures  de  ^  sous-traitât 
lui  serait  accjuitté  directement  ii  partir  de  cette  époque  ;  — Que  cet  acte 
du  sieur  Barbier  de  Thinan  ,  écrit  ii  la  suite  d^un  bordereSu  qui  constate 
les  fournitures  faites  par  Mound^u-Montpriest ,  pendant  la  première 
quinzaine  d'octobre»  n'a  pu  même,  en  le  considérant  comme  un  marché 
d'iurgence  ,  atoir  un  effet'  reixoactif ,  ei,  par  conséquent,  n'a  pu  donner 
aA  lrei]Uéirtftnt  de  drOiU  à  Étreliqiddé  dirtotement  qoe  pour  les  IbuAHUn^ 
fatkaa  pesIériéurSUMBt  à  cet|iclB,  o\isr«h>dhffs  qna  depaif  lèfw^alnb^a 
1^^4  .77-  lUtf^vçment  an»  finirmtures  fiâtes 'd«|^  «poqq^, 
considérant  que  le  sieur  Montprieii  a  renoncé  aux  droits  que  cet  acte 
pouvait  lui  donner  à  èUe  liquidé  direcicmeut  de  ces  iouxnitures  j  — > 
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4^  Places  de  gutrrt.  ^ 

*  I»  Eu  remettaiit  tes  piâcca  «AéiiicntoiMi,pcMr  le  mois  d'ootobre,  <ie4^ 
mâme  manière  qae  pour  mois  antërknrs,  où  il  i^ëlait  que  sons-tra»^ 
taat;--ra*  En  ne  gisant  aucune  oppp«tiai|'  à  la  liquidation  de  ces 
mêmes  fournitures,  opérée  an  nom  du  sieur  DubrOe  ;  —  3»  En  traitant 
atcc  lé*  sléir '/^M^rac  pour  le  paiement  Jesdites  fournitureâ,  et  en  le 
|)bur8iiivant  devant  les  tiibuuauA  puur  cet  objet;       '  ^  • 

Art.  i^i-  —  La  requête  du  aieur  laiU*  Jiimttm  nom  dans  Icqutd  i 
;igit,  est  rejetée.  '  ,      '     '  , 

M.  MaUlard,  conteilier  d'état,  rapp.  — M*  CkKshia»  avocat 


PLACES  DE  GUEKKE.  —  Construction,  — CoivTaAVENTioNw 

En  cette  matière,  le  contrevenant  peqt-il  se  prévabir  de  l'alignement 
qui  lui  a  été  donné  par  lé  préfet  ou  le  maire?  *né^. 

Cet  alignement  fait-il  obstadè  k  ce  que  le  Conseil  de  préfecture  statue 
sur  le  procès-verbal  de  contravention  /ïff^. 

La  comp<$tence  des  Conseils  de  préfecture  est-elle  déterminée  par  ^^oi 
(lu  1^  juillet  i8t9? — Rés,  aff.  '•••'** 

Aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi ,  toutes  constructions'^  autres  que  les 
clôtures  ou  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie ,  MUt-dles  pro-  ' 
'  hib^  \  la  distancé  de  a5o  mètres  ailtoar  des  villes  inscrites  wr  le  ta- 
bkau  du  dasseinàit  des  plaoes  de  guerre? — jRé$,  a0, 

LVxercice  de  cette*  servitude  ii*est-it  subordonné  ^u^lk  la  publication 
prescrite  par  Tart.  i'*"  de  ladite  loi  et  pm  l'art.  7S  de  Tordonnance 
rendue  pour  sou  exécution  le      août        ?  —  Rés.  aff.  (ij 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  8  et  9  de  ladite  loi  doivent-elles 
être  observées ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  sur  le  plan  ré- 
digé par  les  officiers  de  génie? —  Rés,affl       '  .  ' 

(7144-  —  .11  sepleaibre  1827,  —  Caî*ii'e.) 

Dans  celte  espèce^  le  sieur  Castre  se  retranchait  derrière 

uiie  permission  de  Lalir  que  lui  avait  iloimée  le  préfet  de  It^ 
l^ôiiMi.  |>a»»  la  *eco}ide,  , le  sieur  Garin  inyoq^a^t  aiifarui^ 
alignemeat  qui  loi  avait  M  dor^në  par  le  maire  dto  Valence. 

.  Us  soulenaieni  lûus  les  deux  que  le  Cou^eil  de  préfecture  avait 

(f)  Voy.  ».  o,  p.  017,  Aoiur. 
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,  Pùieeâ  de  guerre,  4^ 

^txèêéêié^  l^uyoirs^^^n  ùràbMànklM  àétmUMtkà^àe^^  con* 
•(C^{tbn«(';ïi'îi  'mépris  de  r«Ulbi4éyKon  éfe  ibiHV^^  Hvàil 
clé  accordée. —  Au  fond,  ils  souieiiaient  que  le  Conseil  de  pré- 

défila  maitèretie^.iiiiz/  /li^e^  'ii^  ÉMefi€bi^ii«^|Mic.>d«u«  dito«l» 

des  26 hruiiiaii c  an  xiii  et  5t  aoât  1810,  la  place  ilc  \  alctice 
avait  ëtë  mise  hors  d'entretien;  qae  h  joaissance  des  terreins 
mvlîtairâk  avait  ^Ve' conc^ee  I  la  vilYé;'^^^^^ 

ile  lu  ciladellc  i  i^uc  ces  i\v\]\  décrets  uavaienL  été  rapportés 

m  par  la  lm  .4ii*  ;*7,  >iJiiil^fftig  ,  Vpfi^wWOjpfi  .4» 

->^*»oÉin8n'f'<tii^itiÉi  )^#ea-<|el}m'iftfglmam^lI^lMl1ea  avaient' 

'été  faussement  appliqués  dans  l'espèce  ;  2*  qu'en  supposant 

ces  de^ix  réglemcns  applicableâ  à  la  viUe  de  Yalence  ,  les  for- 

été  reui[)lies;  (pie  ces  fornialités  constsfenl,  d'apn&s  les  nrl.  5 
et  8  de  ia- loi  'da^ijiit^^.à  pircouëonie  pur  des  |>onjie^  les  pro* 
>ii^Hlè<  IsôtamUéii  liiÉrilMr^^  ^^-opàk- 
(îblhi'  doit  être  conslalée  par  des  procè!i*îWAlWiéte%^^age  , 
dreâiâés  par  les  in;>énieuLS  /ciyiU  eiiuililaire^ .  en  présence  des 

^mairea  ou  |i^|piB|A.de»  «^ii^fn^^llf»»  jlHér«$^  W»*  WSM* 
doivent  être  rapportées  sur, un  plan  de  circonscription^  que 
les  construci ions  situées  en  dec»  des  itnnies  doivent  ëire  dë^ 

"sij^n^'sitr  ledit  plai^  c^  daii^^'W  ëiai  daabripvi^^^^ 
présence  des  propneliiflps  et  *flii  maîVe  ^dé  Isà*^  bdinmune  dû- 
iiu'iii  rc^^ts^àcet  eliel;  que^  d  apre^^^^^lle^^jà^OJiKdu^[^^^ 
de  Vatenee,  lear  'loriiialitéa^a'avafeoi  paai>d|i»i|ff9pUei^.jgWf , 
dés-lors,  les  halntami  de  celle  ville,  ignorant  les  réglcmeiis  en 
qu<  >lioii^  ne  poiivnient  èire  déclares  en  coniravention ,  par  le 
faii  de  rauioriié  adininislhiliyè^qurnélé&ifvaii  pai  l^âle^nt 

,  «  ..V.  V.  JU  ,  J«>  lltjfl 

exécutes. 

lie  Conseil  a  rejeté  le  pourvoi. 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  Tapporl  da  comité  da  eoDtenlîeiis , 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1S19,  «t  PordomiaDoe  rojale  du  t*'  ao&t  i8at , 
qai  met  au  nombre  des  places  de  y  classe  la  ville  de  Yllence  et  sa 

citadelle  4  ' 
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^<lo  .  Placts  de  giitsrrv. 

-•■  Sur  les  exceptiuus  J^iiicoiupétencc  vi  d^uxcèâ  d*i  pouvoir,  tirées  de  ce 
que  le  Couseil  de  préfecture  aurait  statué  sur  uu  point  décidé  par  Par- 
rété  du  préfet  de  la  Drômc,  du  4  février  i8a4  :  — Cousidérant'(|uc  l'ar- 
rêté du  préfet  est  intervenu  sur  une  demande  d'alignement  formée  par 
le  sieur  Castre:  que  le  préfet  s'est  borné  k  déterminer  la  ligne  suivant 
laquelle  le  sieur  Castre  devait  établir  le  bâtiment  quMl  se  proposait  de 
construire;  que  cet  arrêté  ne. formait  point  obstacle  à  ce  que  le  Conseil 
de  préfecture  statuât  sur  un  procès-verbal  du  garde  du  génie,  dans 
le(^uel  cette  construction  était  constatée  comme  ime  coutraveutiou  k  la 
loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  militaires  ;  que  le  Couseil  de 
préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  cette  contravention ,  aux 
termes  de  l'art.  1 1  de  ladite  loi ,  et  (qu'il  n'a  point  excédé,  dans  sa  déci- 
»\on  j  les  limites  de  sa  compétence;  — --/a  fond  t  Cousidériint  qu'aux 
termes  de  Part.  4  de  la  loi  précitée,  toutes  coustruclion&  autres  que  les 
clôtures  en  haies  e^xhes  ,  ou  en  planclie  à  claire-voie  ,  «ont  prohibées  k 
la  distance  de  "^So  mètres  autour  des  villes  inscrites  sur  le  tableau  da 
classement' des  places  de  guerre  ;— Que  rexcrcice  de  celte  servitude 
n^est  subordonné  qu'à  la  publication  prescrite  par  l'art.  de  ladite  loi, 
^t'paf  l'art.'yfi'  de  l'ordonnance  renthie  pour  son  exécution  ,  le  i"''  août 
i8ai;  — Que  Valence  (vU/eet  citadelle)  est  inscrite  sur  le  tableau  de 
classement  annexé  à  ladite  ordonnance  ,  et  que  la  publication  ,  par  ex- 
trait dudit  tableau  dans  ladite  commune,  n'est  pas  contestée  ;  —  D'oiî 
il  suit,  que  les  tcrreins  situés  autour  de  ladite  ville,  dans  le  rayon  de  a5o 
mètres  ,  étaient  soumis  k  l'exercice  de  la  servitude  dont  il  s'agit  f  ^ — 
Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9  de  ladite 

-loi  doivent  être  observées,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  si^*  |e 
pJan  rédigé  P^T  ^^^\^^^  g4"i^  >  U'^is  que,  dans  l'espèce,  le  plan 
certifié  par  le  chef  du  génie  et  visé  par  le  directeur  des  fortifications, 
n'est  pas  contesté  ,  et  qu'il  résulte  de  ce  plan  que  le  bâtiment  commencé 
par  Te  sieur  Castre ^  n'est  situé  qu'k  110  mètres  du  mur  d'enceinte  de 
Valence;' —  D'où  il  'suit,  que  le  ('onseil  de  préfecture  a  fait,  k  ce  bâti- 
ment ,  une  juste  application  de  la  loi  du  17  juillet  1819  ;  «i!  ^  ^  •(»i^ii|ï 

Mj  Art.  i^»" — Les  requêtes  du  sieur  Caji/  e  sont  rejelées. 

M,  Hutteau-d'Origny,  maitre  des  requêtes  ,  rapp.  —  M'  Odiiou-i 
Dorrot,  auocat,  ' 


a"  ESPÈCE. 


'     (7145. septembre  1827.  —  Oarin.')'     '  • 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  , 

Vu  la  loi  du  17  juillet  18 19  et  l'ordonnance  royale  du  i*"'  août  1831  ; 


I 
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»up'^  <?Br'îui  '^^^^^Pto.  pouvQÎr,  tiii-e      çe  <|y^J| 

iWlf1}4p<¥^l(9pqf^^^  au^i|^(|pUaut  pour  la. «in- 

struction de  ion  mur  de  dÔture;     Ço^si4érf^|.^ue  l^it,  9)fiS^ç^fn^i 

b)^  par  la  loi  .du  j  7  juillet  1Ç19,  la  de  lactita 

Ic^-y  le.  jt^cment  des  coutrayentions  -  en  semblable  inatière  appartient 

CoiiseiU  de  prcfecLui  e  j  —  ./u  Jo/nl  :  Cluu.sidtraut  qu'aux  termes  de 
iVt.  4  de  la  susdite:  loi,  toutes  coustructions  autres  que  les  clôtures 
<^^i«l<f^•<f}ïe,9^  e^^p|^^içJl^Jî8  j^d^  sout  prohibées  ^  U  distauce 

de  aSo  mètres  autour  des  vdles  inscrites  sur  Ij^^bleeu  de  classement  des 

dù  fordonnance  rendue  jpour  so%^4<<^^  v  ^fi>^*r  ÎT"  Q"^ 

Valanca (.vii/je  ^e  cUadelU),e&t  ^sjcnte  sur  le  tabliiai^.^  ç^assepent  an- 

iit'xé  a  ladite  ordonnance ,  et  que  la  pulilic  ation ,  par  extrait  dudit  ta- 
bleau, u  e^t  poiut  contestée  ; -7- D'où  il  suit  que  les  tei  relus  situés  au- 
tour de  ladite  ville  ,  dans  le  rayuu  de  u^o  mètres  y  étaient  soumis  k  la 
%i((7|yi4e  dont  j^  s'afîif,i  —  Çpnijidcrant  que  les  formalités.  |)rescrite^ 

que,  dans  l'espàce,  le  plàa  œi^fifié'pàr  le  chef  du^^f(pie^i^  j^iii!%lfi>^~ 
recteur  des  fortifications  n^est  pas  contesté'^  et  quîl  tèÊSSU'de  ce  ptaii' 
que  le  bAtiitieMt  comt^encë  pai^é  sieiir  G<fn>c  uVst  Mticét^Hi*  91  mètres 

du  nuu-  (l'euceiute  de  Valeuce  ;  — D'où  il  suit  (jue  le  Conseil  de  préfec- 
ture a  fait  à  ce  bâtiment  une  juste  application  des  dispositions  de  la  loi 
dil  l5jùUktl8^9^ -   '    -"^  ^-^^       >  ♦11/      rr        r  ,  rt 
Art.  1      Lesreqnétes  du  sieiir  Garûi  sont  reietéiiM<.vv  .  >^ 
M.  Hoî^5<i^j|{^^  ly^aître  d^s  rejjuétcs,,  rapponeur.^^'O^^^^ 
Barrot.  afpcal.  ' 


PUCfiS,»B  QyjpiiE.— .C0Çî8TiyÏCTj<i^  rr  f^PNTRAVBNTMjWÎ 

Uit  ipajrtitulîer.qnî  A  ovftpç^ssé  l'autorisation  de  bâtir  qui  lai  a  ^ 

'  donaét  par  le  génie  militaire ,  sVst-ii  mis  en  contravention,  et  dpit-iji 
éfreco|idaaiM6.à.<iéii)Qi^.^  «gi^sti-uctions     4  i'^^q»^^? — Mf^tJlfff 

*<'■«■■  ■iiiiimii   ■■     Il     fil  tu        II»  iilii  iiilm  ■  iil^limii  M.i.iJn   mi»  (■ 

f lyypy.  igsdtBK ocilapiUtirM  qui ^tféaèdrmft, t     •     -    r'  «. 
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£sr-il  iaadé  k  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  coUtraventioa^  p«r  WiMtif'tja^ 
'  le  rayon  militaire  n'a  fM»  étédéKàiitîS  daaartcs  loMM'prMéiiiès  ^par 

'  Ié  iflfidù  i7|aiui«tiiéM|?>-i-'ir«r.  'js^^.'         i:»^'  -  .2.  i,>;.  .in- 

Ik  foi  db  i7liiiUet  t8i|^,  ^  pMcifiTâiit  U'^aSU'àMti^ 
'Utalra  €el  <|a*Sl  a'iété  défini  par 

donné  a  cette  opération  Papplicatidn  des  règles  de  ladite  loi*  de  1791»' 
sur  lea  constructions  cncïâirées  dans  le  terrein  militaire? — Jîés.  néf^} 
Toutefois  rexécution  des  arrctt*s  du  Conseil  de  préfecture  doit^elle  être 
'  différée  jusqn'k  ce  que  le  terrein  militaire  ait  été  tracé  et  borné  OOS' 
formément  aiîk  ^làëés  et  dans  les  forlateâ  preierltè*  par  la  iot^dii  ijt 
juillet  1819? -^  Jté?#.^  *  :     .v;i.  .  v  .  ^ 

htà'étt^'iki profi^^  réMn  ma temîk^'ndlilkire  o«  à«s  toMMp 
'^^tMtà  (6tèTé«i  niV  (se  iaM^n;«e  T^adlviràMk,  d'aprèt  fcîitiu!  ptéelléai;' 

Les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  qui  répriment  les  contra  v  eu  lions 
en  celte  matière  ,  font-ils  obstacle  à  ce  que  le  rontrevcnant  porte  le»«- 
.  dites  quasiions  de  propriété  et  d'indemnité  devant  les  tribunaux  ?  — 
Hés.hég     ;         '      ■   ■  ^    ■  '  ■  ■•■•-I  -i::v- 

La  aetnaade  dé  ^tOnurfér  les  oôûstrëbéîdàs  {iim^  VàMiÉÊVàmà*^ 
ià  nib jlnîttWra  à  eràv  sous  l*ol9fr«  dé  lés^défaîdlir^  hi«r*'  sîiné;  \aèki^ 
"dfté,  est-etle  susceptiUe  dWe  p^sebl^  ëi^CèUséfrntai  tNiHa  tbitt* 

'iéoiilentieuac?  — iî<?i.rt<f^.  '  ^       '*  '    ;  ■ .  -'4 

CeUe  espèce  a  beaucoup  d'analogie  avec  Ifs  deux  preoé- 

ileiiies  concer  iiaiu  la  ville     Faïence  (vo^ez  ci'dtoymif^./^^Oj 

Garinei  Castre).  •       '  :  . 

'  Charles  ,  etc.     Sor  le  rapport  du  coîniCé  da  cootentieux  ; 

Vu  les  articles  2  ,  9 , 10  et  1 5  de  la  loi  du  17  juillet  1819  j  et  les  articles 
i5, 16,  17  et  18  (titre  de  la  loi  du  10  jiiiUeti79t,  relatifs  à  la  dÀ> 
luBilatiQii  des  terreÎDs  nûlitaires  ; 

'  Owsldéranl  qua  le  sîeor  Fèrmimi  convient  ^wmt  kaH  dss^cooslrao- 
iMos,  autres  que  «elles  qui  étaient  aatbriséespar  seepennsaonsdebfttir, 

et  spécifiées  dans  ses  propres  sonmissioDS  ;      Qu'il  se  borne  k  soolenir 

que  les  constructions,  non  autorisées  ,  ne  couistituent  poiut  uue  çontra- 
▼ention  ,  parce  que  la  t  ue  du  rempart  n^a  pas  encore  été  délimitée  à 
Féroane,  dans  les  formes  prescintes  par  la  loi  du  17  juillet  1819  ,  et  que, 
dmroette  délimitation,  la  portioii  du  reeapati  appelée is il/ont </u  Paon 
^     est  susceptible  de  réductiAn^     Considérant  qas  »  dans  le  plan  arrêté  « 
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Pinces  dt  gitert»  49»^ 

l»VÉ|)|iorl (Ma défense,  poor  «trnr«l»fiueà1liMiarflallmda 
terrein  miliUîre  ii  Péroniie ,  la  portion  du  renpart  appellée  le  Mont  du 

Paon  y  a  été  maintenue  sans  extension  ni  retranchement;  d*où  il  suit 
que  la  rue  du  retupail  doit ,  coutoi  iucuiient  a  I.i  K)i  tlu  jo  jntUet  1791 
être  tracée  parallèlement  audit  rempart ,  à  quatre  ioia^â  du  pied  du  mur 
de  terrasse  dudit  rcittparl  ^7  remplace  le  talus  intérieur  ;  —  Que  la 
loi  da  17  jniltct  1819,  01  pctfoi^viuit  la  déilmifaiion  da  terrein  militaire, 
td  qu*U  a  élé  défini  par  la  loi  dù  10  jmUet  17^1  «  n*a  piife  aobocdMiiié 
%'  ''mt^  à^êrm<m  yi^pç{iMba*  de*  dè  lûdSkê  M      1^1 , 

Mtf^iès^  'tomiruetîoiia  «ndavées  '^êbê  le  terrein  -  mîlilane^  hb 
iMHiseil  de  préfecture  ,  dans  ses  deux  arrêtés  des  9  février  et  a4  août 
iv>2G  ,  a  fait,  aux  ronsf nu  f ions  du  sieur  l'ennuiul  ,  mio  juste  applirn- 
tiou  de  la  lui  du  io  juillet  1791  ;  —  Que  Tea-écutiou  dr^idits  arrêtés  doit 
seulement  être  diflérée  ,  jusqu'à  ce  que  la  rue  du  rempart  ait  été  tracée 

bôrôëe  ,  a  u  droit  db  la  projpriéf é  dii  fliear  F" &mond\  oônforméaieiM 
•tt  filaiitf  oi-deaeus  ^«V*^  diiM  lès  loraiM  pireieribs  par  la  loi  da^y 
pUlet  1819;  Snr>  lea,  ^ue^ons  de  propriété  QoondérfQ^qw  kft 
droits  de  propriété  relatifs  au  terrein  militaire  oa  aok  oonsimctioDs 
élevées  sur  ce  terrein  ,  se  résolveut  .  diaprés  les  lois  des  10  juillet  1791 
et  17  juillet  1819  ,  en  un  dr  cjit  à  iiuK^mnité  ;  «^ue  Ir  (^(jiisi.-il  de  pi"('-t"ec- 
turo  n'a  rien  statué  k  ccl  r^ard  ,  et  que  ces  arrèlei»  iie  iont  point  obsta- 
cle à  ce  que  le  sieur  A^ermoiM^  porte  iesdites  ^pie^tîlins  de  prdpriété>  et 
d'iadMouité  detent  les  tnliràUHteV'^<|i^i^s^^Bm  — 
les  ifiottcfaliiMia  sviisidîairit  du  deor  f^m^nd^-Umà^Êilt  à^^^n^  aons 
plsSâe  lui  permettre  dto  coiiifeéTer  ''lek  ^cQlMriMlioiia  aoo  autoiûées  ; 
jiisi[B*à  réMliaséhnent  de  lif  rtié^nrilttaM  v  'ioiife  FiifiBé.^Ml.fiiît<da  lèk 
démolir  «lors  sans  indemnité  t  GouBidér^nt  que  cette  demande  n'est  |>a8 
susceptible  de  luuii.  et i  c      ésk-nti  c  par  la  \  oie  contentteuse  ^  > 

Art.  T*»"  —  L<vî  requêtes  du  i>i€ui  ermond  ,  contre  les  arrêtés  du 
Couscii  de  préfecture  du  département  de  la  Somme,  des  9  fév^rier  et-a4 
ao6t  i8a6 ,  sont  rsjeléea  i^^saaf  i  lld  à  se  podnroîr  devant  les  tribunaèx , 
èùtéa»  il*' àirîserii ,  sor  '  '  'i|ile8tions''l|r'pro|f»rtété  et  d'indeiniiitéC 
Art.  Lesdits  arrêtés  Seront  exécotés ,  après  qu^il  amni'  élé  preeéié, 
au  droit  de  ta  propriété  da  steorT^moitd ,  au  tracé  et  au  bornage  de 
4a  rue  du  rempart ,  conformément  aux  piatfs<  eirdessus  «  visés ,  d^oB^ft^ 
ioriues  prescrites  par  lu  loi  du  17  juillet  18 19. 

M.  Hutteau  d'Origuy ,  maitre  des  requêtes  ,  rapponeur.  —  M"  iaU- 
iandier,  «^fl//  "''^'''^^^^^^  =    *  "  '  • 
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UifxmU  dxL  35  janvier  t8a4 ,  cpQfiOT«ut,l€Sj^erte8  que  ie.ooaiiiien^ 
Cran^iit  A  ^rotiv^f  par  svâte  des  çtp^ures  faites  en  mer  pendanl:  la 
4lerBière  guerre  d^pagQe,  est<-il  uppUcablft  .«u^i;  pi)i8es  faites  anté- 

rlearemciU  à  pQui^rture  des  hosUUtéjs  ^ ilér. /t^^,         ,  , 

r 

(^4^1,  —  21  septémt)t'e''r827l  —  BasUat.) 

U  y  -fiVQfitcel^  cirçofi{)Uii;ice,.  d^n«  Tespèce-,  §ue  navire 
iS*j-«ft>««j£reniMtito«>ehargé  parle^skur  Basiiat^  imit^lë»«iH 
par  la  doinine  «spagnole,  sous  le  prélexie  cju  il  se  trouvait  à 
une  distance  trop  rapprochée  des  côte&  d^£spagne.  Mais,  outre 
cette  circonstance  qiii  n^offrait^  sous  aucnn  rapport,  le  carac- 
tère d'un  /qïi  de  guerre,  la  capture  avait  eu  lieu  en  avr^l 
i8aft;  c'est-à-dire  ayant  le  icominencenj^oi  des  host^ité^i 
déis-lors /le  treiUé  de  i8d4  étatt  ina^lijes^le:  c'est  nhisi  que  - 
fa  jugé  le  Conseil  d'Etal. 

Vu  le  traité  du  a5  ianvier  i8  ^ 4  et  1  ofdoaûaacc  du  a5  du  néme  moi»; 

Considérant  que  la  perte  dont  k  skiur  JSaiOae  deot^mJc  à  «t^e  indem- 
nisé a  eu  pour  cause  t  ainsi,  qu^it  fféçuàta  /de.M  déclaration  (même  ,  la 
iaiaie»Me  par.ia  «koane  eÉfMigaole  «:  en  avril  tSaa  ,  du  cb«9se-»aréB 
(oÊ-éo^Bfrmanos  y  qtae  CMtte  «saisie  a  à/ti^,  élié  déclarés  valide  ^Ifi 
CUmMI  ^êé^Opeiaàdà  As  âSadridqi-^QnW  Hldle{Kirtsi;:4«i^riWB  «a 
OBnÉnenodmenbdet  lnilâ|téi  ».  .inb;^»!»  daiSMir  Itaa  ihcJ'appliMtla»  dn 
traité  du  aS  fanviiBr  1894 >  omMfemnnt  les  perlées  quQ  liaaomarieKsaftaift- 
çaiâ  a  éprouvéoa  par  âuite  dea  captures»  (aite4  en  jiner  pendant  la  idcT* 
nière  guerre  ;  ;  ,^  .  .  » 

,  Art.  i^i*.  —  La  requête  du  «sit&ur  BasUat  est  lejetéti. 

M.  Feutmtt^msItfe-dM^etiiiéfcia  tr^(K>«?Mia'*-r-      J^lldy  cWiSto^ 


Pftl8ËS.        GUBRÎVE  D'BSfiEGNE.— .  P*m*KS  Dl&  CMIlBilOB;» 

Indemnité.  —  Frais  £t  r.ETAnos  b^EXPiÉntTiôN .  < 
L'ordonnance  royale  dn  35  janvier  1824  n'aooorde-t-elie  dUndemnilé 

(i)  Voy,  t.  7,  p.  74o>  Chabrier,  et  ci-dea80ftp«  ni%,^goêtiid. 
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Xmeàs  de  -  aoureUe  eipédilioa  »  ni  fioar,  manque  de  bëaéficc  sur  Ub 
rerentei  ?  —  ilA.  «jfif.  (i). 

(7565.  —  21  âeptembfe  iSa/^^— ALbrecJUs  et  Delhruck.) 

An  itioii  d^floût  i6!i3 ,  les  sieiirs  Albrechts  et  Del^ruck^  ar* 
mateurs  à  Bordeau^c^  expédiéiient  pour  Gaksulta  M  mvire  ia 
^RiM  Sophie^  Après  quelques  jours  de  traversée    le  i>êlt**. 
mem  tontb*  «u  pouvoir  d'un  c»rsfti)re  espagifél.  Iliki  eoadmt 
àTënénâe^  ei  déclaré  de  bonne  prise  ;  par  lea  autorités  do 
lieu.  La  eipiure  datait  du  4  septémbf  e*  Le  3  novembre  siii<- 
ywtk  f  la  èmne  Sophie  iui  reprise  par  la  fr^le  française  là 
Vénus^  el  dirigée  aussitôt  &ur  Cadix.  Mais^  durant  lesequeslrei 
Déqôipage  a'étak  dispersé  ;  les.  viviesy  ainsi  q«*«ne  partie  .des 
•gi^iel'des  mardiandises avaient      piUés }  de  /sorte  qu'il 
fallu    pour  que  le  navire  pût  .remettre  en  mer^  que  la  mariniB 
royale  le  pourvût  «d'hommes^  de  matériel  et  dé  siibsistanoes« 
De  Cadix,  les  armateurs  firent  conduire  le  bâtiment  à  Gtb^ltari^ 
point  de  départ  plus  favorable  pour  une  nouvelle  expédition. 
Iiài  il  lutansé-^è  Q(Hivéan.;^t^ie4  mai>iSt»(^ila|»paieilla  oor 
eoreune  fois  pourGaleutta.  ««-Lorsque /0  ianneAp/ae  abor* 
.  da  dans -l^nde ,  une  partie  de  ses  iroarchandises  se  trouva. plus 
on^nMHos^détériorée^  pareuiis  dli -long  «éiour  qu'halles  amami 
fiilaen  mer  5  quelques  milB6a<aiTivèiieBt  datia  un^oraesrtinlèp^ 
portun  ;  toutes  eurent ,  d'ailleurs  y  beaucoup  à  souffrir  de  I» 
eonoorr^tbqoi  s^était  éttdblie  sur  les  niarohés  die  lînde  ^  dans 
Pintervullé  des/deusc expéditions  ^ .  et  (finnlemeni:  Jasianmiteum 
essuj^èrent  des  perles  considérables  dai^b  la  vente  d'une  car.^ 
gaison  qui ,  sans  i^iacideni  de  Ja  captttffeyifiemblaii  leur>f  roH 
mmlre'.des  béoéfieea oopldins j>  <- 

•Les  sieurs  Albrechis  ei  Delhi  uck  ont  forme  Eine  demande 
en  indemnité déva»t  le  Mioi^re  de ia^  manne,  «onfonnément 

■A  H<  ■.il>i    y  fil  ■  «r,.!  .ti.  tî  •Itin  .«..j    Il  fi  ii  !«♦>■  ii,fi<,jî 

"  (i)  Voy;  ci-dessus  pag.  ai'J,  ^^oslim  et  TordoiiBaiice  Bémiat  (lui 
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k  l'drdonnance  da  Si5  janvier  tâa4«  Gelie  émotMé  portait 

sur  les  oùjeis  suivans  :  i°  avances  faites  au  premiét  '^ë<^i^ 
page  ^  lor&  de  son  dépari  de  Bordeaux  pour  Calculla  ;  ci  qui 
avaietil  âë'^en  pare  perte  pour  !ék  armateurs  par  autte^e^U 
caplure;  2°  avances  faites  au  second  équipifje  eïpiMfiUle  iBër- 
deauic  pour  Cadix  ;  frais  de  transport  et  de  raviiaillenaentf  3*^ 
coik  de  la  traversée  de  Gadû  à  Gibraltar  ;  4"!  dëpétiaet^dU- 
verses  fiailes  &  Ténériffe;  5^  pertes  de  quelques  obfcSs  îpalMs 
par  les  capteurs^  6*1  moin^  value  de  cerlaines  marchandises- 
aliërëes  par  un  trop  long  séjoqr  furies  eaux  ^  7*  jdiiniiAitÛMiii 
dans  le  prix  vénal  du  chargement,  résultant  de  1»  varîalaénr 
«urvenue  dans  les  marchés  de  llnde ,  dans  iïulervail^  d'une 
expédition  à  Faytre  |  S^^ indemnité  anx  marins  qiii-  raptijiê|àti 
la  bonne  Sophie  ,  et' que*  les  gens  du  corsaire  dépouilMMtt  f. 
9"  frais  de  tradnciion  de  pièces,  ports  de  lettres  ,  etc.  L'in- 
deroniié'>  réclamée  ponr  tou»  ces  éUU  ^  s'élevait  iè(  la^soitm» 
de  <îoi,6io  fr.  92  cent.  -  .   i.i . .  i.»>:'i  ; 

^'  .  .Le  Ministre  de  la  marine  a  alloué,  pour  plusiet|rs  articles^ 
une  somm4e^,^%fr*y  a  ajourné  la  liquidation  ponr  d^Utfcê 
s'élévanlà  27,4^1  fr^  4?  -^nt.,  et  a  rejelé 4e 'surplus  fnÏMMmt 
à  67,a5o  fr.  ^5  cent.  Les  motifs  de  la  décision  élaienl  ainsi 
conçus  9-  «  Considéfant  que  lie  voyage  de  réquipage'éœojré 
de  Bardeaux  è  Gibraltar  poury  reprendre  kt  kànne  Sopkie^^  i^fm 
été  autre  chose  c|ue  le  commencement  4e  celui  dont  Calcutti^ 
était  le  terme  }  que  ce  voyage  ^  entrepris  en  mars  t8a4  ^  wu^ 
ttf ne  véri talilemeni  une  nooveUe*  expédi t  ion  ,  avec  laquelle  lé 
faii  de  ia  oa^lure  n'a  pas  de  eorrélaiion  ,  et  dont  les  frais 
iie:peitManty<en  aucune  manière^  peser  sur  les  fonds;  affeeié^ 
aux  indemnités  5  considérant  que  si  les  preuves- p«ddiitieai]Mki 
nen tau. propriétaire  des  deux  caisses  un  droit  iuconiesiahlè  à 
lHndemmié;|  il  41e  s^enisuit>pas  qu'il  soit  feindé  è> réclamer  de 
bénéfice  qu'il  aurait  pu  faire  sur  leur  revente  ,  puisque  l'or- 
donnance du  janvier  1824 >e^  les.  déciaiioas i rcudues  en 
exécution  de  ses  dispositions  n'accordent  |  ai|x  propriétaires 
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des  niarchandises  capiiir^^e^  ,  autre  chose  que  la  valeur  des- 
dites niarcbandifie»  au  temps  et  au  lieu  du  chargement  ; 
oonaidéranl  que  les  marchandises  |  à  raison  de  la  détério- 
ration desquelles  les  sieurs  Âlbrechts  et  Delbruck  demandent 
une  première  indemnité  partielle  de  2Ô,5Ô3  fr.  i5  cent,  ou 
de  i5  ponr  o/o  de  leur  valeur  dWhat  f  étaient  des  mar- 
cbnndises  sèches  ;  que  l'état  ci-dessus  visé  y  du  5o  avril  1 82^^ 
déclare  qu^à  ladite  époque  chaque  colis  ou  caisse  ,  alors  exis- 
tant ,  ayaht  été  examiné  en  détail |  les  marchandises  sèches  ne 
parurent  pas  avoir  été  détériorées    que  cet  acte ,  dressé 
en  présence  du  subrécargue ^  et  contradicioiremeat  entre  Tan- 
cien  et  te  nouveau  eapitaine  de  la  Bonne  Sophie,  pour  opérer 
la  décharge  du  premier  et  déterminer  l'étendue  des  charges 
du  second;  constate  un  état  de  chose  contraire  aux  allégations 
Bur  lesquelles  s!appuie  le  présent  chef  de  réclamation;  consi* 
dérant'  qu^aprés  là  délivrance  de  la  Bonne  Sophie  et  sa  resti* 
tution  à  ses  anciens  propriétaires  ,  ceux-ci  ont  pu  librement 
loi  donner  ia  direction  qu'ils  potivaient  croire  être  la  plus 
utile  à  leurs  intérêts;  que  leur  détermination^  à  cet  égard;  a  été 
un  fait  postérieur  à  la  capture  et  indépendant  d'elle  j  qu^ils 
l'ont  prise  à  leurs  risques  et  périb^  et  par  conséquent  sans 
que  les  résultats  puissent  tomber  à  la  charge  du  gage  aflecté 
aux  indemnités  ;  considérant  que  Tordonnance  du  25  janvier 
1824  n^accorde  point  aux  marins^  composant  les  équipages  des 
Mtimens  capiurés;  dludemnité  pour  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  ciu'ils  oiU  eu  à  supporier  par  suite  des  captures.  » 

Les  sieurs  Aibrechts  et  Delbruck  se  sont  pourvus  au  Con- 
seil d'Etat  contre  cette  décision»  Ils  ont  sotitenu ,  comme  les 
sieurs  Agostini  et  Antoni ,  que  le  Ministre  de  la  iDarine  avait 
fait  une  fausse  interprétation  de  ^ordonnance  de  i8s4i  que 
cette  ordonnance  avait  pour  objet  de  réparer  toutes  les  pertes 
éprouvées  par  le  commerce  français  pendant  b  guerre  contre 
l'Espagne ,  et  qu  ou  devait  considérer  comme  pertes  toutes 
les  dépenses  et  le  manque  de  gain  qui  avaient  éié  la  suite  de 
Aimée  1837.  3a 
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h  capture  ;  qu'autrement  rindenmitë  oMlaii  pas  eniiére  et 
que  justice  n'était  pas  rendue. 

Leur  pourvoi  a  élë  reieié  par  Tarret  suivant  : 

CHARLES,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  coutentieuJL  j 

Sur  les  divers  chefs  de  recUmation  relatifs  aux  frais  et  retards  de 
nouvelle  expédition  et  pertes  quelconques  de  bénéfices  :  —  Considérant 
que  l^ordonnance  rojala  dn  aS  janvier  1894  n'accorde  d^indemnité  que 
pour  les  pertes  réelles  dn  connneroe ,  et  non  pas  pour  les  frais  et 

retards  de  nouvelle  expédition  ,  ni  pour  le  manque  de  bcoénces  sur  les 
reventes  ;  — Sur  les  divers  chefs  de  réclamatioij  relatifs  aux  déti'iiu- 
rations  des  marchandises  sèches  et  autres  :  —  Considérant  que  l'état 
dressé  le  3o  avril  1824  constate  que  lesdites  marchandises  n^étaient  pa» 
détériorées ,  et  que  les  caisses  de  liquides  ne  font  pas  partie ,  diaprés 
les  marques ,  de  «elles  dont  ledit  état  constate  le  coulage  ou  la  perte  ; 
—  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  indemnités  pour  les  frais  de 
séjour  ou  de  voyage  ,  que  les  marins  composant  l'équipage  do  bâti- 
ment ont  eu  k  supporter  ,  par  suite  de  la  capture  ;  —  CoDsidéraut , 
qu^en  supposant  que  lesdits  frais  fussent  dus  ^  les  réclamaus  n'out  pus 
justifié  qu'ils  les  eussent  payés  j 

Art.  i*^<^.  — '  I^a  requête  des  sieurs  Albrechts  et  Deibruck  est  xejetée* 
M.  de  Cormenin ,  maître  des  requêtes  *  rapp,     M*  Micod  ,  atfoc* 


PRISES.  —  VEnsEMBîiT.  —  DérÔT.  —  RvsrrruTioN.  —  Perte 

PAC  PORCB  MAJEURE.          pROCÉOURE.  DÉlAI. 

Le  délai  de  recours  contre  une  décision  ministérielle  dont  la  notifica- 
tion n'a  pas  éph  faite  dans  les  formes  légales  ,  court -il  du  jour  où  la 
partie  en  a  accusé  réception  par  une  lettre  écrite  au  Ministre  ? 
Rét.  off* 

£n  matière  de  prises ,  le  versement  opéré  dans  les  mains  du  consal 
constitne-t-il  un  véritable  dép6t  ?  ^  iles .  €0^ 

En  conséquence  ,  si  les  fonds  versés  périssent  par  forcu  mafemre,  les 

armateurs  n^out-ils  aucun  recours  contre  le  âlioistre  de  lu  marine  ? 

(.J279.     91  septembre  1827.  —  Dienneet  Rouzëe.  ) 
C^ite*  affaire  se  lie  à  celle  qui  a  été  jugée  le  1 4  août  1822 
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Plusieurs  corsaires  français^  au  nombre  dtesquels  figuraient 
les  sieurs  Dienne  et  Roozée«  s'isilrient  ëtabiîs^  en  181 1  et  181 2^ 

sur  le^  cules  d^Ëspagne.  Le  moniani  de  leurs  prises  fut  versé 
entre  les  mains  du  consul  français  à  Malaga^  qui^  à  son  tour^ 
contraint  par  les  circonstances  et  par  ordre  de  Pautoritë  mili- 
taire, le  remit  en  dépôt  à  la  maison  de  commerce  espagnole 
Grëvign^  et  compagnie ,  laquelle  offrait  plus  de  sécurité)  à 
cause  de  Tun  des  associés  qui  était  consul  américain.  Cette 
maison^  créancière  du  Gouvernement  français  pour  des  four- 
nitures qu'elle  avait  faites  à  Tarmée  ^  refusa  de  restituer  les 
sommes  versées.  Le  générol  en  chef  usa  de  violence  contre  le 
sieur  Grév[gné.|  mais  sans  succès 3  on  iul  obligé  d'élablir  une 
compensation* 

Les  Français  éi^acnèrent  l'Espagne.  Le  consul  fut-  poursuivi 

par  le  Minisire  de  la  manne.  Il  opposa  les  créances  de  la 
maison  Gré  vigne  sur  le  Ministre  de  la  guerre^  oilerles  en 
Compensation j  elles  ne  furent  point  acceptées.  Toutefois, 
comme  il  ne  restait  aucun  autre  moyen  de  paiement  au  iMi- 
nislre  ,  il  réclama  le  montant  des  fournitures  faites  par  Grévi* 
gné.  Il  fut  convenu  que  Ces  fournitures  seraient  liquidées  au 
profit  du  Minisire  de  la  marine  ;  ayant  droit  du  fournisseur 
par  suite  de  la  compensation.  Cette  convention  avait  été  exé- 
cutée depuis  181 4  9  lorsqu'en  1819,  le  Ministre  de  la  guerre 
pensa  (jue  le  irailé  du  25  avril  1818  étail  applicable  à  la 
créance  Grévigné.  Une  décision  du  4  uiars  1822  en  prononça 
définitivement  le  rejeta  attendu  ta  nationalité  espagnole  du 
créancier. 

Les  armateurs  des  corsaires  qui  avaient  agi  de  cûncert  avec 
le  Ministrè  de  la  marine,  et  qui  liVvaient  d'autre  ressource  de 

paiement  que  dans  celte  créance,  se  pourvurent  an  Conseil 
d^Ëiai  contre  la  décision  ministérielle.  L'arrêt  que  nous  avons 
cité  rejeta  Te  pourvoi^  par  le  motif  que  cette  dette ^  dWigine 
élrangère  ,  n'était  plus  à  la  charge  du  Gouvernement  fiançais, 
d'après  les  dispositions  du  traité  du  26  avril  181 8.  La  de- 
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mande  en  liquidation  fut  portée  devant  ie  Gouvernement  es** 
pagnol  qui  la  rejela^  nonobstantlea  poursuites  dirigées  ^  dans 

rinlérét  des  armateurs  ,  par  le  Ministre  de  la  marine. 

Dans  œt  état  de  eboses»  les  sieurs  Dienne  et  Uouzëe , 
voyant  disparatUre  fe  gage  de  leur  créance^  se  sont  adressé» 
direcleraent  au  Ministre  de  la  marine  ;  el  ont  demandé  la  li- 
quidation et  le  paiement  des  fonds  versés  dans  les  caisses  du 
eonsul.-^  Le  Ministre  a  rejeté  leur  demande  par  décision  du 
3o  septembre  1825^  et  a  molivé  son  rejet:  !•  sur  ce  que  les 
fonds  par  eux  réclamés  avaient  péri  par  suite  d'une  force  mar 
jeure;  2*  sur  ce  qu'ils  avaient  accepté  la  créance  Grévigné  en 
compensation  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  5  et  qu-^en 
conséquence^  ils  avaient  fait  novation,  circonstance  qui,  sui- 
vant son  Esœllence,  résultait  de  leur  adhésion  à  touies.ies 
mesures  prises  par  elle ,  et  des  démarches  qu'ils  avaient  faites 
soit  auprès  du  Minisire  de  la  guerre,  soit  auprès  du  Conseil 
d'Etat  pour  faire  liquider  la  créance  Grévigné;  3"*  sur  ce  ^que 
les  consuls  n'étant  point  des  agens  de  son  choix ,  il  n'étai| 
point  responsable  de  leurs  actes. 

Le  29  décembre  i8a5 ,  les  sieurs  Dienne  et  Rouzéfe  ont 
réclamé  devant  le  Ministre  de  la  marine,  contre  la  décision 
du  3o  septembre.  Cette  décision  ayant  été  maintenue  y  ils  se 
sont  pourvus  devant  le  Conseil  d*£tat^  le  2g  mars  i8a6.  Voipi 
les  moyens  qillis  ont  fait  valoir  contre  la  décision  ministé- 
rielle. 

Le  versement  du  produit  des  prises  dans  les  caisses  des  con- 
sulats maritimes  ne  constitue  pas  un  dépôt  proprement  dit; 

ce  versement  est  torcé,  à  cause  du  prélèvement  qui  se  fait  en 
faveur  des  invalides  de  la  marine.  Il  y  a^  dès-lors,  obligation 
de  la  part  du  ministère ,  obligation  de  rembourser,  créance 
elnoji dépôt;  d'où  la  conse'quence  que  les  principes  du  droit 
commun,  relatifs  au  dépôt,  ne  sont  pas  applicables  à  la  matière 
des  prises.  Les  poursuites  faites  par  les  armateurs ,  à  Tocca- 
siun  de  la  créance  Grévigné^  ne  consliluent  point  novation» 
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La  novation  ne  sepréinme  pas  ;  il  n'y  en  a  poini  de  taeite^  îl 
faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  d'un  acte 
(art.  137S  du  Gode  civil).  Or,  cet  acte  n'exi«le  pas.  Le  Mi- 
nistre a  indiqué  cette  cr^nce  comme  gage  du  paiement;  les 
armateurs  ne  Font  pas  acceptée ,  ils  ont  seulement  adhéré  aux 
poursuites  exercées  par  son  Excellence^  ce  gage  ayant  dis-, 
paru,  le  débiteur  principal  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  pour» 
auires  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  novalion  tacite  5  il  doit  payer. 
Quant  à  la  responsabilité  des  coosulsi  il  est  évident  qu'ils  sont 
les  agens  du  Gouvernement  et  qu'ils  stipulent  en  son  nom. 
Ce  sont  de  véritables  fonctionnaires  ou  mandataires  dont  les 
actes  lient  et  obligent  le  Gouvernement.. 
Le  Ministre  de  la  marine  a  défendu  sa  décision^  en  dévelop* 

pemenl  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Ensuite,  il  a 
élevé  contre  le  pourvoi  une  tin  de  non  recevoir  qui  n^a  pas 
été  admise^  mais  qui  toutefois  mérite  d^étre  sigiialée.  Son  £x- 
ceilence  prétendait  que  le  pourvoi  n'avait  pas  été  formé  dans 
les  délais  du  recours >  attendu  que  la  décision,  rendue  le  3o 
septembre  i8a5^  avait  été  notifiée  immédiatement  aux  sieurs 
Dienneet  Rouzée.  Pr  (disait  Son  Excellence) ,  la  requ^e  en 
pourvoi  n'a  été  déposée  que  le  29  mars  i8a6 ,  six  mois  après 
renvoi  de  la  décision;  la  déchéance  doit  donc  être  pro* 
noncée. 

On  a  répondu  j  sur  cette  fin  de  non  recevoir^  que  rien  ne 
prouvait  l'envoi  ou  la  notification  de  la  décision  de  la  part 
du  Ministre ,  puisqu'dle  n*avait  pas  été  faite  dans  les  formes 
légales  j  que,  dès-lors,  il  fallait  s'arrêter  à  la  lettre  du  29  dé- 
cembre i8a5 ,  portant  accusé  de  réception  y  qucj  du  29  dé- 
eembre  au  29  mars  suivant;  il  n*y  avait  pas  plus  de  trois  moisj 
qu'ainsi  le  pourvoi  avait  été  forjiie  en  temps  utile. 
Voici  la  décision  du  Conseil^  au  fond  et  en  la  forme. 
CHARLES,  de.    Sur  la  rapport  du  comité  du  eonte&twnï , 
Vu  la  réglament  du  aa  jaîlkt  1806»  couoeroant  Us  affirirer'coiiteii- 
tîmifss  postées  au  Consoil  d'Etat  ;  —  Vu  1«  règlement  du.aa  omî  i8o3 
(  j  pi  atriri  an  xt)  sor  les  armemeiui  en  course  : 
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En  la  forme  :  — ConsiJirant  que  la  réception  de  la  décision  du  3a 
septembre  i8aS  ,  par  les  sieurs  Dicnnc  et  îiouzéc  n'est  établie  que  par 
la  lettre  qu^i|s  ont  écrite  à  notre  Ministre  de  la  marine  ,  le  décem- 
bre 1835  j  et  que  le  pourvoi  formé  à  la  date  du  29  mars  1836  a, dès- 
lors  ,  eu  lieu  dans  les  délais  du  règlement  î  —  Au  fond  \  ^Çonsidéraii» 
<jue  notre  Ministre  de  la  marine  déclare  ,  dans  la  décision  attaquée  , 
quMl  est  reconnu  que  le  dépôt  fait ,  par  le  consul  Proliaram,  daiàf  la'lttat- 
&on  Grévigué,  était  la  seule  iiicsui  c  qu'il  eût  à  prendre k  cfcniÉè  dé» dt»'^ 
gers  réels  qui  menaçait  ut  les  fonilstlaus  sa  chancellerie,  et  parce  qu'en 
même  temps  roriginc  américaine  de  l'associé  du  sieur  Grévigné  met^ 
tait  d'autant  mieux  le  dépôt  à  Tabri  des  évcncmens  militaires  ;  •—  Queka 
sîeiirs  Vienne  et  Houzée ,  dans  leur  requête  du  i5  juin  1822 ,  déclaren^^ 
que  les  craintes  du  consul  Proharam  pour  la  sûreté  du  dép6t  qui  leur 
éloit  coufié  étaient  fondées  ;  quelles  déterminèrent  lé  dépôt;' que  la  maison 
G I  é  vigué  fut  choisie  parce  qu'elle  avait  pou^  associé  le  steur  Kilj^aitfi^, 
citoyen  et  consul  des  Etats-Uuis  d'Amérique ,  et  parce  qu*en4etfes  qua- 
lité sa  maison  t  tait  placée  &out>  une  iinmuuiLé  qui  la  luclUiL  a  1  abri  du 
toute  violence  de  la  part  des  belligérans  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce&  décla- 
rations concordantes  que  le  dépôt  a  eu  Ueu  dans  des  circonstaiipe^  do 
guerre  ;  que  le  consul ,  en  l'eflectuant ,  n'a  pas  commis  de  laute  ^IVW, 
mais  a  agi  dans  l'intéiet  des  parties  ;  >—  D'où  il  suit  que  les  rédamansk 
ne  sont  pas  fondés  à  exercer  un  tecours  contre  le  Ministre  tte  la  maniieji 
à  raison  de  la  perte  desdits  fonds  ;  -  '  ' 

Art.  I*'.  —  Les  requétea  sieurs  Die/mc  et  Rouzée  sont  refettée^. 
M.  Feutrier  maître  des  requêtes ,  rapp,  —      Lassis ,  avocat* 


TB A1T£  DES  NOIAë.  ^  NA^ms  su  partance.  ^  Retaud.'^ 

Indehnité.  COMPiTBSrCB. 

Toute  demande  en  indemnité  oontre  l'administration  de  la  marine  pour 
retard  apporté  au  départ  d'un  navire  soupçonné  de  faire  la  traite  doa 
noirs,  doit-elle  être  portée  devant  le  Ministre  de  la  marine ,  sauf  re-; 
cooi*8  au  Conseil  d'Etat  ? — Jltés,  ajf»  (  1  )  « 

Les  tribunaux  sont-ils  compéteos  pour|>roooncer  ?  —  Hé$,  nég. 


(r)  L»c  Ministre  n'est-il  pas»  dans  ce  cas,  juge  et  partie?  et  cela  eatril 

coufornic  aux  règles  d'une  bonne  justice  ? 
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(  7939,  —  21  septembre  1827.  —  Lemercier  et  compagnie.) 

Le  conflit  ^evë  ,  ckins  l'espèce  y  avait  pour  objet  une  ac- 
tion en  indemnité  portée^  devant  ie  tribunal  de  Nantes ^  par 
les  sieurs  Lemercier  fils  et  compagnie,  contre  Padminislration 
de  la  marine  ,  pour  retard  apporté  an  départ  de  leur  na?ire 

VAbdlle  ,  sous  prétexte  qu'il  était  destiné  à  faire  la  traite  des 
noirs.  Le  conflit  était  fondé  sur  ce  que,  «  dans  toute  celte  aflaire, 
le  commissaire  général  de  la  marine  n Vivait  agi  quVn  qualité 
xî^adiuinisiraieur  et  en  vertu  d'ordres  lurmels  de  M.  le  Ministre 
de  la  mafrine^  qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes  que 

♦    •  ♦ 

«es  actes  en  ladite  qualité  9  donnassent  accès  devant  les  tribu- 
naux à  une  instance  formée  ,  soit  contre  lui  ^  soit  contre  son 
«dministraiioiï  I  et  que  »  d«i^s  Feitpèce ,  l'admission  d'un  sem- 
blable prinorpe  ne  icndraîi  èt  rien  moins  qu'à  rendre  impos- 
sible Texécution  de  Pordonnance  du  i5  avril  1818  contre  la 
traïUe.dj^  n^okS|  puisqu'un  capitaine  ott  un  armateur  ne  peut 
être  déféré  aux  tribunaux  que  lorsque ,  par  les  moyens  de  sur- 
veilianuc  admiiuijiralive  ,  on  a  pu  acquérir  la  preuve  ^  ou  au 
moins  concevoir  de  forts  soupçons  sur  la  nature  et  la  destina* 
lion  de  ^armement,  n 

Les  sieurs  Lemercier  ont  présenté  des  oi)servalions  contre 
le  conflit.  Ils  soutenaient  qu^il  ëlaîl  mal  fondé ,  attendu  qu'il 
est  de  principe,  que  toute  action  en  dommages  inléréls  est  dur 
ressort  des  tribunaux  ,  qu'il  n'y  a  qu'une  loi  d'exception  qui 
puisse  investir,  en  pareil  cas  |  l'autorité  administrative ,  et 
qu'il  n'en  existe  aucune» 

Le  Conseil  n'en  a  pas  moins  confirmé  le  conflil. 

CHARLES,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comiié  du  contentieux  , 

Considérant  que  la  demaoiie  formée  par  le  sieur  Lemercier  fils  et 
compagnie ,  par  l^exploit  d-dessus  visé  ,  du  S  février  1837,  est  00e  de- 
mande an  iodeniiiité  pour  retard  apporté  au  départ  du  navire 
par  décision  de  notre  Ministre  de  la  marine  ;  Que  cette  demande  est 
dirigée  contre  Padministration  de  la  marine  Qn^unc  semblable  de- 
maude  devait  être  portée  devant  notre  Ministre  de  la  aiarin«; ,  sauf  re- 
coure devaut  nous  ,  eu  notre  Coofieil  d^Ëtati 
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Àrt.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  pr^  4a département  d»  bi 
Loire-Io£lrieure«  le  a6  liSyrier  181^7,  eit  eppmvi.  L^xpknt  ci- 
deasut  Tiflé»  du  3  fiSrrier  %%v^^  est  eonsidM.ooniiie  non  arena. 

M.  de  Bmé ,  matbw  de9  requêtes,  rapporuur^  —  W  Scribe ,  <i(^«<i^ 


TRAVAUX  FUBLICâ.— ËxTBAcnoN  de  piBEns8.«-^0inrBtiiii 
pouttsvms.  ^  ENTUsPABREqn  non  Auronisii  —  Pbii  mu 

DEBATTUS. 

tonq^^tm  entreprenaur  de  traTanx  pablics  n*a  pas  été  autorisé  par 
PadniîmsbratioD  (i)  à  extraire  de  la  pierre  sur  la  propriété  d'an  parti-^ 
culier,  et  qiie  celui-ci  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  débattre  et  con- 
fientir  les  prix  de  cette  extractionj^  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  n'oxit- 
ils  ni  droit  ni  qualité  pour  conunencer  l'exploitation  ?  —  Rés.  af. 

Bans  ce  cas ,  l'action  en  dommage»-intéréts  doH-elle  être  dirigée  defanft 
l'a«toiité  judiciaire  at  non  devant  raatorité  •dniÎBiatrMife?^JI^,a^ 

(7973.  — 21  septembre  iSa^,  —  iiouaseau.) 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  i  cet  acte  de  juatioe  envers 

les  propriétaires.  Nous  ne  saurions  lroj>  répéter  qu'eu  général 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  n'ont  |>as  assez  de  respect 
pour  la  propriété  privée*  Les  propriétaires  touveront,  dans 
celte  décision ,  des  motifs  ei  un  appui  suffisant  pour  faire  ré^ 
primer  les  violalions  dont  Us  auraient  à  se  plaindre  ^  s'ils  so 
trouvaient  dans  le  même  cas  que  le  sieur  Rousseau. 
CHABLE5 ,  etC'v-Snr  te  rapport  do  comllé  du  eontentieaz , 
Conaidéraiit  que  le  juge-tle-paix.  du  cautoa  de  ViiUrs-Saint-Georges 
a  prononcé  sur  une  action  dirigée  contre  les  sieurs  HerbcUn  et  Gonaix^ 
tiuvriers  carriers,  à  raison  des  pierres  extraites  sur  la  propriété  du 
sieur  Rousseau,  ^na  son  consentement;  —  Considérant  qu'il  réfolte 
des  pièces  et  de  l'instmctÎQn  de  Tafiaire  qu'à  l'époque  da  ja^emant»  le 
siear  TouUn,  entrepranenr  da  popt  deNogant,  |Mïiir  le  compte  doqual  les 
sieurs  UerbêUa  et  Gonaîx  ont  prétendu  vfWf  a]drait  les  matériaux ,  n*a- 
vait  pas  encore  été  autorisé  par  l'administration  \  extraire  des  grès  sur  la 
propriété  du  sieur  Jtottsseau  ;  que  ie  propriétaire  n'avait  pas  été  mis  en 


(i)  V.  ci-dessus  p.  aSS,  corn*  de  St.-Bsrthélemi,  97  de  Fontanges^  p% 
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domevr»  de  «Mbattre  et  cooeentS^^lee  pris  de  eelte  eibaotion  ;  que , 
llèe-lors ,  les  sfeon  Serèelin  et  Gontàx ,  n'avaient  ni  droit  ni  qualité 

pour  coaimcucer  Pexploitatioii^  et  que  cette  voie  de  fait  a  dû  être  pour* 
suivie  devant  l'autorité  judiciaire; 

Art.  —  LWrété  de  cootlit  du  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  du  ag  juin  1837,  eat  aimalé. 

M*  Teriié^ «ultre  de»  re^.  «  fwppàHmrn M*  Valtoo,  «weeet. 

BOIS  DE  L'ÉTAT.  —  A^nCTATiOMs  â.  titob  FAiiTicuLiEn.<«*» 

Ordonnance  ivoyale. —  Opposition.— Compétence* 

Uaeordeaaeaee  royale  interveime  torune qneilian  oontentieuae  ,  d'e^ 
,prèf  qne  ioebraetioa  âiite  ea.première  inrtapce  devant  le  Mimttre 
des ûieooeil,  esl-flle  #iisoepti|iled*étre défibrée  a«  Conseil  d*£tac  per 
U  voie  QoiitenlieiiS9  »  oomiifie  Peùt'été  une  déoiskm  lendiie  par  le 
Mmistre  sur  la  même  question  ?  — ^  Rés»  aff.  (  i  ) 

{^'opposition  est-elle ,  dès-lors  ,  admissible  si  elle  a  été  formée  dans  les 
délais  du  règlement?  —  Rés.  aff,  ' 

JUa  loi  du  21  mai  18^7  (art.  58),  sur  les  bois  et  forêts ,  conserve-t-elle 
auj(L  concessionnaires  de  coupes  de  bois  on  déliyrances  daas  Les  forêts 
de  TE^tat,  la  Awalté de  continuer  leur  j oujsaanoe  jusqu^au  i«r  septembre 
i$37,  ou  de  se  ponnroir  devant  les  tribimamii  e^U  prétendent  ^pe  lenr 
'titre  n^est  pas  atteint  par  lea  prohibitioof  de  ladite  lui  et  qa^leor  eon- 
Un  dea  dniitt  trréToodilei?  «—  BU»* 

luette  loi  est-die  ppplîis^liile  aux  epntfsstationa  eipitantes  à  Tépoque  de  la 
promulgation  ?  —  Ré$»  sj^. 

|jWdounance  attaquée  dpit'eUç ,  dès-lors ,  être  cgnsidétée  comme  non 
avenue  ?  —  jfte*.  a^, 

(  5394*  —  27  septembre  182^,  —  De  Pietrieh.) 

La  faniUie  fie  Uielrich  ,  propriétaire  d^Uftinçs  et  forges  dana 
le  département  du  Ba»  Rhifi^est  en  poaseasion^  d'tme  affouage 

considérable  dans  les  forêts  de  Waldeck  et  d^Haspelscheid; 

(1)  Cette  règle  n^est  pas  généralement  admise  dans  toutes  les  ma- 
lices. Fid*  passim  ;  ei-desaons  rordoonaoce  n«  738$ ,  relative  aua  kcn" 
^\€99  4t  Tjauvwfê ,  et  !•  6,  p.  669 ,  Lez  et  oonsora. 
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corome  repr^sertiant  Tanoienne  abbaye  de  Stunelbromi.  Une 

ordonnance  royale  du  17  octobre  1821  ,  rendue  sur  le  rap- 
port du  Ministre  des  finances  ^  a  déclaré  que  eet  affouage 
cesserait  d^avoir  son  effet  j  après  Fexploilation  des  coupea  de 
Tordinaire  de  1823. 

Madame  Y*  Dietrieh  ,  qui  prétend  fivoir  droit  à  une  fouis— 
sance  perpétuelle,  a  formée  devant  le  Conseil  dTtat^  opposition 
à  celle  ordonnance.  Quant  à  la  réguiarilé  de  son  pourvoi, 
ia  ,requé|ranl^  disait  que  IWdout^anqe  royale  ^  qootqn^émaofc 
du  pouvoir  souverain  ,  iCen  f^ait  jias  moins  susceptible  d'op* 
position  j  tju'elle  avait  ëlé  rendue  sur  une  matière  éminem- 
ment contentieusci  hors  de  la  préseneede  la  partie  tniàresaée; 
que  eeile-ci  avait  donc  été  fondilé  à  en  fairë  rôbjèt'  d'uti 're- 
cours.—  Sur  la  coinpélence^  elle  rappelaiL  des  principes  cer- 
tains et  un  grand  nombre  d^arréls  favorables^  d'après  lesqi^ela 
elle  souteniMt  quHl  n'appartenait  qu^auz  tribunaux  d^:^taiuer 

sujj  la  nalure  el  l'e'lenduo  de  se^  droits. 

Durant  l^nstance^  est  iniervenue  la  loi  du  ai  mui  1827  qui 
déclare  (  an.  $8  )  que  les  côncessiohnaîres  d\iffectatibns'  de 
coupes  de  Bois,  dans  les  foréls  de  l'elal ,  oni  la  faculté  de  con- 
tÏJ^uer  leur  jouisisaf^ce  jusqu'aii  1^"  septembre  1^37 1  mu,  â^ila 
jugent  que  cette  jouissance  doive  se  prolonger  aii-d^^  i  ^  se 
poorvoif  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  leur» 
droits.  En  conséquence  ,  la  dame  de  Dietrieh  a  réclamé  le 

r' 

bénéfice  de  cette  loi ^  et  a  conclu  à  ce  que  rordonnancé,  atta- 
quée dans  les  délais  du  règlement,  fiii  conside're'e  comme  non 
avenue. —Le  Ministre  des  finances  n^ayani  pas  contesté  les 
conclusions  y  le  conseil  y  a  fait  droit  dans  les  termes  aùivans  : 

CHA|lI-£i>  >  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

é 

Consid^iant  »  «tir  la  firme ,  que  Pordonnanœ  royale  da  17  octobre 
1821  est  iotervenoe  sur  une  question  oontenlieiise,  d*aprè8  une  instruo- 
tioD  Alite  en  prenuèie  instance  devant  le  Ministre  des  finances;  que 
cette  ordonnance  était  susceptible  de  nous  être  déférée)  en  notre  Conseil 
d^Etat,  |)ur  la  voie  cotiteuticuiir,  comme  l'eût  été  uoe  déciâioo  reudue  par 
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|ç  Ministre  sur  la  même  question  \  que  k  dame  és  Dietridk  a^est  pour- 
vue contre  ladite  orJouuauce  dans  les  délais  du  règlement  du  aa  juillet 
1806;  —  Considérant,  sur  la  compétence  ,  que,  depuis  rinstance  enga- 
gée, la  loi  du  91  mai  1827  ,  a  laissé  aux  coocessionuairçs  de  coupes  de 
bois  ou  déliTrances  daus  les  forêts  de  PEtat,  ia  £M»ilté  de  continuer  leur 
iouiasance,  jusqu'iMi  i«r  septembre  2837,  onde  m  pourvoir  derani  les 
tribonaos,  a^ils  prétendent  que  leur  titre  n^eet  paa  atteint  par  les  pro- 
hibitions de  ladite  loit  at  qu'il,lenr  confère  des  droits  irrévocables;  — 
Considérant  que  ,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu  de  lever  rohitade 
apporté  par  ladite  ordonnance  à  Texercice  de  Tone  ou  de  l'autre  de  ces 
facultés  ; 

Art.  i«r  —  L^ordouuauce  royale  du  17  octobre  i8a4  ^^^^  cou&idérée 
(couitne  non  avenue.  '  . 

M.  de  Connenin,  maître  des  requêtes  t  'rapp»  —  M"  béguin  »«(«omI« 


COM\ÎUNES.  —  Biens  usurpes.  —  Qualité  contestée.  — 

Compétence  0£S.TiiittUN4Ux. 

L^avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  juin  1809  ne  s'appliqne-t-il  qn*auE 
usurpations  des  tfin^ins  dont  la  qualité  oommonale  n*eflt  pAs  ooniestée? 
—  Réê,  aff. 

Lorsque  le  détenteur  de  biens  communaux  nie  Fusurpation  et  se  prê- 
tent! propriétaire  du  terrein  litigieux,  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu 
ci  ua  partage  administratif,  s\'l«ve-t-il,  dès-lors,  entre  les  parties,  une 
question  de  propriété  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaitf'e?  — 

(  7963.     27  septembre  1827.  —  Rigobert-Goujon.) 

Le  principe  appliqué^  dans  respéce^  est  général  en  ma- 
tière administrative,  et  cVsi  pour  eetle  raison  qu'il  a  éié  écrit 
fonnelleineni  dans  l'art.  6  de  rordonnance  du  2^  |uin  1819, 
rclalive  aux  biens  communaux.  L'application  en  a  été  dëji 
faite  dans  des  espèces  semblables  (voj-,  i .  6^  p .  7  oS^  Burgues; 
t.  8,  p.  417»  Uutoure  et  plusieurs  autres).  On  peut  consuiiei 
auMt  les  questions  de  droit  administratif  de  M.  de  Cormenin 
{yQv.comntunesj  U  i*',  édition;. 

jLUAtlLEâ ,  ulc.  — Sur  ie  rapport  du  oooiilé  du  contentieux i 
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Vo  la  kn  du  39  fëniar  1804  (9  veotose  an  xu)  et  l'ordoimance  régie- 
mentaîre  do  a3  foin  1819  ; 

Considérant  que  l  avis  du  Couseil  d'Etat  du  18  jom  1809  «'ap- 
plique qu'aux  usui  ptiuQs  de  terreins  dont  la  qualité  communale  n'eat 
pas  contestée}  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Rigohert- 
Goujon  nie  l'usurpation  «t  se  prétend  piopri^ân  dn  tencin  filîgibiiz 
^  tout  autre  titre  qu'en  Tortn  d'un  partage  adnmiîitratif  i  qn*il  MAre  ^ 
dèi*lora,  antre  lea  partiel ,  mie  question  de  propriété  dont  lei  tribmutax 
acnb  penrent  oomiattie  ; 

Art.  i«*  —  irrétéfl  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
PYonae,  des  noyembre  iëa5  et  27  avril  1827  ,  soiit  auoulcs  pour 
caose  d'incompétence  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux. —  Art.  3  —  £st  condamnée  aux  dépena  la  partie  qm  iffi^ffffmtmri 
en  lia  de  cause. 

M.  de  GorownlD»  maltie  dcsfcqaêtaa,  M«  Ifambert,  û»ocaê. 


COMMUNES.  —  BiBRs.-F-  Usuiipation  hecomiiue.  —  Conseil 
DsvniPBcnniB.^lIaniTiBN  des  usurfateuhs  en  possessiu» 

F1IOVI601RE. 

Un  Conseil  de  préfecture  excède-t-îl  ses  pouvoirs^  en  maintenant  en  po8« 
aeMÎon  provisoire  des  détenteura  de  inena  communaux  qn^oaan^t  de 
Cour  royale  a  déclaré  étendes  usopaiieurs  ?  —  ilds.  ag, 

La  propriété  étant  an  profit  de  la  oommone ,  ces  détenlieorsdoi- 
▼enlpils  être  eoodamaës  k  déguerpir,  sauf  è  eux  à  demander  le  béné- 
fice de  Potdonnance  de  i8tg? 

(6977.  —  37  septembre  1827.— Comm.  de«  Allemands c.  les 

.  sieurs  Prat  el  cod&.  ) 

Yoiei  eeen  quoi  celle  espèce  diffère  de  la  précédente.  Pans 
Tespèce  Bigoberi-Goujon,  le  Conseil  de  préfecture  a  jugé  la 
questioD  de  propriété  dievëe  par  le  dëtenteuri  au  lieu  de  reo- 
voyer  les  parties  devant  les  tribunaux.  Dans  celles  ^  au  con- 
traire, la  question  de  prôpriëlé  se  trouvait  jugée  par  un  arrêt 
de  cour  royale  au  profit  de  la  commune.  Le  déguerpîssemeni 
des  détenteurs  devait»  dés-lors,  dire  prononcé,  sauf  à  eux  à 
poursuivre  i  exécution  de  rordouuaiice  du  23  juin  ce- 
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tait  une  conséquence  de  Tarréi  déclaratif  de  propriété.  Toute* 
foia  h  Ck>iueil  de  préfeclare  du  département  de  TArri^e  en 
a  jugé  autrement ,  par  un  arrêté  dont  iroict  le  déposilif  : 
<«  Les  soumissionnaires  dénommés  dans  Tacle  de  déclaration 
du  8  octobre  1819^  ref  u  par  M.  le  maire  de  Verniolle  (où  de- 
meurent la  plupart  des  détenteurs),  sont  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  Tordonnance  du  Roi  du  28  juin  1819,  pour  les 
terreins  par  eux  déclarés  et  soumissionnés  par  ledit  acte.  En 
conséquence,  iis  sont  mainUmu  en  possession  provisoire 
des  susdits  terreinS;  à  la  charge  par  eux  de  demander  qu'elle 
soit  oonvertie  en  possession  définitive^  dans  les  deux  mots  qui 
suivront  la  notification  du  présent  arrêté  ^  et  de  faire  régler, 
conformément  à  Tart.  3  de  Tordonnance  précitée^  ou  le  prix 
ou  la  redevance  annuelle  dont  iis  doivent  éire  tenus,  à  raison 
de  Taliénatiott  définitive  qui  leur  sera,  faite  du  terrein  dont  il 
s'agit.  î) — •  Cette  décision  avait  pour  principal  motif,  Tordre  et 
la  paix  publique.  Le  Conseil  de  préfecture  étant  investi  du  droit 
de  connaître  de  l'exécution  de  Tordonnance  de  18(9 ,  a  cru 
devoir  maintenir  provisoirement  la  possession  des  usurpa- 
teurs a6n  de  ne  pas  troubler  la  paix  publique. 

Il  a  Isit  plus  que  ne  lui  prescrivaient  ses  devoirs.  Son  arrêté 
a  été  annulé. 

i  CHARLES»  st€.— Sur  k  rapport  du  comité  dnoontentieu. 

Vu  IVvrét  de  la  Cour  royale  da  Toolmiae ,  do  26  juin  i8a4  ;  lequel  a 
)  ugé  que  les  terreins  en  litige  avaient  été  uBurpës  par  les  sieurs  Prat  et 
autres  ci-dessus  dénommés,  et  que  la  propriété  des  terrains  appartient 
à  la  commune  des  Allemands  ;  —  Vu  les  observations  de  notre  Ministre 
de  Tintérieur»  eu  date  du  19  octobre  lÔaS  ,  lequel  estime  que  les  parties 
daivott  être  mvoyte  à  Texécutioa  des  arrêts  qui  font  leiir  titre  et 
leur  loi; 

G»sid4raiit  que  le  Conseil  de  préfecture  a  eioédé  sesponvdrs,  en 
illiNlifiant  dos  droits  qni  étaient  irrévoeaUemont  acquis  à  la  cooBinmie  - 
des  jiUemands ,  par  Tarrét  de  la  Gmr  royale  de  Toolouse ,  du  a6  juin 
i8ai  ; 

Art.  i«r  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ar- 


Digitized  by  Google 


Sto  bomaines  engagés i, 

riége ,  tlu  i6  mai  lëiS,  estanuiilé.  —  Art.  a  —  Les  siean  Prat  et  aU' 
très,  ci'dessus  dénommés,  sont  ooadamaés  aux  dépens. 

M.  de  Gormeiiiny  maître  dea  reqoéUi»  rupiwfMwr*  —  M«*  Jonaaelin 
et  Scnbe^  4ivocalt* 


DOMAINES  ENGAGÉS.     Marais.     Mise  w  y  Mm.  — 

Soumission.  —  Révocation.  —  Déchéance. 

Les  concessions  de  marais  faisant  partie  des  hieus  de  la  cotironue,  eut- 
elles  été  révoquées  par  l'art.  la  de  la  loi  du  5  janvier  1^91  ?  — • 
Rés,  qff'. 

La  lot  du  4  mars  1799  (14  Tentose  an  vik  )  qui  a  tnainteno  ces  réroca- 
tionsi  o'a-t^eUe  excepté,  part  aon  Ivt.  5,  que  les  fonds  mis  eu  valeur  ? 

L^art.  i3  de  «^ette  loi,  prononce-t-îl  la  déchéance  contre  les  ooncesitîon» 

uaiies  ou  enj^a^isles  qui  n'ont  pas  fait  lu  soumi.ssioLk  prescrite  par 
ledit  article  et  dans  le  délai  c^u  li  détermine?  — Més.aff. 

(7942. 2^  septembre  18274  —  Lemoine.) 

Il  «'agissait ,  dans  Te^pèce  ,  d'une  concession  de  maraia 
faite  au  sieur  Lemoine^  en  1787^  par  le  roi  Louis  XVI*  Ces 
marais ,  situés  dans  la  commune  de  Gray,  déparlemenl  du 
Calvados  y  ne  sont  jamais  devenus  la  propriété  du  conces- 
sionnaire ;  lorsqu'il  voulut  faire  procéder  aux  opérations  d'ar-^ 
pentage,  il  trouva  de  la  résistance  de  la  part  dés  habitans^  qui 
se  prélendaienl  propriétaires,  et  il  fut  obligé  de  discontinuer 
ses  travaux  ^  de  manière  qu^  Vacte.  de  concession  oit  resté  sana 
exécution. 

En  1818,  les  héritiers  du  sieur  Lemoine  ont  reclamé  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  du  Calvados ^  à  Telfet  de  faire 
revivre  cet  acte  de  concession.  Un  arrêté ,  sous  la  date  du  29 
noveiubre  de  la  même  année  ^  a  déclaré  leur  demande  mal 
fondée  I  m  sauf  à  eus  à  se.  pourvoir  idevant  Tautorilé  supérieure^ 
pour  dtre  relevéa  de  la  déchéance  encourue  tant  d*aprés  les 
termes  de  la  concession  que  de  ceux  delà  loi  du  14  veiuose 
an  vii«  » 
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Les  li^ritiers  Lemoine  se  aont  pourvus ,  contre  cet  arrêté^ 
devant  le  Conseil  d'Eut  :  ils  ont  fait  observer  d^abord  que , 

s'il  n'y  avait  pas  eu  exécuiion^  la  faute  n'en  élait  pas  im[)uialjle 
à  leur  auteur;  qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  exécuter  les  arrêts  de  concession 5  que,  sous  ce  rap- 
port, le  Conseil  de  préfeclure  aurait  dû  s'abstenir  de  pro- 
noncer la  déchéance  et  renvoyer  devant  les  tribunaux.  Ils  ont 
eosnite  demandé  que^  dans  le  cas  où  le  Conseil  maintiendrait 
l'arrêté  attaque'^  ils  fussent  relevés  de  la  declu  ance  et  nuionsL-s 
à  jouir  du  bénéfice  de  lacté  de  concession,  sauf  à  plaider  de- 
vant les  tribunaux  contre  la  commune ,  si  elle  prétend  avoir 
des  droits  à  exercer  sur  les  marais  conce'de's. 

Le  Conseil  n^a  pas  admis  ces  conclusions  subsidiaires.  Le 
pourvoi  a  été  rejeté  comme  mal  fondé. 

CHâRL£S  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Coondérant  que  la  concession  dont  fl  8*af|;ît  était  do  nombre  de  ceUe« 
qui  ont  été  révoquées  par  Tart.  la  de  la  loi  du  5  janvier  1791  ;  ^Gou- 
sidérant  que  les  rédamans  ou  leurs  auteurs  n'ayant  point  mis  lesdits 
naraîs  en  valeur ,  ni  même ,  de  leur  aveu ,  commencé  les  travaux  de 

dessèchement,  ils  se  sont  trouvés  bois  des  exceptions  établies  pur  T-art.  5 
de  la  loi  du  4  Qi'îrs  1799  (i4  ventôse  an  vu);  —  Considérant,  iFèiil- 
ieurs,  que  n\iyant  pas  formé  leur  soumission  dans  les  délais  prescrits  pur 
l^art.  i3  de  cette  dernière  loi ,  ils  sont  atteints  par  la  déchéance  que  ledit 
article  prononce; 

Art.  t«r  »  loi  requête  des  héritiers  Lemoine  est  rejetée. 

"ML  ds  Coroienîn ,  maître  des  requêtes,  rapporteur^  M*  Odiloit- 
"Barrot,,  m'oeat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  V«nte.  —  VAtinrré.  ^  Com- 

PëTENCB.  — •  QuE&TION  DE  pnorRIBTÉ  FREJUDiCIELLE. 

1 

Lorsque  le  détenteur  d^on  domaine  de  l'Etet,  vendu  par  celui-ci  malgré 
son  opposition  y  attaque  lavante  en  se  fondant  sur  des  titres  d\>iiil 
prétend  faire  résulter  son  droit  de  propriété»  estroe  au  Conseil  de 
préfecture  qu*tl  appartient  de  sUtuer  sur  la  validité  de  cette  vente  ?  — 
iïéf.  aff. 
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Mais,  avanL  de  prononcer,  doit-il  renvoyer  devant  les  tribunaBX  pour 

faire  décider  la  question  de  propriété? —  Hés.  a^. 
S^ii  ne  Ta  pas  fait,  et  s^est  iciUmnent  déclaré  inccNnpéUllt ,  k  Conseil 

d^Etat  peut-il  ordonner  \t         préalable  et  retenir  la  eauie  au  fond? 

Une  déoîrion  du  Minbtre  dee  fimmoes,  qui ,  danâ  oe  eai  »  tool  en  ordotf- 
nani  de  podramm  l'ancien  détenteur  en  restitution  dee  frdis,  réeer» 

remît  les  actions  devant  les  tribunaux  ,  tant  sur  la  question  de  pro- 
priété (jue  sur  celle  de  la  restitution  des  fruits,  seraii'elle  attacjuâble 
dcTant  le  Conseil  d^£tat  ?  —  hé»,  né^, 

(7 196. —27  septembre  i827«»Ken«uU  c.  le  domaine.) 

Un  domaine  de  r£lat  était  entre  lea  maina  du  sieur  Hé-* 
nault.  Uadminittration  prétendait  qae  ce  bien  ne  a'y  trooTait 

qu'à  litre  de  concession  temporaire  ,  et  que  le  lerme  élant 
expiré  depuis  1812^  le  sieur  Renault  devait  le  restituer^  ainsi 
que  lea  revenus  depuis  lors  indûment  perçus.  Le  sieur  Re- 
nault, opposant  des  litres  anciens,  soulenait  qu'il  était  pro- 
priétaire i  ncommu  table  »  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  devait 
Are  admis  à  le  devenir^  en  se  conformant  à  l'art.  1 4  de  la  loi  du 
i4  ventôse  an  vu.  Sur  ce  débat ,  interviennent  plusieurs  ar- 
rêtés du  préfet  de  TOrne ,  par  lesquels  il  est  ordonné  de  re« 
prendre  possession  du  bien ,  de  procéder  à  son  estimation  f 
puis  k  sa  vente;  et  qui  fixent  aussi  la  somme  des  revenue  à 
restituer  par  le  délenieur.  Malgré  1  opposition  de  celui-ci ,  la 
vente  est  consommée  par  acte  du  27  juillet  i8ao*  Le  aieur 
Renault  en  demande  l'annulation  au  Conseil  de  préfeciure 
qui  se  déclare  incompétent ,  et  cette  déclaration  est  fondée 
toui  à  la  fois  et  sur  rexisleoce  des  titrea  anciena  dont  eicipe 
le  sieur  Renaoll ,  et  sur  celle  de  Parrélé  préfectoral  ponant 
réunion  du  bien  au  domaine  de  l'Etat. 

Dans  l'intervalle  I  Tadministralion  des  domaines  engage  ^ 
devant  les  tribunaux,  contre  le  sieur  Renault,  une  aciion  ien<- 
danleà  la  restiluliuu  des  Iruits  depuis  i8i2« 

De  son  côté^  le  sieur  Renault  défère  les  arrêtés  du  préfet 
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au  Minisire  des  ûnaucesi  et  renouvelle  en  même  temps  dé- 
vaat  S.  Eic.  sa  demande  en  annulation  de  la  vente  de 
le  i4  septembre  1825 ,  le  Ministre  rend  une  décision  par  la- 
quelle^ 1°  les  demandes  du  sieur  Renault  sont  rejetëes  ;  2*^  il 
«at'ordomié  de  coniinaer  contre  lui  les  poursuites  en  restitu- 
tfon  des^firoits;  5*  et  par  laquelle  enfin  il  lui  est  réservé 
,  d'exercer  son  recours^  soit  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
Tarrétédu  Conseil  de  préfeotu(re  ci*detfsus  mentionné,  quant 
à  la  validité  de  la  vente  de  1820  ^  soit  devant  les  tribunaux  dr- 
dinaires  sur  la  question  de  propriété ,  et  sur  la  fixaiiou  et  le 
règlement  des  fruits  à  rapporter^' en  cas  de  contestation  sur 
ce  point.  • 

Recours  au  Conseil  d'Etat ^  tant  contre  la  vente  de  1820  et 
par  suite  contre  les. arrêtés  qui  ont  statué  sur  elle,  que  contre 
la  décision  ministérielle  du  1 4  septembre- i8s5; 

Le  Conseil  de  préfecture  de  l'Orne  étail-ii  compétent  pour 
statuer  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  vente  ^  et  devait-il  sur-* 
seoir  &  sa  décision  fusqu'àprès  le  jugement  des  tribunaux  sur>la 
question  de  propriété  élevée  par  le  sieur  Kenauit  ? 

La  décision  ministérielle  attaquée  oonlenait-elle  un  excès 
^  de  pouvoir? 

Telles  étaient^  en  résuitaL,  les  queàlioas  soumises  au  Con- 

■ 

seil  d'Etat, 

Sur  la  première,  le  moindre  doute  ne  s^est  élevé;  et  comme 

le  Conseil  d'Etat  a  pensé  que  le  Conseil  de  préicciure^  tout 
compéieuL  qu  il  était ,  aurait  dû  surseoir  à  prononcer^  il  en 
a  déclaré  la  nécessité,  et  évoquant  la  cause  au  fond  et  se  la 
réservant,  il  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  préalablement 
devant  les  tribunaux  pour  la  question  de  propriété. 

Quant  à  la  décision  ministérielle,  le  sieur  Renault  soute*, 
naît  qu'elle  avait  violé  ses  droits  de  propriété ,  qu'elle  était 
abusive  et  qu  elle  devait  être  annulée* 

L'administration  des  domaines  a  répondu  que  cette  déci- 
sion n^était  point  un  jugement  j[  qu'au  contraire,  elle  avait  re- 
Aninéû  iSay*.  33 
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fusé  de  juger    qae  le  Minisire  n'avait  prononcé  ni  sur  laques- 
iioa  de  propriété  qu'il  reovoyaii  aux  tribunaux,  ni  sur  la 
■qoastion  de  validité  de  la  vente  qui  appartient  au  Conseil  de 
prëfcciurc^  que,  comme  administralcur  et  dans  Fintér^l  de 
rJStat  dûDt  il  avait  les  pouvoirs,  le  Ministre  se  bornait  à  re- 
fn«er  d'admettre  les  prëtentiona  du  sieur  Renault;  qu'on  tel 
refus  ne  pouvait  donner  ouverture  au  pourvoi  ;  que  le  Conseil  < 
d  £iat  l'avait  souvent  reconnu  }  que  ^  par  la  décision  attaquée, 
le  Miniiiire  donnàit»  en  outre  ^  des  inatmctions  à  actf  aukor* 
donnés  pour  suivre  le  recouvrement  des  fruits  indûment  perçus 
par  le  sieur  Renault ^  et  que  de  telles  instructions  ne  poi^vaient 
être  l'objet  d'un  recours  ;  qu^enfin  la  décision  réservait  eipm- 
.éjnent  au  réclamant  la  faculté  d^intenter  toutes  actions  devant 
les  auiorilés  compétentes;  que»  dès-lors,  le  Minisire  n'avait 
envahi  aucune  )uridictioft;  ei  que,  par  conséquent!  ^  voie 
de  l'appel  n'était  point  ouverte  contre  sa  décision. 
-  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  Conseil  d  £iat. 
•  GHARLBS ,  ele.  —  Sur  le  rapport  da  comité  do  eontentîeax  , 

Sur  Tarreté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l^Orne  do 
10  mai  1823  :  Gonaidérant  que  le  Conseil  de  préfecture  aurait  dû  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  validité  et  les  eflfels  de  la  vente  administra-* 

« 

tive  ,  dn  37  jidJlet  i8ao ,  jusqu'au  jugement  définitif  des  trîbonanx  sur  la 
qnestîoo  préjodicielle  de  propriété  de  Tobiet  Utigieiix  ; — Sur  la  dédaîon 
da  Ministre  des  finances  du  14  septembre  i8a5  :  Considéraiit  que  la* 

dite  décision  réserve  les  actions  du  sieur  Renault ,  devant  les  tribunaux, 
taiîl  sur  la  question  de  propriété  que  fiur  celle  de  la  restitution  des 
fruiU^ 

Ârt.  l'r  ^  L^arrété  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
l^Ome  •  da  90  mai  i8a3,  est  annulé,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant 
Ui  tribonami  pour  j  Csire  statner  préalablement  sor  la  qoèstion  de  prp- 
priélé  dont  il  s'agit.  —  Art.  a.  — Il  est  sorsis  à  staloer  sur  la  validi^  de 
la  vente  administrative  »  da  27  joillet  1 8ao,  jusqu*à  ce  que  les  tribunaux 
aient  prononcé  sur  la  question  do  propriété  dont  il  s^agit.  Art.  3.  — 
Les  dépcui  sont  réservés. 

M.  de  Corrocuin ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur»  —  M"»  Hout^er 
et  Teste-Iicbeau ,  at^ocals. 
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DOMAIN E;S  i\AX10i\AlîX.  —  Meu  poun  limite.  — 

fiORMAGE» 

Lorsqu'il  y  a  difficulté  sur  Té  t  endue  d'un  bien  natiooal ,  K  s  Conseils  de 
préfecture  doivent-ils  se  borner  à  taire  une  déclaration  des  limites 
portéep  dans  Pacte  de  vente ,  et  à  renvoyer  les  parties  devant  les  tri- 
ImnatOLy  pour  être  procédé  «a  bornage  du  ter  rein  litigieux  d'api-ès 
kedites  fimiteSy  tellee  qn'ellei  enstaient  à  Tépoque  de  Padjodicetion  ? 
— Béê.  aff. 

Si  c'est  la  mer  qui  a  élé  donnée  pour  limite ,  l^edftodSeUairè  e-MI  nn 

droit  perpétuel  aux  tcrreius  qui  seraient  dclaisséa  par  elle  tout  Je 
long  de  sa  propriété?  —  S.és,  nég, 

(6753»^  27  septembre  1827.  — *  Brtsson.) 

Ce  recueil  présente  une  foule  de  décisions  analogues.  L^es- 
pâce  actuelle  offj^it  cela  de  particulier ,  que  la  mer  avait 
été  donnée  d'un  côté  pour  limite^  et  la  question  était  de  sa- 
voir si  les  relais  qui  s'étaient  formés,  de  ce  coté^  depuis  la 
vcBte^  devaient  y  tee  compris.  De  ce  que  la  mer  «st  indiquée 
comme  fone  des^linittes ,  les  héritiers  du  sieur  Brisson  ont 
«onclu  que  leur  terrein  devait  toujours  aboutir  à  la  mer,  lors 
même  qu'elle  se  serait  retirée  depuis  la  vente ,  et  qu'il  avait 
4xé  transmis  à  leur  auleur  un  droit  perpétuel  et  indéfini  aux 
terreins  qui  seraient  délaissés  dans  toute  la  suite  des  temps. 
Le  domaine  soutenait  la  n^ative ,  en  se  fondant  sur  l'art.  2 
de  là  loi  du  t décembre  1790,  et  sur  Part.  555  du  Code  civil 
et  sur  Fart,  de  la  loi  du  16  septembre  18075  et  que  par 
conséquent,  le  contrat  administratif  du  20  décembre  1791 
devait  s'interpréter  dans  ce  sen^ue  la  mer  donnée  pour  li- 
mite était  le  poiiu  où  la  mer  s'étendait  ;  à  l'époque  de  ce  con- 
trat, et  qu'il  n'avait  été  vendu  que  les  terreins  ahrs  existons 
jusqu'à  la  mer. 

Sur  cette  contestation,  est  intervenu,  le  9  mars  lôig,  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  ,  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  y  par  acte  administratif  du  20  décembre 

«  1791,  il  a  été  vendu,  au  sieur  Brisson^  une  pièce  de  i5  à 
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«  20  journaux  non  desséchés  ;  —  Arrête  que  la  venle  faite  au 
«  sieur  Brtsson  doit  avoir  son  eotière  esëcutioo  }  que,  par  con* 
«  «ëquent ,  tl  doit  jouir  d'une  pièce  de  rdait  de  t5  i  ao  jour- 
tt  na  ix^  nieiuionnés  dans  son  acte  d^adjudi cation.  » 

Appel  des  héritiers  Brisson ,  qui  ont  prétendu  que  eette  dë« 
ciftion  était  insuffisante,  en  ce  qu^elle  ne  faisait  que  répéter  les 
termes  du  contrat  sans  les  iiiierpréter.  Au  surplus,  la  discus- 
sion sur  le  fond  s^esl  reproduite. 

Arrêt  ainsi  conçu  : 

CUABL£S,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  da contentieux , 

CoDsidéruit  qiw  le  Conseil  de  préfecture  aurait  m  borner  à  faire 
une  déclaration  des  limites  portées  dan»  Tact»  de  vente ,  et  à  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaos  pour  être  procédé  au  bornage  du  ter- 
rein  litigieux  d'après  lesdites  limites ,  telles  qu'elles  existaient  à  Tépoquc 

de  radjudiratiou; 

Art.  i«r  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  départemeut  de  la 
Vendée,  du  9  mars  1819,  est  annulé.  —  Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu 
au  sieur  Paul  Brisson ,  par  procès-verbal  du  3o  décembre  1791,  una 
pièce  de  relaie  non  desaéchés ,  tenant  des  dans  ebUê  levant  et  couchant 
à  k  demoîseUe  Gasean  j  da  bout  da  nord  à  la  pièce  de  relais  desaé- 
ch&  p  esprîmée  dans  Tarticle  qui  précède  la  présente  énondation  dans 
ledit  proces-verbalyla  nouvelle  digue  entre  deos,  et  du  miâi  h  la  mer.— 
Art.  2  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaus^ ,  pour  y  être 
\n  oc('Aà  au  bornage  d'apics  lesdites  limites,  telles  qiû elles  existaient  a 
Vcpoquc  de  la  vente.  — Art.  3.  — hc  sieur  Brisson  est  condaixiu.é  aux. 
dépens. 

M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes ,  rapporteur»  —  M«*  Isambert 
et  Teste^LebeaUy  avocau» 


ÉLECTIONS.  —  DoMiciLB  politique.  —  AnnÉTé  de  p&épst. 

—  App£l.  —  Conflit.  Coupetence. 

L^appel  des  décisions  prises  par  les  préfets  en  matière  d'élections  et  de 
jury,  sur  le  domicile  politique  des  citoyens ,  peut-tl  être  porté  devant 
lea  cours  royales  ?  —  Rét»  né  g. 

Doit-il  être  dirigé  devant  le  Conseil  d'Etat?  —  il«r,  affi  „       *     «  . 
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(8017.  — 27  seplembre  i82j.  —  Nocl.) 

•  L'art,  3  de  la  loi  du  5  février  181 7 ,  sur  les  élections ,  porte 
que  (c  le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  le  dépar- 
tement oà  il  a  son  domicile  réel*  »  Nédomoins  ^  aJoQle  cet 
article ,  il  pourra  le  transférer  dans  tout  aiitre  département  où 
il  paiera  des  coiitnbulioas  directes ,  à  la  charge  par  lui  d'en 
.  faire ^- six  mois  d'avance^  une  déclaration  expresse  devant  le 
préfet  da  département  où  il  aura  son  domioile  politique  ac- 
tuel, et  devant  le  préfet  du  déparlement  où  il  voudra  le 
■transférer,  — L'art.  6  de  la  même  loi  déclare  «  que  les  diffi- 
coltés  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politit/ués 
du  réclamant  seronl^^/îm^tVe/TZên/ jugées  p.ar  les  cours  royales  : 
celles  qui  concerneraient  «ses  attributions  ou  son  domicile  pO" 
Utique  le  seront  par  le  Goi^eil  d^tat.  » 

La  ligne  de  démarcaiion  tracée  dans  ce  dernier  article  est 
visible.  Les  contributions  et  le  domicile  politique  étant  da 
domaine  de  Pautorilé  administrative  y  il  est  évident  que  c'est 
a  elle  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  diliicullés  qui  y 
sont  relatives  ^  c'est-à-dire  qui  naissenl  de  ses  actes;  puisque 
c^est  l'administration  qui  prononce  sur  la  translation  du  do- 
micile puliLitjue,  c'ct^L  à  elle  qu'il  apparlicjii  de  juger  les  dif- 
ûcuilés  qui  surviennent  à  cet  égaid*  Mais  si  le  domicile  poli- 
tique n'est  pas  établi  par  l'autorité  administrative,  alors  on 
rentre  dans  le  droit  commun  ,  qui  déclare  que  le  domicile  po- 
litique de  tout  Français  est  dans  le  dcparlement  où  il  a  son 
domicile  réel  (art.  3).  Alors  il  s'agit  de  jouissanoe  de  droits 
civils  ou  politiques,  et  les  difficultés  qui  en  provienneni  ou 
qui  sont  relatives  à  cette  jouissance ,  doivent  être  jugées  en 
■dernier  ressort  par  lés  cours  royales  (1"  partie  de  l'art.  6). 
'  Dans  Tespéce,  il  s'agissait  d'une  question  de  jouissance.  Le 
sieur  Noël  a  une  résidence  à  Paris,  mais  il  a  toujours  exercé  ses 
droits  civiket  politiques  à  Champs,  arrondissement  de  Meatix, 
déparlement  de  Seine-et-Marne;  il  a  demande;  en  con- 
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séquence  ^  à  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  et  des  jurés  de 
ce  d^rtement.  Le  préfet  a  refiué  son  inscription^  par  le  motif 
qu'il  «vtît  son  domicile  politique  dans  le  département  de  k 
Seine^  quoique  cela  nerëstiltât  ci  aucun  acte  rormei^  émané  de 
Tadministration.  —  Le  sienr  Noët  ne  s'est  pas  mépHa  aor  4e 
Jbndde  cette  décision  5  il  a  bien  vu  qa'^e  était  entachée  ihm 
excès  de  ppuyoïr^  maiiileste ,  et  qu'en  ouiie  elle  était  con- 
traire ans  termea  de  Tart.  3  de  la  loi  dii  5  février  ifti^»  Maia 
il  s'est  mépris  sur  la  /orme  de  procéder  ;  il  a  porté  sa  do* 
mande  devant  la  Cour  royale  de  Paris  ,  et  y  a  conclu  mcme  à 
Vanolation  de  Tarrété  do  préfet ,  au  lieu  de  se  pourvoir  pré#* 
•lablement  devant  le  Conseil  d*Etat  contre  ledit  arrêté.  Cètle 
aclion  a  donné  lieu  à  un  conflit  qui  a  été  confirmé  dam  les 
termes  suivans  : 

CHAKLLS  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  cJiuité  du  contentieiiz , 

Considérant  qn'il  résulte  de  la  reqaéte,  de  l'exploit  et  des  coucIusîm» 
ô-dessuB  yisés,  que  le  sieur  Jfoël  a  saisi  notre  Cour  royale  de  Fariiv  do 
Pappetet  de  la  demande  d'annulation  d*an  arrêté  rendu  par  le  préfct  è» 
Seme-et-Mame,  statuant  en  Conseil  de  prélSscture;  que  idet.ap|fsL  Si 

cette  demande  d'annolatîoQ  ne  peuvent  être  portés  que  devant  ooos^.en 

notre  Conseil  J  Eut  ; 

Art.  i®"" —  Carrelé  de  conflit  ci-deB-^ns  visé,  ju  is  par  le  pixTct  d  i  cîé- 
partemeot  de  Seine-et-Marne,  est  contirmé.  En  conséquence,  la  requête, 
Pexploit  etiss  oonelusions ,  ci-dessqs  visés,  sont  considérés  oomns  non 
awnus* 

M.  de  Bfoéb  msltre  des  requAtes^  rupporuwB  —  Bt*  Isanîbert,  «Moeac* 


ÉMIGAÉS«<— *H0SFICBS.— BiSNS  OONMES  BN  aBMPLACEHUiT*~ 
PAOciDimB«'ExC]&OBRT.— OAnONNlNOBCONTIUllICTOIlIX* 

Une  ardooaanoe  rendue  oootradictoireoM&t  entre  un  hospice  et  un  an* 
den  émigré  ^  qû  a  renvoyé  oelni-ci  en  possession  des  biens  détenus 
par  llioipioe ,  peut-elle  écre  attaquée  dorant  le  Conseil  d!Etat  par  en 
dernier?  ^itéf.  nc^.  (i) 

(1)  Voy»  t.  6,  p,  5oô ,  hospice  d'Arras. 
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(7i85«     37  Mptembre  1827.  —  HoipicM  de  Lonvien.) 

Le  recoars  de  la  Conmimion  admîoiatralive  des  hospices 
de  Louviers  ë(ait  dirigé  contre  une  orâottoânee  royale  du 
18  décembre  1816;  qui  a  prescril  la  remise^  au  sieor  Gaeroult 
de  Bouteinont^  de  la  ferme  de  Yillers  et  dépendances^  com- 
prise dans  les  biens  donnés  «ozdits  hospices  en  remplaee" 
méat  d«s  bîeils  aliénés  dé  rH^ptlal  -  Saint-  Jean  et  de  Fao- 
cien  monastère  et  Hôpilal-Saint-Louis.  Celte  remise  était  or-  ' 
dontiée  parce  qbe  le  bien  dont  11  s'agit  était  possédé  pér 
Fbospice  en  excédent  de  son  ancienne  dotation ,  et  que  la  toi 
du  5  décembre  1814  faisait  obstacle  à  ce  que  Thospice  le  con- 
servât au  détriment  de  l'émigré  dépouillé. 

Consulté  sur  le  fondement  du  recours ,  le  Hinisire  de  iHn- 
térieur  a  fait  observer  au  Conseil  d'Etat  que  la  demande  du 
sieur  de  Boutemont  avait  été  communiquée  à  l'hospice  de 
Louviers^  qui  avait  fourni  plusieurs  mémoires  en  réponse; 
qu'ils  étaient  visés  coUeclivemeiit  dans  l'ordonnance  attaquée; 
qu'en-  outre^  des  expertises  contradictoires  avaient  été  faites 
des  biens  de  Tancienne  et  de  ta  nouvelle  dotation  de  l'hospice^ 
et  qu'il  était  donc  incontestable  que  l'ordonnance  attaquée  avait 
été  rendue  contradictoirement.  C'est  de  là  que  parait  avoir  été 
prise  la  fin  de  non  recevoir  ojpposée  au  f»ourvoi  par  Tarrét 
suivant  ;  . 

'  '  '  ■*• 

CHARLES»  ete.    Sur  le  rapport  duGoaiité  diioontentiaiix,. 

GoDsidéraot  que  le  mémoire  en  défenae  ci -dessus  visé  a  tté  produit  t 
par  les  ailministrateurs  de  Vhospice  chnlde  Lotiwiers  ,  dans  1  instruction 
qui  a  précédé  rordounauce  attaquée  ,  et  que  mention  de  ladite  défense 
«At  faite  dans  cette  ordonnance  \ — Qu^aînsii  ladite  ordonnance  a  été  prise 
contradictoireeieiit  avec  les  hospices  de  Ltfuvwrs^  et  que  pur  conséquent 
leur  reemiriif  is^est  pai  rêoevable  i 

■Arl.     «  La  requête  desAoïpiost (fe  Loumefê  esl  refetée. 

de  'CormeniD ,  assltre  des  requêtes ,  rapp»  —  M*  Ganiiary  af«e«t* 
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&7to  CantHbmioûs  directes. 

t 

CX>Fn*RIBimONS  DIRECTES.  —  Matrice  deshôle^.— 

RjBNOV)V£LLEBI£KT.  OmISSION.  —  GoNfiSa  DE  PIIEP&CTUAB.  — • 

Interlocutoiae, 

La  dUpoBÎtioik  de  Paît.  3^  de  la  loi  da  3  frimaire  anvn  ne  s^applique- 
t-eUtiqu^an  eas  de  renouvellement  intégral  de  la  matrice  dtô  rôles?  — 
Mes.  aff. 

Les  répartiteurs  excèdent-ils  leurs  pouvoirs  eu  portant,  sur  Pétat  des 
mutations ,  celles  des  propriétés  d'un  eontribuable  qui  out  été  omises 
lors  de  la  formatîoa  des  états  de  sectioii  et  de  la  matrice  ne^« 

Y  a-t-il  liea,  dès-lorS|  de  maiotemr  on  arrêté  de  Conseil  de  préfeetiire 
par  lequel  il  a  erdomié  uie  instruction  interlocutoire  a  Peffst  de  vé- 
rifier l'augmentation  du  revenu  signalée  par  les  répartiteurs?  — 
JRés,  aif. 

(  7542. — 14  octobre  1827.  — V*  Bremard.) 

Diaprés  les  dispositions  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vu  (  ar- 
ticles 32  et  33)  7  les  répartiteurs  doivent  former  un  ëtat 
ou  relevé  des  muuiions  survenues  aiiuuelletneni  parmi  les 
contribuables.  La  question  était. de  savoîfi  dans  Pespèce^  s'ils 
peuvent  augmenter  on  diminuer^  de  leur  propre  autorité^  le 
revenu  que  les  matrices  existantes  attribuent  à  chaque  pro- 
priété. 

En  181 1;  la  ferme  des  Bons^Sommés ,  appartenant  â  la 
dame  Bremard ,  fut  perlée  sur  le  rôle  de  Fimpai  foncier  de  la 
commune  de  Seringes  ^  pour  un  revenu  de  1701  fn  En  iSaS, 
les  réparliteurs  ont  augmenté  ce  revenu^  et  l'ont  fixé  à  2797  fr., 
par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  omission  et  erreur  dans  le  prin- 
cipe. La  dame  Bremard  a  demandé»  au  Conseil  de  préfecture 
de  FAisne;  Tannulalion  de  Topération  des  répartiteurs;  allendu^ 
selon  elle^  qu'ils  avaient  excédé  ^eurs  pouvoirs  en  opérant,  ainsi 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  Paotorité  supérieure.  Le  .Conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  comme  mal  fondée^  et  a 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  vérification  contradictoire 
de  Taugmentalion  de  revenu  signalée  par  les  répartiteurs. 
L'arrêté  du  Conseil  de  prélecture  était  motivé  sur  ce  que  : 
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«  des  piopriëtës  mises  sor  les  états  de  sectioD  peuvent  ^  lors- 
qu'elles sont  découvertes j  être  eousidcrées  coiîime  de  noii- 
velie«  acquisitions  y  et  conséquemment  être  ajoutées  à  l'article 
du  propriétaire  5  qu^adopter  tm  principe  contraire  serait  con- 
sacrer et  légitimer  la  fraude  et  l'erreur,  et  perpétuer  une  in- 
justice à  l'égard  des  autres  propriétaires*  » 

La  veuve  Bremard  s'est  pourvue  au  Conseil  d^iat.  Sans 
discuter  les  erreurs  ou  omissions  sur  lesquelles  était  fondée 
l'augmentation  du  . revenu  ^  elle  s'est  bornée  à  soutenir  que  les 
répartiteurs  n'avaient  pas  le  droit  de  la  faire  sans  autorisation' 
préalalde.  Elle  a  demandé^  en  conséquence,  l'annulation  de 
Farrété  du  Conseil  de  préfecture  qui,  au  lieu  de  statuer  sur  ce 
point,  avait  ordonne  que  la  cause  de  Taugmenlation  serait 
d'abord  vérifiée. 

Le  Ministre  des  finances  n'a  pas  contesté  le  principe  établi 
dans  les  art.  3i,  82  et  33  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu.  Les 
répartiteurs,  disait  Son  Excellence,  doivent  se. borner  à  for- 
mer un  simple  état  ou  relevé  des  mutations  survenues  annuelle» 
ment^  et  il  me  parait  très-important  de  ne  pas  les  laisser  s'é- 
carter de  cette  règle  sagement  établie  j  mais  je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  la  violer  que  de  porter,  sur  le  même  état,  les  pro- 
priétés qui  auraieul  été  omises  ou  soustraites  de  la  matrice,  et 
de  les  appeler  à  supporter  l'impôt  auquel  elles  avaient  jus- 
qu  alors  échappé.  Je  ne  doute  pas  que,  dans  ce  cas,  les  ré- 
partiteurs ne  puissent  et  ne  doivent  porter  ces  propriétés  sur 
l'état  annuel  des  mutations,  et  indiquer  l'évalualion  qu'ils  pro- 
posent de  leur  assigner.  C'est  ensuite  au  directeur  des  con- 
tributions examiner  leurs  propositions  avant  la  confection 
des  rôles,  et^  si  elles  ne  lui  paraissaient  pas  suffisamment  mo- 
tivées, à  en  référer  au  préfet.  L'obligation  d'attendre,  dans  tous 
les  cas,  l'autorisation  du  préfet,  aurait  souvent  l'inconvénient 
de  prolonger,  d'une  année  de  plus ,  au  préjudice  des  autres 
contribuables ,  la  durée  de  1  omission  commise.  La  justice 
,  exige  qu'elle  soit  réparée  aussitôt  qu'elle  est  reconnue,  sauf 
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aupropnéuire  à  réclamer,  s'ii  le  juge  convenable,  contre  U 
trop  forte  éviituitioii  qui  aurait  pu  éire  attîgaée  à  la  propriété 
tioavelleiiient  t»potëe.  —  Le  Conseil  de  préfectore  me  pofak 
donc  avoir  agi  fiagement ,  en  écartant  la  qu^tion  de  compé- 
tence dea  r^Murtitettis  9^  en  ordonnant/  avant  de  statuer  dé- 
finitivement, une  information  sur  les  eantea  de  raugnientntea 
donnée  au  revenu  imposable  de  la  réciamanie,  dont  la  requête^ 
pour  ces  motifii^  ne  me  parait  pat  devoir  être  admise*  » 
GVst  danaee  Farrdt  a  élé  rendit. 

CUAKLËS,  etc.  —  Sur  le  rapport  da  comité  du  couteutieux , 

Vttlalot  da  i3  novembre  1798  (S  frimaire  an  tu)  1  et  spécialement 
les  art.  3i>  39, 33  et  37  ; 

Cooàdéraot  que  la  disposition  de  Part.  87  (i)  de  la  loi  cî-detrat 
énoncée,  ne  â'applique  (|u'au  cas  du  renouveUemcut  iuLcgral  de  la  m;4- 
trice  dcvS  rôles;  que  les  répartiteurs  n'ont  point  excédé  leurs  pouvoir* 
en  portant,  sur  Tétat  des  mutations ,  celles  des  propriétés  de  la  sup- 
pliante qui  avaient  été  omises  lors  de  la  formation  des  ëiats  de  sectioii  et 
de  la  matriee;  etqne  c^bst  STeo  raîsenqne  le  Conseil  de  préfeetare  y  fwr 
soninterloeatoire,  a  oidoimé  nae  iastniotioa  à  TeSbt  de  vérifier  Tango 
mentslSon  sigiialée  dans  les  rcveans  de  la  dame  Bnmmdf  tous  les  droits 
de  celle-ci  deosemrant  résenrés  ; 

Art.  i«» —  Les  requêtes  delà  dame  veuve  Bromard  sont  rejetées. 

M.  Hutteau  d*Origny,  maître  des  requêtes,  rapp,  — M* Scribe ,  at^. 


DOMAINES  NATIONAUX.*^yBNTB.  •^Validité.  Akgisn 

pROPRiéTAiaB.— ExcimoN. 

Aux  termes  de  Part,  i*'  de  la  loi  do  5  décembre  18 14 ,  tout  les  actes  paa* 

ses  en  vertu  dts  lois  sur  la  vente  tics  biens  des  émigrés  sont-ils  main- 
tenus et  doivent-ils  sortir  leur  plein  et  entier  efiet,  soit  envers  l'Etat  » 
soit  envers  les  tiers  1  —  Hés,  a^,  (a) 


(t)  Cet  artida  est  ainsi  eonçn  :  «  Aueune  matrice  de  rôle  ne  pourra 
être  renouvelée  que  sur  la  demande  do  maire  et  Tautorisation  da  préfet 
'    du  d^^tement.  a 

(a)  V.  t.  7,  p.  570,  d'Asnièies  c«  Dijon;  et  ci-dessus  p.  aoG,  Jtieinhwd. 
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(755o««->i4  ^oL  i&7«<»DeCourtiit  e.  Bouchon  otftcnftttlt*) 

Dans  r^péce|-le  sieur  de  Couriin  a  été  dMarë  non  rece- 
vable^  par  le  Conseil  de  préteelure  de  8eine-et*M ame^  atiendu 

qu'avant  d^intenter  son  action  en  nullité  de  la  vente  contre  les 
détenteurs  y  il  avait  formé  sa  demande  en  indemnité.  Le  Con- 
seil d'Etat  n'a  pas  rejeté  le  pourvoi  pat  les  roéknes  motifs  |  il 
s'est  borne  à  appliquer  la  loi  du  5  décembre  i8i4>  comme  il 
Ta  déjà  fait  dans  les  arrêts  annotés  ci<-dessous. 

CHARLES,  etc.— Sur  le  rapport  da  ôomité  du  eontenlieiiXt 

Considérant  que  la  dcinaucie  formée  par  le  sieur  de  Courtin^  devant 
Iç  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  a  pour  objet  de  feire  annuler 
la  vente  que  les  adminifltratema  de  ce  département^  agi&sant  en  vertu 
des  lois  relatives  à  l'émigratioii»  ont  fiiite,  pour  le  compte  de  PËtat, 
lea6  joln  1796  (S  meswdoranrr)»  dea  bins  confisqué  sur  le  sieur 
de  Onutm  père ,  et  qu'ans  termes  de  Part.  de  la  loi  du  5  décembre 
181 4 9  tons  les  actes  passés  en  vertu  de  ces  lois  sont  maintenus ,  et  doi- 
vent sortir  leur  plein  et  entier  effet ,  soit  envers  TEtat,  soit  envers 
les  tiers  ; 

Art.  i«r —  La  requête  dessus  visée  dn  sieur  de  Couriin  est  rejetée. 
.  U«  de  Broé»  maîtie  des  requêtes  »  rc^p.^M**  Delagrange  st  Go- 
dart  de  Saponay^  oeotr. 


£MIGRÉS. 

Les  rentes  dues  par  Pémigré  3i  des  étabKsaemensreliKieax  supprimés,  et 

éteintes  par  confusion ,  doiveut-elies  être  Jéduitea  de  i'iudemmLé 
liquidée  au  profit  de  l'ancien  débiteur  bu  de  ses  ayant  caose  ?  — 
Rés.  aff,  (i) 

Cette  déduction  doit-elle  avoir  lieu  dans  tout  état  de  cause ,  même  après 
déoisioii  dn  Conseil  d*£lat?^  il^.  ^.  (9) 

(^335.  —  14  octobre  1825.  —  Labbe  de  Saint^Georges.) 

Voir  rordoDoance  du  i5  juin  (ci-dessus  p.  5o5)  qui  a  été 

« 

(i)  Yoy.  ci-dessus  plusieurs  déastons  semldaUesi  pauim, 

(3)  G^est.  une  appticatum  do  principe  de  droit  comnran  qui  dédare, 

qu^en  matière^  liquidation  et  de  comptes,  on  règle  sauf  erreur  ou  omis-' 

sion,  (Voyez  ci-deâauâ  p«  ^43,  Mercier  et  autres*} 
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robjel  du  pourvoi  du  Ministre  des  finances  pour  Ferreur  on 

omission  commise ,  et  rectifiée  par  celle  qui  suit. 

*  CHARLES  »  ele.  ^  Sur  lerappporldàocnmtéda<xmUiitiaiS| 

Vu  notre  ordonnance  du  i3  juin  1827,  ensemble  la  décision  de  la  com-^ 
mission  de  liquidation  da  i4  avril  1827  ;  ~  Vu  Tétat,  certiiié  par  ledi- 
ricleur  des  domaines  du  département  du  Cher,  de  rentes  dues  par  le 
sieur  £a&&0  de  Saàtt'Georges  à  des  étabUssemeiiflxeligteax  sopprîmési 

Considérant  quUl  résulte  de  Fétat  ct*dessiis  visé  que  le  sieur  Labhe 
âe  Saint'Georget  devait,  à  Tancien  chapitre  de  Notre-Dame-de-Sales , 
une  reute  de  6  fr.  2$  c.  au  capital  de  i25  fr. ,  et  à  Paucien  chapitre  du 
cliûteau  h  Bourges,  uuc  rente  de  1  fr.  5o  c.  au  capital  de  3o  fr.  ;  —  Que 
ledit  sieur  Labbe  de  Saint' Georges  n^a  pas  conteste  la  déduction  des 
capitaux  de  ces  deux  rentes,  dont  il  s^est  trouvé  libéré  par  Peffet  de  l'es- 
tinclion  qoi  8*en  ést  op'érée  par  la  réumon  des  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur  attribuées  à  l'ËUt;--  Qu'ainsi,  il  y  avaîtlfeu  de  dédiiue 
la  somme  de  i5S  tt,  du  numlant  de  Pindemnité ,  liquidée  par  notre  or- 
doiiiiaiice  ci -dessus  visée; 

Art.  i«r  —  LVrreur  matérielle ,  relevée  et  reconnue  dans  la  liquida- 
tion de  Pindemnité  due  au  sieur  Labbe  de  SûinirGeorges^  pour  les  biaas- 
fonds  situés  dans  le  département  du.  Cher,  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suîl  : 
—  Le  montant  actif  de  ladite  indemnité  fixée  par  notre  ordonnance  da 
i3  juin  1817,  à  93,096  fr.»  est  réduite  à  a  i  ,94 1  fr. 

M.  de  Broé,  maître  des  requêtes,  rapporteur,  ^ 


ÉMIGRÉS.  —  Indbunit£.  —  Rachat.  — Paix  db  vente.  — 

Assignats. 

Ponr  les  ventes  et  rachats  prévus  par  les  art.  a  et  4  de  la  loi  du  27  avril 
i8a5,  l'indemnité  se  compose^t-elle,  aux  termes  desdits  articles,  d^un 
capital  égal  au  prix  de  vente,  réduit  en  numéraire  au  four  de  Tadjudi- 

'  tîon  d'après  le  taUeau  de  dépréciation  -des  assignats?  —  Réf.  aff,{\) 

La  réduction  en  numéraue  au  cours  doit-elle  être  ellëctuée  .^ur  les  assi- 
gnats formant  le  prix  de  vente ,  quelles  qu'aient  été  les  valeurs  repré- 
sentatives admises  en  paiement  ?     Rés,  aff* 

(1)  Voyez  ci-dessus  p.  249,  La^^ès,  et  plusieurs 'autres  semUables. 
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(7915.  —  14  octobre  1827.  Graindorge  d'Orgeville.) 
Dans  Feapèce ,  la  femme  de  Tancien  propriétaire  avail  ra- 

chele  (l'un  licrs  une  pariie  t!e$  biens  confisqués,  et  en  avail 
acquilléle  prix  de  vente,  qui  restait  encore  dû  ài^Ëtati  en  un 
certificat  de  liquidation  de  ses  crëfinces  sur  son  mari.  —  La 
question  était  de  savoir  si  ces  valeurs  données  en  paiement 
devaient  être  réduites  au  cours  du  jour  de  Tadjudication^ 
comnie  Taoraient  éié  de»  aaaignats,  suivant  le  a*  paragraphe 
de  l'art*  a  de  la  loi  du  27  avril  1 825. 

Les.  diverses  sections  de  la  commission  différaient  entre 
elles  sur  la  solution  à  donner  à  cette  question.  Les  unes  ad- 
mettaient que  le  capital  de  l^ndemnilé  à  liquider  doit  ^tre 
égal  au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire  au  jour  de  Tadjudi- 
cation  ;  diaprés  le  tableau  de  dépréciation  des  assignais  | 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  5  messidor  an  v,  dans  le  dé<» 
partement  où  était  située  la  propriété  vendue.  Les  autres  , 
au  contraire I  que  le  capital  ne  saurait  être  réduit,  puisque  la 
créance  donnée  en  paiement  n'a -été  ni  remboursée  ni  con- 
verhe  en  assignats,  et  que  Temploi  qui  en  a  été  fait  étant 
autorisé  par  la  loi;  il  n'est  plus  permis  de  revenir  sur  un  acte 
consommé,  et  de  chercher  à  en  annuler  les  efiFets,  quelque 

avanlageux  qu'il  puissent  éire  aujourd  liui  aux  re'clauians. 

La  deuxième  section  ayant  prononcé  dans  ce  dernier  sens 
en  faveur  du  sieur  Graindorge,  le  Ministre  des  finances  a  at* 
taqué  sa  décision  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  l'annulation  en 
a  été  prononcée  dans  les  termes  suivans  : 

GHABLES ,      —  Sur  b  rapport  dn  oonuté  du  contentleiiz  »  - 

Vu  les  art.  2  et  4  <ie     ioi  tlu  27  avril  i825  ; 

Considérant  que  le  bieadout  il  s^agit  a  été  vendu  Je  4  décembre  1794 
(14  frimaire  au  nt)*  en  vertu  des  lois  antérieures  au  3i  mai  j^gS 
(la  praixiai  an  m  ) ,  et  rétrocédé,  par  Tadjudicataire,  à  la  femme  de  l'an«- 
eieii  propriétaire ,  mo]reiiiiant  le  remboursement  de.  ce  qn^il  avait  déjà 
payé  et  à  la  charge  par  elle  d'acquitter  ce.qi4restaîl  dik  à  l*£tat;  — 
CoDsidérant  que,  pour  les  ventes  et  rachats  de  cette  espèce,  l'indemnité 
tfe  compose  y  aux  Uruie^  des  articles  ci-dessus  visés,  d'un  capital  éga, 
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an  pris  de  Tcnte  réduit  en  mmiéraîre  aujour  à»  Uadjndicatioii  ^  diaprés 
lelaUeao  de  dépréciation  des  ani^ta  \  qu*aiiin,  la  rédncfioD  en  nmné- 
raire  ao  eonre  doit  être  eiectiiée  sur  les  aengnati  émuuk  le  prix  de 
vente,  quelles  qu^aient  été  lei  faleurs  représentatÎTes  admieee  en  paie- 
ment ; 

Art.  —  La  tltcision  rendue  par  la  a*  section  de  la  commission  de 
liquidation ,  le  20  avril  1827,  est  annulée  dans  le  chef  attaqué  par  notre 
Minietre  des  finances. — En  conséquence ,  Tindemnité  due  audit  sieor 
Grmndorg»  étOrgeviUs^  baron  de  HeanU-Darand  9  pour  les  biens» 
teda silnéa dansie  dépaftementdn Calvados^  est  fisée  k  k  lonHie  de 
ioi,ai4  fr.  4^c. 

M.  Hutteaud^Oii^uy ,  maltrâ  des  requêtes,  rapporteur. 


(79^3.     i4  octobre  18^7.  —  Bouvet  de  Lozier.) 

Le  pourvoi  du  Ministre  des  ônaiicea  f  dans  l'etpdee,  iirair 
pour  etuae  une  erreur  qui  a  été  reconnue  plue  lûd.ei quia 

donné  lieu  a  un  désistement  de  la  part  de  Son  £xc«^.aur  le- 
quel le  CoAseil  d'£tat  a  prononcé  dans  les  termes  suivens  :  ' 

CHARLES ,  cte.  —  Sur  te  rapport  du  comité  du  cûutentieax , 

Vu  Textrait  du  registre  spécial  tenu  k  la  préfecture  de  la  Srine»  efa 
exécution  de  Part,  ao  de  la  bii  da  97  avril  iSaS,  duquel  il  réaalte  qwe 
ladite  demande  en  indenonité  a  été  lasorite  aadil  regiatra,  la  aS  avril 
1896,  sons  le  a»  367 1  ^ 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'extrait  ci  dessuH  visé  ,  du  registre  spé- 
cial tenu  k  la  préfecture  de  la  Seine,  que  la  demande  en  indemnité  au 
nom  des  héritiers  Bouvet  de  Lozier  a  été  faite  en  temps  utile; 

Art.  i«r  —  Xie  pourvoi»  ci-denaviaéy  de  notre  Miniatredea  fin^m^ft 
est  rejeté. 

M.  de  Broé,^  maître  des  requêtes ,  rapporuur* 

VOIME  (paiix*).  —  PnoPAubri — ^^CoMpifrniCB*  —  Comir 

HBOATIP*—  G0N8BIL  HE  PRÉFECTURE. 

ijorsqiiel'auteriti  jodidaîre  et  raotorîté  admistfative  se  aenl  respective- 
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r  meot  d^larées  incompéteDtes ,  en  rësuUe-t-U  un  conflit  négâUf  iok 

lequel  les  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  statuer  ?  —  Rcs.  aff.  (i) 
Le  Conseil  de  préfecture  peut-il  se  ressaisir  de  Ta^aire  et  prononcer 

sur  le  fond  aTant  que  le  conflit  ait  été  vidé  ?  —  Rés.  nég.  (a) 
Tonte  i|iiMtiQa  <k  propriété  («péoûdsmooloftaatièrode  voiriO|  mr  ki 

bovdi  doi  ABOTei  ot  miAros  navigiblfli},  ett-cUe  du  itMort  doi  tri- 

bonanx  ?  —  Réê,  aff. 

(  700i«— 14  octobre  1827.  — Koux.) 

Il  s^agissaii;  dans  Pespèce;  d'une  action  en  dommages-în» 
tëràls  iotem^e  par  Roux  oonireTestU;  pour  avoir  disposé  et 
fait  reiMillre  des  pièces  de  vin  sur  un  terrein  dont  Roux  se 
prétendait  propriétaire.  Ce  terrein  borde  la  Loire  ;  dans  la 
commune  de  Saini»Mars"ia''PUei  et,  pour  celte  raison, 
Testa  sontenait  qu^il  dépendait  du  domaine  publie  ^  comme 
faisant  partie  du  chemin  de  hallage.  Le  tribunal  de  Ghinon 
s'eet  dédaré  incompétent  pour  prononcer  sur  U  contestation, 
attendu  la  question  préjudicielle  élevée  par  le  défendeur  qui, 
selon  le  tribunal  ^  était  du  ressort  de  l'autorité  administrative. 
Le  Conseil  de  préfecture  dlndre  et  Loire  a  été  saisi  de  l'affaire 
et  s'est  aussi  déclaré  incompétent^  par  le  uiotif  qu  il  s  agissait 
d'uae  question  de  propriété  ,  sur  laquelle  M  ne  lui  appartenait 
pas  de  prononcer.  Dans  cet  éut ,  il  y  avait  conflit  n^iif^  el 
aucune  des  deux  autorités  ne  pouvait  se  ressaisir  de  i'aiiaire, 
sous  prétexte  d'erreur  on  oubli  des  principes  sur  la  compé- 
tence ;  il  faut  attendre  nécessairement  la  décision  du  Conseil 
d'Etat.  «  La  raison  en  est;  dit  M.  de  Cormenin,  dans  ses  (ques- 
tions de  droit  adnUnistnttif,  1. 1|  p.  ^'jo,  3*  note,  qu'alors 
le  conflit  existe 9  et  qu'il  n'appartient  plus  qu'au  Rm  seul,  en 
son  Conseil  d'Lut,  de  réublir  l'ordre  des  compétences.  »  — 
Contrairement  à  ces  principes,  le  Conseil  de  prélecture 


(1)  Voy.  les  QueHhns  de  droit  admimtt.  de  M.  do  CormeniD,  3*  édit. 

t.  i«%p.  486. 

(a)  Ce  serait  se  déjuger,  et  les  tribunaux  a diuiaiâtratifs  ne  peuvent 
pas  plus  le  iairoMir  \ik  compétence  que  sur  leJontL 
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b2B  Ateliers  insaiuifres, 

d'Indre  et  Loire  s'est  ressaisi  de  l'affaire,  et  après  un  mêlé 
favorable  à  la  prélenlion  deTeslu.  Sur  ie  recours  formé  par 
Roux,  le  Conseil  a  prononcé  dans  les  termes  suivans  : 
CHARLES ,  etc.  —  Sur  U  rapport  du  comité  du  conteiilieiUL« 

Va  les  bu  des  17  Umer  1800  (  38  plmriose  an  tiii  )  et  19  mai  180s 
.(agflorëalans); 

ConaidéraDt  que ,  par  son  jagement  du  3  décembre  1824  >  le  tribunal 

civil  de  Chiaon  avait  renvoyé  devant  l'autorité  administrative  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  terreiu  litigieux.,  ain-i  <\\hi  le  rheinin  pour  y  arriver, 
élaieat  des  dépcndauces  du  domaine  public ,  ou  simplement  une  pro- 
priété particulière  ;  que  ^  par  son  arrêté  du  23  janvier  i8a5 ,  le  Conseil 
de  pré^BCture  da  département  d'Indre  et  Loire  s^est  déclaré  incompi- 
tent»  d'où  il  est  résulté  un  conflit  négatif  sur  lequel  nom  aTÎons  à  pro- 
nonoer  en  notre  Conseil  d'Etat;  Considérant  qne  c'est  à  tort  que  » 
postérieurement  et  pair  son  arrêté  do  3  mai  182$ ,  le  même  Conseil  a 
statué  sur  la  me  LUC  question  j  — Sur  le  confia  négatif:  Cuiiàidérant 
qu'il  s^u^issait,  dans  1  \  s]i(  ce,  d^me  question  de  propriété  dont  il  n^ap- 
partenait  qu'aux  tribunaux,  de  couuaitre  \ 

Art.  —  L*arrété  pris  par  le  Conseil  de  préfectoie  du  département 
d'Indre  et  Loire,  le  3  mai  i8a5|  est  annulé. —Art.  a.  —  L'arrêté  pris 
parle  même  Conseil,  le  39  janvier  i8a5,  est  confirmé.  —  Le  jugement 
vendu  parle  tribunal  civil  de  Cbinon,  ie  3  décembre  1824 1  sera  consi- 
déré comme  non  avenu  dans  la  disposition  par  laquelle  les  parties  uat 
été  renvc  yi  f'S  devant  Fautoritc  ndrainistrative ,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  terrein  litigieux  et  le  cheaim  pour  y  arriver  étaient  des  dépendances 
du  domaine  public ,  ou  simplement  nue  propriété  particulière. 

M.  Hutteau  d'Origny ,  maître  des  requêtes,  rapportmir.  —  M*  Petit 
Desgatines,  avocat. 


ATiSLIERS  INSALUBRES.  —  Tinnbmes.  —  Refus  d'auto- 

nisEn.  —  IIëcours.  —  Gahakties  suffisantes, 

« 

Les  tanneries  sont^elics  comprises  dans  la  dewslème  classe  des  mann^ 

factures  insalubres  ?  —  Réf*  aff,  (  1  ) 
Aua  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  i5  ocloiji  c  itJio,  les  Cou:>eils  de 

(i)  Voy.  t.  8 ,  p.  683 ,  Jittymrd, 
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AteUen  insaluùres. 

{iréfiicture  «mMIs  eomp^tens  pour  connaître  de  la  lécïamalioQ  du 

fabricant  contre  Tarrété  du  préfet  portant  rofus  d'autortaatÎMi  ? — 
liés.  néff.  (i) 


Y  a-t-il  lieu  d'aoporder  ranloriaatioa demandée^  ai  les  imwfétdtni  pré* 
mm^aaaonl  paafondéaf^ili^.  (9) 

(jaSi .  —  24  ocloure  iSnj,  —  Lacroix,) 
Cette  espèce  est  identique  avec  celle  que  nous  avons  rap- 
portée dans  le  Manuel  des  ateliers  dangeteux^  iniaiubreà  e£ 
incommodes ^5^*f^Tiie,  p.  i5o,Merman:  Dans  l^espéce  citëe. 
Ministre  de  rinl^rieur  sMtaii  pourv  u  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  un  arreié  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Manche  i|oi 
avait  admis  la  rëclamalion  du  fabricani  à  qui  le  préfet  avak 
refuse'  raulorîsalion.  L  an.  7  du  décret  est  formel  et  ne  laisse 
aucun  doute  dans  Tcsprii^  il  est  d'aiUeora  conforme  i  cette 
règle  d  administration  publique  qui  déclare  que  les  acies  des 
prëfets,  comme  adraiuislraieurs,  doivent  être  déférés  au  Mi* 
nistre  que  la  maliére  concerne.  Or,  en  matière  d'ateliers  in- 
salubres,  le  préfet  fait  un  ac(e  de  pure  administration  ou  de 
police,  un  acte  de  juridiction  volontaire,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  de  contentieux  dans  une  demande  en  aulorîsation  d'éta. 
bUssemens  industriels,  il  serait  donc  contraire  aux  principes 
de  rendre  les  Conseils  de  préfecture  juges  de  pareils  actes; 
il  n'y  a  qu'une  autorité  supérieure  qui  puisse  en  connaître. 
CHARLES ,  etc.     Sur  le  rapport  du  comité  du  oootentifeiik, 

Vo  k  règlement  da  i5  octobre  1810  et  l'otdopinaiice  royale  du  iau- 
yiertSiS;  ^' 

iur  VatrétéduComeil  de  préfecture  :  Considérant  que  les  tannerfea 
«ont  comprises  dans  la  deuxième  classe  des  manufactures  ittsalnU^s  et 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  fait  mie  juste  appUcatioii  de  Fart.  7  du 
deaatdc  1810,  en  se  déclarant  incompétent  ponr  comirtlredelaréela. 
mat.ondus,eur  X^roix contre  l>arrtté  du  préfet,  porUnt  refus  dWto- 

«  '^''^^  P-       ^^^^    Boulange,  y  qnestion,  et  t.  8  . 

«  Voy.  ci-aessus  p.  3.7,  M  Ug,„éanne,  ,.,«««„„.  rfh 

^f^uuuti  des  ateliers  itumbibfm*  '  ^  t  «s^ 

Année  i8a7.  ^, 
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Communes. 


tmv  rélfJiliiwiMiit  ik  1*  tMnem  ;  6m  ParrMâu  préfkt C«tt5î- 
défani'fwlcrpriBGipftli  nMÉîf  ofipMé  k  la.  dmwdit  «da  aiciir£«;f«l«*e»t 
dans  IHnsalubrit^  des  eaux  occamonée  par  les  nz  tanneHaaaetaeileiiiefil 

inactivité,  et  qui  pourrait  s^acc  roi  tre ,  si  Von  autorà->aiL  celle  (ju'ii  i»'ai;ît 
d^ëtablir  ;  —  Coositiérant  que  les  six  tanneries  existantes  sont  situées  en 
amont  de  Tabreuvoir,  et  que  la  nouvelle  doit^èlre  placée  en  aval  ; 

Art.  —  La  requête  da  sieur  Lacroix  contre  Tairété  pris  ,  le  a4  dé-^ 
cenîlire  i8t5  ^  par  le  Gonseîtde  préfectoae  du  départamciit  de  Saôoe-et* 
hoàref  est  rejetée.  Art.  a.  — -  Uêtrété  pr»y  U  ta  mer»  tSaS ,  par  le 
prëfel  dn  même  département,  est  annulé,  et  le  sieur  Lacroix  est  aotorisé 
à  ctabiir  une  Luaûme  dans  la  viiic  de  Givrj'^ ,  auJL  luruicâ  tic  :!>a  péliliou 
du  a8  juillet  i8a4. 

M.  Feu  trier»  maître  des  requêtes ,  rapp.  —  M"  Kouthier,  avocau 


COMMUNES.      Biens.  —  Vente.  ^  iNTBnpnÉTATiON.  mmm 

•    tilHITBS.  ~  BaITX  AHTiniBtflkS.       PROCBS-VËRBAUX  DE  BOH-^ 

NACE. — Opposition  a  un  aurété  de  conseil  de  pnÉFECTuan. 

é 

m  k 

IjCS  Conseils  ik  préfecture  doivent-ils  recevoir  ropposiiioa  à  leurs  ar« 
rétéspar défaut?      Rés,  aff.  (i) 

L'a  oompar'tttion  de  L'opposant  à  l'expertise  et  les  dires  qui 'auraient  dû 
être  zosérés  en  son  nom  dans  le  prooès-verbal  antérieur  à  Parrété 
dont  il  demande  la  réfbrmation,  peuvènt41s  confttituet  une  délense 

devant  le  (ionseil  de  préfecture  ?  —  Mes.  nég.  (î) 
Lorsque  les  proccs-verbeaux  d'adjadication  ne  c(»nti(MineTit  aucune  dé- 
^  signation  do  limites ,  le  Conseil  de  préfecture  doit- il  se  borner  à  faire 

la  déclaration  des  obfets  vendus?  —  Rés.  aff. 
Peut-îl  se  .décider,  i«  d'après  des  baux  énoncés  seulement  aux  pro- 

céi-TeriMiux  ^(Ul)udicatiàn  auxquels  ces  actes  ne  se  réfèrent  pas; 

<ao  et  4*après  un  prooès-rerbal  de  délimitation  et  de  bornage  ?  ^ 

Kés.  nég. 

.  Tout  cela  est-il  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires  ?  —  Rés.  aff.  (3) 


(i)Voy.  ci-dessus  p.  281,  commune  de  Saint^Pée ,  où  hi  règle  est 
appliquée,  en  faveur  de  la  commune ,  dans  une  espèce  analogue, 
(a)  Voy.  t.  69  p.  S3  ,  arrêt  BUmckkr  et  Béligon.  r  >  * 

(3)  Voy.  ci-dessus  p.  a63,  commune  de  Jkia«\Mer«  «  . 
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Cours  d'eau.  Bit- 

,  é  4  '  *  • 

(6876.—  ^  oclobre  iBap.  — V*  Jouy  c.  lu  caïuiimae  Je 

BlaUy-le-Haut,) 

CHARLES  9  ete.     Sor  lé  tappoit  do  comité  <la  eonteiitiei»! 

Consitiérant  que  Tai  i  cfé  du  2^  aciut  i8:^i  ne  fait  mention  d^iurune 
défense  produite  pour  la  veuve  Joujr  devait  le  Conseil  de  préfecture ,  et 
qae  sa  oomparotion  k  ^expertise  «I  les  direa  i^pii  aiinient  pa  être  insérés , 
«n  son  DOfD,  au  procès-TerlMljDe  coiisUtiimi«iit]»as  nae  détafte  defanl 
ledît'Consén  ;  ^  Qu'ainn  »  fopponlloii  à  PanrM  du  ii4  éoàt  tfot  était 
reoevable  ;  —  Considérant ,  sur  ta  eompétenotf,  que  tes  prOefa-rerlNinx 
d'adiudication  ne  contiennent  aucune  désignation  de  limites,  que  le 
Conseil  de  préfecture  aurait  dh  se  borner  à  faire  la  déclaration  des  ob- 
jets vendus f  ^Qu^au  contraire,  il  s'est  décidé,  x«  diaprés  des  baux 
^ODoés  Mulemeut  aïs  proeèi-vwlMax  dWjodicatioii  ansqaals  ees  aelaa 
ne  se  régiraient  |»aB  et  dont  rinterprétatîon  n^apparienait  qa'aîa  f rlliii« 
Mms  $  &•  diaprés  wm  prooi»<TeriMil  de  déliailatiMi  -et  dd  JNMég»qli^li 
a^appavtieBt  qu'aux  tribunanx  d'ordonner  ; 

Art.  1*'  — Les  arrêtés  du  Conseil  do  préfecture  du  départenraat  d^^a 
Côte-d^Or^  des  a4  août  idai  et  8  janvier  i8aâ,  sont  annuléacponr  cauae 
dfaoooipéteiiGe.  —  Art.  a.  Il  est  déclaré  qui^»  été  tendu ,  par  les 
|ivooèa-Y0vl)a«ft  dn  3i  dénaaihia  i8i3|  K^XeriM  aitiiéea  màt  la^Miga 
du  M^isy^Haol»  Imu  diUa  Roofaotta»  aoncWtt  è  Glawie  T«iiUnI  pav 
aele  d«  la  iname  du  ai  juillet  iSro;  Tance  sitnéea  an  même  fi- 
nage,  pusquier  du  champ  Lapereau  et  pasquicr  derrière  le  h(j\6  des 
écus  ,  linage  du  cKarmois  ,  amodiées  à  Barthélémy  Fouruier,  par  acte  de 
la  mairie  du  16  septembre  i8io.'i^Ajrt«  â.m- En  conséquence,  les  parties 
jont  renvojées  devant  les  tribunaux ,  sur  lasquaitteadiB  délfanitalioa  at 
die  boniaga*— '  Art*  4*  condaaMrfe  ans  dépem  otUa,  daa  fwrtâaa 
qui  iaaoomlMra  davanLlaB  tribunanz, 

M.  Duna^rer,  nialire  dteM^nétes ,  rapp»     M*«  Niood  et  Guillemin , 


COURS  D'£AU«*-RlVI£RE  navigable.  OnDOKNANC]^  RQY^ji<E« 

RbgISMBHT  D^fJSIHE*  —  iNTÉnÊT  PUBLIC  —  OPPOSITION. 

Une  ordonn;uice  royale  qui  a  réglé  des  usraes  situées  sur  une  rivière  na- 
vigabici  et  qui  intéressa  à  ia  Ibis  la  awif^tion  et  la  défenscmiUtatrej 
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pent-ellis  être  attaquée  par  la  vnk  'eoolmlieqM ,  lors  turtont  qoo  1«« 
partias  inlératate  ont  éie  contradietoireomil  cnCedducs?  ^ 

(0 

(7950.  —  ai  oclobre  1827. —  Bridier.) 

CHÀKLES,  etc.  —  Sur>le  rapport  do  oomité  dn  cootanMeni» 

Vn  notre  ordonnance  du 6  mai  1827,  qui  règle  les  u^^incs  des  sieurs 
Bi  idkr  et  Desmares^  détermiue  leurs  obligations  respectives ,  et  prescrit 
les  ouTrages  à  iaire  pM*  chacun  d^eux  pour  la  couservatioa  Ju  pont , 
iVaploitatian dea moulma dito  da la  Sénatoraria,  k  maintiaik  delanaTi* 
gadoii  et  la  MaUeue  tenue  des  eam  ,  sona  le  rapport  eombiné  deasut^- 
réia  chîb  et  wflilRifei)  Vu  la  cofnesaioo  fiûte ,  le  90  juillet  1646,  par 
la  police  de  Sédau,  aux  auteurs  des  sieurs  Bridier,  d^uue  arche  du 
pont  vers  Torcy,  et  du  cours-d^eau  de  la  rivière  pour  ia  construction 
d^une  toulerie  j  '  -, 

Ckmsidénuit  que  kccncesnoii  du  ao  inillet  i€4S  n'aTatt  poiir  objet 
que  Pautorîaation  d'établir  un  omlin  à  Foulon,  aooa  ane>arebe  du  pont 
de  Sédan ,  et  que  les  aoiree  arebes  dodît  pont  étaient  demeurées  entière- 

liienf  libï«s  pour  récoulement  tlci»  eaux  i;L  le  maintien  de  la  navigation  ; 
~-  Considérant  que  notre  ordonuance  du  6  mai  1827  n^est  point  inter- 
irenue  anr  la  demande  en  maintien  du  règlement  du  20  juillet  1646;  maîa 
•ur  line  demande  en  conoaMm  nouvelle,  reapeclmifteat  foMnée  par  lea 
aleure  £emeiAe-Z^sffmtfref  '  et  Bridwr,  firèrei;  que  nii6me*cenMi' de- 
mandaient, en  outre,  la  conaerTMiott  dea  ouvrages  par  cuxfttite  en 'ri- 
vière, sans  autorisation  :  —  Considérant  que,  dans  notre  dite  ordon- 
nance, les  demandes,  réclamations  et  oppositions  des  frères  Bridier 
ont  été  viaéea;  que  ces  fabricans  ont  été  à  même  de  taire  vaioir  toua  leura 
moye^a  d*oppoaition  ; — Gonddérant  qne  les  travaux  pfevaeriteparnotre 
auadîte  ordonnance  ne  conoement  paa  éeulemjent  lea  nainee  dea  aienra 
Bfiâler  fièrea  et  £eiMome-/>e«mnrea,  maia  qn'ila  iAtérenient  à  la  Ms^ 
la  navigation  et  la  défense  miHfanre  ;  et  que  lea  diapoaîtiona  de  cette  na- 
ture, dans  une  rivière  navigable,  ne  peuvent  être  attaquéea  par  la  voie 
contentieuse  ; 

Art.  i«r  — La  requête  dea  iieurs  bridier  frèrea  est  rejetée. 

M.  Tarbé ,  mettre  dea  requètea ,  ràfrparUur^     M*  Roger,  aiweat. 


(i)  Voy.  ci-dessus  p.  265 ,  Mameiiier,  p.  334  >  Cugnon  d'jtënçovrt, 
p.  338 ,  JUardjTp  et  surtout  p.  oo5,  arrêt  Dieuieh, 
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ÉMIGRÉS.— lND|SMlllTé.*^0BBRlTIBB8*—DA0m  CON8EIIV£$ ; 

—  DÉFAUT  DE  JUSTIFICATION. 

La  demAnJe  en  liquidAUoii  dat  héritiers  qui  m  Mmt  poùryue  en  tempt^ 
utiie  oonaerve-tpelle  les  dioîts  da  cohéritier  qui  ne  «'est  présenté  quV 
près  l'expiration  des  déhas  ?  —  itéf .  af, 

Poit-ou  siisp€udre  la  UquiclatioQ  de  riademnitë  y  lorsque  les  justificâ- 
lions  exigées  par  la  loi  u'out  pas  été  laites  par  rhcritifir  retardataire?. 

(79^4-  —  ^4  octobre  18^7.  — Hérit,  Rémy.) 

Il  y  tvait^  dans  respèce,  sept  héritiers  |  six  ayaieiU  prpsenl^ 
coUedivement  leur,  demande  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  le 

septième  avail  seulement  donné  son  adhésion  au  bordereau , 

« 

apknès  l'expiration  du  délai ,  le  ao  septembre  1826.  La  Corn- 

itiission  a  liquidé  néanmoins)  Findemnité  ,  par  le  motif  que  la 
réclâmaiioD  dfs  j)retnier$  avait  conservé  les  droits  du  retar- 
dataire. 

-  Le  Minisire  des  finances  s  esl  pouivn  devant  le  Conseil 

d'£tat  contre  ia  décision  de  la  Commission.  Voici  les  moyens  • 
qu'il  a  présentés.  «  Le  système  de  la  Commission,  disait  Son 
Exe,  ne  me  parait  nullement  fondé.  Il  n  a  point  été  )uslifié 
que  ie  sieur  Plier  eût  donné  à  ses  cohéritiers  le  pouvoir  de 
réclamer  poor  lui  5  et  ils  ne  l'ont  même  pas  fait.  D'un  autre 
eôlé^  la  loi  ne  leur  en  conférait  point  le  droit.  £n  effet  ^  Tin- 
^  demnité  est  une  dette  de  TBtat  envers  la  succession  do*  pro- 
priétaire dépossédé;  et;  aux  termes  de  l'art.  i2So  >dà  Code 
civil ,  les  héritiers  n'en  peuvent  demander  le  paienient  que 
pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis»  La  demande  des  six  pre- 
miers réelamans  n'a  donc  conservé  que  leurs  droits ,  et  nulle- 
ment ceux  du  sieur  Plier,  qui  se  sont  éteints  au  profit  du fonds 
commun ,  fanle  d'avoir  été  exercés  dans  le  délai  de  la  loi.  i'a- 
)ouierai  que^  quand  bien  même  ia  déchéance  n^aurait  pas  été 
encourue,  la  Commission  aurait  dû  surseoir  à  liquider  ia  j^or  • 
tien  d^dit  sieur  Plier^  fusqu'à'  ce  qu'il  eût  Dût  connaître  s'il 
était  ou  non  rentré  en  possession  des  Lien^  conlisqués.  x 
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Le  Conseil  a  annulé  la  décision  dans  le  sena  de  ceMe  dcr* 

niére  observation ,  tout  en  conrirmanl  ie  principe  coniesté 
par  Son  £xc. ,  à  Tégard  de  Ja  conaervation  des  droîta  de  Phé- 
ritier  rè'tardataiire.  ' 

CEARL£i^,etc.— SurUrap|iQridoooiutié  duoDatetiaiap 

Vu  la  lof  mr  I^Manailé  dti  «7  âvtH  iM  et  la»  ordoniiaiiOM  rendues 

pour  son  exécution  ; 

CoDftidëraut  qu^il  s'agit,  dans  [^espèce ,  d'une  succession  indivise ,  et 
qoe  la  r^elamatioa  des  héritiers  ^  le  «ant  pourvas  en  temps  utile  por- 
tant làr  rmiiveraalité  de  ladite  saocessîon ,  a  cooselrré  les  droits  de  celui 
^aina  8*e8tpttenté4|ki*ap>èâ  respiration  des  délais  9  at  cons^quennient 
n^y  avait  pas  lia»  de  lai  appliquer  la  déebéantoet  nsb  qoe  ledit 
liéritîer  n^ayant  point  fkit  les  justaBeatiaos  ciifées  en  cs^tîoB  de  la 
loi,  ia  Commission  eut  dû  suspendre  la  liquidation  de  riiidemnité  ré- 
clamée par  le  sieur  Pliery  jusqu^à  ce  qu^il  eût  fait  lesdiUs  juâlilications  j 

Art.  i«r  — La  décision  de  la  Commissioa  de  liquidation  du  i5  juin 
r837,  qui  liquide  à  ^4^3  £r*  8a  c«,  rindemuiU  duessu^  hëriliurs  du  aiear 
Nicolas-Antoma  Rémj»  cstannalea-^Art*  a.-» La  aieor  i'iSier est  «eD- 
ymgé  datant  ladita  Cbmaansian  »  qni  ftraaétaa  *  la  liquidaïkA  de  ISn- 
daainîté ,  après  qu^il  aura  fint  les  justifioatîoasaa^aiaes» 

M.  Jauifret ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  , 


COKDARLNATION    JUDlCiAlKE.   ~  RECONNALSSAI>i€b  DE  LJQUi- 

Lorsque  l*£tst  li  payé  an  reconnaissance  de  liquidation  définitiVe  une 
dat&  à  ta  diarge  de  fémigré,  do!t*on  en  déduire  le  montant  sur  Tin* 
lâemmté  liquidée  k  soii'pi^?  ~  (1) 

Cette  ilédueticm  doit-elle  avoir  lieu  ,  niors  {nérae  qu^ii  y  aut  ail  eu  {}aie> 
iae|it  de  la  part  du  débiteur,  en  ver  tu.  d'un  arrêt,  ckcgur  ispyaie  qui 
ry  aurait  condamné  ?  — >  Méi,  (a) 

(i)  et  (a)  Vay.tai-daanis p,  97$,  IVrèt  MoiumgnaÊ^  al  p^  a^a^  l'ar- 
rêt LepainiiMrde  iVariiiMf 
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(7645.  —  24  ociobre  182^.  —  Duchiuiip  tie  ia  Gcnesle.) 

CHARLES  »  «te.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  coiUeiiUeu^  • 
.  Vu  Part.  9  de  loi  du  27  ayril  169$  \ 
Considérant  qu'il  résulte  de  Pétat  de  déductions  ch-dessus  visé ,  que 

la  somme  de  7034  fr.  a  été  payée  par  l'Etat,  a  la  décharge  du  sieur  de 
la  Gencsie  ,  dans  les  valeurs  déterminées  par  les  lois  tle  la  matière  ;  — 
Qu'ainsi^  cette  somme  a  été  déduite  Avec  raison  du  montant  de  l'indem- 
nité f  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  y  lors  mâme  qu^  résulterait  de 
rarrét  de  notre  cour  royale  de  Limoges  et  de  Pacte*  du  6  mars  1809  ,  ci- 
dessus  visés,  que  ledit  sîeor  die  ta  GenefteeÙt  une  aettgn  cpatre  k  damoi- 
selle  Hangier,  cette  circonstance,  étrangère  àPEtat^  ne  ferait  pdnt 
obstacle  à  la  déduction; 

Art.  l'^r — requête  Ci -dessus  visée ,  du  sieur  Duckatnp  tifi  ia  Qe- 
nesiCf  est  rejet ée. 

M.  de  Broé,  maître  des  requêtes^  re^p,  —  M'  Scribe,  aifoeai 


ÉMIGRÉS.  — -  Inmmnit^.^^Dbtti. — CoiivuaiOK.— -Dbdvc- 

'   TIOIV  OMISE  £N  Pn£<V^IÈn£  IMSTANCR. 

Le  capital  des  rentes  dues  par  les  anciens  propriétaires  aux  établîsse- 
meps  réiigienz ,  et  éteintes  «par  confusion  dans  les  mains  de  i^tat , 
doit^l  être  déduit  du  montant  de  indemnité  liquidée  en  faveur  de  ces 
anciens  propriétaîfes  ?  —  hés.  ajj.  (  i  ) 

L'imputation  <loit<ene  avoir  lieu  également,  même  on  cdUse  d^appeL, 
lorsque  des  sommes  ont  été  payées  par  rii.tat  à  ia  décharge  de  l'aucieu 
propriétaire?  —  Hé*.  a§,  (2) 

(73i5.      24ociubre  182^.  — -  Petiot  de  Tailiac.) 

CHARLES ,  etc.  — *  Sur  le  rapport  du  oonîté  dueontentim  » 

Vu  ia  loi  du  37  avril  lâaâ  (art.  9)  f 

£n  ce  qui  touciie  ia  jomme  de  i|Soo  fir.»  moAlsol  dià  «capital  de  la 
rente  due  au  Couvent  des  OrieUnes  de  Limoges  ;  Cônlndéwiit  qiK  ; 
par  l*effist  de  ta  oonfiicftlion  de  «et  \àim^  i*JOCÎs»  propriétaire  a  été  dé- 

(i)  Voy  .  .ci-dessus  plusieurs  décisious  beoitiilablea,  et  p.  t. 
arrêt  tVArgenct, 
^  ikid.^  a44t  ^««««M'y^l  amtottt  p.  t^,  de  Poru, 
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chargé  de  l'obligation  de  servir  cette  rente ,  laquelle  a  été  éteinte  par  a 
réunion  des  qualités  de  créancier  et  de  ticbitcur,  alLribuées  à  l'Etat  ;  que, 
dès-lors,  les  lier iUers  PeXio£  de  TcùUac  se  trouvent  libérés  de  ladite 
rente  \  et  que  ,  par  conséquent ,  la  Commission  de  liquidation  aurait  d& 
en  déduire  le  capital  du  montant  de  Pindemnité  liq[uidée  en  leur  fiiTCor  ^ 
»  En  ce  qui  touclie'le somme  de  1,681  fr.  payée  par  l'Etat»  à  la  dé-^ 
diarge  de  Panden  propriétaire  (1} }  €oiiridérant  qoi'il  résulte  des  élata 
de  déductions ,  certifiés  par  le  aecrétaire  général  du  ministère  des  fi- 
nances, que  ladite  somme  a  été  réeliement  payée  par  TËtat,  à  la  dé- 
charge de  Pancien  propriétaire; 

Art.  i«r^  JLa  décision  de  la  Commission  de  liquidation ,  du  a6  avril 
18961  est  annnlée.  —  L'indemnité  due  ans  héritiers  Petiot  de  TatUae , 
est  liquidée,  et  fixée  k  la  somme  de  ai,7o3  fr .  70. 
'  '  II.  tie  Gormcnin ,  maître  d^  requêtes ,  rapporuur. 


ÉMIGRÉS*  —  Inobhnite.  —  Fbhmb  divoacbb.  — -  Inteb^osi- 

T^ON.  —  HéniTiERS.— -  Rachat. 

J(x>rsqu6  les  biens  de  l'émigré  ont  été  acquis  de  l'Ëtat  par  son  épouse  di- 
'  tyreée,  y  a-t-U  interpositioa  l^ale  }  —  Hés.  né§.  (t»} 

JUorsqne  les  réclanyiBH  se  troofent  tout  à  la  itûfk  héritivs  deleur  jpère  , 
propnétaiir^  dépossédé  »  et  deleuTimèifè,  acquéreur  du  bien,  sonl-ib 
eensés  atoir  eux-mêmes  rachetés  ledit  Jnen,  et  la  liquidation  de  l'in- 
demnité doit-elle  être  faite  ,  dès-lors ,  suivant  Tart.  4  àt,  U  loi  du  27. 
avril  i8a5  ?  t-^  Rés.  aff^  (3) 

(  7878.  —  a4  octobre  1 82&7.—  Hëril.  de  Hennezel  d'Ormols.  ) 

CUAm«Ë5 ,  eto»  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 
Vu  la  loi  du  27  avril  iSaS  ; 

Considérant  qu'il  résulté  des  pièces  prodmtés,  que  les  hiens  Tendus  au 

 '  \  

(1  )  Cette  créance  n'ayant  pas  été  signalée  en  première  instance  de- 
vant la  Commission  ,  TimputatioD  n'en  pouvait  avoir  lieu  qu'en  appel, 
par  analogie  avec  le  mode  autorisé  dans  le  droit  commun,  par  l'art.  4^4 
du  Code  de  procédure  civile. 

(a)  Voy.  ci-dessus  p.  doo,  de  Aojfignncs  p.  3i4  9  d'EnÊrmguies  ;  cl 
p.~l>56,  de  CoMteffanne. 

(3)  Voy.  t.  8,  p.  ai6,  Duparc,  et  oî-dessus  p.  %(i9,JFhue*Roguie§mis9m 
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préjudice  du  bieui  de  Mennezel ,  out  été  acquis  de  T Etat  par  la  dame 
de  FreuleuUle  ,  son  épouse  divorcée  ,  d*oû  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'in- 
terpoâitioD  légale  ;  —  Mais ,  comidérant  que  cette  dame,  étant  elie-mênie 
.jtfcëdée»  est  représentée  par  ses  enfims,  actueUement  réclamans;— 
Que oeoE-eî,  étant  tCNit  à  k  kiê  héritière dt  leur  père»  propriétaire  dé- 
powédé*,  et  ,de  leor  mère,  acquéreur  èa  bien ,  aont  œneée  aveir  eux* 
miaMe  racheté  ledit  bien;  Qtt*ainii|  b  liqnidatioii  devait  être  ihite 
suivant  l'art.  4      1&  loi  ;  \ 

Art.  —  La  décision  du  iG  mars  1837  est  annulée  ,  et  riudemoité 
duc  aux  sieurs  de  JUennezeL  Dormais  (  Louis-Charlefi-François- Joseph 
et  Marie-Louis  ) ,  pour  les  biens-fonds  situés  dans  le  département  de 
PAine  y  dont  leur  père  a  été  dépossédé  pour  cause  d^émigratlon ,  est 
liqmdée  et  réglée  à  la  somme  de  644  fr*  ^  ^* 
M,  Feutrier ,  miltre  des  requêtes ,  rapporiewr. 


ÉMIGrUES.  — ^InOBMKITÉ.  BqIS.  — FoNI>6  £T  iUF^UUCIE.r— 

Rachat  du  ponds. 

Lorsque  Pancien  propriétaire  n'est  rentré  en  possession  que  d'une  partie 
du  iMen  confisqué  sur  sa  téte ,  doit^on  lui  accorder  une  indemnité 

pour  la  partie  dans  laquelle  il  n'est  ])as  rentré?  —  Res,  ojf.  (i) 
Cette  indemnité  doit-elle  être  iijLee ,  pour  la  partie  réacquise ,  d'après 
l'arL  4  de  la  loi  du  37  avril  1825 ,  et  pour  celle  non  réacquise,  d*après 
l'art*   de  le  même  loi? — iî^.  qjgT.  (a) 

(7870,  — 24  octobre  1827.  —  Hérii.  De^pagne  tle  Venevcik*; 

Cette  espèce  est  ideniique  avec  celle  du  doc  d'Orlëans. 
Le  Minisire  faisait  valoir  les  mêmes  moyens  ^  il  est  probable 
qu'il  86  serait  désisté  ^  st  la  décision  précitée  lut  avait  été 
.connoe. 

-  CH  ARliFiS ,  etc>  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'estimation,  du  17  février 

1798  (  29  pluviôse  an  vi),  que  le  sol  du  bois  de  Vcucvclles  a  été  évalué 
à  400  fr.  et  la  superficie  à  5, 000  fr.  —  Que  cette  double  estimation  se 
trouve  rappelée  dans  l'aote  de  venta  nationale  du  96  mars  1799  (  6  ger- 
«■^"•^i-*"^— *— — — — ■   Il  ~ 

(i)  et  (a)  Voy.  ci*dessus  p.  4'-23,  hérit,  etOriéans. 

1,  ' 
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minai  au  vu)  ;  —  Que  ,  par  uo  acte  notarié  du  3  février  1802  (i^  plu- 
viôse mi.),  l'acquéreur  a  venJu  à  tiers  ladite  «ii|pearficie  ;  et  que  t« 
terrcÎM  senl  a  été  rétrocédé  «tu.  ancieas  {mpriétaiVes  par  ua  acte  posté- 
rieur du  a5  inara  180a  (3  gfrmiatl  «n  s)  f--*  QuHà  mti  de  «es  actes  que 
les  réclamsBi  ae  sgot  pas  mliiés  tm  possesâott  de  la  toblHé  de  do*- 
maÎDe  deVeneYelies;  —  Qu'ainsi,  relancement  à  la  portion  dans  la- 
quelle cbLiculrc  Taucicu  propricuîrc  Ucpossédé ,  rindemnit^  doit  être 
iixcc  d'après  Tart.  4  1^  loi  du  27  avril  i8a5,  et  relativeœeut  à  la 
^  portioa  daos  laquelle  VancieB  propriétaire  n'est  pas  reotré ,  puisqu'elle 
n^ezislaitpius  k  l'époque  da  cachât,  riedesanilé  doit  ^tre  fiaée  dPaprèa 
Vartm  3  de  la  oièoteloi  i  •*«GiMdérsol  ip»  «'est4*apris  ces  bases  que 
la  Goniniisîoii  a  liquidé  FuideaBnité  doe  a«t  réclaaMiis  ; 

Art.  i*'  —  Le  pourvoi  de  notre  Minitire  det  finances  esc  vefelé. 

M.  de  Coriucuin ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 


ÉMKrftES,  —  iRBEMNiTé.     Deux  véntsç.  —  Estihition 

PUÉâLIBLE. 

Ijarsque  i'inmttdUe  a  été  venda  sor  folle-enchère,  pour  cause  de  non 
paieam^t  par  le  précédent  adjudicataire,  l'indeuniîté  doit-eUe  être 
fixée  d*après  le  pris  de  la  seconde  Tente  ?  —  ités.  aff*  (t) 

iyi  cette  sLcoTjde  vente ,  quoique  postérieure  an  la  prairia!  an  ui,  a  été 
elll'Ctuee  coiilormément  aux  lois  aiildrieurci  ,  i^ai  ne  prescrivaient 
qa'une  simple  estimation  préalaJale,  Tindemuité  doU-eUe  être  fixée 
d'après  le  a*  paragraphe  de  iVt.^de  la  ioi  du  a?  avril  iôa5?.— 

(  7818.  —  24  octobre  1827^  —  V*  de  Mazaucourl-Dufren^jy.i 

Celle  espèce  offre  beaucoup  d^aoalogte  avec  oelles  que 
nous  avons  anuolées.  Voici  la  seule  dillërence  :  dans  l'espèce 
Desvignes  9  la  vente  avait  élé  Cftîle  confocmément  «uxloiaqui 
o^doiinaieiii  la  recherche  et  Tinclicalion  préalable  du  revenu 
dje  1790  j  et  riadeomilé  avait  élé  âxce  d  apiè^  le  para- 
graphe de  rart-  2  de  la  loi  du  27  avril  Qali»  l'fispéce 

(x)  Voy.  â-de»8us  p.  35i,  Destngnes ,  et  trois  arrêts  annotés,  qui  sont 
identiques.  '  • 
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actuelle,  au  coiUraire,  la  veiil«  avait  éié  fuile  en  vertu  des 
lois  anli^ieures  «o  12  praîrial  an  in^  lesquelles  prescrivaient 

seulemetïl  une  estimation  préalable  :  alors  le  2  ^jaragraplie 
.  dudil  article  a  ëlë  appli(|ué. 

CHAALES ,  etc^ — Sur  le  rapport  do  caaiil^  ila  contentietix  , 

Vu  les  lois  des  17  mat  1790 ,  art.  t),  J  3  ,  17  novembre  1790,  art.  6  ^ 
3  jiÊÊMk  t*3^f  art.  t%  i3  mai  %')^{^%iQigéé.  aa  »i> ,  art.  s  et  7  ^  Vu 
la  lot  diia^  avril  idtS  >  ért.  a  $ 

Considérant  que  la  terre  de  Coyotes  a  été  vendue  sur  foUe-enehère, 

le  11  sep;embre  179^  (a5  fructidor  an  m),  pour  cause  de  uoii  paie- 
ment par  le  précédent  adjudicataire;  —  Q^aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées  y  la  première  vente  ayant  été  résolue ,  la  propriété  n^a  été  tr^s- 
miae  que  par  la  deuxième  vente  ;  —  Considérant  que  cette  seconde 
vente 9  quoique  postérieure  au  3i  mai  1795  (la  prairial  an  m) ,  a  été 
efibctttée,  dans  Tespèce,  conformément  .aux  lois  antérieures ,  qui  ne 
prescrivaient  qu^une  simple  estimation  préalable;  — Qu'ainsi,  ^indem- 
nité a  été  régulièrement  j&z.ée,  d'après  le  ^  1  de  Tort.  2  de  la  lui  du  2^ 
avril  1825  ; 

Art.  ler  La  requête  de  la  dame  veuve  de  Alazancoun^Dufresnoy 
est  rejetée. 

M.  de  Cormenin*  mettre  des  requêtes ,  rapp»  ^  M*  Routhier,  at^ocau 

_ 

...  I 

» 

EMIGilkiS.  —  Femme  divorcée.  —  Achat,  —  Ïwteri'usition 

DB  FAIT. 

*.  Lorsqu'O  résulte  des  actes  prodotts>»  la  preuve  que  la  leaunederémi- 

<     gré,  bit  a  que  divorcée  lorsqu'elle  a  aciieté  de  l'£tat  partie  des  biens- 
fonds  coulisqués  au  préjudice  de  son  ainri ,  n'a  fait  ces  acquisitions 
que  peur  le  coEopte  de  oétni'ci ,  y  a-t-il  lieu  de  ia  considérer  comme 
peraaaaci  4ntei|>asée ,  et  de  iU«r  lludemnibMaa  à  son  mari- ,  diaprés, 
lea  <bai^  établies  dm  Tatt*  4de  la  loi  du  «7  avril  i^?  --,8^, 

X765l.  —  a4  octobre  1827.— Dubernei.) 
CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

(1)  Voy.  ci*  dessus  p.  536|  1  Vrét  d'^A/ieee^  et  ceuii  aoaotés. 
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54o  Endurés, 

Consiilc'rant  gu^ii résulte  des  actes  ci-dessi»  visés,  la  preuve  que  W 
dame  DubernUy  biMi  que  dÎTorcée  lorsqu'elle  «'edieté  de  l'Etal  partM 
des  lûens-fiiiids  confisqués  eu  préjudice  de  son  mari»  n*A  dit  ces  acqui- 
sîtions  que  pour  le  compte  de  celm-d  ;  —  Que  l%iterpositîon  de  lîdC 
étant  âaUie,  c*Mt  avec  raison  que  la  Commjs^àiou  de  liquidation  a  fixé  , 
d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  37  avril  i8a5y  l'indemnité  due  à  raison  de 
ces  bieus-iondâ  ^ 

Art.  I ^  La  requête  ci<'dessns  visée»  du  sienr  Duberiwi ,  est.  reidée. 
M«deBroé»maltradesi^eqaétes»ra^.---M*J)eloGlie»afioM     •  - 


ÉMIGRÉS.  —  iNOEHNité.  —  Opposition.  —  DioncTfON.  — 

Adhésion.  —  Ehreuu  ueconnue.  —  Confusion. 

£d  œtte  matière,  ropposition  à  une  ordonnance  royale  par  défaut» 
est-elle  reœvable  si  elle  a  été  formée  dan»  le  délai  prescrit  par  Tar*^ 
ticle  99  du  r^Iement  du    juillet  t8u6  ?  -r  •Adi .  (i) 

En  admettant  qu*il  y  eftt  adhésion  de  la,  part  de  la  partie ,  cette  adhé- 
sion ayant  pour  cause  une  erreur  évidente,  reconnue  et  non  contestée  , 
empéche-t-elle  qu^il  soit  actuellement  statué  sur  le  fond?  —  liés, 
nég,  (a) 

Au  fond,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'émigré ,  débiteur  d'une  rente  à  un 
établissement  religieux,  a  remboursé  Iç  capital  de  cette  rente»  pent*on 
lui  imputer  ce  capital  sur  Pindemnité  qui  (ni  revient  ?  —  Rés, 

(94^6.  —  a4  octobre  1827.  — D'Argence.) 

Cette  affaire  se  rattache  à  VsLvrêt  du  21  juin  i8a6»  rapporië  - 

CHARLES  »  etCk — 3ur  le  rapport  du  comité  du  coatentieuj^ , 

.  CoDsidéraBt, en Is^imtf,  qqenoireordoiwanee'dnai  jnin  i<a6a.été 
prise  sans  que 'le  sîenr  ^Ar§mo6  ait  été  entendu ,  et  que  le  rédUmant 

b'étant  pourvu ,  par  voie  d'opposition ,  contre  cette  ordonnance  par  dé» 


(i)  Getaxtide  est  formel.  Le  délai  pour  former  opposition  c&t  de 
UmÊ  mois  li  compter  du  jour  où  la  décision  par  défiuit  a  été  notifiée, 
(a)  Voy.  ci-dessus  p.  335  l'arrêt  Petiot  de  Tmlk». 
(3)  Voy.  le  même  arrêt  PefioC  IffîlKdc» 
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faut ,  dans  ie  «UUi  preicrit  par  Tart.  «lu  règlement  du  aa  inillat  1606 1^ 
cette  oppoaitioii  ei t  reœTable  y  —  Qu'en  admettant  qœ  Padhénon  à  la 
déduction  dé  ladite  dette  eût  tàê  donnée  par  le  «îenr  d* /Urgence  devant 
la  Commission  de  liquidation,  cette  adliésion  n^ayant  été  consentie  que 
par  une  erreur  de  fait ,  et  Ladite  erreur  ayant  depuis  été  relevée  par  le 
sieur  d^Argence  et  reconnue  par  notre  Ministre  des  fiaaaces,  n'empâche 
pas  qu'il  ne  aoit  actuellement  statué  sur  le  fond';  — Considérant,  m» 
jond  9  et  sans  qn'il  soit  besoin  d'oxaminer  la  question  d'identité  de  dé- 
biteur, que  la  quittance  ci-déssiis  Tisée  étabUt,  en  fait,  le  versement , 
dra^  mie  caisse  de  l'Etat ,  à  la  date  du  mars  179) ,  du  capital  de  la 
rente  dont  il  s'agit,  du  à  on  étaHissement  supprimé  ;  que  ce  fait  est  re- 
connu par  notre  Ministre  des  finances  que ,  dès-lors ,  i'£tat  a  cessé 
d'être  créancier,  et  qu'ainsi  i'iaaputation  dodit  capital  an  paénf  de  l'in- 
'  demnité  ne  peut  avoir  Heu } 

Art.  Notre  ordonnance  du  ai  juin  1896  e^  rapportée,  et  l'in- 
demnité due  au  sienr  d'Argenee  est  ÛLée  à  la  sommé  de  1 1 ,24^   -  1^ 

M.  de  Gormenin  ,  maître  des  requêtes ,  rapp.  —  M^  Granger,  àuocai* 


ÉMIGHÉS.  ^Indemnité.— HospicBs.— Rente  perpétuelle. 

—Estf  NATION. 

Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  27  avril  i8a5,  l'indemnité  doit-elle 
'être  réglée  d'après  Testimation  faite  pour  la  cession  aux  établissemens 
de  bienfaisance»  et  non  d'après  une  autre  estimation  antérieure  à  la* 
dite  cession  ?  —  Aes  a^. 

D'après  le  même  artîde ,  fisiut-îl«,  pour  fixer  l'indemnité ,  que  le  revenu 
porté  dans  reslimatian  soit  multiplié  par  vingt?  — Rés  aff  (i) 

Doit-on  porter  en  déduction  de  T  indemnité  le  capital  d'une  rente  per- 
pétuelle servie  par  le  bureau  de  charité,  cessionnaire ,  aux  béritiers  de 
l'émigié ?—iies^.  (a) 

(772a.  —  24  octobre  1827.  —  Hëril.  Baudenet.) 
L'art.  16  delà  loi  du  27  avril  t8a5  déclare  que  le»  anciens 


.  (1.)  Voj.  ci-deBSttS  p.  a5a.  Dossier  Desbrossea ,  et  p.  3o5 ,  Làkhe  de 
Smm*G«>rgetf  avee  les  annotations  spus  ces  deux  espèces. 
(^)  Voy.  l'arrêt  d'Afgenee  qui  précède. 
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propriëlaires  de  biens  donnes  aux  hospices  cl  a  unes  elablisse- 
mens  de  bienfaisance  auronl  droit  à  une  indemnile.  GeU^  in- 
denifiiié,  ajoute  rarticle^  sera  égale  au  montaol  de  feiUmlîon 
en  numéraire  faitt  avant  la  cession.  —  Dans  l'espèce,  il  y 
avait  deux  eatîmalions ,  Tune  fliîle  lors  du  partage  de  prësuc- 
cession  des  biens  des  sieur  et  dame  Baudenel,  à  cause  de  Pé- 
migralion  de  leurs  enfan.s;  et  Taulre  faite  lors  de  la  cession 
des  biens  au  bureau  de  charité  de  risie-sur«Serein.  Les  hcri- 

tiers  Baudenel  prclcndaienL  cju  on  devai!.  calculer  l'indemnilé 
diaprés  iea  basea  de  la  première  eslimation.  La  Commission 
de  liifuidatîofi  a  rejeté  eette  prétention  ^  et  a  pris  pour  base 
de  liquidation  j  rcslimaûon  qui  avait  été  faite  pour  la  cession  , 
en  multipliant  le  revenu  par  dix-buit  ji  au  lieu  ^de  calculer 
diaprés  le  denier  vingt.  Elle  a,  en  outre ^  porté  en  déduction 
le  capital  d'une  renie  servie  par  le  cessionnaire.  Celle  déci- 
sion a  été  confirmée^  à  rezception  toutefois  du  calcul  qui  est 
contraire  à  la  jurisprudence  du.Gpnseil  d'Etat.  L^arrét  Bu-> 
praël  deSurvillc;  du  24  janvier  (^voy.  ci-dessus  p.  56),  a  dé- 
cidé K  que  Fart.  16  accordait  une  indemnité,  non  pas  réduite 
à  diX'huit  Jbis  le  revenu ,  mais  égale  au  montant  de  l'eslinia- 
UoQ  en  numéraire  faite  avant  la  cession.» 

CHARLES  ,  etc.  — Sur  le  rappurt  du  comité  du  coutciiticujL , 
Vu  l*art.  16  de  U  loi  du  37  avril  tSaS  ; 

Considérant  ,  snr  le  premier  clief  de  réclaiiialion  ci-dessus  visée  :  — > 
Qae  c^est  seulcmcut  diaprés  i'estimatioa  faite  pour  la  cession  aux  éta» 
bliasemens  de  bienfeisaoce  que  Pindemnité  doit  être  réglée  ;  —  Considé* 
nmt  (pAuz  termes  de  Part.  16  de  la  lot  de  37  avril  i6a5^  ladite  indem- 
nité dae  pour  le  moulin  de  Champréaa  aurait  dft  âtre  fixée  par  la  Com- 
mîsBion  à  la  somme  t]e3,ooo  Ir.,  capital,  au  denier  vingt,  du  rerena 
expriLué  dans  les  états  estimatifs  dressés  avaot  la  cession  5  —r  Sur  ie  ae- 
cond  chef  de  réclamation  :  Considérant  que  la  somme  de  jL,i'^\  fr. ,  ca- 
pital de  la  rente  peipétuelte  de  Ii3  fr.  aoc,  servie  par  ledit  bureau  de 
charité  de  l'Isle-sur-Serein  |  aux  rédamans ,  par  smte  de  la  loi  du  6  dé- 
«embre  tZii^  a  d^aotant  réduit  la  perte  qoPik ont  éprouvée,  et  doit,  par 
conséquent,  venir  ea  déduction  dePindemnité; 
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Art.  —  LadécUion  Je  la  Cominiasion  de  l^ui«]atloii ,  do  ^  mo- 
vembre  i8a6,  est  annulé,  etriodemmtôdiie  aux  réclamai»  cat  liquidée 
cl  fixée  11  la  somme  de  3^,890  fr«  c. 

M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes  ,  vapp,  —  M'  Beoard,  avocat. 


r  ■  r 

KMIGRKS.  —  fiiBNS. — Remise.  — Setus. — Kecouhs*—  Acteh 

ANTâniEUASA  LA  LOI  DU  b  OÉCËMBUE  l8l4* 

La  loi  du  5  décembre  i*f4  ordome-t-elle  la  remise  des  biens  qui  n'é- 
taient pas  acluellemeiit  entre  les  mains  de  TEtat  ?  —  Hés.  nés 

Tous  I«  s  actes  passés  ontérieui  ement  à  celte  loi  et  relatifs  aux  biens  des. 
émigrés  sont-ils  maintenus  et  doivent^iU  aortir  leur  |)leio  et  entier 

(7838. —  24  octobre  1827.  — De  Kocheiiiore  etHériu  de 

Vogoé.  ) 

Il  s'agissait  ,  dans  l'espèce,  d'un  bien  dont  la  vente  n'elait 
pas  consommëe  à  TépoquQ  du  5  décembre  18  i  4*  Après  un 
long  procès  entre  l'Etat,  représentant  le  sieur  de  Vogue  ci  un 
sieur  Combes,  le  sietir  Pradier  avait  été  CQn&lii\xé  séijuestrc 
des  biens  dévolus  à  TËut.  Il  les  avait  déjà  soumissionnés  ;  et 
le  Ministre  en  avait  approuvé  resliniaiioa  ,  en  décidant  que 
rien  ne  s'opposait  à  la  réalisation  de  la  venle.  Gela  se  passait 
le  19  mars  iÔi4«  La  restauration  étant  survenue,  la  loi  du  5 
décembre  a  ëié  porlée ,  et  c'est  en  vertu  de  celte  loi  que  les 
héritiers  de  Vogué  ont  demandé  la  réalise  du  bieii  dont  le 
sieur  Pradier  était  séquestre  et  sQunUsswnnaire ,  sauF  à  rao- 
quéreufi  selon  eux,  à  se  faire  restituer  les  sommes  par  lut 
pajrées  par  suite  de  la  soumission  sur  les  fonds  destinés  à 
rindetnnité  des  létnigrés. 

La  Commission  de  liquidation  a  rejeic  leur  demande  cownie  • 
mal  fondée,  attendu  que  les  Immeubles  n étaient  pas  sous  la 

niuiii  Ju  dumaine. 

I 

— —  ;      '  "  '   —  , 

(1)  Yoy.  ci'-dessus  p  5a3  arrdt  de  O^firtiff. 
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544  Marais: 

Le  Gonsdl  d^Etat  a  mainieDu  la  décision  attaquée  par  laa 

iiieiiies  motifs,  et  en  ouire,  parce  qu^u ne  décision  min isté* 
rteiie  amérieure  à  la  loi  du  5  décembre  i8i4  avait  ordonné 
la  vente  :  cette  décisioh  était  mainlenae  par  Fart,  i*'  de  la- 
dite loi  y  et  elle  devuil  sortir  âou  plein  et  entier  eileU 

■ 

CHARLES,  «le,  <—  Sur  la  rapport  du  comité  da  oontaotittiz,. 

Sur  les  conclusions  des  rcquéraQ^  Lcatianl  à  ramiulatlon  de  la  décision 
rendue,  le  1 6  décembre  1826,  par  la  Comniis^on  instituée  par  la  loi 
du  5  décembre  1814:  Considérant  que  ladite  Commission,  en  refusant 
siuréclaiiiaiis  la  remise  d'un  bien  qui  n^était  pas  actuellement  entre  les 
mains  de^PEtat,  s^est  conformé  aux  dispositioiis  de  ladite  lot  (1)  ;  — 
Sur  la  demande  en  aminlatlon  de  la  dédsioa  dn  Ministre  des  finances» 
du  19  mars  18x4  »  confirmathre  de  Parrété  da  piéfiel  de  PArdèdie  da  90 
mai  1812  :  Considérant  que  ladite  décision  est  Pun  de  ces  actes  que 
Part.  i«>^de  la  loi  du  5  décembre  i%t^\  a  maintenus,  e(  qui  doÎYent»  aux 
termes  de  ladite  loi»  sortir  leur  plein  et  entier  efiet; 

▲rt.  i«r  —  La  requête  dn  âeor  de  itocftemorw  et  des  héritiers  ds 
Vogué  eA  rejetee. 

M.  de  Côrmenin,  msllre  des  requêtes, ^n/»/».  ^M*  BocbeUe»  antoeaU 

.  •  -  ' 

MARAIS.  —  CoMMissiOiv  de  dessèchement.  —  Actes  ANCIENS. 

—  iNTSarRATATlON.  —  COM>£TBNCB. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Pesëcotîon  des  clauses  d'an  acte  on  ^hmm  Ici  dont 
Pappliéaliàki  n'est  pas  contestée  »  les  commissions  administratives  de 
dessèdtoment  soov-elles  compétentes  pour  connaître  de  la  coirtastelion 
qai  leor  est  déférée  ?  — \Rés,  aff. 

Mais,  lorsque  la  difficulté  a  pour  objet  défaire  décider  si  les  indemnités 

(i)  Les  dispositions  de  cette  loi  relatives  an  cas  présent  sont  ainsi 
conçues  :  «  Tous  les  biens  immeubles  séquestrés  on  confisqués  pour  cause 
«  d'émigration  y  ainsi  que  ceux  advenus  à  l*Etet  par  suite  de  partege  de 
«  successions  on  présoocessions ,  qui  n'eue  pas  été  vendus  et  font  ac- 
«  fiieffemeiif  partie  du  domaine  de  tELat ,  seront  rendus  en  nature  à 
n.  ceux  qui  en  étaient  propriétaires ,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayant  cause 
«  (art«  2}.  I» 


Places  de  guerre  .  545  ^ 

Unes  aux  dessccheurs  par  les  propriétaires  <ici»i»echés ,  doiveot  être 
•  limées  tl^après  les  anciens  actes  de  c^nce^^sion  ou  diaprés  les  dis]>o.si- 
tiolis  de  la  loi  du  16  leptembre  1807  ^  laoûmmiMÎon  est-eUu  compé- 
tente iKHirprOMMier?  —  it^.  ite^.  (1) 
^etttt  question  ne  peut-elle  être  résolue  que  par  TinterpréUtion  des 
ordonuaiices  relatives  k  la  nouvelle  concession,  et  celte  iuterpréta- 
tien  ne  peut-elle  être  donnée  que  par  le  Conseil  d^Etati^  —  liés* 

(796a.— ^  octobre  1827.  —  Malicoi-Des&ôufnaia.) 

L^espéca  acluelle  est  identique  avec  celle  du  i3  juin  précé- 
dent. (  P^oy  ci-dessus  p.  3o8  de  Brézé.) 

CUAKLES,  etc.  Sur  le  rapport  du  <5omité  du  couteutieux  , 
Vu  la  loi  du  x6 septembre  1807  sur  les  desKochemens^  —  Vu  nos  or- 
donnanoes  des  9  oictobre  i8a5  et  at  juin  1826  ».  sur  la  reprise  des  tra- 
Vaux  de  canalisation  de  la  rivière  de  la  Bive  et  de  dessèchement  des 
tearait  de  la  'vallée  du  même  nom  ; 

Coii^idérant  tpji'il  ue  s'agissait  pas  ,  dans  Tespèce  ,  de  rcxcculion  des 
clauses  d^uu  acte  ou  d'une  loi  dont  rapplîcatioii  n'^ctait  pas  coutuâtéu  , 
auquel  cas  la  commission  spéciale  aurait  «té  compétente  j  —  Gonsidé^- 
rant  que  la  difficulté  survenue  entre  les  concessionnaires  des  travauz.de 
la  Dtve  et  le  sieur  MàUeot'Deëbournais  a  pour  objet  de  faire  décider  si 
les  indemnités'  dœis  aux  deteédieairé  par  les  propriélairés  déiBséehés 
doivent  être  réglées  d^rt près  les  anciens  arrêts  du  Conseil  de  1776, 
'777»  '7^*  '7^7>  outi'après  les  dispositions  de  la  loi  du  iG  septembre 
1807  f —  Que  celle  question  ne  peut  être  résolue  que  par  Tinterprétatiou 
de  nos  ordonnances  des  9  octobre  i8a5  et  ax  juin  1820  y  laquelle  iuter* 
prétation  ne  peut  être  donnée  que  par  nous,  en  notre  Conseil  d*£tat  i  et 
que»  dès^lors,  la  comniisston  spéciale  de  la  Dive  était  tnoompétente  pour 
«tatncr  sur  bette  interprétatîott  ; 

Art.  i"*" —  La  Jccision  tic  la  coiuuiiSisioQ  spéciale,  du  5  mai  1827,  est 
annulée  pour  incompétence. 

M.  Tarbé,  maître  des  requêtes,  rapp,     M*  Scribe,  awcaU 

PLACEE  DE  GUËRHE^  —  Communication  intsucsptêc. 

InDBMWITB.  CoHPétBNCB. 

Itorsqu^on  pont  a  été  ,'dans  rorigind ,  construit  et  entretenu  aux  frais 

(i)  et  (3)  Voy.  t.  ^9  p.  5a4»  compagnie  de  ^rajr. 

Année  1837*  35 
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546  Place»  de  guerre, 

du  départemem  de  lu  guerre  ,  pour  icw'w  lieu  de  ronimmiication  à  des 
propriétés  rurales  séparées  et  rejetées  extra  miwos  daus  riutérél  de  la 
place ,  le  IMinistre  de  ia  guerre  peut-ii  ordooner  qoe  la  reconstructioa 
du  pont  aera  £iite  aux  frais  des  propriétaires,  sont  prétckte  qu'il  n*esl 
ntile  qn^  Tagriciilltiffer?  Aes.  négm 
Y  a*i-tl  Ik  one  question  d'indemnité  qui  est  du  ressort  des  tribonaax? 

(y 026,  — 2^  octobre  1827.  —  liion.  Colla rd  et  Cods.) 

11  y  a  environ  deux  cents  ana  que  la  place  de  Verdun  reçut 
de  grands  développemens  dana  ses  fortifications,  sous  la 

direction  du  maréchal  de  Yauban.  La  partie  de  la  ville  connue 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  Faubourg  du  Pré  et  du  Pré' 
VEvêque  ne  formait  qu'un  seul  lerreîn  qui  fut  partagë  par  le 
nouveau  mur  d  enceinte.  Alors^pour  rendre  aux  propriéiairea 
du  Prë-rSvdque^  rejeté  extra^muroe ,  la  coaunu&ication 
qn*on  venait  de  leur  ôier^  pour  ^enlèvement  de  leurs  récoltes  » 
le  génie  militaire  hl  construire  un  pont  qui  a  été  entretenu 
aux  frais  du  déparlement  de  la  guerre,  comme  dépendance  de' 
la  place.  Ce  puni  a  «né  delruil  en  1814,  dans  rinlérét  de  la 
défense  de  oeite  place.  £n  ib:tt>»  sur  les  récUmalions  réitérées 
des  pi'opriëtaires  du  Pré^^Évëque  ,  le  ministre  de  la  guerre  a 
ordonné  la  reconsiruction  du  pont  dans  un  emplacement  k 
côté  derancien  ,  à  la  charge  ,  par  la  commune  ou  les  proprié- 
taires^ d^en  supporter  les  frais,  attendu,  selon  S.  Ex.;  que 
cette  reconstruction  n'était  d'aucun  iulérét  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

Les  sieurs  Collard ,  Bien  et  Consorts^  propriétaires  du  Pré- 
l'Êvéque^  se  sont  pourvus  au  Conseil  d'£iat  contre  la  décision 
du  ministre.  Ils  ont  soutenu  que  le  ministre  de  la  guerre  ne 
pouvaU  5c  libérer  d'une  servitude  imposée  en  leur  faveur  ;  que 
le  ponl  avait  été  construit  pour  leur  tenir  lieu  de  coniniunica- 
lion  ,  par  suite  de  ieqr  exclusion  de  Tenceinie  delà  ville  ;  que 
dès-lors,  quoique  le  pont  ne  fût  d  aucun  intérêt  pour  le  ser- 


Digitized  by  Google 


ytée  ile  ia  place,  il  ne  devail  pas  moins  éire  à  la  charge  de 
Vadmimstration  mîltuîre. 

LtCoo^ii  a  VU;  dans  celte  aclion  conlre  le  ministre  de  ia 
guerre ,  une  <yiC8liqn  dlademiiHé ,  et  il  a  renvoyé  les  parties 

devaiu  k.s  iribunaux  ,  afin  de  faire  décider  si  la  suppression 
dm  ftaeieaaes>  communications  pouvait  y  donner  lieu. 

CHARLES ,  etc.  ^  Sur  le  rapport  du  comité  du  coaWiKtieux  , 

Considérant  qMlM  «sposans  n'attatiucnt  pas  la  décisîoHi  d«  notre 
Ministre  de  la  giterre,  dNws  les  dispositions  ^uî  ont  «  sous  h  rapport  de 
la  défense  de  la  place,  i*  liMntynn  la  soppression  de  la  portion  du 

pont  situé  au  point  A  ;  20  indî(|ué  le  point  B  pour  Rétablissement  d'un 
nouveau  pont,  destiné  à  rétablir  îa  communication  supprimre  en  A  ;  — 
•^Qu*ils  prétendent  seulement  que  ce  nouveau  pont  sst  destiné  k  reinpiaccr 
un  ppBt  (|tti  avait  été  construit  et  entretenu  1^  firsÀS  du  département  de 
la  guerre,  pour  tenir  lien  aqx  propriétaires  dn Pré-à*£véque  d'une 
oommnnioaf  ion  interceptée  par  la  construction  de  la  nouvelle  enceinte  ; 
—  Que ,  de  cette  prétention  »  résulte  une  question  d^indeoMdlé  qui  est 
du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  i^"^. — La  décisiou  de  notre  Muiistrc  de  la  guerre  ,  du  8  qm^s 
1^36 ,  est  annulée ,  seutemeut  dans  ia  dispositiou  qui  décide  que,  le  non- 
veau  pont  doit  être  construit  aux  irais  de  la  commune  ou  des  proprié- 
taires intéressés  ;  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux ,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  suppression  des  anciennes  commuoîcations 
peut  donner  lieu  à  une  indemnité  à  ia  charge  du  département  de  la 
guerre . 

M.  Feutrier,  maitrc  des  requêtes ,  rafip*  —  M«  Delagrange,  awcat^ 


PROCÉDURE^     Dblac      podrvok  —  RttQtnèTB  eut ns,  ^ 

Dbiinieb  ressort.  *  >.  « 

La  requête  civile  ire^t-tlic  admissible  (juc  couU  e  îcs  lugcmcus  contradic' 

toires  rendus  en  deruier  ressort? — Res.  ûff.  (i) 
Les  Conseils  de  préfecture  peuvent-ils  Tadmettre  contre  leurs  arrêtés 

contradftctoires  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugie  ?     /ies  • 

.... 

(<J  c(  (3)  Questiont  Je  âroh  adm. ,  9*  éiiit.,  1. 1,  p.  178. 

35, 


^/fi  Procédure* 

(7078.  —24  octobre  1827.  —  Auclerc  c.  lu  commune  de 

Sl-Bonnei-du-Four.) 

En  matière  administrative,  la  requête  civile  neat  admise 

4ue  contre  les  arrêts  du  Conseil  d^Elat  et  en  deux  cas  seule- 
ment :  lorsque  la  décision  a  été  rendue  ;8ur  pièces  fausses  \ 
2?  et  lorsque  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  relenue  par  sou  adversaire  (art. 
3i  du  règlement  du  22  juillet  i8o6).  On  voit  que  ^  dans  iDetie 
'  matière  d'exception  ,  les  principes  du  droit  commun  ont  été 
restreints  )  Tart.  4^0  du  Code  de  procédure  éouaière  dix  cas 
où  la  requête  civile  est  admiisible. 

Les  Conseils  de  préfecture  se  trouvent  sous  Terapire  du 
droit  commun )  et  ne  peuvent;  par  cette  raison^  admettre  la 
requête  civile  contre  leurs  arrêtés  rendus  contradiotoirement , 
allenJu  iju'il  prononceiil  ioujours  en  premier  ressort.  On 
peut  consulter  M.  de  Cormenin  ^  dans  ses  Questions  du  droit 
adminiitrat^j  t.  p.  178^  3«  note.  Cet  auteur  cile  ua dé- 
cret du  5  janvier  i8i5^  qui  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur 
Nugon  contré  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Cor* 
reze^  qui  avait  admis  la  requête  civile  contre  un  de  ses  précé- 
dens  arrêtés.  Ce  décret  porte  que  Tarrëlé  a  été  retraclé  par  les 
mêmes  causes  diaprés  lesquelles  les  jugemena  mêmes  des  tri- 
bunaux souit  susceptibles  ;  que  d'ailleurs  aucune  loi  n'astreint 
les  Conseils  de  préfecture  à  suivre ,  dans  celte  rétractation^  les 
mêmes  formes  que  les  tribunaux.  Les  motifs  de  ce  précédent  y 
'  où  le  fond  Fa  eaiporlé  sur  la  forme^  et  qui  ,  pour  celle  raison, 
ne  pouvait  eue  d^aucune  autorité  dans  l'espèce  ^  sont  évidem- 
ment erronés.  Aucune  loi  n'^autorise  les  Conseib  de  préfec- 
ture à  se  relracter  par  voie  de  requête  civile  5  la  voie  de  la 
réformation  iCe$l  ouverte  que  devant  le  Conseil  d^£tal,  juge 
en  dernicf  ressort. 

CHâKL£S  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 
Vu  les  art.  4^0  el  soÎTans  do  Gode  de  procédure  civile  \ 
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Couniléraiil  que  le  niAÎre  de  S^inà*B€naÊt''dui'four  pas  attaqué  ^ 
dans  les  iUlaîsdii  r^ement,  Tarrélé  contradictoire  du  19  juillet.  iÀa4  > 
et  que  la  requête  civile  u^est  admissible  que  contre  les  ju^emens  contra» 
4ictoire8,  rendus  en  dernier  ressort  ; 

Art.  ï^^.  —  L'arrêté  du  11  juillet  i8a5  est  annulé.  —  x\rt.  a.  ~  La 
oommnue  de  Saint- Bonnet'dtà'Four      condamnée  aui:  dépens. 

M.  FeuCrier,  mattre  des  requétca»  rapptfruur*  —  M«*  ColUn  et  Man* 
darouz^yertany ,  am«is. 


TRAVAUX  PUBLCS.-^ToRTs  et  dommages.— Taux  dksigké 

.     iPAR  LB  DBVfS.  —  CMPétBRCE.  (l) 

(7764.—  24  octobre  1827.  —  Bouniceau  c.  |\ouyer.) 
2^.  de  Çormenia ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 


TRAVAUX  PUBLICS.— ErrEACTioN.—  BnLmMBiiT  n 

X£nilE  VÉGÉTALE.  DÉI^ÔT  DE  OÉCOMBnfiS. 

\ 

Poît-eii  fiôre  eatrer»  dans  l'estimalioii  dee  indeniiiit^  dues  en  cette  ma- 
tière, tous  les  torts  et  dommages  causés^  par  l'extraction,  aux  proprié- 
taires?— jRés»afi, 

(5o35.—  a4  octobre  1827.  — V*"  Chicou*Saiiit-F^ri.) 

11  a'agimil^  dans  l'espèce^  de  rexlraction  de  pierres  em- 
ployées à  la  construction  du  pont  de  Libourne,  dans  le  dépar- 
Hienl  de  la  Gironde^  exlr«iciion  iaite  sur  deux  tiers  de  journal 
enviroD  d^une  pièce  de  tem  appartenant  à  la  veuve  Chicou, 
Cette  dame  demandait  ^  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  «que 
rindemnité  fûi  Bxëe  d'après  la  valeur  du  journal.  Le  Couse  il 
s^esl  déterminé  par  le  revenu  que  peut  donner  un  journal  de 
terre  ,  et  a  fixé  i'indeiunilé  à  la  somme  totale  Je  Soo  fr. 


(r)  Voy.  ei-dewus  p.  4?^,  Pê^ou 


Digitized  by 


Lt«  dame  Chiooli  s'eai  plhirviMi  devUiiA  le  CoumîI  dIEtait 
eônlfe  eelfe  déeî$torn^^lé  é  eoftelo  à  «eiprf  ton  indeinnîié 
fût  porléeà  2000  fr. }  subsidiairenieul  à  ce  qu'il  tùl  procédé  à 
une  nouvelle  expertise.— Celte  expertise  a  été  ordonnée  par 

M.  le  garde  des  sceaux  j  un  procès-verbal,  en  daie  du  i'^^  mars 
a  porté  indemnité  à  le  somme  totale  de  o»  > 

el  celle  somme  a  ét^  accordée  par  Tarrdt  avivant  : 

CHAKLËS ,  etc. — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction  de  raflàtre  que ,  dans  le  pre* 

aiicr  iap|X)rt  d'expertise  ,  on  n^arait  eu  égard  ni  à  rcnlèvemcnt  de  la 
terre  vr^ôt;)lp,  i^i  ;iu  dépôt  des  décombres  de  la  carrière;  qu'ainsi,  la  dé- 
cision du  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  basée  sur  des  xenseiguemen». 
complets  {  —  Considérant  quHl  est  justement  établi ,  par  le  nouTeau 
procès-verbal  d*expertîse ,  que  Pindeinnîté  totale  due  li  la  dame  CMcou* 
Saint-Fort  doit  être  fixée  à  la  somme  de  5^9  fr.  ao  c.  ; 

Art.  i*'.  ^  LWrété  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Gironde  ,  du  6  août  1820,  est  ainiulé.  — Art.  2.  —  L'iudemiiité  de  dé- 
térioration due  à  la  dame  veuve  ChicowSainuFon  ^  à  raison  de  Pex- 
tcaetion  lute  sur  san  tarreîn  des  msiériaux  destinés  à  la  aonstruotion 
dn  pont  de  Libonme ,  est  fixée  à  U  somme  de  699  fr.  ao  cent.  1  toui 
compris. 

M.  Tarbé,  maître  des  requêtes ,  rapp» —  M*  1!Kcod,  afooal* 


TRAVAUX  PUBUCS.  —  pEnTEs.  —  RésiLUTio».  — 

Indemnité.  —  Signification. 

£n  cette  liiatière ,  les  entrepreneurs  doivent-ils  faire  sij»nifiçr  les  arrêts 
obtenus  par  eux  contre  l'administration ,  pour  faire  courir  contre  elle 
les  délais  de  pourvoi?  —  Rés,  aff. 

Les  dntl-epreneurspenveiit'41s  demandér  da  vésiliitîoo  de  bar  aundhé, 
kirsqii'ils  ne  )ua|ifiént  paa  ^^Is  sont  dans  le  eas  pr  évn  de  réaUlation  ?< 

Peurcnt-ils  scuicmcnt,  s'ils  ont  supporté  des  pertes  ,  demander  une  in- 
demnité? —  Aés.  a/f.  "* 

(7707.  — 24  oclobie  1827.— Diény  et  Roux.) 
Le  25  novembre  1825 ,  les  aieors  Oiéiiy  el  Roux  se  aoixi^ 
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rendus  adiudioaUiras  des  iravauz  è  eiéculer  pour  la  «onbc* 
tion  de  la  troisième  partie  du  bief  înCiérieur  du  canal  d'Ârlea 

au  port  de  Bouc ,  ino^ennant  ua  rabais  de  1 1  pour  o/o  sur 
FestimatioD  de  k  dépense,  montant  à  771^899  fr.  96  c— Dia- 
prés Fan.  89  du  cahier  des  chargea,  ils  pouvaient  demander 
la  résiliation  du  marché^  si,  par  une  circousianoe  majeure  et 
imprévue,  les  pHx  subissaient  tout  à  coup  nne  augmentation 
tiolable.  Au  commencement  de  leurs  travaux^  les  entrepreneurs 
ont  été  arrélçs  par  des  obstacles  inattendus,  provenant  de  la 
nature  du  sol ,  qui  leur  ont  occasioné  des  dépendes  plus  con- 
sidérables que  les  prix  portés  dans  le  marché,  lis  ont  demandé 
et  obtenu,  d'abord,  une  indemnité^  mais  plus  tard,  les  diffi- 
cultés elaiil  iDij jours  les  mdmes,  ils  oui  formé  une  demande  eu 
résiliation  devant  le  Conseil  de  préfecture  des  Bouches^du- 
Rhône,  qui  l'a  acoueUlie^  par  arrêté  du  26  août  i8a6. 

Le  Minisire  de  Tinlérieur,  sur  le  rapport  du  directeur- 
général  des  ponls-ell-chaussées^  a  déféré  cet  arrêté  à  la  cen- 
sure do  Conseil  d'Etal,  par  le  motif  que  rien  ne  justifiait  l'ang- 
menlalion  des  prix ,  cas  prévu  par  larlicle  89  du  cahier  des 
charges;  et  que,  dés-lors,  si  les  entrepreneurs  avaient  éprouvé 
des  pertes,  il  y  avait  lieu  seulement  à  une  demande  en  indem- 
nité et  non  à  une  demande  eu  résiliation. 

Les  sieurs  Diény  et  Roux  ont  élevé ,  d'abord  une  fin  de  non 
recevoir  conlre  le  pourvoi,  parce  que,  selon  eux,  son  Exc. 
aurait  dû  attaquer  Tarrété,,  dans  les  trois  mois  du  jour  où  Tad- 
ministraiion  des  ponis-et-chaussées  en  avait  eu  connaissance 
par  l'envoi  que  le  préfet  lui  avait  fait.  Âu  fond,  ils  ont  défendu 
l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  en  argumentant  des  disposi- 
'  tions  de  ParL  39  du  marché  et  de  l'état  des  dépenses  que  les 
prix  stipulés  n^avaieul  pu  couvrir. 

L'arrêté  a  été  annulé  dans  les  termes  suivans  : 

CHARLES,  etc.     Sur  le  rapport  du  comité  du  coBteotîeiix, 

\u  le  cahier  des  charges  ci  spédalanicnt^Wi*  39  portant  1  «  Si  >  pUr 
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«  une  drcoiMUiioe  mafeure  cl  întprériie ,  les  prix  suliMMÎeiit  Umt  k 
«  coup  une  augmentation  notable ,  le  marché  pourra  être  réallîé  snr^l^ 
«  demande  qol  en  sera  faîte  par  l^en  ^repreneur.  » 

En  /a forme  :  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  notifié  ni  signi- 
fié par  les  entrepreneurs  k  ^administration  ,  contre  laquelle  le  fait  seul 
de  la  cessation  des  travau:iL  n^a  pu  faire  courir  Us  défais  du  pourvoi  ; 

j^u  fond  :  Considérant ,  qu'ans  termes  du  cahier  des  charges  y  les 
entrepreneurs  ne'peoyent  deman<ier  la  résiliation  .qu'autant  qu'ils  jiis- 
tifieraieut  que  les  prix  ont  tout  à  coup  éprouvé  une  angmentatîoi^ 
notable  j)ar  une  circonstance  majeure  et  imprévue;  qu'ils  n'ont  point 
fait  cette  justification  •  —  Que  ces  entrepreneurs  fondent  leur  demande 
sur  les  diflicultés  imprévues  du  terrein  et  sur  les  épuisemens  qu'elles 
ont  nécessités  ;  —  Que  ces  circoostances  peuvent  servir  de  base  à  une 
demande  d^indemnité,  mais  ne  peuvent  fonder  une  demai^de  en  rési- 
liatiflUA; 

Art.  — L'arrêté  pri8,1e  36  août  i8a6,  par  le  Conseil  de  préfeeture  * 
dn  département  des  6ouches-dn-Rh6ne,  est  annulé. 

H.  Feutrier,  maître  des  requêtes ,  rapp,  —  M«  Huard^  at^cat. 


YOIEIK  (P£T1T£). -^CuEMlir.  — YlClMALlXÉ  NOM  £TA.fiLl£  PAU 

l'état  COMNUITAL. 

Les  Conseils  de  préfiBcture  sont-Ils  compétens  pour  oontoatti«  de  ooiite8<- 

tations  relatives  à  un  çhemin  dout  la  vicinalité  n'est  pas  reconnue  ? 

(5843.  —  24  octobre  1827.  —  Vochelel  c.  la  coiniïiune  de 

Brionne.  ) 

Il  a  été  reconnu ,  dans  Pespèce,  et  par  le  réduiiai  d^une  en- 
quête ordonnée  par  le  Conseil  d^Elat ,  que  le  chemin  sur  le<- . 

(i)  Voy.  t.  8,  p.  ()82,  Thomet,  et  deux  décisions  annotées  j  t.  7,  p.  725, 
Preston,  Cette  dernière  décision ,  qui  est  sous  la  date  du  14  décembre 
iSaS,  porte  que  «lorsqu'un  chemin  n'a  pas  été  classé  parmi  les  che- 
mins vicinaux  ,  on  ne  peut  lui  appliquer  les  lois  et  réglemens  rdatifs  aux- 
dits  chemins.  »  Lu  furisprudence  est  posîHye.  On  peut  consulter  le^ 
QuGSlioïiS  de  droit  administratif ,  v«  Chemins  vicinaux , 
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quel  avait  eu  lieu  la  contraveniion  reprochée  à  Yoclielel  ,  n'é-  . 
tait  pas  vicinal^  que,  quoique  formant  un  einbraucheioeiiL  à 
lin  chemin  communal ,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
tel.  Dès-lors,  rien  ue  consialatit  la  vicinalité  du  chemin,  le 
Conseil  de  préfecluse  était  incompétent  pour  prononcer  sur 
la  contravention  ;  et  c^est  ce  qui  a  été  juge'. 

CtiARLËSy  etc.  —  Sur  le  rapport  da  comité  du  contentieux. 

Vu  la  loi  du  6  octobre  1791  et  la  loi  du  a8  CSvrier  i8o5  (9  vaylose 

an  XIII  )  ;  '  ' 

ConsicU'iarit  qu'un  chemin,  partant  de  raiicien  chemin  de  Bernay 
pour  aller  à  A  c  lou  ,  a  été  inscrit,  sous  le  n«  27,  au  tableau  des  chemins 
et  sentiers  publics  de  U  ville  de  Brionne,  et  que  cette  définition  n'est 
pas  applicable  à  rerobranchement  contesté  |  —  Que  ce  fait  est  confirmé 
par  le  plan  des  liens  et  le  procèiu>verbal  \  et  que,  dès-lors,  le  Conseil  de 
préfecture  était  incompétent  pour  connaître  de  la  contestation  ; 

Art.  i®»". — L^ariété  du  Conseil  de  préfecture  du  cK  partetnenl  Jo  _ 
PEure,  du  a  juillet  x8aa,  est  annule  pour  incompétence.  — :  Art.  a.  —  La 
commune  de  ^/  ion/ie  est  Condamnée  aux  dépens. 

M.  Tarbé,  maître  des  rftquétes,  rapporteur,  —  Ai**  Taillandier  et 
Deloclie ,  asfoeau. 


ÉMIGRÉS*  —  iKDEHNITé.   UsUFniftT*  NOK-PnOPRliTÉ. 

Lorsque  ia  vente  a  été  faite  sans  aucune  distinction  de  la  nue-propriéi« 
e.t  de  l'usufruit,  et  que  le  réclamant  réunit,  dans  sa  personne  ,  la  qua- 
lité de  nu-propriétaire  et  d'usufruitier  dépossédés  »  l'indemnité  doit- 
elle  être  accordée  intégralement,  comme  s'il  n*eikt  pas  existé  d'osufiruit  ? 

—  jR<^.  aff. 

En  sciait-il  de  jncLiie,  s'il  s'agisjsait  d'une  action  isolée  et  directe  d'un 
usufruitier  ?  —  Mes.  nég,  (i) 

(y863.  — 3i  octobre  1827.  —V*  deTernay.) 

Dans  Pespèce^  la  deitiande  en  iiideiuniië  avait  pour  objci 


(1)  Voy.  ci-dessus  p.  ifit ,  de  MazéUères  ;  p.  aS^ ,  Trémuéjols  de 
Tausiac,  et  t.  8,  p.  346 ,  de  Tott,  , 
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un  immeuMe  confisqué  aur  la  léte  du  Au-proprî^caire  el  des 
usufruitiers  }  le  &ieur  de  Ternay  iils  avait  la  Due-propriélé  et 
ses  père  et  mère  Pasufruit,  el  rimmeuble  fut  vendu  sans, 
division.  Le  père  et  le  fils  ëlanl  décèdes,  la  mère  esl  devenue 
propriétaire  de  la  moitié  de  J'immeuble  et  a  conservé  sa  qua- 
lité d^usufruitière.  La  loi  du  27  avril  i8ii5  ëlant  intervenue^ 
madame  la  mart^uise  de  Ternay  a  réclamé  i  indemnité  pour 
la  mliiiié  de  riotmtuble  veuda  aqr  sa  t^(«  «I  sur  eelle  4e  son 
fils.  La  commission  de  liquidation  a  fait  droit  à  la  demande  , 
nonobstant  ropposiiion  du  Ministre  des  iinances  qui  soutenait 
que  l'indemnité  notait  due  que  pour  la  nue  propriété ,  et  noa 
pour  rusiifriiil  dont  jouissait  la  requérante. 

La  décision  de  la  commission  a  été  déférée  au  Conseil  d'£lat 
par  le  Minislfe«  Son  Esc.  «  soutenu ,  en  principe^  que  Tin- 
demnilé  n^élait  pas  due  aux  usufruitiers 3  que^  dans  l'espèce^ 
la  réclamante  se  trouvait  aux  lieu  et  place  de  son  fiis^  nu- 
propriétaire }  que  ^  dès-lors ,  elle  ne  devait  pas  avoir  plus  de 
droit  que  celui-ci;  lequel ,  s  il  existait  |  ne  pourrait  réclamer 
qu'une  indemnité  afférente  à  la  nue-propriéié  y  déduction 
faite  de  Fusufruil;  qu'ainsi^  il  fallait  diviser  les  deux  quali- 
tés,  afin  de  ne  pas  indemniser  la  perle  d'ui^e  jouissance, - 
contrairement  à  la  loi.  Son  Exc«  invoquait  ^  à-Tappui  de  son 
pourvoi^  l'arrêt  de  ToU,  que  nous  avons  anaoïé.  —  Il  est 
à  remar^uéï'  que^  dans  Tespéce -citée,  la  dame//e  ToU  récla- 
mait comme  simple  usufruitière ,  tandis  que ,  dans  Pespéce 
actuelle,  la  dame  de  Ternay  réunissait  les  deux  qualités  de 
propriétaire  et  d^usufruitiér^.  Celte  différence  parait  avoir 
motivé  le  rejet  du  pourvoi  du  Ministre. 

CHARLES  f  etc.  —  Sur  le  rapport  dn  comité  du  conteolieux  , 

Vu  la  loi  dit  17  avril  1 825  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  point ,  daos  l'espèce ,  de  Tactiou  isolée  et 
directe  d'an  usufruitier  \  —  Qu'à  Pépoque  où  le  domaine  de  Mézeray  a 
été  veudu ,  la  vente  qui  en  a  été  faite  a  eu  lieu  sans  aucune  distinctîon 

de  la  uue-propriétc  et  de  Tusuiruit  ;  —  £t  que  la  dame  vCttve  marqnise 
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de  Tetnay^  réclamante,  réunit  anfourd'lmi,  tiens  sa  i^tmmm ,  pour  la 
moitié  de  06  domaine  >  la  qualité  de  Que-prof»riétaîre  et  d^iiiufriaîlière 

dépossédée} 

Art.       —  Le  pourvoi  clç  notre  Ministre  des  (ioances  est  rejeté. 
M.  de  Rozière,  maître  des  i^equétes,  rapporteur. 


PBiâ£$.  —  PiaAT£RiB.  —  Pièces  m  bobd  innscuLiinEs. 

Fait  mon  établi. 

lorsque  ïc  fait  de  piraterie  ne  résulte  pas  de  rinstruction  ,  et  que  fc» 
pièces  de  bord  ne  sont  pas  simulées,  bien  qu'elles  otlrent  fjiu  lqut;* 
imégularitt^  do  forme^  y  a-t*ii  lieu  de  déclarer  la  pme  non  valaULe? 

{^Sà^^^  'oi  octobre  1827.  La  goëleue  la  Mitmva)' 

La  goSetie  espagnole  la  Minerva  fat  arrêtée  le^avrH  18^6, 

sur  la  côle  d  Afrique^  par  le  brick  françaié  le  Dragon ,  comme 
pëvenue  de  piraterie  et.  de  traite  des  nègres  ^  et  condiîile  avec 
son  équipage  dans  le  port  de  Brest,  l.e  Minislrc  de  la  marine 
chargea  rinlendant  de  la  marine  de  cette  ville  de  faire  ësëcu- 
ter  f  à  regard  de  celte  capture  ^  les  formalités  voulues  par  Tar- 
rdlé  du  27  mars  1800  (Ggerniiual  an  8).  — La  cointnission 
des  prises  s'est  jugée  iocompdiente  pour  statuer^  même  en 
première  instance,  sur  la  validité  de  cette  prise.  Elle  a  consi- 
déré que  la  goélette  la  Minerva^  ayant  élé  capturée  sous  pa- 
villon espagnèi ,  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  èlasae  des 
prises  évidemmènlcnnemies ,  dont  l'article  9  de  l'arreië  précité 
attribue  le  jugemeul  aux  commissions  des  pnses  dans  les  poris^ 
se  reportant  àl^rt.  i  a  du  même  arrêté,  elle  apensé  que  l'afiaire, 
sous  le  doui)le  rapport  delà  palionalilé  du  hàiiinenl  et  des  pro- 
testations du  capitaine etde  son  équipage  ^  étant  danë  laclassede 
celles  dont  ledit  article  réservait  exclusivement  le  jugement  an 
Conseil  des  prises ,  c'était  au  comité  du  corUeuiieu2L  du  Conseil 

,  (i)  Voy.  1. 6 ,  p.  iSa,  le  Ptoug'Bojr. 
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d^Iat  qui  le  remplace  aujourd  iiui  (eu  verlu  de  Tord,  du 
aoûl  i8i5^  art.  i3)  èstaioersurceue  caplare. 

^  La  commission  des  prises  a  toutefois  reconnu  qu'elle  avait 
omis  de  faire  rinslruciion  prescrite  par  Fart.  Ô  de  1  arrêté  pré- 
cité, el  elle  y  a  suppléé^  en  faisant  aubir  des  interrogatoires 
au  capiiame  Je  la  AJinen^a  et  à  son  équipage. 

Le  Ministre  de  la  marine  a  trouvé  fondée  la  dislinction  de 
la  commission ,  et  il  a ,  en  conséquence  ^  transmis  toutes  les 
pièces  de  l'affaire  au  Ministre  de  la  justice  avec  prière  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle  fdt  jugée  Iç 
plus  promptement  possible. 

il  éluii  à  remarquer j  d  ailleurs ,  que  le  capitaine  el  les 
hommes  de  l'équipage  du  navire  conduits  à  Brest  y  devaient 
^tre  jugés  par  le  tribunal  maritime  de  ce  port^  conformément  à 
iart.  1  j  delà  lot  du  lo  avril  iS25;  sur  la  traite  des  uoirs 5  mais 
qn^aux  termes  de  Part.  16  de  la  même  loi^  la  misjs  en  ingeroeiit 
des  prévenus  de  piraterie  devait  être  suspendue^  jusqu  à  ce  qu  il 
eut  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise  du  navire  capturé. 

Devant  le  Conseil  d'Etat,  il  est  résulté  dé  TinstrucUon ^ 
i**  que  le  capitaine  Durand^  commandant  la  Mincrva,  avait 
un  passeport  signé  du  commissaire  principal  de  la  matricule  ? 
la  Havane  ;  que  ce  passeport  n'était  pas  simulé;  quoique  irrégu- 
lier en  la  forme,  attendu  qu'il  avait  ^ervî  cinq  ans  auparavant 
au  capitaine  de  la  goélette  espagnole  ia  Gradosa ,  et  qu'on 
le  lui  avait  délivré  faute  d'imprimés;  2»  que  ledit  capitaine 
avait  commis  des  actes  hostiles  dans-  sa  traversée  contre  les 
Américains  sur  la  colonie  de  lAberia;  5^  qu'il  avait,  en  oulre^ 
combattu  ;  pendant  plus  d  une  heure,  le  brick  trançaii>  de 
Nantes»  l'Africain*  Ce  dernier  fait  n'ayant  pas  été  avéré,  son 
Exc.  a  fail  observer  que  ;  quoique  le  capitaine  Durand  fût 
coupable  vis-è-vis  des  Américains  Liberia^  la  France  11  a- 
vait  point  à  juger  sa  conduite',  puisqu'elle  ne  rentrait  dans 
aucjjn  des  cas  prévus  par  la  loi  du  10  avril  iS^S. 

En  conséquence,  la  prise  a  été  annulée  par  le  ConseiU 
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CHiRLËS ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieaK , 

Vu  Parrété  du  27  mars  1800  (6  germiimi  au  viii  )  ;  — Va  la  loi  du 
mril  1835  \  —  Vu  VaxU  i3de  rordoonanee  royale  du  a3  ao&t  181 5  \ 

CoiuidérMit  quHl  est  ooBstalé  ^  les  pièces  de  bord  de  la  goélette  la 
Minerva  ne  sont  pas  simulées,  Inen  qn^dles  offirent  quelques  irrégularités 

de  forme  ;  —  Et  quHl  ne  résulte  de  Pinsttuction  aucun  fait  de  navigation 
qui  pui&se  ^nner  lieu  à  la  couii^ratiou  du  navii  e  ; 

Art.  i^^.  —  La  prise  de  la  goélette  espagnole  la  I^linerua  ,  faite  par 
notre  brick  le  Dragon  ,  le  6  avril  i8a6  »  est  déclaré  non  valable.  —  £n 
conséquence,  il  est  lait  pleihe  et  entière  mainlcTée  an  profit  des  piroprié- 
taires  \  et  ledit  ncrire  9  ensemble  les  mardhandises  de  son  cbargement , 
seront  remis,  avec  les  pièces  et  papiers  de  bord,  auxdits  propriétaires  où 
'k  Icui'S  représenlaus. 

M.  de  Koïièrc,  maître  des  requêtes,  rapporteur, 

  . 

ELECTIONS. —-Co^TRlBl'Tlo^s  déléguées.  —  CoMP^TE^cE.— 

Conflit* 

La  question  de  savoir,  en  matière  électoralé,  si  Us  contributions  délé« 
guées  par  une  belle-mère  à  son  gendre  doivent  compter  à  «elni-ci 
pour  sou  inscription  sur  la  liste  des  électeurs  tle  son  déparUiment , 
doit-elle  être  jugée  en  appel  par  le  Conseil  d'£tat  et  non  par  la  Cour 
royale  du  ressort?  ^Jtés.  aff. 

En  seriMl  autrement ,  s'il  s'agissait  de  diffionités  ralativM  à  la  josas- 
sanoe  des  droits  dvils  et  politiques  dn  réclamant  ?     Jldi«  aff.  (i) 

(8027 ,  —  1 4  novembre  1827.  -^Péan,) 

Cette  affaire  a  quelque  analogie  aveé  celle  du  sieur  Noel« 

Elle  présenle  une  question  de  forme  loul-ù-fail  semblable.  Il 
^^agissait^  dans  l'une  et  daus  l'autre  espèce^  de  Tapplicalion 
de  Fart.  6  de  la  loi  du  5  février  181 7,  qui  porte  «  qne  les  diifi* 

<c  cullës  qui  concernent  loi  corw ibutions  ou  le  domicile  po- 


(1)  Yoy«  oi-dessuft  p.  5i6,  i^'cM^. 

/ 

r 

\ 
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pour  objet  se»  oonii ibatîoiis  ^  et  spëoiaieiiient  celles  de  sa 
belle-mére^  la  dunr  veuve  Blucheau  j  il  demândait  le  bénéfice 
de  Part.  Bàeh  toi  du  19  juin  1820.  Le  préfet  d^lndre^et- ' 
Lokei  slatuatu  en  Conseil  Je  préieclurej  a  rêjeië  âa  demande , 
par  le  motif  que  ledit  article  ne  a'appliquait  qu'au  caa  oà  il 
n'existe  pas  de  pelil-BU. 

Le  tieur  Péan^  qui  voyait  dans  i'arrélé  du  préfet  une  in- 
terprétation erronnée  de  la  lot ,  s^est  pourvu  devant  la  Cour 
royale  d'Orle'ans,  pour  faire  annuler  l'arrêté  du  preTel,  comme 
lavait  fait  le  sieur  Noel^  au  sujet  de. sou  domicile  politique* 
Us  ae  sont  fourvoyés  Kun  et  l'autre  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  un 

.  conflit  que  le  Conseil  d  £tat  a  coiiOrmé  dans  les  deux  cas  | 
suivant  les  principes  établis  par  la  jurisprudence  adminis- 

'  iralive. 

CHARL£S  9  etc.  —  Sur  le  rappport  dn  oomiié  du  contentieux , 

Vu  Part.  6  delà  loi  du  5  février  1817  ; 

Considci  aut  que  Texploit  du  a5  septembre  1837  avi»it  pour  objet  :  — 
to  Défaire  juger,  par  notre  Cour  royaled^OrléauB,  quo  les  contributions 
qui  ont  été  déléguées  au  «car  Jean  P«0/> ,  par  sa  belle- mira  ^  doivent 
lui  ètxè  oomptécn  pour  son  inscrîptÎQa  sur  la  lista  des  élcotws  du  dé* 
partemeitt  d^Iodre-ei-LotTe  ; De  ùâre  réSormcr»  par  notre  dite  * 
Ganr  royale ,  Affrété  pris ,  le  17  septembre  1817,  par  le  préfet  d'Indre- 
et-Loire  ,  en  Couscil  de  préforture  î  —  Et  3  '  de  faire  ui  cionacr ,  par 
notre  dite  Cour  royale ,  que  les  coulribuiioii  s  déléguées  nu  sieur  Jean 
Péan  seront  ajoutées  aux  siennes,  sur  la  première  f)artie  de  la  liste  du 
jury  du  Uépartement  dUndre-et-Loire  ^  —  Considérant,  sttr  le  premier 
thtfdes  eoneltisions  Aidit  exploit  ^  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'cspice» 
de  difficultés  relatives  Si  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  du 
sieur  Jean  Péan ,  lesquels  ne  sont  pas  contestés  ;  qii^il  s'agit  de  Pad* 
tnîssibilité  d\ine  dé!ë£;ation  de  coutribuHons  pu  uuc  belle-mère  à  son 
gendre  :  ce  qui  coustitue  une  di/licuUé  coucernant  les  contributions  eu 
matière  électorale;  d^où  il  suit,  qu^aux  termes  de  Part.  6  do  la  loi  d«  5 
lévrier  1S17»  c'est  à  nous,  en  notre  Conseil  d'£tat,  qu'il  appartient  d'y 
statuer  ;     Considérant ,  sur  kt  detinème  et  troisième  chefs ,  que,  dans 
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\9  cas  méoie  où  les  tribiuianx  «mt  appelé^  à  prononAcr  cùidormémmt  à 
l*art«  6  da  la  loi  du  5  fifirrier  1 817,  il  ne  leor  appartiaat  paa  de  rétartaer 
un  acte  adminiatratif,  ni  d'ovdoimer  ipo  des  oontrilnitiaDs  seront  ajou- 
Ices  sur  une  liste  électorale  ; 

Art»  i®'.  —  L'arrêté  de  conflit,  ci-dessus  visé  ,  pris  par  le  préfet  du 
(iépartement  d'Indre-et-Loire ,  le  27  septembre  1827,  est  confirmé;  — 
£n  oonséquenoe ,  l'exploit  ci-dessai  visé,  du  25  septembre  1827,  est 
considéré  comme  non  avena, 

M.  de  Broé,  maître  dea  rtfiifcs,  rapporuur* 


SEMttAitfiS  DÉCISIOKS  DU  MèlIB  JfOUtt  ET  SVA  LA  MÊME 

QUBSTION  : 

N«*  8o3i.  Conflit  éleré  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  le  29  sep- 
tembre 1837,  sur  un  appel  formé  par  le  sieur  Durecu,  de- 
vant la  Cour  royale  de  Rouen,  contre  un  arrêté  dudit 
préi'et,  du  a6  septembre  iâa7« 

8032.  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine-inférieure ,  le  29  sep^ 

tembre  1827,  eur  un  appel  Ibrmé  par  le  sieur  Arou< ,  de- 
vant la  C^oui  royale  de  Rouen,  contre  un  arrêté  dudit  pré- 
fet ,  du  18  août  1837. 

8033,  Conflit  élevé  parleptéfet  de  la  Seina'Inii&rieuie,  le  29  «ep- 

lembre  1827,  sur  un  appel  formé  par  le  sieur  Lcnormand , 

devant  la  Cour  royale  de  Rouen,  contre  ui^  arrêté  dudit 
préfet,  du  26  septembre  1827. 

8o35.  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Somma  »  U  i««  oclalm»i8a7f 
sur  un  appel  formé  par  le  sieur  de  Berly,  devant  la  Cour 
royale  d*Amiens,  conire  un  arrêté  dudit  pr^t«  du  29  sep- 

^  tembre  1827. 

8o36«  Conflit  élevé  par  k  fwéfet  de  la  Somme,  I0  io  oakûhm  1807, 
contre  un  arrêt  de  |a  Cour  royale  d'Amiens ,  du  27  sep^' 
tembre  1827»  rendu  sur  Tappei  du  sieur  Fevez ,  cof^tre  un 

arrêté  dudit  préfet^  du  22  septembre  1827. 

8o4o.  Conflit  élevé  par  U  préCet  de  la  Seine-Inférieure ,  le  3  octobre 
1827,  sur  un  appel  formé  par  le  sieur  Iietoumelle»  devant 


5^io  Emigrés, 

•s  * 

la  Conr  de  Rouen,  contre  tm  arrêté  dndit  préfet^  da  aS  sep- 
tembre t9a7« 

8041  •  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure»  le  3  oc- 
tobre 1827,  sur  un  appel  formé  par  le  siear  PreTost ,  de- 
vant la  Cour  de  RoooÀy  oohtre  un  arrêté  dndit  préfet  da 
3g  septembre  i8a7. 

8042.  Coniiit  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ,  le  3  oc- 
tobre 1827,  sur  un  appel  formé  par  le  sieur  Lefebvre,  de- 
•wit  la  Cour  de  Rouen,  contre  un  arrêté  dudit  préfet,  du 
18  septembre  1827. 

^k>0o.  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  ia  Cole-d'Or,  le  i  octobre  1827, 
sur  un  appel  formé  par  le  sieur  Mary,  devaut  la  Cour  de 
DijoUf  contre  un  arrêté  dudit  préfet,  du  a5  septembre  18^7, 

'8061  •  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  laCêle-dX>r»  le  i«r  octobre 

1837,  sur  un  appel  formé  par  le  eieiir  Dapont-Perrot,  dc- 

vaiil  la  Cuui  de  Dijou,  contre  uu  arrêté  dudit  préfet,  du 
septembre  1837. 


ÉMIGRÉS.  —  Indemnité.  —  Sodltb  i^e  partages.  — 

DlElSS-FONDS.  ■ 

Aux  termesdel*art.  883  dn  Gode  eivU ,  l'Etat  esfc-U  eenaé  n^aivèir  femais 

été  propriétaire  qtié  des  biens  compris  dans  son  lot  ?  — >  iUr*  aff^ 
Une  soulte  en  argent ,  comprise  parmi  ces  biens ,  conilitae-t-elle  on 

bîen>fonds  et  peul-cllL-  doiiuer  lieu  à  uue  indemnité  en  faveur  de 
IVmcien  propriétaire  dépossédé  ?  —  Aét*  nég.  (i) 

(^g^5.  —  i^  novembre  1827.  —  Morel  de  Fromenlal.) 

CUAAL£S ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ^ 

Vu  rart*  883  dn  Code  oivâ,  portant  :  «  Cbaqne  co-béritier  est  censé 
«  avoir  succédé  seul  et  imikiédiatemeut  à  tiDus  les  efiets  compris  dans 


(t)  VojT*  ci-dessus  plusieurs  décisions  semblables ,  pt  a  »  Gohin  de 
MomtrtuU,  p.  940  et  a4<'9  Fortin  et  Destauêés. 
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n  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation ,     n^avoir  îamais  eu  la  propriété 
«  (]cs  autres  efièta  Je  la  soooession  ;  » 

iiVmmi  propriétaire  ^  d«t  hiens  compris  duu  «m  lot;«— 

<j2i«»>  fMriDi  «es  liiaiii,  ie  browraît  une  Milite'  en  asgent»  qui  ae'ooiistitae 

pas  un  bien-fonds,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi 
<lu  27  avril  iSaS,  donner  lieu  à  indemnité  ; 

Art       —  La  décision  de  la  coainission  de  liquidation  ,  du  2  iovrior 
tftij,  etft  moul^  —  £0  coriséqueiiMt  rioJemnité  due  «untttr  Mrniêl^ 
4b  f'rrmmniaimf  Hff  h  et  fisée  à  b  Mwune  dê  &&«  k  t8  fr. 

llfc  ée  Cemenim»  maître  dea  reçiétea ,  rofiponaur. 


DiOiVIAii\£S  NAllONAUX.  — V  e,nx£  »u  aiEw  d  autuuu  — 

r 

Lorsque  des  propriétés  privées  ont  été  comprises  par  errenr  «lans  nne 
Tente  administrative  de  Imchs  oatûmaox  »  légalement  cousoromée  ,  les 
«nciens  propriétaires  doivent-ils  être  indemnisés  par  le  Trésor  public^ 

diaprés  Part.  94  de  Pacte  du  i3  décembre  l'jç^  (2a  frimaire  an  viii)  ? 

Ces  indemnités  doiveiil^lies  être  liquidées  par  le  Ministre  des  lioanccs  ? 
— .  Rés,  aff,  (a) 

£xtst«-t-il  nne  loi  qui  od  autorise  la  liquidation  par  expertise  ?  » 

(748&»~2i«  novembre  1827.  — Hérit.  GaiL) 

€(^Me  alla  ire  est  une  suile  de  celle  (|ui  a  élé  jugée  le  22  fé- 
vrier 11^26^  entre  les  méiaes  parties  {Doy*  t*  8  ^  p.  io6).  Les 
hiërîliers  '6ail  persistaient  loojotirs  dans  leur  sysième|  ils  de- 
iiiaudaienl  à  élre  indemnisés  commis  s'ils  avaient  élé  expro- 
prias pour  cause  d^uiiiilé  publique^  m  au  moins  à  faire  fixer 
leur  indemnité  par  experts,  dont  Ton  nonimë  par  l'Etat , 
l'autre  par  les  réciaiiiaiis  ^  elle  troisième,  en  cas  de  partage, 
par  ka.tnybiinanju  Lo  Gonaeii  a  dMaré  le«r  |»éittitiaii  imI 

^  \  :  ;  

(t)  cl  (2)  Voy.  t.  7,  p.  iriyBaudry,  et  lot),  Arfct  du  a4  février  i8a5,  ^ 
et  t.  6 ,  p.  i55,  <1e  la  Bermondie* 

Anttéc  c8a;.  30 
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foiiiiée  ;  et  a  oï  di^niié  de  clëbuLire  au  l'oiiJ,  conlre  U  décbioii 
niÎDMtërielle  auaquéè. 

CHAULES,  ete«  *^  Sur  le  rapport  du  Mailé  du  oonMnâeux , 

Vq  les  décisions  de  ncitre  Ministre  des  finfuiees ,  en  date  des  8  ftaiit 
i8:'.iî  et  12  fcviiur  i823  ,  par  lesc^uelles  notre  dit  Ministre  ordonne  que 
les  suppïians  »ei  uiit  indemnisés,  conformcment  ant  lois  des  i5  novembre 
1794  ,  9  juin  et  22  août  1796  (  25  brumaire ,  21  prairial  et  5  fructidor 
an  m)  el  à  Tart.  94  de  l'acte  du  1 3  décembre  1 799  (2a  frimaire  an  viii)  ; 
•^Vanotre  otdooilnicedQ  99  févria*  i8a6;  —  Vu  l'art,  §4  da  i^acteda 
■  i3  décembre  \*}^  (as  frimaire  an  yiii  )  portant  t  à  Qo^après  nne  Tente 
«  légalement  oonsommée  de  biens  fÀationaux ,  cpeUe  qi/en  soîftTorigioe  , 
«  l'acquéreur  légitime  ne  peut  être  dépossédé  ,  sauf  aux  tiers  réclamans 

à  être,  s^il  y  a  lieu,  indemnises  pai*  le  Trésor  public  »  ; 

Considérant  que ,  par  notre  ordonnance  du  as  février  i8a6 ,  nous 
avons  décidé  qne  l'indemnité  dne  aux  héritiers  Gml  ne  pouvait  être 
liqni^  dans  les  formes ,  ni  da  la  lui  du  37  avril  i8a5 ,  sur  Findemnité 
des  émigrés ,  ni  de  la  loi  du  8  mars  i8to ,  sur  les  exproprisfions  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  mais  qu'elle  devait  Pétre  dans  les  f'onues  pres- 
crites pour  la  liquidât  ou  des  indemnités  ducs,  eu  vertu  de  Tart.  94 de 
Pacte  du  1 3 -décembre  1799(32  frimaire  an  vïii  ),  pour  les  propriétés 
priv9Ses  coniprîses ,  par  errenr,  dans  nne  vente  administrative  de  bimia 
nationaux,  légalement  consommée |  — Qu'aux  termes  des  lofs  de  la 
matière,  ces  indemnités  ont  tbujours  été  liquidées  par  notre  Ministre 
des  fîuances,  et  qu^aucuoe  loi  nV'U  autorise  la  liquidation  par  expertise 
judiciaire; 

Art.  —  L'exception  d'iucompctence  présentée,  par  les  héritiers 
Gai/,  contre  la  décision  de  notre  Ministre  des  finances,  du  6  mai  i8a6  » 
est  rejetée.  —  Les  parties  plaideront  au  fond. 

M.  àm  BrOéi  maître  des  requêtes,  rapiiôréeiû*.  M*  Isambert,  avoeai* 


ÉLECTIONS.  —  CONTBIBVTIONS  DÈlioufes  A  D£$  GBlVI»Rfi&  — 

Compétence,  (i) 

ai  not>embre  1827.-^  A|.  de  Broé,  maître  des  réquêtes,  rapporteur. 
No*  8039.  Goaflit  él«vé  par  le  préfet  da  la  Somme ,  le  i*'  octobre  1827, 

■w 

(i)  Toutes  ces  ordonnances  ont  décidé  dans  le  même  sens  que  celles 
dont  le  tableau  précède  p.  559« 
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sur  PassignAtioii  à  lui  ^onnée.devani  la  Cour  d^Amiens,  par 
le  rieur  Maiipas ,  oontre  ûn  arrête  dudit  préfet,  dii  ^  sep- 
tambre  préoédciit* 

9o43.  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Scine-lntcrieure  ,  iie  26  sep* 
tembre  1827,  sur  fassignatioo  à  iui  doQttée  devant  la  Cour 
de  Rouen»  par  le  ajeur  Booys  poniK  un  arrdté  dndii  pvéftt, 
du  19  dodit. 

8o47#  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Sei 00- Inférieure,  le  ^  oc* 
tobre  1837,  sur  ^^assignation  à  lui  donnée  devant  lo  Cour 
:  '  de  Rouen,  par  le  aieur  Pitnont,  contre  un  arrêté  d  jd tt  pré- 
^  '  feir'dv  3o  aeptembre  précédent.  • 

8048.  Conliit  élevé  par  le  préfet"  delà  Seine-1  nlVi  teiire  ,   '    'i  oc- 

iolMre  1837,  sur  Passignation  à. lui  donnée  devant  la  Oonr 
,  de  Rouen»  par  UaieorLçgpaai  ooptt^im  arrêté  dMbt^éiati 

.  du  3o  septembre  précédent. 

8049.  Conflit  élevé  par  !c  préfet  de  la  Seine-Inférieure,      J  octobre 

j  627 ,  sur  ra|sigDatiou  à  lui  donnée  devajit  la  Cour  de 
Rouen,  par  le  sîeur  Gwlet  de  Cautclou^  contre  un  an^été 
dodf  t  préivit»  du  V)  septembre  précédent. 

^365$.  Conflit  élevé  parole  préfet  de  la  Seîne-Infériei c  ,  le  29  sep- 
tembre 1827»  sur  PassignatioD  n  Ici  donnée  devant  la  Cour 
.   ,   de  Rouen,  paK  le  fiîeur  Petoa^  contre  un  arrêté  dodit  préfet, 
.  du  19  dudit. 

8o56.  Couilit  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine- Inférieure ,  le  5  octobro 
i8'J7,  sur  l%ssigualion  à  iui  uoiiulc  ticvai/l  la  Coia-  de 
Kooeu  p«r  le  sieur  Bailiy  ,  coutie  uu  arrête  dudit  pi:ctcl|^ 
du  99  septembre  précédent. 

S057.  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Jllenrtbe ,  le  5  octobre  18  >; , 

•    sur  Passignation  à  lui  donnée  devant  la  Co'ir  d«î  Nancy, 
par  le  sieur  Variot ,  contre  un  axarélé  dudit  préfet,  du  37 
.  septembre  précédent. 

807a.  Conflit  élevé  par  le  préfttdn  Chec,  le  8  octobre  182;,  suf.lSes- 
siguation  à  lui  donnée  devanl  la  Cour  de  Bourges  par  le 
'  .  sieur  Bidault  de  Saint-Aiii.nul  ,  4:oulrc  un  arrêté  dudît 
préfet ,  du  2jS  septembre  précédepl .  ^ 


3G, 


i 
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ËMI'GRÉS. — Imdbiikitb.  —  Oijauts  de  Fhai^çms  contb^ée. 

—  Excès  de  poqvoin. 

Lorsque  la  qualité  de  Français  csl  conteatée  au  réclamant,  la  romraissiou 
(le  liqiiitiatîon  doit-elle  s'abstenir  de  "prononcer  et  renvoyer  devant 
les  tribunaux^  conformément  à  Tart.  1 1  de  la  loi  da  27  avril  1825  ?  — 

(7859.  —21  novembre  1825.—  Lecordier.  )*, 

L'abbë Lecordier  habile  PÂiigleterre,  depuiseonémigration; 

il  a  fait  une  déclaration  devant  le  Consul  géne'ral  île  France, 
portant  que,  malgré  a^  rëaMepoe  coniwueea  Angleterre^ 
il  ne  §^y  était  jamais  fait  naluralîacf ,  et  qu'aueiiti  acte  de  sa 
pari  n'avait  pu  lui  faire  perdre  sa  qualité  de  Français  y  quHl 
avait  toujours  cons^vée  et  conservait  encore.  Le  Ministre  des 
ftnâmiïes  ayant  y  nonobstant  celle  déclaralion  ,  contesté  au  ré- 
clamant sa  qualité  de  Français  ^  la  commission  a  passé  oulrc 
par  une  décision  ainsi  nuitiyée  :  «  Considérani  quUl  résulte 
suffisamment  de  la  déclaration  du  réclamant  et  de  sa  qualité  de  . 
prêtre^  quUl  n'a  pas  formé;  en  Anglelerre^  d'établissement  sans 
esprit  de  relour ,  et  ^'atnsi  ï\  n^a  pas  perdu  sa  qualité  de 

Français^  et  que  le  silence  du  Consul  de  France  qui  a  reçu  la  ^ 

déolaration  ne  saurait  établir  de  présomption  contraire,  puis- 
qa^il^est  évident  que  ce  fenctiounaire  n^aurait  pu  accorder  sa 

signature  à  un  acte  dont  Finexaolitude  ou  la  fausseté  lui  aurait 
été  connue»* 

Le  Miuisire  des  linance6  a  déféré  au  Conseil  d  Eiat  celle 
décision^  qui  a  été  annulée  en  oes  termes  : 

m 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

*  '  *  •* 

Va  la  loi  do  27  avril  iSaS} 

CoeaidArant  que  la  Ij^mdatîoa  de  Pindevnité  réclamée  par  Tabbé 
Z0«ofidSer,  était  subordonnée  1^  la  question  de  savoir  a,  Ik  Tépoque  de  1a 

promulgation  ,  de  la  loi  du  2^  avril  iti25,  le  réclamant  avait  conservé  s& 


(1)  Voy.  ci-dessus  p.  394,  Je  Ta/tu-Santana, 
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qualité  de  Framçâii;     Que  c«lte-qiiAlité  kÂ  tell  eontesiée  p«r  nolrè 

D'où  il  soit ,  qa*m  rtataipt  far  ce  pointi  la  covudimsUni  de.^^idalicHi 
«  ezcéSU  les  borna  ide  ie  eompétence; 

Art.  —  La  décisîcm  de  la  oommîssioa  de  liquidation,  du  i6  février 
1837,  est  annulée. 

M.     &9»èr0  yiueUre  des  requêtes ,  rapporteur. 


POUYOIII. 

Âux  termes  de  IVrt.  ^4  de  la  loi  du  37  avril  i8a5 ,  les  partages  faits 
entre  l'Etat  et  les  ayant-cause  des  émigrés  sont-ils  iualta<^uables  if  — 
Rés,  aff,  (i) 

l^n  conséquence»  U  connnission  de  liquidetum  contrevienl-eUe  à  cette 
JbLettrédaiMMt  ttne  sntilin  Altoninée  narim  nat  tei  Je  rette  eirten  ^ 

La  iiibcessioii  tlu  maréchal  de  Noailles  iut  confisquée,  sous 
prétexte  ^ue  cocts  ses  eofans  étaient  émigrés ,  quoique  de  fait 
H  n^y  en  eûtqti^  deux  qui  le  fussent  y  le  lroisiédiie>  H.  le  imnr- 
quis  de  Noailles  ,  étant  denx^uré  en  France.  Cet  héritier  régni'» 
cole  obtint  j  de  IVdministraiton  du  département  du  Cantal , 
le  25  prairial  an  m ,  un  partage  ide  k  succession  paternelle  ; 
el^  par  cet  acte,  ieâ  biens  confisqués  dans  ce  déparlenienl  fu- 
rent évalués  à  la- somme  de  Sio^iftS  fr«;  mais  il  en  avait  dé)t 
été  aliène  pour  262,128  fr.  Pour  le  remplir  du  tiers  que 
M.  le  marquis  de  Noailles  réclamait  |  on  ajouta,  à  la  portion 
de  bie^s' encore  invendus  qui  liii  était  abandonnée ,  i/ftesoubé 
qui  fut  soidée,  eç  délinuive,  par  la  somme  de  5y,5i8  ir. 

En  Tan  k  ,  dans  un  partage  transao^nnel ,  la  dame  de  Tessé 
déclara  renoncer  purement  ét  simplement  i  Jar  succession  pa- 


(0  Vo>.  ci-dessuj»  jg.  543,  de  Mochenioref  l{  ^*  SiSxiif  C'ourùn.  ' 
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Urnelie  ,  iscs  cicu.'^  Irères  ,  le  Uuc  d  Ayeii  et  le  nfiarc|ui5  de 
Noailiea  ^  deviurenl  dés*lorâ  seuls  hériliers ,  pour  moitié  j  de 
leur  péi%  ^  ce  dernier  eéda  ensuite  ^son  frère  atnë  tous  ses 
droits  éventuels  à  1  ladeiuDilé  (j[ui  pourrait elre  uUérieurement 
accordée  par  TËtat. 

Lorsque  la  loi  du  2^  avril  i8i6î«^lé  promalgoée  ^  le»  héri^ 
tiers  du  doc  de  Noailles-d'Ayen  se  sont  présentés  pour  re* 
cueillir  i^indemnité  portée,  d'ans  le  bordereau ,  à  la  somme 

de  it)o;t)^2  Ir.  Le  Miai^lrc  des  financer  a  demande  que  la 
soulle,  payée  par  le  partage  de  prairial  au  fût  déduiie 
du  montant  de  ^indemnité.  La  commission  a  rejeté  cette  de- 
mande^ par  le  motif  que  la  soulte  avait  été  payée  par  la  faute 
de  TËlat  qui  avait  vendu  une  partie  équivalente  d^  la  suçoes* 
sion  revenant  au  msrquis  de  Noailles ,  héritier  régnîcole  ^  que 
Tindemiuté  o^ayant  pour  objet  que  les  deux  tiers  de  la  succes- 
sion revenant  aux  héritiers  émigrés^  la  soulte ,  akisi  que  le 
partage  de  l'an  v  ,  devenaient  étrangers  la  réclamation  ac- 
tuelle^ et  qu'il  était,  dès*lors^  inutile  de  parler  de  déduction. 
.  Le  Kioistre  des  finances  a  soutenu,  devait  le  Conseil 
d^£tat ,  t|ue  i^  commission  avait  mal  procédé  dans  sa  liquida'» 
tion^  en  supposant  que  k  marquis  de  Noailles  n'avait  aucun, 
droit  à  rindemnjité.  «  La  renonciation  de  madame  de  Tessé  ^ 
disait  S.  Çxa ,  a  profité  à  ses  deux  frères  également  y  et  elle  les 
a  rendue,  Tun  et  l'autre,  héritiers  pour  moitié'.  Dés-lors,  Tiik-i 
demnilé  due,  du  chef  rie  M.  le  duc  d'Ayen  ,  devait  être  pro- 
porliopuelle  à  la  moitié  seuleineut  d/|  la  liasse  de  la  succession 
dans  le  département  du  Cantal,  ce  qui  donnç  ioo,o53  fr. 
39  c.  y  a^lieu  de,  la  somme  de  i33,4o^  fr.  55  c.  qui  ressort  de 
la  déc^sîpfi  attaquée*  Le  surplus  de  T^lif  du  iM>rderçau  ,  c'esU 
aiiire ,  la  somme  de  68^^18  fr.  5i  c.  ^  représente  la  portion  de 
hiens  confisquée^et  aliénée  au  préjudice  de  M.  le  marquis  dc^ 
Noailles  ^  il  est  spécialement  paisible  de  la  réduciion  de  la 
boulte  de  5;)^5i8  fr.,  et  le  reliquat  de  y;j4oo  fr.  5o  c.  ^ui  eu 
résulte  est  à  allouer  aux  réclamans. 
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Les  HéBÎCîers  ont  dëfenilu  lu  décÎMon  de  la  cominiisioD  ,  eu 

lij^eloppoJil  inolir&  (}ui  lui  ^ervenl  ile  base;  iiiai&  leuv  dç- 
fenae  n'a  eu  aucun  «uceèa^.la  déci&ioiia  été  annulée. 

CHAilLËSy  etc.— Siar  le  rapport  da  conilé  do  ooDtenlfeux , 
Va  la  loi da  vj  mil  f 695;* 

Cousidéraot  que  la  commission  Je  liquidation^  eu  réduisant  la  soulte 
déterminée  par  le  piirt:i^e  du  1 1  juin  1797  (aS  prairial  au  v),  pruportiou- 
iieliemeut  au  résultât  dus  actes  d'adjudicattou ,  a  modifié  ce  partage  qui 
était  inattaquable  ,  aux  termes  de  l'art.  a4  du  37  avril  i8a5  ; 

Art*  —  La  déciaioii  de  la  eommisaîon  de  liquidation ,  du  3i  août 
1896»  ést  anaoUe.  ~  Alt.  i«  — L^mdeiniiîté  due  aux  UritSèrs  du  duc 
^Ayw^  pour  rfiMm  dea  iMos^ondi  aUéoéfl  an  préjudiee  de  leur  auteur, 
dans  le  département  du  Cantal,  est,  et  demeure  iiiLée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Bnaetifà  168,97a  fc* 

Enpaaiifà  âS^GtS 

£n  restant  net  à  ^09,454  £r. 

M.  delUMpère,  «laHn  des  requêtes ,  rapport»ur*^M*  Maedarota- 

f 

ERIIGRÉS.  —  Indemnité.      Rachat  pab  vb  fils.  —  Pr^-  * 

« 

i^iUde  Taiiden  propriétaire  est-il  réputé  par  la  loi  personne  iuter- 

posée  ?  —  Mes.  aff, 
L'anciea  propriétaire  est -il ,  dès-lors ,  ceusé ,  jusqu'à  preuve  contraire , 

être  rentré  en  posses^ioo  des  biens  radietéa  par  son  fib  ^  Aét 

^.  (0. 

(  7589.  —  ai  novembre  1827.  —  Veuve  de  la  Girouardiéie.} 

Dans  l'espèce ,  les  bieiii  de  la  tlame  de  la  Giruuaidiere  lu- 
rent soumis  au  partage  de  présuccesaion  »  en  venu  de  la  loi  du 
39  florëal  an  lu,  pour  cause  de  réraigration  de  trois  de  ses 
çnfans.  Elle  en  racheia  une  parue ,  et  le  quatrième  de  fils, 
qui  ëuit  reslé  en  France  ^  en  racheta  également  pour  son 

 *   •  

(1)  Voy. ci-dessus  p.  539,  héritiers d'i^c/ineze^ti  O 
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compta.  Il  pmtt  tovtefets  qu'il  agissait  pour  le  compte  de  sa 
mère  j  cela  résulte  du  moins  de  plusieurs  baux  passés  par 
celle-ci  postérieurement  au  rachat»  —  Le  i**  $  de  l'an.  3  de  la 

loi  du  27  avni  1826  a  élé  appliqué  à  îa  dame  de  la  Girouar- 
dièrepour  les  biens  rachetés  par  elle.  Ceiarti^ea  pcévttceeas 
diaraollalf  naia  il  ne  dil  paa  oa  taoida  riatarpoaitÂMi  qui  peat 
avoir  lieu  en  pareil  cas  j  et  qui  a  eu  lieu  dans  Pespéoe.  La 
couMnission  s*est  portée  à  Fart.  ^delA  loi^  ët  a  a|>pti^^  'Jb 
3*  §  qui  répute  les  descendes  persanes  interposées*  ^  " 

dame  de  la  Girou;irdière  s^est  pourvue  au,  Cooseii  d'j^jij^ 
cpatee  la  dépisio»  de  la  comoiissioB^  etl» a^esl  pri»eipal>iiait 
atfaeli^  i  démontrer  que  eon  fils  avait  aiequis  pour  sou 
compte  personnel;,  etquHl  ne  devait  pas  être  coasidéré  via-à- 
vis  d'elle  comme  persbnne  interposée*  La  prenve  iBontrure 
d'inlerpo^illoii  n'ayant  pas  élé  rapportée,  le  Conseil  a  pro- 
Aau«ié  confomémeat  à  Tesprit  do  la  loi  ^  ^  est  ^uo^  i2ëai%ffé 
W  soit  indemnisé  que  des  valeurs  par  lui  débfoarsAai^jwrifr 
rentrer  en  possession  du  bien. 

CHARLES,  ete.  —  Snr  le  rapport  da  comité  da  contenlitas  • 

Vil  la  loi  du  27  avril  !8a5  ; 

Ccmsidéraiit  que  le  rachat  li^me  partie  des  biens  confisqués  sur  la 
daaie  da  Ia  Gigomrdièr^m  élé  fril  par  la  fila  île  «ette  daagMi»  l«^(i4'  «tfl» 
par  la  loi,  réputé  personne  interposée  ;  —  Qwi  dia-lort«  ladîla^dame 
est  dle-aténa  eensée  étce  rantrée  en  poasesahyi  dasdils  Imos  »  ïu<»qu% 
preuve  contraire ,  et  qu'elle  u'a  pas  fait  cette  preuve  ; 

Art.  i**".  — La  requête  delà  dame  âe  la  Cn  ouardicra  est  rejetce. 

Itt.  de  Ro^icre,  maitre  des  requêtes,  rapp, — ^M'  Guiciiard»  père  , 


ÉMIGKËÂ». —  iNDEîkiMri::.  —  Soeur.     Donakon  aux  £iiFaifS. 
~  Intérât  du  f  nix  o^aaitafeaiiOM. 

La  sceur  de  Pancien  propriétaire  peut-ellu  être  considérée  coname  per- 
SOSB*  ^tevpoeée  ?     Aét,  nég.  impl.  (  t) 

(1)  Voy.  t.  8 1  p.  7^1,  éit»  Lm^tkêf* 
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L*mt£rposition  de  laii  peut-elle  résulter  d*uue  donation  des  iMens  ra- 

I<es  intérêts  du  prix  d'mljiidttatioii^doMit-iU  figuier  dans  les  aUoca- 
tioDi  d'indemnité  ?  —  Rés»  nég. 

(7866, —  ai  npveinbre  1827.  —  Minisire  de»  finances,  c. 

•  Billard  de  Loriére  ). 

CHARLES  y  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  cualetitieux. , 
Vi^  la  loi  du  97  avril  iSaS } 

Considérant  que  ^otr»  Ministre  des  finan<M  se  borne  à  attaqnar  la 
décision  de  la  ooRanissioa  de  tiqindatkm  ,  dans  le  dief  par  lequel  etta  a 

réglé,  d  aprt;^  los  bases  de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  avril  i8a5,  rinJeiBnilé 
due  au  sieur  JSiUard  de  Lurrière ,  père ,  pour  Its  quatre  sixièmes  qui  lui 
appartiennent  dans  les  biens  confisqués  sur  son  frère  et  sur  lui  ;  —  Que 
notre  dit  Ministre  n^allègua ,  à  Tappui  de  so^j^oorvoi,  qu'une  inlerj^osi- 
tîon  défait  y  qui  résulterait  de  ce  que  la  dama  veuve  de  Crouy^  soeur  de 
eet  ancien  propriétaire,  laquelle  avait  afjieté  de  IlSial  partie  de  ces 
bienS|  aurait  donné ,  par  contrâtes  de  inariai^e;  la  uue-propriété  de  deux 
sixièmes  desdits  biens,  a  ses  neveux  ,  fils  du  sieur  BUlard  de  Lonière  ; 

Mais  que  cette  donation ,  faite  aux.  eufans ,  n'ayant  pas  remis  le  père 
en  possession  des  biens  confisqués  snr  sa  téte,  ne  suiBt  pas  pour  prouver 
qu'il  y  a  <fu  interposilrôn  t  l*égird  de  cé  dert^er;  —  Considérant  que  lé 
iMnrdsmao  dressé  par  la  diraotaeir  des  doosaines  du  départeaient  ^ 
Seine-efe-Mame ,  fixe  TiodemBité  due  au  sieur  BiUard  de  Lor^ière  ei  à 
ses  co-réclamans,  à  la  somme  de  12,435  fr.  4^  c.  j  —  Mais  qu'il  convient 
de  déduire,  de  cette  souime ,  celle  de  4  fr.  69  c.  qui  représente  des  inté- 
rêts d'un  prix  d'acquisition ,  lesquels  ne  doivent  pas  figurer  dans  les 
albcafions  d?indeninité  ;  Considéraul  que  la  coâtmisston  de  liquida- 
tien  a,  sans  en  donner  aoiam  motif»  réduit  IMif  de  ladita  Memnilé 
à  12,354  fr.  5o  o,  >  et  que  cette  léduoHou  parait  être  le  isésuUat  d^noe 

erreur  matérielle  ; 

Art.  i^r.  —  Le  pourvoi  de  noire  Ministre  des  finances  est  rejeté. — 
Art.  a. — L'indemnité  due  au  sieur  BUlard  de  Lorrière  et  à  ses  co^récla- 
mans  est  fixée  à  la  somme  de  ia,43o  fr.  ^4  ^ 

M,  de  Rosière ,  msitre  des  requêtes ,  rapparieurm  • 


I  < 
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Travaux 'P0BLIG8. 

Peut-on  attaquer,  pour  cause  d'incompétence,  un  jugemcut  qui,  queL  quiî 
soient  ses  motifs,  s'est  borné  par  son  dispositif  à  cond  iiinier  un  recje- 
veur  municipal  k  verser,  dans  les  mains  d'un  catreprcneur,  en  deniers 
ou  quittaaoe»  yaUbles,  et  ce ,  sur  maïuiats  en  bonne  forcne  de  l'au* 
toiité  oompéteDtey  le  montaiit  des  aomiiies  qui  lui  appartiemieni  tant 
en  cette  qualité  qae  comme  ceasjoimaire  de  son  co-adjudicataire  ^  et  à 
autoriser  expressément  le  receveur  municipal  à  retenir  une  somme 
suffisante  pour  se  couvrir  des  cau^tC5  d'une  opposition  formée  par  un 
tiers  créancier  ?  —  Rés.  né  g. 

Un  tel  jugement  préjuge-t-ii,  soit  les  résultats  de  la  liquidation  .des, 
ouTrages ,  'sott  les  ccmséquences  de  cette  Jiqnidatâoii  par  rapport  au 
mode  de  retenue  nég, 

(793 1.     6  décembre  18^7.  —  Hugol  c.  Aiiceiei.) 

Le  ^Saoât  1822 ,  les  siears  Hugoi  et  Deflfeougt  se  sont  fen- 
dus adjudicataires  des  travaux  à  faire  à  1  église  de  la  coinrnuiie 
de  Verly  (  Aisne),  moyennant  une  somme  de  2,975  fr«  65  c. 
Quelque  temps  après  ,  en  1828  ,  le  sieur  ExeoHler ,  créancier 
de  Deiiaougt,  a  formé  oppositiouy  dans  les  mains  du  receveur 
muRieifMil  Ancelet,  pour  une  somme  de  1,284  f***  Fostépieure** 
ment  à  celle  saisie-arrét ,  Deffaougt  a  cédé  ses  droits  à  son  co- 
adjudicataire  Hugotj  celui-ci  a  présenté  au  receveur  un  mandat 
du  maire,  de  la  somme  de  991  fr.  66  c.,  pour  être  acquitté  ,  et  a 
iail  couudilre,  en  luénie  temps ^  au  receveur  6a  subrogaiion.  Le 
receveur  muAielpai  a  acquiilé  le  mandat  >  à  valoir  suree  qui 
revenait  i  Hugot,  vu  la  saisie-arrët  qui ,  quelques  jours  après  , 
a  élé  déclarée  valable  par  le  tribunal  de  Yervins.  —  Hugol  ^ 
muni  d^un  second  «mandat  d^égale  somme ,  s^est  présenté  de 
nouveau  devant  le  receveur  municipal  ^  et  alors  s^esl  élevé  une 
contestation  qui  a  élé  portée  devant  le  même  tribunal.  Un  ju- 
gement,  rendu  le  24  juillet  1826,  a  condamné  le  receveur  à 
payer  à  Hugot  ce  qui  lui  revenait ,  iuni  en  sa  qualité  d'adjudi-^. 
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pauire  que  coinuie  ceasioanaire  de  i»ûu  associé  ^  el  expressé- 
ment «tttortsé  ledit  receveur  à  retenir  une  somme  suffisante 

pour  se  couvrir  des  causes  de  Topposilion  formée  par  Ex- 
^of&er. 

Ces^  contre  ce  jugement  qu^a  été  élevé  le  oonflii.  Uarrété 
du  pre'fcl  porUiit  pour  iiiolifs  «  que,  s'il  appartenait  au  tri- 
bttnal  «l'apprécier  le  mértte  de  l'oppoaitlon  formée  par  Ex* 
ooffier  contre  Detfaougt  et  de  la  subrogation  de  ce  dernier 
dans  lous  ses  droits  au  profit  du  Metn  Ilugol,  sou  co-adjudica- 
taire ,  c'était  à  i^administration  à  régler  les  nuyrehs  de  paie^ 
ment  et  à  Jloçer  les  délais  dans  lesquels  ils  devaient  être  ^fftc- 
tués  ». 

Le  Conseil  a  déclaré  que  Hen  n'était  préjugé  à  cet  égard ,  et 

il  a  annulé  le  conflit.  ... 

CHARLËS ,  ece.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  côuteotiéuz  \ 

Vu  la  loi'du  7  septembre  1795  (ai  fructidor  an  111  )  ;  —  Vu  Parreté 
du  €  novembre  1801  (  i3  brumaire  au  x)  3  —  Vu  rordouuaace  royat^ 
,  du  la  décembre  iSui  9 

Considérant  que ,  quels  qos  floient  les  motifs  da  jugement  du  si4  jaiiia^ 
i8a6»  le  dispoij^tif  dudit  jugement- s*eat  borné  à  condamner  le  receveur 
fnunldpal  à  verser,  âans  les  mains  du  sieur  Hugot^  en  deniers  ou  quit- 
tances Talebles ,  et  ce  »  sur  mandats  en  bonne  ferme  de  Pautoricé  com- 
pétente, le  montant  des  sommes  qui  appartiennent  audit  sieur  Hugot , 
tant  cotiiuue  adjudicataire  ,  que  comme  cesaiouniiire  du  aient  Deffaou:^t, 
et  qu^ii  a  autorisé  expressciucul  ledit  receveur  municipal  à  retenir  une 
somme  suibsante  pour  se  couvrir  des  causes  de  l^opposition  formée  par 
le  sieur  JRxcojffier  j  —  Qu'ainsi ,  le  tribunal  n^a  rien  préjugé ,  ni  sur  les 
résultats  de  la  liqiiidation  des  ouvrages ,  ni  sur  les  ootucquences  de 
cette  liquidation  par  rapport  au  mode  de  retenue  ^  —  Et  que»  des*10rs,'  ' 
le  tiibaïud  n'a  pas  excédé  les  bornes  de  sa  coiiif>étence;  .  ' 

Ârt.  i'^''. —  Uarv&té  de  conflit  pris  par  ie  préfet  du  département  de 
l'Aisne,  le  iG  mai  1^27,  est  auuulé. 

de  Hozière ,  maître  des  requêtes  ,  rapp.  —  M^^  Delpcjie ,  aifocai. 
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Appartieot-il  aux  Cours  royales  de  .staiiier  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  jouîssaure  des  droits  civils  et  politiques,  conformémeat  à  Tart.  6 
de  Ib  lot  da  5  février  i8i 7 ?  —  Mé9»  mff. 

Imr  «pparfienl^l  «nand*  «ifipfmer  maetoftdHloiitntîf  «t  à'méoÊam 
l*S«iBrîpt]iMii  d^iiB  citojrai  w  la  lirtcdia  ji^jr  ?    4^^-  Jid|ff«  (i.) 

(  8028.  —  6  oclobre  i  Saj .     Fradelisy  )• 

Par  arrêté  du  19  février  1824  9  le  préfet  de  la  Seine  retran- 
che de  la  liste  de^  électeurs  le  sieur  Fradelisy  y  comme  étran- 
ger 1100  naturalisé.  Le3<  juilet  189^»  le  aieur  Fradelisy  pré* 
tente  à  cet  administrateur  une  nouvelle  pétition  tendant  à  le 
faire  comprendre  dans  la  première  partie  de  la  liste  k,  dresser 
pour  Torganisation  du  jury^  en  exécution  de  la  loi  du  3  mai  .de 
la  même  année  j  le  préfet ,  en  Conseil  de  préfecture^  prend  un 
arrêté  par  lequel  il  décide  qu^il  n'y  a  lieu  à  statuer  t  sauf  au  ré- 
danmtit  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  oonlre  sa  préeé^ 
dente  décision.  Fradelisy  se  pourvoit  par  appel  devant  la  Cour 
royale  de  Paris  >  et  ^  conclut  à  ce  que  les  arrêtés  du  préfet 
soient  annulés ,  et  à  ce  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera  inscrit  sur 
les  listes  électorale  et  du  jury.  —  26  septembre,  11827,  arrêt 
qui  fait  droit  è  ces  oondusiona  dans  les  termes  aoivans  2 
«  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  question  d'Etal,  de  la  compé- 
tence de  Fautoriié  judiciaire  ;  et  que  le  sieur  Fradelisy  justiûe 
avoir  acquis  la  qualité  de  citoyen  français  ,  d'après  Part.  4  de 
la  constitution  de  1793  5  statuant  sur  le  poui  voi  dudil  sieur 
Fradelisy  opatre  les  arrêtés  du  préfet  dont  il  a'agit,  anniille  les- 
dits  arrêtés,  ordonne  que  Fradelisy  sera  Inscrit  snr  la  liste 
des  électeurs  et  du  jury  pour  l'aiiée  1828  ».— Dans  cet  étal  de 
choses,  arrêté  de  conflit  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  la  sé- 

(i)  Voy.  cidcâsuâ  p.  017,  Aoé/,  et  p.  5O7,  Pétut, 
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})aratioH  el  rindëpendance  réciproque  des  aulo!  iies  judiciaire 
el  admlniilralive  ,  est  un  principe  fondamental  du  droit  public 
français  ;  que  c'est  diaprés  ce  principe  que  les  actes  des  pré- 
fets et  des  Conseils  de  préfecture  ne  peuvent  être  réformés^ 
€^^e  par  le  GouvemeBaeiit^  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent , 
mn  ancun  cas,  en  connatiref  que  la  loi  do  5  février  1817  ne 
contient  rien  de  contraire  à  ce  principe  ^  que  si  ^  après  avoir 
iiiVMiles  Gonaeila  de  préfecture  do  droit  de  statuer  provisoi^  * 
rement  sur  loules  les  réclamations' relatives  à  la  formation  des 

listes  d  électeurs^  cette  loi  a  attribué  ic^tf^^/^HH^^'^fii 
questions  dlBiat  aux  Cours  royales  ^  ca  pi'«st  point  poQvvine 
d^appel ,  mais  en  premier  et  dernier  ressort j,  et  que  la  loi  a 
borné  Jà  aussi  leur  atlfibution  ;  qu^ainsi  la  Cour  royale  a  bien 
pu  juger  que  le  sieur  FradcUsy  a  la  qualité  de:49ill^y!elf  *fhinçais  ; 
mais  que  ladite  Cour  n'a  pu  statuer,  à  cet  égard ^  par  voie 
d^appel  des  deux  arrêtés  de  la  préfecture^  ni  annuler  lesdits 
arrélës*,  et  qu^elIe  n'a  pu  non  plus  faire ,  &  ^administration  ^ 
CQj^andeinent  de  poriei*  le  sieur  Fra^disy  sur  la  i^ie  des 
électeurs:;  que,  consé^Q^ninienti  tout  en  reconnaissant  au 
sieur  Fràdelrsy  le  droit  d'être  inscrit  sut»  les  listes  électorales , 
d'après  les  faits  établis  par  la  Cour  Royale  de  Paris  9  il  y  a  lieu, 
dai^'  llblérét  de  Pordr'è  public ,  d'élever  le  con&il  d'attribu- 
tions  cûiilre  les  disposilions  dudit  arrêt  «.  '  ' 
Le  Conseil  d'£tat  a  confirmé  le  conftit.    ;  ,t,, 

CHARLES  y  etc.    Sur  le  rappoit  da  ooœité    ewl^ii^px ,  ) 

CoDsidéraiil ,  i«  qwe^par  Parrét  ci-doBiuS  visé  delà  chambre  des 
tiBatioM  da  notre  Cour  roydê da  Paria,  noira  âke  €oâr  a  jn^  qua  la 
sieur  Fradeùsf  )puÎBBait  és  la  q|saliié  «t  daa  droits  de  cHpyen  français  ; 

qee  ootreditf  Cour  a  Teigu  i^afifiel ,  qui  a«ailit*  toerjeté^ devant 
elle  y  des  ^i^rctés  pris,  le«  19 lévrier  i8a5  et»i  «oui  1817,  par  le  préfet 
delà  Seine,  en  Conseil  de  préfecture,  et  annulé  ksJits  arrêtés;  — 
30  Que  notre  dite  Cour  a  ordonné  i^inscriptioQ  du  sieur  Fradeli^y  sur 
lea  listes  du  jury  du  département  de  la  Seine;  —  Considérant  ^ue|  a'i| 
appartient  aux  Goure  royales  de  statuer  sur  les  diffîeultéi  relatives  à  I» 
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yamumab  des  ilraiU  mU  «i  paMliqB«*  9  «onfonfoepit  k  ^mU  iS:  tla  !• 

loi  <ki  5  février  i*B  17,  il  ne  leur  a[>partieiit  pftt  de  réfomer  im  acte  ad* 

minisIrHtif  111  ti'ordouûei  riiiscriptiou  ûui  l;i  liate  du  jury; — Considé- 
rant que  Tarrèté  de  conflit  n'a  été  pris  que  sous  ce  deruier  rapport 
teolemeot}  ^  ' 

*  Art.  —  L^arribé  de  eooÉlt  pris  par  le  |rtré£et  du  dépanemoit  de  la 
Seine ,  le      septeniNre  1837»  est  eoufinné.^  Bn  ooméqvéae» ,  'iVirrIt' 

rendu,  le  26  septembre  1837,  pjir  la  chambre  des  vacatioûs  de  notre  Cour 
^royale  de  Paris  ,  sera  consid»*ré  comme  Dou  avenu ,  dans  la  disposition 
par  laquelle  ladite  Cour  a  auuulé  les  arrêtés  du  préfet  du  département 
delà  Seine,  des  19  février  iSaS  et  ai  août  1827,  et  ordonné  rinscriptioa 
du  tieuf  FradtUâY  sur  U  lîtte  du  jorj  dndit  départeilieut« 
K*  dé  Ooffineiiin  *  mettre  dee  reqoêtes  y  ropp* 


ELEOnOP^S.    >  Gonthibutions  DÉLéoii^FS  a  des 

* 

"  .  GBNnr.Es.  (i) 

6  déoembfe  1899.     H*  de  Cormenîn ^maître des  requêtes,  rfpjiforteur*. 

JJijo»  8oi4*  Conflit  élevé  par  le  on'fet  d'Enre-et-Loîro  ,  le  q8  s<  pfi  inbre 
i8a79  sur  Tassigu^tiou  à  iui  donnée  par  le  sieur  Durand 
devant  la  Gour  de  Paris ,  contre  im  arrêté  dndit  préfet» 
du  35  dodit. 

SoaS.^  Conflit  élevé  par  le  préfet  d'Eure-tl  Loire ,  le  28  scptembr* 
1827 ,  sur  Tassignation  à  lui  doaucu  par  le  sieur  Genêt 
•  devant  la  Cour  de  Paris  ^  contre  un  arrêté  dudit  préfet, 

dttSiSdadit.  .     '  > 

8167,  Conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine-lnférieurc ,  le  9  no- 
:     ,      ,    vembre  1827  ,  sur  Passignatiuu  à  lui  donnée  par  le  sieur 
 Guian  devant  la  Cour  de  Reuen ,  contre  un  arrêté  dndifc 

m 

plélet»  du  26  septee^bre  ppjéoédtiitf . 

^i^/ïCéttflit  élM  par  le  préfet  de  la*  Seine-IdSrietire,  le  CTno- 
'    <     vembre  1827,  sur  Tassignation  à  lui  donnée  par  le  sieur 


(i)  Les  ordoiinaiioes  comprises  dans  ce  tobleaa  contiennent  exacte* 
même  dédaîon  que  ci<^e8SU8p.  5^  et  p.  663. 
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Leybnyre  «levaiit  la  Cour  de  Rouen,  contre  nn  arrêté  dudil 

préfet,  du  36  septembre  précédent. 

^169.  Conftil  élevé  par  4|  préfet  de  la  Seine-Inférieure  y  le  6  no- 
vembre 1037^  rar  Paesignation  à  lui  donnée  par  le  ^ieor 
Pinel  devant  la  Cour  de  Bouen»  contre  un  arrêté  dndit- 
préfet,  du  3^  septembre  précédent. 

St7o.  Conflit  élevé  pair  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure ,  le  6  no- 
vembre 1827  9  sur  TaMignatiQii  à  lui  donvée  par  le  eieiir 
Homberg  devant  la  Cour  de  Rouen,  contre  un  arrMdndît 
préfet^  da  3o  septembre  précèdent. 


Voirie  (PETra)  et  domaines  nationaux;— Titrel 

'  ADMINtSTHATlF.  —  In^RPRÉ^ATION.  —  CoMPJKTfiNGE, 

LoTflqn\in  particulier  fonde  ses  droits  à  la  propriété  du  chemin  en  litige 
sur  nne  vente  de  domaines  nationaux  consentie  à  ses  auteurs ,  et  que 
la  commune ,  son  adversaire,  demande  à  être  renvoyée  devant  Tauto* 
rité  administrative,  1  l*effet  d'obtenir  l'interprétation  préalable  de 

l'acte  (Je  vente ,  le  tribunal  doit-il  se  dessaisir  de  l'affaire  ?  —  Bés,  a(f. 
L'interprétation  des  actes  de  vente  de  biens  nationaux  est-elle  de  la 
compétence  exclusive  de  rautorité.administrative  ?  — -  aff, 

(5983, -—6  décembre  1827.  — ¥•  Roger  c,  la  commune  de 

Vaupaiière) 

CHARLES»,  etc. — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;^ 

Vu  l'art.  4  de  ia  loi  du  1 7  février  1800  (28  plwnose  an  vm)  ;  —  Vu  la 

loi^n  7  septembre  1795  (  ai  fructidor  an  m]  ;  —  Vu  L'arréit^  div  J&  ao- 
yembre  1801  (  i3  brumaire  an  x )  ; 

Considérant  que  là  dame  veâye  'Bager  appuie  ses  droit»  à  la  propriété 
du  terrein  litigieux,  sur  une  vente  de  domaines  nationaux.  Consentie  à 
ses  auteurs  ,  le  16  iamier  i9y4  (^7  "ivose  aa  11  ) ,  par  les  administra- 

a  » 

teurs  du  d»trict de  Rouen;  ^  Et  que  la  commune,  dans  les  conclusions 
prise  par  elle  devsnt  le  tf  ibunal ,  demandait  à  être  renvoyée  devant 
l^évtorité  adminiitrative,  à  Tefifet  d'en  ojiilenir  tiiatrprémiùn  préaliMe 
dodit  acte  de  vente ,  întarpiéiition  qni  ne  pent  être  don^  par  les  tri- 
bunaux j 
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^6  Domaines  nationaux» 

ktt,  lar.  L'arrêté  de  conOit  pris  par  le  préiet  lu  Seine-Infë- 
rieitre,  le  26  juillet  1817,  ot.cQwfirmai  jngtaxa»  da  tribunal 

ctfUde  Rouen,  <ies  96 février  et  j3  juiU^  1837, auui  ^  tout  on  qai 
W»  a.pffépMe  et.survi»  «ont  oonaîdéHs  comme  non  amenas.  ^ 

M.  de  9oKlère>  maitre  des  requêtes ,  rapporteilr. 


POMAIiVËS  FCATlOiN  AUX.  —  iNTERpnévATrow  PnékhxBLB,  — 

pROPAléri  BTSSIiVITUDES.  COMPSTEIVCE. 

Les  tnlnmaux  sont-ils  oompéteos  pour  fuger  les  questions  de  propriété 
et  de  servitade  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les  règles  et 
moyciis  (de  tiroit  civil?  —  lies»  ajf'.  (i) 

Mais,  aux  termes  de  Tart.  4  delà  loi  du  17  février  1800,  n'appartîent-il 
qu'au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  préalablement^ ^xpvè»  Us  actes 
administratif,  sur  la  validité ^  l'étendneet  les  e&tsd^ la  rente  ad- 
ministrative d*an  Uen  en  litige  ?  ^  Ré$,  aff,  (2} 

C8018.  —  I*  d^èembre  1827.  —  Maron  c.  les  hos^ees  de 

Marseille). 

II  s'agMMÎt  I  <l«ft9  Tespéee ,  d'une  question  àe  propriété 

(usurpation  ),  mais  dont  Ja  solulion  dépenddtt  de  l'inierpréla- 
tion  de  i'acle  de  vente  qu  ii  n'epparliei^t  <{u'à  Tautonté  adnii- 
nîètralive  de  donner.  —  Le  Conseil  d'Étal  a  réglé  les  compé- 
tences, conformément  à  la  jurisprudence  constante  sur  la 
matière.  Yoy.  passim^  «on$  cette  mbrique^  dés  décisions  îma- 
logites ou identiqttes^  -  - 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  oomîté  dn  eontentienx ,  "  * 

CQOsidéraftt  (jue  ie  tribuDyl  de  Marseille  était  compétent  pour  }UQa 
les  questions  Je  propriété  cl  de  aci  vitude  ,  qui  ne  pouvaient  être  ^réso- 
lues  que  par  Ic^  règles  et  moyens  du  droit  dvii^  -^MÙMf  ^n'anx  terjmes 
de  Tan.  4  de  la  loi  du  17  févrw.  1809  (aSpluvîn»  a»  viu),  il  n'appar- 
tenait qii.^  Çmml  de  pHfectnr'e  de  atstuer  ffréalahlfiment ,  d'après  les 

(1)  Voy.  ci  dessus  p.  454,  airèt  du  a8  août  xJàci^. 

Voy.  Tarrét  du  6  décembre  qui  précède  immédiatement. 
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Etnigiés. 

«eu»  •àmùÛMinm.muUy^mé^Vélf^^  le»  .ffeu  de  la  yentc 
du  6  octobre  1791  ; 

Art.       ^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  dce» 
Bouchcs-du-Rbôûc,  du  14  févrnîr  1824,  est  anmilé^  et  lee  pi*tie»BODt 
renvoyées  devant  le  même  Coofieil  de  préfectm. 

M.  de  CanMMB,mltr«  des  requîtes,  mpp.^»  Grtnger, 


EMIGRES.  —  tNDBMifiTé.  — BiBKs  ZwAGis.  ^  Erueuu 

lifiCUKNUE. 

tanqay  est  reconnu  qu'une  partie  des  bien,  pour  h  quels  on  réclame 
une  indemnité  ,  ne  provient  paa  d'un  engagement ,  mais  qu'elle*  été 
coniisquée  et  aliénée  ,  y  a-t^il  Ucu  d'aiouiter  lev  Taleur  à  rmdannît^ 
réclamée?  —  £és,  a^. 

(770».  —  12  décembre  1827.  —  Hérii.  Bureiei  de  Chawy  et 

Monigenet  de  Jasney  )• 

Celte  décision  est  identique  avec  ceiie  de  d'AIboi»  de  Bel- 
, bhze,  rapportée  ci-dessus^  p,  7a. 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  copmié  du  An«»^titiMT 

Considérantqu'ilest  éfadOipar  les  pièces,  et  qu'a  est,  d'aillcJr»,  re- 
coonn  par  radmînlstrstkm  des  domaines  et  par  notre  Ministre  des  fi- 
nances, «près  denouyeDes  vérifications,  que  Us  biens  dont  il  s'agit  ne 
ptorenaient  point  d'un  engagement  j  qu'ils  ont  été  confisqués  et  aliénés 
pour  cause  d'cmigration  ;  d*où  il  suit  qu>a  y  a  lieu  d'ajouter  leur  valeur 
a  l'indemnité  due  auxdits  réclamaoe; 

Art.  1".  — La  décision  de  la  commission  de  liquidalibn,  do  a  sep. 
tembre  i8a6,  est. annulée  dans  le  chef  attaqué  par  les  héritiers  BuretTet 
MontgeuBt.  -  En  conséquence,  Tindemnilé  due  auxdits  héritiers  est 
réglée  et  fixée  à  lasomme  de  198,  343  fr.  ;5  c. 

m:  de  Cormenin ,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 


BBOGRES.  —  INDEMNITÉ.  —  Rachat.  —  Abandon  W  wteb. 
■  —  Créance  swb  l'état.  ^  FuÎm  DWcisTnàiBiiT; 

»  # 

Une  cr&Bce  sur  l'Etat ,  ajr«,t^  dtr««to  propriété,»  déw 
admue  en  paiem«U  de  bî«n.  mIwbm,,  d«ÎUeileétre  rtduite  dWis 
Année  i^. 
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le  oours  du  jour  de  la  yente,  ronformémciit  aus  dispontkwfl  de  fairt.  1t 
de  la  loi  du     avril  i6tt5?  —  a^. 
Cette  même  créance  dml-elle  être  ««dmise  an  {Mmtîf,  pour  m  viffcnr  inté- 
grale «t  sans  déduction,  oonformément  aux  dispositiona  deTart.  9 

de  ladite  loi  ?  —  Rés,  aff. 
Lorsque,  dans  r;i<  te  tle  rachat ,  l'acqiiéi eur  a  abandonné  à  Padjudica- 
taire  la  jouissance  temporaire  de  l'immeuble ,  en  compensation  des 
tommes  déjk  versées  par  lui  dans  les  caisses  de  TËtat,  cet  abandon 
n^est'il  qu'un  mode  de  paiement  d*oiie  portion  dn  prix  du  rachat  y 
et  par  dmséqoenl  doit>il  être  compté  à  Tactif  de  la  liquidation  ?  r- 
Héê.  aff. 

Doit-on  en  retrancher  les  somaies  qui  ne  reprc^uLcut  que  dei  fraii»  d'en- 
registremeut  ?  —  Hés,  tiff, 

(7927.  —  12  décembre  1827.  —  Héril.  Durand.  ) 

Celle  espèce  ofTre  la  plus  grande  analogie ,  pour  les  deux 
premières  questions^  avec  celle  de  Caûiereau  de  Grand'^ 
champs  et  autres  antécédentes  (Voy.  ci-dessous,  p.  58 1). 
Quant  à  la  Iroisi^me  queslion,  elle  se  prësenle  pour  la  pre- 
mière fois.  La  dame  Durand  avait  racheté  ^  des  mains  du  sieur 
Bimard^  une  maison  confisquée  sur  son  mari.  Bimard,  acqué- 
reur primitif,  avait  déjà  payé  uue  partie  du  prix  d^adjudica* 
tion;  la  dame  Durand  lui  -a  offert  la  jouissance  de  la  ma|6on 
pendant  quatre  ans  ^  pour  le  remplir  de  ses  avances ,  et  le  ra- 
chat a  éié  ainsi  effectué  en  présence  de  r£lat^  vendeur  iulé- 
ressé.  «  La  dame  Durand  nVi  payé  aucune  valeur  au  tiers  ven- 
deur, disait  Son  Exc.  le  Ministre  desfihancesi  et  on  ne  peut 
comprendre,  dans  le  prix  du  rachat^  Fabandou  de  1^  jouis- 
sance des  biens ,  parce  que  aucune  disposition  de  la  loi  n^au- 
torise  la  restitution  de  jouissances  perdues  :  dès-lors,  on  ne 
doit  allouer  une  indemnité  que  pour  les  sommes  réellement 
payées  à  TElat  par  le  tiers  acquéreur  a. 

Les  héritiers  Durand  répondaienl,  a  ce  raisonnement ,  que 
la  jouissance  abandonnée  à  ladjudicalaire  représentait  les  va- 
leurs déjà  versées  par  lui  dans  les  caisses  de  TElat;  que  citait 
un  mode  de  paiement  du  prix  du  rachat >  çoniuiandé  par  les 
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CiPconslnnces ,  parce  que  radjudicalairc  ne  pouvait  olre  res- 
lituë;  quHl  fallait,  dès-lorsji  qu^on  avisât  à  un  pareil  moyeu 
pour  consommer  la  vente  ;  qu^ainsi  il  était  incontestable  qite  le 
prix  du  rachat  se  composait  non-seulement  des  sommes  eiïec- 
tivement  versées  par  leur  auteur  dans  les  caisses'' de  TEtat^ 
mais  encore  de  la  valeur  répr^sentative  de  la  jouissance  concé- 
dée,  qui  n'était  autre  que  celle  déjà  payée  par  radjudicataire. 

Les  héritiers  ont  eu  gain  de  cause  sur  ce  chef  5  mais  le  Mi- 
nistre a  obtenu  l'annulation  de  la  décision  sur  le  premier  chef, 
conformément  à  U,  jurisprudence  du  Conseil. 
CHARLES  9  etc.  —  Sur  le  rapport  da  comité  du  contentieuity 

Sur  le  premier  chef  du  jjnmruoide  notre  Ministre  des  finances  :  Con- 
sidiéranti  relaiitwnent  h  ^odi/^  que  la  créance  de  58»ooo  fr.  wr  randcn 
propriétaire  dépossédé ,  admise  en  paiement  par  TËtat ,  doit  être  ré- 
duite &  la  somme  de  ^3oo  fr.,  diaprés  te  cours  do  four  dé  h  vente, 

conformément  aux  dispositions  de  Tari.  2  de  la  loi  da  27  avril  i8->5;  ~ 
Coiîsidtrant,  reintii^ement  au  passifs  que  ladite  créauce  doit-ctre  admise, 
pour  sa  valeur  intégrale  et  sans  déduction ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art*  9  de  ladite  loi  ; 

Sur  U  teeond  chef  du  pourvoi  :  Considérant  que  le  pris  sHpolé  dans 
Tacte  de  radiât  représentait  les  sommes  versées  par  radjudicateieet 
danS'les  caisses  de  l'Etat ,  sur  le  montant  de  radjudication  ;  —  Coasidc- 
rant  que  ce  remboursement  a  été  efïecmé  par  Tabandou  de  quatre,  an- 
nées de  loyer  i  —  D^où  il  suit  que  cet  abandon  n^a  été  qu'où  mode  de' 
paiement  d^cme  portion  du  prix  dfi  rachat;  —  Considérant  qu'il  j  a  lieu 
de  retrancher  de  la  somme  de  149663  fr.  celle  de  3,^06  qui  ne  rc- 
présence  qne  des  frais  d'enregistrement; 

Art.  T**.  ija  décision  de  la  ooêBmissîon-  de  liquidation ,  du  30  juin 
1827,  liât  anûulée,  seulement  dans  le  premier  ctef  de  ladite  décision  at- 
taquée par  notre  Ministre  des  Jinances.  — .  En  conséquence,  l'indemnité 
due  au  û^vx  Durand  est  fixée  : 

A  Pectif  k  385,790  fr.  90  c. 

Au  passif  à  5S,ooo 

Et  liquidée  net  à  3^7,790  fr.  90  c. 

M.  de  Cormenin ,  maître  des  requêtes ,  rapp,  —  W  JVicod ,  apoeat. 


37. 
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ÉMIGRÉS.— lNDBMIIITB./~HÉBlTIEnS.  «RAGfBAt*  NON  DlRECt*. 

— BBNTniE  BN  P088B8810N. 

» 

A  Végaà  detiiéritterSi^le  4*  paragcapbe  de  |*art»  i^àt  la  loi  do  avril 
i8a5y  ik'adakel-41  ^ue  le  rachat  direct  et  nullement  la  présomption  lé- 
gale d'interposition  t -^i?^.  n^.  (  i) 

En  Élit ,  i^hériticre  de  l'émigré  peut-elle  être  considérée  comme  rentrée 
en  possession  des  biens  ,  lorsqu'ils  ont  été  rachetés  et  revendus  immé- 
diatement par  sou  mari^  nop  commuo  eu  hiem  avec  «Ue  ?  — -  /iés*  riçg, 

'  (  7 809  y  — 12  dëôembre  1817* — Lébcmif  de  St«-MarB )• 

Cette  décision  est  conforme  à  deaz  précédentes ,  sous  les 
dates  des  16  février  et  18  juillet  1827  (  voy .  éF-dessfis,  p.  1 1 1 , 

De  Crussol  d^Uzès ,  et  pag.  SgS  ,  De  V  erieiliac ,  3«  ex  4"^ 
questions). 

CHARL£S ,  etc. —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  , 

'  Gomid^auty  qu'à  Té^ddea  hédiievs»  U  4*  W^^ICWH^*^  4 
de  la  loi  dtt  37  avril  ifo5  n'admat  qp»  le  rachat  direct  e|  nullement  la 
présomption  léfçale  dHnterpoettioD ;  —  Que,  dans  res|)€ce  ,  Phéritîère 

n'est  pas  reot I  CC  en  possession  desdits  biens ,  puisqu'ils  ont  étù  rachetés 
et  revendus  immédiatement  par  son  mari ,  uqn  commun  en  biens 
avec  elle; 

Art.       —  Le  pourvoi  de  notre  Ministre  des  finafUÊêfttj^vtf^ 
M»  deCormenHiy'maltredes  reqnétesy  n^poJcMr.  ... 


ÉMIGRÉS.  —  Indemnité — Soclte.  —  Bibn^ponds. 

♦ 

Ans  termes  de  l'ait.  883  da  Code  civile  l'fitateat^l.  flflia£te*«vniri  ianai» 
été  prapriélatra  que  de»  biens  compris  dsna  son  lotî-rilésu  aff. 

Si,  parmi  œs  Menst  tO'  tfOove  mw  aoulte  «n  argent,  qui  na  ooiml»* 
tue  pas  un  bien-fonds ,  peut^e  donner  lien  h  taie  indeomité 

(  7778.  —  12  décembre  1827»  —  MaugueJIfasMS.  ) 

CHARLES^  etc.  7-  Sur  le  rapport  du  comité  du  contenUieu», 

(i)  Voy.  dis  CniMo/  d'Utès^  d  dessus  p.  iti, 
(3}  Voy,  ci-dessos  p.  56o,  Mûretde  fomentai. 
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•Vtt  l'art*  883  da  Godk  civil ,  potteot:  «  CliBi|ae  co-béritier  «st  censé 

«  avoir  succédé  seul  et  immédiatcmeut  à  tous  les  effets  rompris  Jatis 
«  sou  lot ,  ou  à  lui  éctius  sur  licitaliOQ  ,  et  n'avoir  jumaU  eu  iu  piopriétc 
«  des  autres  eÛ'ets  de  la  sticcessiou.  » 

Considérant ,  qu^aux  termes  de  TarUcle  ci-dessos  visé  ,  TEtat  csl 
censé  n'avoir  f «mais  été  propiriétaira  que  d«a  faiaiia  dMpris  ilàM  sou 
lol|  —  Qtta»  parmi  ces  biens ,  se  tioa^ait  une  soolte  qui  ne  ccmsliloe  pas  . 
«O  btea-fîODds ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  peut ,  aux  termes  de  la  loi 
du  27  uviU  i8:iJ,  dumiijr  lieu  à  Tiudemnité  { 

Art.  i®**.  — La  décision  de  la  commission  de  liquidation,  du  7  dé- 
cenibre  18^26,  est  annulée  dans  le  chef  attaqué  par  notre  Ministre  des 
^nances — En  conséquence ,  Tindemnité  diM  an  nmr  Mauguê^Moiêiê 
est  réglée  ct^Eée  k  la  somo»  de  3o,4oo  fr» 

M;  de  GomMoln»  nudlre  des  requétas,  rmp/Kigteur, 


ÉMIGRÉS.  ~  Inmmr  tTé. — RâOHAir. — Ghéancb  osa  mucsa  • 

 Va(.&UI\  X»£  ABMBOUOdSMEMT.  KfiDUCTION  AV  COUnS* 

Les  créances  des  femmes  sur  l'Etat ,  pour  leurs  reprises  matrimo- 
niales, ne  repréâeutaient-eUes  que  les  valeurs,  dans  LesqueUet»  elles 
étaient  remboursables?  — 

Si  ces  valeiirs  ont  été  données  en  paiement  da  prix  de  vente ,  j  a-t-il 
lieu  f)a  les  réduire  en  nbméraircy  d*après  le  cours  de  ces  valeurs  au  jour 
dePadjudicatioa)  conformément  aux  dispositions  de  Part,  a  de  la  loi 
du  27  avril  1825  ?  —  liés  ttff,  (i) 

Toutes  les  dettes  payées  par  TEtat  à  la  décharge  do  Témi^re  soQl-clk\s 
imputables  intégralement  et  po^r  leur  valeur  nominale?  —  Ait, 
a#.(a) 

(^c^oG. — 12  deceiiibre  1827.^  Colhereau  de  Graudchaïup^.) 

Dans  l'espèce^  la  femme  du  siêur  Colhereau  avait  racheté 
une  partie  des  biens  coiifisqués  sur  la  lele  de  son  mari^  et 
avait  doniié^  en  paiement  du  privde  rachat  |^  une  créance  li- 
quidée à  son  profit^  par  PEtai^  pour  ses  reprises  dotales ^ 
moiUanl  à  .34i^3^     — commission  de  liquidation  a  dé- 

(i)  Voy.  cî-dassus  p.  2^9,  Lm^s» 

(a)  Voy.  la  même  espèce ,  2*  questioii. 
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cidë  qu'il  y  avait  lieu  de  Ut  iÎKlre  fi^rer,  pour  la  mdne  valetfr^ 

à  Faclif  el  au  passif,  si  ces  valeurs  reçues  et  données  élaienE 
ideniiquemenl  les  mêmes. 

Le* Ministre  des  finances  a  attaqué  cette  décision  devant  le 
Conseil  d'£tal^  il  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  compen- 
sation^ et  que  lea  valeurs  données  par  l'£tal  etreçueaentuiie 
en  paiement  ne  pouvaient  Bgurer  sur  le  même  pied  dans  Pac- 
tii  et  le  passif.  «  La  créance  de  la  femme  payée  par  TËtal 
doit  figurer  au  passif  de  l'indemnitaire  intégralement  et  pour 
sa  valeur  nominale.  Le  prij(  du  radiai  doil,  au  coiilraire  ^  eLre 
réduit^  comme  toutes  les  autre»  valeurs  ^  au  cours  4u  jour  de 
Padjudicalion.  LVt»  ^  delaloi  àn^'j  avril  L8a5  est  formel 
à  cet  égard*  On  ne  peut  établir  aucune  disluicliou  entre  les 
valeurs  qui  avaient  cours  à  cette  époque^  parce  que  ces  va- 
leurs sont  tontes  réductibles  y* 

Le  sieur  Colhereau  n^ayant  pas  défendu  la  décision  dans  le 
délai  du  règlement  ^  1^  G<^nseil  a  rendu  i'arrél  suivant  : 

CHARLES  y  etc. —  Sur  le  rap^rt;  du  comité  du  cooteatieux  , 

]pn  ce  quiconeente  Paettf:  Considérant  que  les  crésuoes  dont  il  s'a"» 
git,  ne  représentaient  que  les  valeurs  dans  lesquelles  elles  étaient  rem- 
boursables ;  et  que  lesdîtes  valeurs  ont  M  données  en  paleesent  du  prix 

de  veute  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  la  réduire  en  numéraire, 
d'élprès  le  cours  de  ces  valeurs  au  jour  de  radjudicutiou ,  poutoriaémeQl 
aux  dispositions  de  Part*  a  de  la  loi  du     avril  ; 

En  «e  qid-iouche  le  pauif  :  Considérant  que  toutes  les  dettes  pàyéea 
par  TEtat  à  la  décbsi^e  de  l*émigré^  sont  .impataUes  intégralement  et 
pomrleur  valeur  nominalt; 

Art.  x^*".  —  La  décisiou  4^  la  commissiou  de  liquidation,  en  date  du 
21  juin  1827,  est  annulée.  —  Eu  conséquence ,  l'indemuité  due  au  sieui^- 
Collicreaii  de  G  randchamps  est  réglée  aiusi  qu'il  suit  : 

A  Tactif,  à  '  ioo,o38  £r.  oSo. 

Av  passif»  à  \  34,33a 

£t  liquidée  nette ,  k  ^^SoCi  fr.  od 

M.  de  Connenin ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 
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ÉHIGRÉS.    Inmiinitb. — Rachat. — Dot  suuiQUBm*  — 

Reliquat  de  décompte. 

JLiOrs(|i]e  l'aiiclen  propà'iétaire  a  épousé  la  lillc  de  l'acquéreur  de  ses  bieus 
€t  que  ie  coutrat  de  mariage  iie  lui  eu  donne  qu^i  l'adaiiuiâttâtion  et 
sou  ia  propriété ,  doit-ou  le  coasîdérer  comme  étaut  rentré  eu  pos- 
Msnon  et  lut  appliquer  l<ts  diapositionsd»  l'art*  é^àùl^  loida  97  atril 
i$a5?  — Jl^«iie^.  (i) 

Doît-OD  porter ,  au  passif  de  l^uleomité  doe  au  rédamaot ,  le  monlaat 
brut  d'un  reliquat  de  décompte  et  non  le  montaajt  net,  déduction  des 
irais  de  ré|;ic  ?  —  Rés,  aJl*  (aj 

(  74  ig*  —  1^  décembre  1827.  —  De  Marqueasac,  ) 

Le  Hiiiialre des  finanoes  invoquait,  à  l'appui  de  son  poor«- 

voi ,  la  décision  à^Hardivilliers ,  que  nous  avons  annnotée  5 
mais  celte  affaire  ne  présentait  pas  d^analogie.  Dans  Tespéee 
actuelle^  Tacquéreur  n'était  pas  le  beaa-père  de  Témigré^  il 
i  eât  devenu  seulement  après  l'acquisition;  il  éiail ,  par  con- 
séquent ,  un  Uers  étranger  à  ce  dernier*  Dans  Tespèce  citée , 
au  contraire,  il  y  avait  divorce  5  il  pouvait  y  avoir,  dés-lors  , 
prësoiuplion  que  le  divorce  n'avait  été  prononcé  que  dans  Tin- 
térét  de  la  famille ,  pour  conserver  le  patrimoine*  Le  Conseil 
li  Eiai  a  pensé  que  celle  piësoujpliuti  élait  devenue  cerlaine 
par  la  réunion  des  deux  époux.  Il  y  avait  donc  ^  dans  les  .  deux 
espèces,  une  différence  réelle  et  incontestable 5  cette  difié- 
reuce  explique  la  diversité  des  deux  décisions,. 

*  CHARLES ,  etc.  ^  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

Vu  Turt.  4  de  la  loi  du  27  avril  1825  ;  —  Vu  Part.  i549  du  Code  civil  j 
Sur  les  conclusions  principales  de  notre  AJiiiisire  des Jiimnces  :  Çon* 
sidérant  que  les  biens  vendus  au  préjodiee.  du  sieur  de  Marquessacoat 
été  rach^és ,  en  K795  (an  iv]  »  par  le  sieur  de  Rojrères ,  lequel  h  cette 
époque  était  entiârement  étranger  à  cet  ancien  propriétaire  ;  —  Que  si , 


(1)  Voy.  t,  8,  p»  695,  d^BardiinUkrSt  et  ci-dessus  p.  3o3,  de  Siresme, 
.  (3)  Voy.  ct-dessus  p«  35i,  Désignes  dû  DaiHtjri,  et  antres  dédsione. 

semblables. 
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depuis  et  en  iÔo3  (au  xii) ,  ledit  sieur  de  MarquesuM  m  épousé  lu  fiUe  dcr 
xei  4«qaéMur»«e^e  duneVéteot  oouaèilùé  en  al6l  loiv  tei  l»dii  de  Mti 
père ,  y  compris  eeux  qui  amieat  été  «chetés  TEtal ,  le  contrat  n»a 
âtifu^  au  sieur  de  fifarquessac  que  radmintslratiou  et  non  la  propriété 
fteoes-^^iebs^'  -  ^.  .  . 

la  rectification  demandée  par  notre  Ministre  des  finances  t  Con^ 
sidérant  que  c^est  avec  raison  que  notre  Ministre  àes  Jînàncéê ésintaiâe 
à  imputer,  au  passif  de  rinfîemmté  dde  an  aiear  de  Aiar^uesiMf,  le 
montant  brut  du  reliquat  de  décompte  remis  à  cet  ancien  propriétaire  » 
w  iie«idii  méMnt  mat  qui  à^é'albiié  fter  la  commission  '  = 
Art4  i«*--X*p«»voi  dé«e«rt  ^iitj^tivdfe*  j^/îfl^^^      rejeté  d.iis 

le  dief  par  lequel  il  demande  que  l'indemnité  due  au  sieur  de  Marquessac 

soit  réglée  d'après  ies  bases  de  Part.  4  de  la  loi  dujjy^ii^ril  1825.   

Art.  2.  ~  Il  sera  déduit,  de  l'actif  de  l'indemnité  due  au  sîeùr  de  Mar- 
qwessac ,  tel  a  été  fî&é  par  la  décision  dé  k  eommiséion  de'Uqui- 
•dati<)iiy  441  ^9  mars  iM,  une  somnie  de  #o6lfr«  Sjc.  qot  lui  n  Hé  payée 
pour  reliquat  de  compte. 

M*  de  Rosière,  maître  de^  requêtes  «  rapporteur, 

i    *  ^  .....         ^  •  • 

vËMIGAÉS.«---lNl>Bll1»lïé.---IUcBAT.— YaLBUBS  RSPnESiSIfTÀ* 

TIVES  d'assignats. 

Aux  termes  de  Part.  4  de  la  loi  du  37  ayril  iSaS,  lorsque  les  héritiers 
de  Pancîen  propriétaire  sont  rentres  en  possession  des  biens  confisqués 
sur  lui,  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  doit-eile  être  iixéc  sur  la 
valeur  réelle  qu'ils  ont  payée  à  l'Etat ,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  l'art.  3,  c'est-à-dire  d'après  l'éehefie  de  dé|préciatiMi  pour  lés 
asaignaU  et  les  mandats,  ét  .dL'apvèt  le»  taUenoz  dn  comrs  pour  les 
autres  efiEets  reçus  en  paiement  à.  la  date  du  Tersement?^i!es.  ajl]. 

Lorsque  le  paiement  u^a  été  fait  ni  en  assignats  proprement  dits ,  ni  en 
maudits,  ni  en  aucun  ciici  ayant  cours ,  mais  eu  une  valeur  repré- 
sentative d'assignats  fccrtilirat  de  liquidation  provisoire,  non  négo^ 
ciable,  d'une  rente  due  par  l'Etat),  la  réduction  doit-elle  être  opérée 
d'après  l'échelle  de  dépréciation  dés  assignats  ?  ^  Rés.  iiffi 

(7910.  —  12  décembre  1827.— Hérit.  Parent.) 

Cette  espèce  a  beaucoup  d^analogie  avec  la  prdoMente , 

Calhereau  de  Grandclianip^  ;  ainsi  (^u  avec  ceUo  qui  y  e&t  an- 
notée. 
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'  OSAItlAS  «etc.  —  Sàr  le  rapport  da  oomîté  du  conteutieiui , 

Vu  la  loi  (lu  27  avril  iSaS  j 

Gmaiiléraiity  qu'aux*  termes  de  Tart.  4  ^^<>^  ^  ^7  ^^'^  iSaS» 
lorsque  les  liéritiers  de  TaDcieii  propriétaire  sont  rentrés  en  possession 
des  biens  confisqués  sur  lui,  Pindemnité  li  laquelle  ils  ont  droit,  doit 

être  fixée  sur  la  valeur  réelle  quMls  ont  pf«yee  aPEtat,  conformé  meut 
aux  règles  établies  par  l'art.  3  j  et  que»,  cl\i[irt'S  ces  règles ,  Péchclle  de 
dépréciation  pour  les  assignats  et  les  mandats  ,  et  les  tableaux  du  cours 
pour  les  antres  «fi'ets  reçus  en  paiement  doivent  être  appliqués  à  chacune 
des.aommes.  versées  »  à  la  date  du  versement^  —  Considérant  que ,  dans 
l'espèce,  Teffet  reçu  en  paiement  consiste  en  un  certificat  de  liquida- 
tion provisoire ,  non  négociable ,  d'une  rente  due  par  fEtat ,  délivré  aux 
réclamaiis  ,  le  3  janvier  179')  (i4  liivosc  au  m),  par  radaiinislratioii 
départetuentale  de  la  Seine  -  Iiiférioure  ,  et  â'élevaut  t'O  capital  ù  la 
somme  de  6,33o  fr.,  y  compris  les  intérêts;  que  le  paiement  n'a  donc 
étéfidt,  ni  en  «ssignats  propMmeDt-dtts,  ai  en  liiandals,  jû-e»  ottcius 
^ffht  ayant  cours  ;  mais  qu!il  l'a  iétém  une  valeur  repréumuain^  éCasii* 
gnatê  y  k  Pépoque  où  ladite  valeur  a  été  admise  en  paiement  ;  d'où  il  ré- 
aulteniueia  réduction  dottétffa  opérée  d'après  réeheUe.de  dépréciation 
des  assignats  ; 

Art.  i«c  —  La  décision  Je  la  commission,  ci-dessos  visée,  est  annulée 
dans  la  chef  attaqué  pamotre  Mmiurm  t/es  finances  ;  —  En  conséqnaiioe) 
l'MemnitédBttauxliérttters  Panai  cet  «éduite  à  41^1^ £r.  ^-c* 
»  Bf ,  Jaafiret  »  UMltre  des  roquâtes ,  rapp^rtmw. 


ÉMIGRÉS.  —  Ik&bmnite.      Vente  coNsomiB^  quoique 

NON  SDIVIB  DE  CONTRAT. 

1 

Lorsqu'il  est  reconnu  et  non  contesté  que  les  biens  ootifisqucs  sur  un 

particulier  out  été  réellement  alit!iit;:s  au  profit  de  l'Etat ,  y  a-t-il  lieu 
de  lui  allouer  une  inâeunuté? —  Rcs.  aJf.  (î) 
Peut-on  admettre  que  cette  vente  a  été  consommée ,  quoique  non  suivie 
de  contrat,  par  Texpertise  «t  le  paiement  intégral  du  prix  ? —  itef.  aff, 
impU, 

(  7776. —  12  décembre  1827.  iïtehiin,) 
G  PARLES  9  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux , 

(i)  Vuy.ci  dessus  p.  uj^i  i^ccA/i/<. 
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Vu  h  lettre  foite  >  le  18  juillet  1827,  pur  notre  Ministre  det  ftmiM^ 
à  Dotre  ganle-dea-eoeeus,  Ministre  de  la  justice ,  par  laquelle  il  ànnofMc 

qu^il  s'est  convaincu,  après  im  uoavel  examen,  que  la  décibiuii  Je  la 
commission  de  liquidation  notait  pas  susceptible  d'être  réformée  ,  de 
DouTcaux  renseigoeoieiiâ  iprouvaut  que  la  vente  des  biens  du.  sieur 
StMin  a  été  consommée ,  quoique  non  suivie  de  contrait  par  Texpertisp 
et  le  paiement  intégral  du  prix  »  et  déclare  se  désister,  en  oonséquenoe» 
du  pourvoi  qu'il  avait  formé  contre  ladite  dédston  | 

Considérant  qu'il  a  été  vérifié  par  la  commission,  et  ultérieurement 
reconnu  par  lîut  re  Ministre  des  fiuaiK  es,  que  les  biens  confisqués  sur 
le  sieur  Stehùn  ont  été  réellement  aliénés  uu  profit  de  r£tat  ; 

Art.  ic.  —  Le  pourvoi  de  notre  Miaisiredûs ^finances  est  refeté* 

M,  de  Rozière ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 


Rente  yiagéiib. 

Xx>rsque  la  succession  de  Paieul  du  réclamant  a  été  recueillie  pat  &ou 
père ,  lequel  n'est  mort  qu'après  la  publication  de  la  loi  du  27  avril 
1836  9  cette  succession  a*fr-eUe  lait  partie  des  biens  personneUdltt  ce 

.  •  dénier  et  est-elle  ainsi  devenue  le  gage  de  ses  créanciers?»  itéj*  4^ 

Bèfolorsy  est-ce  avec  raison  qu'on  doit  déduire»  de  l'indemnité  liquidée 
pour  les  biens  vendus  sur  l'aïeul,  les  dettes  payées  à  la  décharge  du 
fils,  son  unique  héritier?  —  Jiés.  aff. 

JLe  petit-fils  réclamant  est-il  fondé  à  contester  celte  déduction,  sous  pré- 
teaite  qu'il  s'agit  de  deux  successions  distinctes  qui  doivent  être  hqaàç- 
dées  séparément  ?  —  héê.  nég» 

Lorsque  l'état  a  rembourse  une  rente  viagère  à  la  décharge  de  l'ancien 
propriétaire,  la  déduction  sur  le  montant  de  l'indemnité  doit-elle 
avoir  pour  objet  le  capital  au  denier  dix  de  ladite  rente  cl  uuu  ie^  va- 
leurs pajrées  ?  —  Mes,  a^, 

(  7808*  — 19  déoenibre  1827 .  —  Poirier  de  Beauvais.) 

Celte  décision, sur  le  premier  chef,  a  de  Taualogie  avec 
celles  du  duc  de  Caslrîes  et  du  duc  d'Orléans  {^voy^  t.  8, 
p.  5i4  et  592).  Touielois,  il  y  a  celle  différence  que,  dans 
f espèce  actuelle,  il  n'y  avait  pas  deux  succesaiooa  distinctes f 

il  ii'^  Cil  avaii  iccllciiiciu  qu'une  ^  celle  du  père  du  réclamant. 
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'  Celui-ci^  pelil-fils,  ne  représenlait  pas  tout  à  la  lois  son  aïeul 
'  et  son  père  |  il  ne  représeniaii  que  ce  dernier^  dont  la  succes- 
sion, avec  celle  de  IVieul,  ne  formaient  qu'un  seul  patrimoine^ 
\  indivisible  à  Tégard  des  tiers.  Dans  les  espèces  citées^  au 
!  contraiie^  il  y  avait  deux  successions  distinctes ,  celle  du  père 
cl  celle  de  la  mèrc^  les  héritiers  avaient  accepté  Tune  pure* 
inenl  et  simplement^  et  l'autre  sous  bénëiice  dinvenlaire  :  de 
là^  ]a  différence  dans  leurs  obligations. 

Quani  au  second  chef^  relatif  à  la  déduclion  en  elle-même) 
le  sieur  Poirier  de  Beauvais  objectait. que  la  rente  viagère  de 
55o  fr«  y  remboursée  par  lIBtat  au  profit  de  son  père^  Pavait 
été  moyennant  une  somme  totale  de  3070  fr.,  en  inscription 
de  rente  et  en  bons  deux  tiers  :  d'où  il  tirait  la  conséquence 
qu^on  ne  devait  imputer  sur  l'indemnité  que  cette  somme 
réellement  déboursée^  et  non  celle  de  b^^bo  fr.  capital  au  de- 
lïiér  dix  de  la  retite  en  question. 

Le  Coiiîseil  d'ElaL  en  a  juye  aulreuieiiL,  aiiiii  (jue  Tavail 
fait  la  commission  dont  la  dëoisioa  a  été  coaârmée  eu  ces 
termes. 

CHARLES  9  etc.  —Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieiuL , 
Va  la  loi  du  27  avril  i8a5  ; 

Sur  ici  cuiiclusioii  :  principales  du  sieur  Poirn  r  (le  Beauuais  ^  ten- 
dantes k  ce  qu'il  ne  suit  pas  fait  dcciuclion,  swv  l Hulcamilc  qui  lui  re- 
yiflat  duchfif  de  sou  aKeui  ,  (io  i^excédaot  des  dettes  payées  à  la  déchur^e 
d«  son  pire  :  — Coondérant  que  la  succession^  du  aieur  Poirier  de  Beau- 
vais,  aïeul  du  r^damant,  décédé  en  1793  (an  11),  ayant  été  recueillie  par 
le  sieur  Poirier  de  Bemwais ,  son  fils,  qui  n^est  mort  qa'cn  i8a6 1  a  fait, 
dès  ce  moment  partie  des  biens  personnels  de  ce  dernier,  et  qu'elle  est 
ainsi  dcveuuc  le  gage  de  ses  créanciers;  —  Que,  dès-lors,  c'est  avec 
raison  que  la  commission  de  liquidation  a  déjuit,  de  Tindemnité  liquidée 
l^or  les  biens  Tendua  sur  le  sieur  Poirier  de  £eaui>ais  ,  VexcédoLUt  des 
dettes  payées  à  la  décharge  du  sieur  Poirier  de  Beam^ais,  son  fils  et 
son  héritier } 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  ce  que  le  passif  sdit  réduit 

de  la  somme  de  5.5oo  fr.  à  celle  tie  J,07uli.  :  —  Cuuaidci  .ml  (|uc  ce 
nassxf  provient  du  remboursement  d'uue  reule  viajjcre  de  55o  fr.  tait  par 
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rStat  k  k  MAxt^t  du  flicur  Pobier  de  JBûaOpaa ,  père  du  réclamant  ; 

—  Que  ce  remboursement  a  libéré  la  succession  dudit  sieui  Poirier  de 
Beaut^aistïunc  somme  de  5,5oo  fr.;  — Et  qu'ainsi,  c'est  bien  de  cette 
somme  qn^il  y  a  lieu  de  faire  la  déduction  sur  les  ûidemiûtés  qtà  sont 
Clamées  de  Ma  chef  ; 

ArL  — *  La  feqiiéle  dn  aieilr  Poirier  de  Beamwis  est  refelée. 

-  M.  de^iWiière ,  mÊkrû  dee  requêtes ,  rapportner.      M*  Godan  de 

Sapouay,  avocat,  '         .  . 


ÉMIGRÉS.  —  Indemkii £ . —  Liquidations  djbpiniïivbs  ei 

Aux  termes  de  Part.  f«r  de  la  loi  du  5  décembre  idi4     déTart.  ^4 
I  l  loi  du  27  avril  i8a5  ,  Pancien  propriétaire  est-il  recevable  à  atta- 
.quer  dnê  liquidations  terminées  par  des  arrêtés  définitifs  suivis  ck 
paiement  ?  T- /{er.  11%.  (0  . , 

(7237.  r-  12  décembre  1827.  —  De  SaiiU- Martin  Lacaze.) 

L'art.  24     1^         27  avril  1625  porte  c-que  FàrK  i^'de 

la  loi  du  5  décembre  i8i4  coiuinucra  de  soiiir  sou  piem  et 
eitti6r^âi8t|  4{u'«>ii  oon^éqoene»,  aucune  disposition  de  la  pré- 
sente loi  ne  pourra  préjudicier  en  aucun  cas  aux  droits  acquis 
avant  la- publication  de  la  Gliarle  constiUilionneUe,  et  mainte- 
nus par  ledit  article ,  soit  à  TËiat ,  soit  à  des  tiers ,  ni  donner 
iieu  à  aucun  recours  contre  eux*  » 

Dans-respèce,  la  commission  de  liquidation  avait  porté  ea 
déduction ,  sur  le  montant  de  l'indenmiré  i^venant  au  sieur 
de  Saînl-Marlin  Lacaze ,  des  sommes  payées  par  PEtal  à  la 
décharge  de  cet  îndemnilaire.  Il  parait  qu'une  partie  des 
dettes  payées  n'était  point  due  par  les  biens  confisque»  sur  )e 
réclamaïUj  d'où  ion  concluait  que  la  déduction  devait  élrc 
restreinte  aux  dettes  légitiities  :  c'est  ceqtii  n  motivé  le  pourvoi 
contre  la  décision  de  la  commission  ,  lequel  a  été  déclaré  nOB 
recevable ,  attendu  qu  il  tendait  à  détruire  i'eiïet  d'actes  recon- 
nus inattaquables  par  la  disposition. précitée* 

(0  Yoy.  ci-dessus  p.  5G5,  hérit,  de  JYoatUes. 
kl  ^ 
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CHARLES  g  cte»  — *  Sur  k  mi^pori  da  conité  <la  coattatim, 

Vb  Pett^  ■••ie  la  ki  di^SiltonlM  i8i4  et  hvt.  34  d»  Ik  ki  da  97 

avril  1825  ; 

CoDsidii  aiit  qu^aui.  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  le  sieur  de  Saint' 
Mariin  L  ff  fiz€  est  noo  recevable  à  attaquer  des  liquidations  terminées 
par  des  arrêtés  définitifs,  suivis  de  paiement;; 

Art.  Les  reqnétee  du  iSeor  dis  SmMt^Mmtin^IdieaÈe  aont 

tejetées. 

M.  de  Corpneoin ,  maître  des  requctes ,  rapporteur..  —  M'  Guichard^ 
fils,  avocat4 


ÉBfIGRÉS*     IimBHNiTi.  —  Tierce  opposition. 

Leadécîsiona  de  la  oommiasicip  de  liquidalÎQn  {lenvent-ellea  être  atta- 
quées |)ar  la^ie  de  la  tierce  oppoaitton?  ^JHésaff,  (i) 

Sî,  contre  la  décision  primitive ,  on  tiers  prétend  que  Pimmenble  pour 
lequel  i'in/li  mn'tté  a  été  accordée  lui  appartient ,  la  commission  doit- 
elle  surseoir  à  statuer  sur  la  liquidation  de  Finderonité,  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  aient  prononcé,  en  ce  qui  les  concerne,  snr  IfB  droits 

V  respectif  des  parties  ?    Rés  ûff. 

(.27a4'  —  .1^  décembre  1827.  — Dumas.) 

Bmis  l^pèce,  une  première  ddeiatoii;  sous  la  date  du  n 

décembre  1825^  avait  alloué  une  indemnité  au  sieur  Dumas ^ 
conform^menl  à  Fart,  a  de  la  loi  du  27  avril.  1825;  Sa  sœur, 
la  dame  Vigan^  a  rédamë  une  indemnité  pour  les  mêmes 
iiieos  ,  par  le  moUf  qu'une  maisoiL  qui  figurait  au  bor4emu 
de  son  Arère-lui  apparienaity  eiiqu^en  onim  elle  «nmit  remis 

en  communies  biens  confisqués,  après  les  avoir  raclielés  de 
r£tat.  —  La  commission  a  reconnu  que ,  d'après  ces  faits  , 
VïndûpkmiéAae  .au  sieur  Dumas  devait  é\xe  liquidée  d'aprâa 
les  bases  pQ,sées  dans  Tart.  4#  puisque,  cf  dernier  était  rentré 
en  possession  par  le  fait  de  sa  sœur  ^  en  conséquence ,  elle  a 
rapponé>l»ipreRnère  déeision  par  une  seeonde  ^  sons^.  la  date 


(i)  Voy.  t.  8,  p.  37s ,  Ddabatré. 
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du  16  «q^tembre  18269  etaaarsts  à  la  liquidaiion  de  Tin- 
àmnmié  tétà^mée  par  la  dame  Vigan^  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux aieul  statué  sur  les  qualités  et  droits  respeclifs  des 
parties,  oonformëmeiit  à  Fart;  11  de  la  loi  du ^7  avril  i8a5. 

Le  sieur  Dumas  s'est  pourvu  au  Conseil  contre  celle  déci- 
sion. Il  a  prétendu  I  en  la  forme  ^  que  la  commission  avait 
eseédé  aes  pouvoirs*  en  se  rétractant;  au  fond,  que  le  rachat 
opéré  par  sa  sœur  et  le  partage  qui  eut  lieu  entre  elle  et  ses 
autres  frères»  ne  l'avait  pas  réintégré  dans  ses  biens;  qu'il  n'a« 
vait  point  profité  du  rachat ,  et  que ,  dès-lors  ;  rindemnité 
avait  élë  bien  fixée  diaprés  Tari.  2  de  la  loi. 

Le  Conseil  a  confirmé  la  décision  attaquée. 

CUARLfiSy  etc,  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieui  y 

Considérant  que  la  commission  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs ,  en  rcoe* 
voil  la  tierce  opposition  de  la  dame  Ftgan  à  mie  décision,  lors  de  la- 
quelle elle  nVvait  pas  été  entendue,  et  qui  allouait  en  entier  au  sieur 
Dumas ,  son  frère,  une  indemnité  pour  une  maison  qu'elle  prétend  n\i- 
voir  pas  appartenu  à  sou  dit  frère,  mais  k  clic  j  —  Qu^il  était ,  en  outre , 
allégué  par  ladite  dame  que  les  Mens  par  elle  rachetés  auraient  été  remis 
en  commun  avec  ses  frères  et  confoudos  dans' un  partage  du  6  dé* 
eemlNre  idoa  (i5  frimaire  an  xt) ,  et  auquel  le  sîear  Mùfât  DumoM  aundt 
pris  part  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses  y  c'est  avec  raison  que  la  com* 
mission  a  rapporté  sa  première  décision  et  sursis  à  ^JaLuer  sur  la  liqui- 
dation de  rindemnité  récîamce,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  pro- 
noncé» en  ce  qui  les  concerne,  sur  les  droits  respectifs  des  parties  i 
Art.  t**.  Les  requêtes  du  sienr  Dumas  sont  rejetées, 
M.daCormeiiin9malCtede8V0qn4taS|rasp^.---M*Recli^y  twoeoL 


FABRIQUES.  —  Bancs.  —  Placsuent  et  formjs.  ~  Con- 

GBSSIOIf  •      IirTSnnUBTATION.  — XSoHPiTfiKCE, 

LVutorîté  fudicîaire  est-elle  compétenLe  pour  statuer  sur  le  (dacemeot  et 

la  forme  dea  bancs  dans  les  églises  ?  —  Hés.  nég. 
L'estpcUe  seulement  pour  statuer  sur  les  droits  résultanidc  la  eonces* 
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sioD  à  titre  onéreux  fidte  par  la  fabrique,  et  sur  les dommagei-intéite 
vésoltaiit  dePinexéeutioa  de  la  oonoessbki?     Rés  aff.  (i) 

(8oG5.     12  décembre  xëay.  —  Boccaudë  c.  Moral.) 

Le  Conseil  de  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Marie  a  priS; 
le  10  septembre  1826;  un  arrêté  qui  fixait  une  largeur  uni- 
•  forme  pour  tous  les  bancs  de  Féglise  ^  et  accordait  un  mois 
aux  possesseurs  pour  se  mettre  dans  Talignement.  Ce  délai 
expiré,  un  banc  appartenant  au  sieur  Boccaudé  a  été  enlevé 
et  placé  sous  le  elocjjer^  par  ordre  du  desservant.  Action 
en  doramages-inléréts  de  la  part  du  propriétaire  dépossédé 
contre  ce  dernier.  A  défaut  de  conciliation  ^  la  cause  est  portée 
dcvani  le  tribunal  civil  dePaimbœuf^  et  le  sieur  Boccaudé  y 
conclut  à  ce  que  le  sieur  Morel^  desservant,  soit  condamné  à 
lui  payer  i5o  fr.  de  dommages ,  pour  Pîndemniser  de  la  perte 
du  banc,  ou  bien  qu'il  soit  tenu  de  rétablir  ledit  banc  dans 
Tétat  où  il  était  auparavant, 'offrant  de  payer  la  rétribution 
d'usage.  ~  Cette  action  ayant  pour  objet  d^apprécîer  le  règle- 
ment pris  par  la  fabrique,  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  a 
élevé  le  conflit  d'attributions.  —  Ce  conflit  a  eu  pour  motifs 
qu\jn  décrel  du  29  avril  i8oc|  a  formelleinent  décidé,  en  prin- 
cipe, que  les  distinctions  des  places  dans  les  églises  se  faisant 
en  vertu  de réglemens de  la  fabrique,  approuvés- par  l'évéqiie,  - 
toutes  les  questions  relatives  à  ces  places  sont  de  la  compé** 
tence  de  l'autorité  administrative  ^  d'où  il  résulte  que  celle-ci 
se  trouve  dans  Pobligalion  de  revendiquer  la  connaissance 
des  questions  qui  lui  appartiennent.  ^'  / 

Le  Conseil  a  confirmé  le  conflit. 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  da  comité  du  contentieux  y 

Va  le  r^^lemcnt  du  3o  décembre  1809  et  spéctalement  le  $  3  de  Par- 
tîclè  3o  portant  :  «  Le  plaeement  des  banc^dans  IVgUse  ne  pourra 
«  être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou  desservant ,  sauf  le  recours 

 '   i»»^» 

(1)  Vay.  I.  89  p.  9174*  irf^Bbm  et  comors.  Cette  seconde  question  y 
estfcigéedWeniamèfeaflîraiative*  . 

j 
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«  à  révélai  »  —  Va  HordoDiiancG  rojalc.du  12  déçQxahvs^  /sax 
'  conflits  ; 

Considtent  que  l'autorité  jodicinire  ëtait  oompétente  pour  statuer 
sur  les  droits  résaltans  de  la  concession  »  à  titre  onéreoi,  6ite  par  la  In- 
Inique ,  et  sur  les  dcmi&ages  et  intév^  ténêtamê  dè  IHnoiéoatian  de  la 

coDceài»iou  ;  —  Mais  qu^elle  serait  incompétente  pour  statuer  sur  rem- 
placement et  les  formes  dudit  banc,  en  tout  ce  qui  est  étranger  à  la  cou* 
cession } 

Art.  i*'.  —  L'arrêté  de  conflit  »  du  ^4  >^^7»  ^  confirmé  ,  en  ce 
qà*it  rerendique  le  droit  de  statuer^  sur  le  piaœmeflt  et  la  forme  du 
béne,  pour-Paatdritè  cottipélaDtey  aax  fermes      $  3  de  Part».  3o  do  ré* 

glement  du  3o  décembre  1609.  —  Es  cooséquenoe  ,  Tasslgnation  do  3S 

septeiiibre  18-26  sera  considérée  comme  non  avenue,  dana  le  chef  de 
H  demande  relatif  au  placement  et  à  la  forme  du  banc. 

M.  Feutrier ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur»  ' 

VOIRIE  (nRBÂiNfi).-^ÂUTORiSATioN  administative.^Plainte 

d'un  voisin.  —  GoHPÉTENCfi* 

Iiorsqu^ao  particulier  a  élmé  des  constructions  d'après  Tordre  et  sur 

^  l'alignement  donnés  par  rautorité  administrative,  un  tribunal  peut-il , 
sur  la  réclamation  d'un  tiers,  ordonner  la  iKmuîition  des  construc- 
tions et  la  reconstruction  de  l'ouvrage  ^ur  uu  emplacement  et  dans 
un  aBgnement  différens,  sous  prétexte  que  ce  tiers  est  lésé  dans  sa 
pneptiété? iMf .  nd^,  (i) 
I>ntriLwvf>3PfKle,  llers.riGlaauD^  àsoupoiirv^  devant  Pautorifcd  ad- 
mimstratÎTe  contre  Pidlmenient  donné  à-  son  voisin?  -n  Rés,  q/f, 
impiicit. 

(8io8.  <—  la  décembre  1837*—  A{lard4;«  Saliio.) 

Le  Conseil  municipal  âç  lu  ville  de  Carfit^ssoane  (A^dé) 
décide  ^  sui^r  la  demande , de»,  propriétaires  des  m»80i|»^i 
forment  le  grand  couvert  de  ia  place  Dauphine ,  que  les  pi- 
lleras qpi,&iipppriemca&  maisons,  composées^  de  .torchis  n^eoa- 

I 

çaiit  rvtne   seront  :reeMialrttits  :d^apré8  «un  plan,  iiaiforme  et 

Falignen^t  qui  sera  adopté  parradminisifafcion»  U»h^%meni 

1  III  fl  lHji   mil  iiii  ■  iJi.^aiwtl^   I  I   ilraitlil»  1,1  I  i.ili.fc  .II,  I    I     I  ■  11*1      .  ni  I  I 

(i)  Voy.i.     ^,  11*2 f  veuve  Bruni 
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est  donné  et  approuvé  par  arrêté  du  préfet.  Le  sieur  Allard  f 
propriétaire  d'une  des  maisons  qui  font  partie  du  grand  cou- 
vert; demande  i'aatorisalion  de  reconstruire  son  mur  de 
face  y  ofirant  de  se  conformer  ait  plan  d'alignement  et  même 
de  decoraiion.  Uautorité  locale  fait  droit  cette  demandci 
et  indique  pour  alignement  celui  qui  avait  ëlë  approuvé  par 
le  préfet.  Le  sieur  Sallin^  voisin  du  sieur  AUard,  s'aperce- 
vanl  que  celui-ci  doit^  dans  ses  nouvelles  construclions  , 
démolir  un  pilier  mitoyen  ,  forme  opposition  à  la  démolition 
de  ce  pilier.  Cette  opposition  esl  portée  devant  le  tiibonal 
civil.  U  esl  évident  quVIle  était  inui  dirigée  ^  puisque  Allard 
n'agissait  qu'en  vertu  d'actes  administratifs.  La  compétence^ 
du  iribnnal  eût  été  incontestable  ;  si  celui-ci  avait  agi  dans  les  « 
luiiites  de  son  droit  et  sans  aucune  autorisation  ^  parce 
qu'alors  s'élevait  une  question  de  propriété  privée  ;  mais,  dés 
qu'il  y  avait  autorisation  du  pouvoir  qui  administre ,  c'était 
devant  lui  qu'il  fallait  réclamerj  avant  d'intenter  une  action 
judiciaire. 

Le  tribunal  prononce  sur  la  contesta  non  ,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  civil  sur  le  voisinage  ;  il  autorise  la  démolition 
du  pilier  et  ordonne  qu'il  sera  rétabli  sur  le  même  emplace- 
ipent.— Dans  cet  état,  Allard  s'adresse  au  maire  de  la  com- 
mune et  demande  qu'il  lui  soit  permis,  d'augmenter  les  dimen^». 
stons  du  pilier  mitoyen,  pour  se  conformer  au  jugement  du 
tribunal.  —  Le  maire  prescrit  rexëcution  du  plan  d'aligne- 
ment y  sans  avoir  égard  k  la  demande.  —  Allard  se  conforme 
aux  ordreij  de  l'aulurilé  municipale  j  5011  voisin  le  cite  de  nou- 
veau devant  le  iribupal,  et  un  second  jugement  ordonne  l'exé- 
cution du  premier ,  et  lui  enjoint  de  démolir  le  pilier  à  moitié 
construit  suivant  le  plan  d  alignement.  —  Nouvelle  réclama- 
tion de  la  part  du  sieur  Allard^  devant  le  maire ,  lequel  or- 
donne de  plus  fort  que  les  constructions  seront  exécutées 
d'après  le  plan  daliguemeat  approuvé.  —  Dans  cet  état  de 
choses^  le  préfet  élevé  le  conflit  d'attributions,  par  le  motif 
AmUû  id37.  38 
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que  le  tribunal  de  Carcas^onne  a  ordonné  uue  mesure  qui 'est 
en  opposition  avec  un  acte  adminisiralif  compëiemtnent  rendu 
en  luttUéie  de  voirie  urbaine,  d'après  la  loi  du  i6  septembre 
1807* 

Ce  conflit  a  été  confirmé)  nonobstant  les  observations  du 

sieurSallio,  qui  prélendail^  en  la  lornie^  que  ce  conflit  avait 
été  tardivement  élevé 3  et,  au  fond,  que  l'autorité  judkûaira 
était  compétente  pour  prononcer  sur  une  question  de  pro- 
priété f  attendu  que  Talignement  n'était  qu  un  projet  non  ap<* 
prouvé  par  Tautorhé  royale  j,  et  qui  ne  pouvait ,  par  ce  motif, 
entraver  le  cours  de  la  justice  ordinaire  entre  particuliers. 

CHARLES, etc.  — bur  le  rapport  tlu  comité  du  contentieux, 
Vurarrèté  du  4i^oveinUre  1801  (i3  brumaire  an  x)  ;  — Vu  IWdon-' 

nance  royale  du  la  déoembre  i8ai  ;     Vu  Tart.  5a  de  U  loi  du  16  aep- 

leiabrei8o7j 

Consrdérant  que ,  par  Boa  jugemenf  du  7  aeftt  1997 ,  le  tribunal  a  or- 

Jûuuc  1°  la  déiuolition  d'un  pilier  éleyè  par  le  sieur  Allard ,  d  api  è<> 
Tordre  et  sur  ralignement  donnés  par  l  autorité  admimbU  titive ,  la 
reconstruction  Uudit  pilier  sur  uu  emplacement  et  dans  un  aiigoemeut 
difiSIrens  de  ceux,  qui  aTaieut  été  preacrîts  par  l*autorité  administra- 
tive ,  et  que ,  sonsoe  double  rapport ,  il  a  excédé  les  bornes  de  sa  compé- 
tence: 

Art.  1". —  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dc^Mi  rte  m  eut  de 
TAude ,  le  ii  août  1837,  est  a|iprauvé.  —  Le  jugemeut  du  tribunal  civil 
de  Carcasâouue  ,  du  7  du  mèu^e  moÎB,  sera  considéré  roiume  uoa  avenu, 

M*  de  Roziefe,  maître  érs  requêtes,  rapp^  —  W  Odiloii-Barroty  w^^ 


GOMUDNES,  —  B1BR8.  —  Vbntb.  —  IffrmiPAârATioir 

rnJSALABLE.  (j0MP£T£NC£. 

Lorsqu'une  eomurane  soutient  ^  devant  les  tribunaux ,  ipie  lè  terreîn  en 

litige  n'a  pas  été  Tendu  k  Paoquéreur,  et  quVIle  demande  le  renv 
devant  rantf)rjlé  adiainistrative ,  [)Our  obtenir  la  déclaraliou  préalable 
de  ce  qui  a  clé  compris  daus  la  vente  administrative*  les  juges  ordi* 
naires  doivent-ils  surseoir  à  statuer  sur  les  autres  questions ,  fos- 
qu'après  ladite  déclaration?  — Réê*  aff»  (i) 

Voy.  ci-de9sas  p.  5G7  àÊMron^ 
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(8001      19  décembre  1827.  —  Commune  de  Lançon  c* 

Roux.) 

La  jurisprudence  du  Conseil  est  constante  sur  ce  point* 

{Foj".  M.  de  Curiiienin  \^  Gomtnuaes ^  et  passim  dans  ce 
Recueil.) 

Dans  l'espèce^  Farréld  de  conflit  ëtait  ainsi  conçu  :  «  Oonsi'» 
dérant  <|uey  diaprés  Jes  observattons  fournies  par  M.  le  maire 
de  Lançon ,  le  28  décembre  1826,  il  paraît  démontré  que  la 
commune  avait  acquis  ,  en  i543 ^  de  M.  de  Foresta,  seigneur  ' 
de  ce  lieU|  un  paiun  confrontant  au  levant  la  Garraire  et  au 
nord  la  Duvansôlei  que  Ton  arrivait  à  ce  palan  pspr  uno  Usiéro 

de  terrein  qui  lon^^eail.  celle  rivière)  t|u'en  Tan  xi  la  com- 
mune fut  forcée  d'arrenter.  ce  paiun  ^  que  Taote  de  bail  y  en 
date  du  1 1  septembre  1808^  délivré  à  la  sous-préfeoture  d'AiXf 
fut  concédé  avec  celte  restriclion  :  «  le  terrein^  depuis  le  coin 
de  la  vigne  de  M.  Serré,  le  plus  près  du  paiun  communal  «  ne 
fait  point  partie  de  la  ferme  j  cet  espace  étant  destiné  k  IV 
breuvage  des  troupeaux  des  habitansj»  que  la  commune  ^ 
obligéci  en  vertu  de  la  lot  du  ao  mars  i8i3^  de  eéder  son 
paiun  à  la  caisse  d*amortissement  y  l'affirma  sous  les  mêmes 
coudiiiona  et  avec  les  mêmes  dausesf  considérant  qu'il,  ré- 
sulte de  cet  eiposé  que  la  caisse  dWortissement  n'a  pu  com- 
prendre, dans  son  aliénation  en  faveur  du  sieur  Antoine  K6ux^ 
la  lisière  de  terrein  qui  longe  la  rivière  de  la  Duransole^  que. 
la  commune  est  donc  fondée  à  en  revendiquer  la  possession  | 
que  le  Uibuiial  civil,  par  son  jugenienL  du  a3  août  iSaS  et  la 
Ck>ur  royale  dans  son  arrêt  du  1%  aoik  i&a6  ^  ne  a'étani  point 
expliqués  sur  la  propriété  de  là  lisière  de  le^retn  dont  il  s^agil, 
le  HÀâire  de  Lançon  parait  fondé  à  croire  que  ce  tribunal  et  Ift 
Cour  n'ont  pu  et  n^ont  dd  même  s'immiscer  cfans  une  ques- 
tion dont  Ik  solution  est  de  la  compétence  de  Pautoriié  admi- 
nistrative }  qu'en  effet^les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur 
rinijarprétaiîon  d'un  acte  de  vente  fait  par  eeite  autorité  ne 
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sont  point  du  ressort  des  tribunaux^  et  qu''eUes  doivent  élre» 
jugëes  par  le  Conseil  de  prëfeeiure  ^  que  cette  |uridîclîon  , 
ëlablie  sur  les  dispositions  de  l'art.  i3  du  litre  2  de  la  loi 
do  a4  août  1790  et  sur  les  lois  des  16  fraclidor  an  3  et  28 
pluviôse  an  8  (an.  4)«  a  éii  i5dnfirinëe  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  le  12  mars  1824 ^  sur  un  jugement  du  tri- 
banal  civil  de  Yendèrâe ,  au  sujet  d'un  terrein  vendu  par  l'ad* 
minîstration  du  district^  le  1 4  janvier  1791»  et  réclamé  par  le 
sieur  Deloquecay,  affaire  qui  a  une  parfaite  analogiô  avec  celle 
intentée  par  la  commune  de  Lançon,  contre  les  prétentions  du 

sieur  Aridré  Roux  ;  d'après  ces  considérations,  et  en  exécution 
de  Tarrété  du  gouvernement  du  i5  brumaire  an  10  et  de  Tor- 
donnance royale  da  12  décembre  iSai ,  arrête  :  Art.  i*'.  11 
y  a  conflit  d'attributions  entre  Tautuntë  administrative  et  la 
Gonr  royale  d'Aix^  relativement  à  la  contestation  existante 
entre  la  commune  de  Lançon  et  le  sieur  Antoine  RouX|  au  sujet 
de  l'adjudication  d'une  partie  de  terrein  qui  longe  la  rivière 
op^niissean  delaDuransoIe,  confrontant  au  levant  la  Garraire 

dile  des  Avers,  qui  conduit  audit  ruisseau  destiné  à  ral)reii- 
vagedes  troupeaux^  et  qui  se  trouve  situé  dans  le  territoire  de 
'  ladite  commune.  -«-Art.  a.— -Aux  termes  de  Part.  27  de  la  lot 
du  21  fructidor  an  5;  il  sera  sursis  à  toutes  poursuite  et  exécu- 
tion,  jusquMi  ce  que  il  ait  élé  statué  sur  le  présent  conflit  par 
le  €onseil  d^Etat .  » 

ê 

CHARLES ,  etc.  —  Sor  le  rapport  da  commité  du  contentieux  , 

Coiis](i<  rant  que  ,  par  ses  conclusions  ,  tant  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  fjue  devant  notre  Coin  royale d'Aix,  ÏB^commune  de  lAin." 
çon  soutenait  qu'elle  n^avait  pas  seulement  un  droit,  d^abreuvage  et  de 
.passage  9  sar  'la  portion  de  terrein  depuis  le  coin  de  la  vigne  du  sieur 
Serré  jusqu^auz  Ueux  dits  Font-Haute  et  la  Grande  Gaffe  ^  nuiis  ^^eUa 
itait  demeurée  propriétaire  df  aol  dadit  passage»  qui  n^avait  pas. été 
compris  dans  la  vente  admintstrative  du  30  février  i8i5;  — -Considé- 
rant que,  par  ses  conclusions  (levant  nofre  Cour  royale  d'Aix. ,  ladite 
commune  avait  expressément  demandé  le  renvoi  devant  l'autorité  ad- 
MimstratiTa ,  poar  obtenir  la  dédaratîon  préalable  de  ee  qui  avMt  été 
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oon^if  dans  ladite  vente  admiiatrfltÎYc  ;    Q«*«i  «et  étet  1  notre  dite 
Coar  aurait  dÀ  «uneoir  à  statuer  .•m'  lea,aBtrei  qnettîoiiariiuqu'«inEte 
ladite  déclaiatien; 
Art*  I*'. L^arrêté  de  conflit  cî-dessus  ^isé  ,  du  19  juin  1837,  pris 

par  le  préfet  du  département  des  Boucliei>-du-RhAne ,  est  confirmé.  — 
En  conséquence,  Tarrét  ci-dessus  viaé,  rendu  le  18  août  1826,  par  notre 
Cour  royale  d'Aix ,  ensemble ,  le  jugement  du  tribimal  de  première  iklt- 
tance  d'Aix,  du  a3  août  iSad,  aont  coofidéréseoaune  non  a:rcatta« 
M*  de-Broë,  maître  des  requêtes ,  rapporteur^ 


COMMUNES  Biens.  —  Y  ENTE,  IfiTEIlf  HÉXATION  •  — 

GoMPiTENCB.     .  f 

liorsqu'an  sujet  d*an  Inen  cemmnmil,  vende  en  v^ode  la  loS  dîi  90  mars* 

l8t5  ,  il  n'est  pas  conteste  devant  les  tribunaux,  que  la  propricLc  des 
biens  en  litige  a  été  transférée  à  l'acquéreur  dans  Tétat  où  la  com- 
mune en  jouissait  au  moment  de  la  vente  i  que  la  question  soumise  à 
l'autorité  judicianre  est  celle  de  savoir  à  quel  titre  la  commune  possé- 
dait lesUens  et  quelles  étaient  la  nature  et  l'étendue  de  ses  droits; 
que  les  tribunaux ,  pour  résoudre  nette  question ,  n'ont  pas  interpiété 
Paete  d'ad^ndicalion  et  antres  aoiesadnuntstratift  qui  ont  préparé  la 
vente  ;  qu'ils  ont  puisé  leurs  motifs  de  décision  dans  les  titres  i  ta- 
pectivement  produits ,  ont-ils  excédé  les  bornes  de  leur  com^)€teuce  ? 
—  Hés.  nég. 

Le  conflit  est^ii,  dans  ce  cas ,  mal  fondé?-—  Rés.  aff, 

(8109.  —  19  décembre  1827.  —  Gérard.) 

Il  s^agissait;  dansPespèce;  de  la  propriété  d^un  canal  con- 
aidéré  comme  cause  motrice  de  moulins  vendus  en  iSiS,  .«uc 
la  commune  de.Cotignac  (Tar).  Le  sieur  Gérard,  acquëreuf 

de  ces  moulins  ^  soutenait  qu'ils  ne  faisaient  qu'un  tout  indi- 
vîaible  aveç  le  canal ,  et  qu'ils  n'éuieni,  I'ua  et  Taulre^  dans 
les  mains  de  la  commune,  avant  la  vente,  qu^une  propriété 
privée^  quelle  canal  avait  été  fait  de  aiatn  d  lioninie^  el  que 
la  eoounune^  aux  droits  de  son  ancien  seigneur,  le  possédait 
ut  uwweni  et  non  MUsingulii  que  par  conséquent  il  n'était  pas 
assimilé^  aux  cours  d^eau  putilics^  et  qu^aucun  cbaiigement . 
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dans  Tusage  des  eauK  ne  pcMMfait  a'^pem  sans  soii  «ona«ttlo-' 
iMUty  oomine  seul  propri^laife.  — -  La  eornimine  de  Gotignac 

soutenait  la  ihèsc  contraire  ;  elle  prétendait  que  le  canal  était 
dans  le  domaine  public^  et  que  son  ancienne  posse^iop  dv^il 
toujours  eu  ]ieu  ut  singuU  et  non  ut  umiuem. 

Celle  conteslalion  s^esi  élevée  à  Toccasion  d'une  demande 
faite  au  préfet  par  un  sieur  Thaneron^  à  l'effet  de  convertir 
son  moulin  i  tan  en  moulin  â  huile*  Le  sieur  Gérard  soute- 
nait que  cette  demande  était  inadmissible ,  et  qu'aucun  chan- 
gement dans  la  jouissance  des  eaux  ne  pouvait  avoir  lieu  «ana 
sa  volonté.  Le  préfet  du  Yar  a  pensé  €fu*ï\  s'agissait  d^un  coure 
d^eau  public  |  et  il  a  accordé  rautonsation  den^andée^  sauf  i 
<^rard  à  se  retirer  devant  lea  trilNinaiis* 

La  contestation  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  Dragui- 
gnan.  Le  sieur  Gérard  y  a  conclu  à  &ûu  maintien  dans  la  pro-? 
priété  du  oaiial  et  des  eaux  des  moulins  ^  sauf  les  usages  éta- 
blis pour  i  irrigalioii  des  terrci»^  ei  sauf  le^  droils  aci^uis^  par 
titre  ou  prescription  t  en  («veur  des  u^^itm  »  ^el^  qu'ils  ^.lÂfS- 
laient  â  Fépoque  de  la  vente  des  uioulina^  aubsidtairement  à 
ce  que  défenses  fussent  fisîtes  au  sieur  Tiianeron  de  se  servir 
de  la  prise  d'eau  qu'il  avait  sur  le  canal  desdita  moulins^  pour 
Fusage  du  moulin  à  huile  qu'il  avait  construit  aux  lieu  e(  place 
de  sou  moulin  à  tan*  —  La  commune  est  intervenue  dans 
l'insUnce^  et  elle  a  conclu,  avec  le  sieur  Thaneron,  à  ce  quil 
fût  déclaré  que  Oérard  n'avait  droit  ^  pour  ses  moulins  ,  qu'à 
un  simple  usage  sur  les  eaux^  que  le  eanal  était  à  i'tisage  de 
t(Mis  les  habitans,  qu'il  était  la  proprlélé  de  iùiÊB'fUêif$gul£y 
que  chacun  pouvait  y  faire  telles  usines  qu'il  aviserait  j  qu^en- 
fin  ce  eanal  devait  dire  assimilé  à  un  cours  d'eau  publie. 

Le  tribunal  a  fSiit  droit  aux  eone)usions  de  Gérard,  par  un 
jugement,  confirmé  sur  appel,  et  dont  les  motifs  principaui^ 
boni  ainsi  conçus  :  c  Attendu  que  le  seigneur  de  Gotl|fnae  était 
prupiiéidiie  des  moulins  et  des  eaux,  et ,  par  fwe  énîte  fiéeeei 
saire ,  du  eanal  dans  lequel  elles  étaient  conduites  ;  que  Ip 
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seigneur  y  en  eëdâni  ses  droits  à  ia  commune  de  (joiignac,  lui 
a  cédé  tout  te  qui  lut  appartenait ,  et  prineipaleuient  le  eanal , 
oLjei  du  litige  ;  ^ue  le  sicur  Gérard  ,  possédant  à  titre  onéreux 
ces  mêmes  moulins,  comme  vrai  propriétaire  ^  Fesl  également 
de  ce  même  eanal  ^  sauf  les  droits  d'usage  acquis ,  par  litre 
ou  prescription,  soit  pour  l'irrigation  des  terres ^  soit  pour 
Tutililé  des  usines  ^  que  ce  canal  était  une  propriété  de  la 
eommufie  tti  unwmi,et  non  une  propriété  de  chnque  habi- 
tant utsingulij  ainsi  qu'il  résuttaii  des  concessions  faites  par 
ie  seigneur;  que  la  commune  était  teilement  propriétaire  du 
canal  (jne^  j^ar  diverses  de'liberaiionS;  elle  a  concède  des  usages 
sur  ses  eaux  à  divers  particuliers  ^  que,  depuis  la  concession 
à  elle  faite  par  le  seigneur,  ia  commune  a  seule  joui  de^  «non- 
lins  et  du  canal;  quelle  en  disposait,  réglait  Tusage  annuel 
des  eaux  pour  Tarrosage,  imposait  des  amendes  et  fournissait 
seule  aux  réparations  du  canal  et  des  écluses  3  que  le  stett# 
Gérard;  devenu  adjudicataire  des  moulins  et  succédant  à  la 
totalité  des  droits  de  la  commune  ^  a,  lui  seul ,  réparé  ie  canal 
et  les  écluses,  au  vu  et  su  du  sieur  Thaneron  et  des  hahilans 
de  la  commune,  sans  aucune  réclamation  et  sans  que  ceuz-oi 
payassent  leur  part  de  ces  réparations  ;  qu^enfin  ce  canal  est 
fait  de  main  d'hounne,  et  que,  sutvaui  la  jurisprudence  an- 
cienne et  nouvelle,  un  moulin  emporte  toujours  avec  lui  la 
propriété  du  canal  par  Tefiet  d'une  présomption  légale,  lorsque 
ce  canal  a  été  fait  de  main  d'hommes.  » 

Le  préfet  du  Ver  a  lélevé  k  conflit  d'attributioiis»  par  arréié 
du  17  septembre  1827.  Le  motif  principal  de  cet  arrêté 
était,  qu'en  pareille  niauere,  les  tribunaux  sont  incompétens 
'  pour  prononcer  sur  les  contestations,  avant  que  les  Conseils  de 
prcleclure  aient  statué  sur  l'étendue  des  clauses  des  adjudica- 
tions administratives  5  que  par  conséquent  les  tribunaux  ordi- 
naires doivent  s'abstenir  et  surseoir  jusqu'à  ce  que  ce  préa- 
lable ait  été  rempli ,  à  la  requête  des  parties  liliganies.  » 
Devant  le  Conseil  d'£ial,  le  sieur  Gérard  a  présenté  des  ob- 
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servatiouA  contre  ce  coniiiij  il  a  soutenu  que  les  Coiiseils  de 
préfecture  étaient  des  )tiges  d'exception  qui ,  en  pareille  ma-* 
tiére,  ne  pouvaieni  prononcer  qu^autant  que  la  soiulion  de  la 
question  se  trouvait  naturellement  dans  les  actes  administratif^ 
qui  araent  préparé  ou  consommé  la  vente.  «Or,  disait-il ,  que 
doivent  faire  les  juges  ordinaires  ,  quand  il  se  présente  devant 
eux  une  cause  qui  se  rattache  au  contentieux  de  Fadministra^ 
tioQ?  Ils  doivent  examiner  si  la  question  peut  se  résoudre  par 
les  actes  administratifs  ou  bien  par  des  actes  élrangers«  Dans 
le  premier  cas^  ils  renvojrent devant  Faotorité  administrative, 
et,'  dans  le  second,  ils  retiennent  la  cause.  Dans  Tespèce  y  Ja 
contestation  n'avait  nullement  pour  objet  les  actes  de  Tadmi- 
nistration  venderesse^  parce  que  Tétendue  de  la  vente  n'était 
pas  contestée;  il  sVgissait  seulement  de  savoir  quelle  était 
l'élenduG  des  droits  de  propriété  de  la  commune,  ce  qui  ne 
pouvait  être  décidé  qu'en  examinant  ses  titres  et  sa  possession, 

toutes  choses  antérieures  à  la  vente.  On  se  trouvait,  dès-lors, 
dtns  la  seconde  h^pothè&e,  d^actes  étrangers  à  1  autorité  admi- 
*  nbtrative  :  les  tribunaux  devaient  donc  retenir  l'afiaire^  parce 
qu'ils  étaient  compétens  en  ce  poim.  » 
C'est  ce  qui  a  ^té  reconnu. 

CHARLES)  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comitt:  du.  coritentieio;, 
Considérant  qu'il  n'a  pas  été  contesté,  devant  les  tribunaux,  que  1^ 
propriété  des  moulins  ait  été  transférée  ao.  sieur  Gérard  dans  i^état  où 
la  commune  de  Cotigoac  en  jouissait  au  moment  de  l*«djudicakioil  f  — 
Que  la  question  soumise  k  Taotorité  judiciaire  était  celle  de  «avoir  à 
qud  titra  la  commune  possédait  les  moiiHns  et  quelles  étatenC  la  nature 
at  Pétendue  de  ses  droits  ;  Que  les  tribiniaiu  ,  pour  résoudre  cette 
question,  u'oiiL  pas  iutcrprclc  l'acte  d^adjudiGatioii^  et  autres  actes  admi- 
pistratifs  qui  ont  préparé  la  vente  }  qu'ils  ont  puisd  leurs  motifs  de  dé- 
cision dtms  tes  tilres  respectivement  produits  y  «t  qu'ainsi  ils  n*out  pa« 
excédé  1<'S  bornes  de  leur  compétence  ; 

Art.  — *  L'arrêté  de  OQiiflit  da  .préfet  du  département  do  Var  est 
animlé* 

M.  Iiebeau ,  maître  des.  requ^tet,  rapp.  —  M*  Goény  »  ûfiOctA*.  ■ 
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DETTE  PUBLIQUE.  —  Rewte  nationale.  —  Associés. — 

Liquidation.  ~  CoMPSTsiiCB. 

Les  tribunaiix  ionulls  oompéteiis  pour  régler  im  compte  taire  modé» 
fonnpfsenrs,  et  pour  d^dder  auquel  des  deux  appurlîent  lo  mon-» 
tant  de  U  rente  qui  résultera  de  la  liquîdatioa  «dministratiTe?  — 

Rés.  aff.  ^ 
Mais  sont-ils  également  compélens,  soit  pour  dëternuacr  la  quotité  de 
cette  rente ,  soit  pour  en  prescrire  la  délivrance  immédiate  à  Vwel  des 
associés ,  lorsqu'il  existe  on  arrêté  administratif  qui  subordonne  cette 
déliTranfie  k  une  Uqnidation  ultérieure  »  qui  ae  peut  être  laite  quVid* 
.Bumstratif ement  ?    iies.  neg, 

(8i07.—- 19  décembre  1827.— LevaUois  c.  Levèque.) 

En  i794f  les  sieurs  LevaUais  et  Levèque  formèrent  une  so* 

ciété  pour  exploiter  en  commun  les  coupes  de  bois  qui  échoi- 
raient  à  chacun  d^eux  pendant  gix  années.  Celle  société  avait 
pour  objet  la  fourttitu(|B  du  chauffage  pour  les  troupes  et 
corps-tlc-gardc  clans  les  dëparlement  du  Calvados  el  de  la 
Manche^  dont  ils  étaient  les  en l repreneurs.  La  société  fut  dis- 
soute à  respiration  do  marché  des  fournitures  ;  alors  chaque 
associé  agit  pour  son  compte  personnel.  En  1798,  ils  furent 
liquidés  par  TEtat^  une  ordonnance  fut  délivrée  pour  une 
somme  de  iSo^^o^  en  numéraire ,  payable  :  les  deux  tiers 
en  bous  sur  le  trésor  dits  des  deux  tiers ,  et  Tautre  tiers  en 
renies  provisoireS|  sous  la  raison  LevaUois  et  Levèque.  Il  pa- 
raît qu'auparavant  Levallois  avait  été  garde  magasin  àBayeuxji 
qu^en  celte  qualité^  ses  comptes  n'avaient  pas  été  apurés  et 
qu'il  restait  débiteur  envers  le  Gouvernement.  L'ordonnateur 
coupa  en  deux  cette  lîquidalion  y  en  donna  seulement  la  moi- 
tié à  Levèque ,  ei  ûl  inscrire  Taulre  moitié  de  l'ordonnance  au 
grand  livre^  sous  le  nom  personnel  de  Levallois^  en  ordonnant 
le  séquestre  du  montant.  Une  nouvelle  ordonnance  fut  rendue 
en  iôo5^  sous  la  même  raison  Levallois  et  Levèque^  elle  fut 
également  divisée  et  inscrite  pour  moitié ,  sous  le  nom  de  Le- 
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vailois ,  pour  une  rente  de  i/^o  £r.^  el  irapp^e  de  la  oiéiiiç 
opposilion^  jusqu^après  apurement  de  comptes. 

Levèqiie,  ayaiu  un  recours  à  exercer  contre  Levallois,  as- 
signe «e«  jiariliers  devant  le  irtbunai  de  commerce  de  C^ën^ 
et  y  appelle  aussi  le  Ministre  des  finances ,  dans  la  personne 
de  Pagent  judiciaire  du  trésor,  au  sujet  des  rentes  inscrites  et 
frappées  de  séquestre.— «  2x  octobre  1826,  jugement  qui  dé- 
cide que,  vérîficalion  fatle  du  compte  présenté  par  LevéquC; 
il  est  en  avance  ,  dans  sa  société  avec  Levallois ,  d^une  somme 
de  80,881  fr.y  à  prendre  tant  sur  la  succession  bénéficiaire  que 
sur  Favoir  social;  déclare,  en  €Mi(re^  que  Pavoir  social  se 
compose  de  moitié  des  liquidations  si^quesirée^  sur  Juevaliois 
et  portées  en  renies  au  grand  livre  de  TËtat }  ordonne  que  ces 
rentes  y  tant  en  principal  qu'arrérages ,  seront  délivrées  à 
Levèquej  de  préférence  à  tous  autres,  —Va^etil  judiciaire' 
du 'trésor  forme  opposition  à  ce  jugement ,  et  propose  Tin- 

Cûinpélence  du  tribunal^  en  ce  qui  concerne  la  remise  de  la 
rente  à  Levèque,  Le  tribunal  rejette  Texception.  Appel  devant 
la  Gour  royale  de  Gaën ,  et ,  sur  cet  appel ,  arrêté  de  conflit 
ainsi  aiulivé  :*«  Considérant  qu'en  admettant  que  les  tribu- 
naux ordinaires  soient  compétens  pour  régler  le  compte 
d'entre  Levéque  et  Levallois ,  ils  ne  le  sont  pas  pour  attribuer 
à  Levèque  ou  à  tout  autre  la  rente  inscrite  originairement  au 
nom  de  Levallois  ;  qu'en  effet ,  par  son  arrêté  du  a8  ventôse 
an  XIII ,  le  Conseil  de  liquidation  avait  déterminé  la  poriîon 
afférente  à  chacun  des  entrepreneurs  dans  le  résultat  de  U 
liquidation  du  service  ;  qu'il  avait  de  plus  fVappé  d'une  réserve 
pariiculière  îa  moitié  attribuée  au  sieur  Levallois,  el  qu'il  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux  de  modilier^  s'il  y  a  lieu,  les 
dispositions  de  cet  arrêté,  émané  d'une  autorité  administra- 
tive j  ijue  la  rente  cioiu  il  s'agit  elaii  ^rcvce  d'oppositions  ad- 
ministratives pour  d'autres  causes,  et  qu^endn  celte  rente 
avait  subi  U  modification  prescrite  par  le  décret  du  1 1  oo« 
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lobr»  i8isi|  ifeni  rei^euiion  Mè.  réservée  è  rAiiioriié  adiNÎ'» 

nistrative.  » 

Le  cooflii  «  éué  coiiiiraié ,  dans  \t%  termet  suivum  : 
,  «le.     Sor  le  rapport     eontté  docoftlentieiis , 

Con!;i(1crant  que  le  tribunal  élaît  compëteat  pour  lëgler  le  compte 
particulier  entre  lea  eîeiiré  ImMoU  et  Le§>èqum ,  et  pour  décider  auquel 
def  de«»  apfNVtiendravt  le  mowtasl  d»  U  vente  qui  rétnllmit  de  1«  U- 
qmdfèiqnedqiîiiietratWe;  —  Mais  que  Mit  ir3)iiiiel  était  încQinpëlepty 
eoit  pour  déterminer  la  quotité  de  cette  rente ,  soit  pour  en  prescrire  la 
délivrance  immédiate  au  sieur  La^èque  ,  attendu  que  l'arrête  du  19  mars 
i8o5  (a8  yentose  au  xiti  )  subordonnait  cette  délivrance  k  une  liquida- 
tioa  ifok  ne  pouvait  être  faite  qu'admiaiatratîvemeBt  \  —  Qo'à  eei  égaril 
eariepuiit  W  eoBlUft  «at  bian  «linré  f 

^Tt.  t«^  -i-LViréUdaoonflit,  prie  par  le  préfet  da  dépa|dtei|ieiit  du 
Calvadoe ,  le  6  septembre  18^7 ,  est  confirmé  ,  en  ce  qu'il  revendique, 
pour  Tautoritc  administrative,  raudilion  et  le  jugenimt  du  compte  que 
le  sieur  Lcvallois  doit  à  TËtat ,  et  la  fixation  du  moutaut  de  la  rente , 
diaprés  ie  résultat  dëiinitif  de  ladite  liquidation.  —  Les  jugeoMîQS  du 
teibunai  da  çoainierea  da  Caën,  def  9  janviar  et  3  février  1897,  laroot 
ooBsidérés  aonm  j9op  avevmiy  dans  Im  duponîMoiv  qui  etatneiit  W 
lesdites  questions. 

M.  da  Gormenin ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur, 

♦ 

J'    IPM  I"  l't 

DOMAINE  PUBUG.  —  Question  posssssoirb.  — 

Compétence. 

Les  jngci-da'-pais  aiflèdent4b  leur  pouvoir,  eu  prononçant  sur  une 
qntatiflii  posaeMoîra  ^  quoique  ap  fond  la  contestation  puisse  éti-a  du 
ressort  derautorîté  administrative  ?     Bét,  nég,  (t)  . 

La  dame  Fruneau  est  propriclaire  d'une  maison  et  dcpen- 
•  dances  •  aimée  à  Trenteroont  •  oommuiie  de  Kezé  (Loire-lufé- 
rieare)^  ses  propriétés  s^étendent  iuaqn'â  la  Loire.  Elle  a  fait 

établir^  li  y  a  plusieurs  années^  devant  sa  maison ^  une  cale 

^  I  I      II     I  I      '     ^— WW      I      I   III  III.  ■  l> 

j^i )  Voy .  ci-dessus  p.  iki ,  UaMif, 
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pour  b  préserver  de  la  violence  des  eaos  $  maïs  celte  catte , 

construile  sans  aulorisation,  pnraîi  avoir  eié  e'ievëe  sur  l'espace 
qui  a  loufours  ëlé  le  lieu  d'aiiordage  dea  bateaux  qui  de&servent 
le  passage  de  ia  pipene ,  parce  que  €?€êi  à  cet  endroit  quV- 
boulit  une  petite  rne  qui  communique  à  l'intérieur  de  Treille- 
mont  ,  el  de  là  aux  bacs  de  Rezë  et  des  Couëls* 

Le  stear  Delaporte^  fermier  de  l'Etal ,  a  tonfoor»  fak  arri- 
ver le^  bateaux  de  passage  devant  la  maison  de  la  veuve  Fru* 
neau  ;  ils  séjournent  sur  son  terrein  et  rembarrassent  :  pen- 
dant les  grandes  eaux  de  Tannée  1827,  ils  ont  même  été  ancrés 
sur  la  cale  de  la  daiue  Fruneau  et  lui  ont  causé  des  dommages. 
Celle-ci  a  fait  citer  le  fennier  devant  le  tribunal  de  paix  du 
sixième  arrondissement  de  Nantes ,  pour  être  condamné  4  lui 
pa^er  une  somme  de  92  fr.^  pour  huit  années  de  jouissauce 
du  terreia  dont  il  s'était  servi  pour  placer  ses  bateaux,  et  ^  en 
outre,  &  tous  dommages-intérêts^  à  raison  de  dégradations 
commises  sur  la  cale»  Le  défendeur  a  décliné  la  juridiclioti 
ordinaire >  par  le  motif  que,  s'agissent  de  dignes |  rivage  et 
port  ^  la  difficulté  rentrait  dans  les  attributions  de  Fautorité 
administrative.  Le  juge-de-paix  a  passé  outre ,  et  Deiaporte  a 
été  condamné  à  payer  5o  fr.  pour  tous  louages  el  dommagea- 

intérels. 

Le  préfet  de  la  Loire4nférieure  a  élevé  le  contlit ,  par  les 
motifs  que  Fadministralion  devait  garantir  son  fermier,  et  que, 
sous  ce  rapport^  le  jugement  avait  été  rendu  contre  elle;  en 
outre  ,  parce  que  la  cale  de  la  dame  Fruneau ,  qui  avait 
donné  lieu  à  Paction  judiciaire ,  avait  été  construite  sans  au- 
torisation el  constituait  une  usurpation  constante  sur  le  ^do- 
^  maine  public* 

Il  était  évident  que  celle  dernière  question  était  étrangère 
au  procès  jugé  par  la  justice  de  paix, 

■ 

CHARLES,  etc.  —  Sur  le  rnpport  du  comité  do  oontentieuv 

CoTutidéraat  que  le  juge-ti«-pai.\  du  sixième  arroudi&semtait  de  Mantes 
u^sk  statué  ni  sur  k  rimurs  que  le  «eur  DeUportc  croirait  devoir  exercer 
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«îGUtre  TEfat,  ni  sur  les  droits  de  TEtat  contre  la  dame  veuve  i^/  u/iéaa, 
à  raison  du  terrein  usurpé  sur  le  fleuve  et  de  la  cale  construite  sans  auto-, 
risation  ;  mais  qu'il  s*est  borné  à  prononcer,  sur  une  question  posaet- 
Aéire^  entre  ladite  dame  Pruneau  et  ledit  neur  Ihlaportê  >  laqadle  qaea« 
tioii  était  eaLdodvement  de  ia  oompétenoe  ; 

Art.  L'arrêté  de'oaoflit  du  préfet  de  la  Loire-IoiSriem»  d« 

a6  septenibre  1S27,  est  annulé» 

M.  Tarbé ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur. 


ÉMIGRÉS.— Indemnité.  —  HéniTiEn  phesumé  absent.  — 

Notaire.  —  Qualité. 

Aux  lermeade  Tart*  1 1 3  <1«  Code  civil  ,  le  notaire,  comojis  par  le  Lnbu- 
oaiy  dans  Pintérét  du  présuiué  absent,  a-t-i(  le  droit  de  le  repré- 
aenter  dans  les  comptes,  partages  et  liquidations  »  et  apécialeinent 
dans  la  liquidation  de  Tindemnité  ?  —  Rés*  ag*  (x ; 

(7955*  —  29  décembre  1827.  —  Ministre  des  ônaf  ce»  c.  les 

héritiers  de  Kergaradee.) 

En  saisissant  la  commission,  de  cette  affaire^  le  Minisire  des 
finances  avait  proposé  d^ajourner  la  liquidation  de  la  part  af- 
férente à  Tun  des  héritiers  absent,  jusqu^à  ce  que  «es  héri- 
tiecs  présomptifs  ^  après  s*dlre  fait  envoyer  en  possession , 
eus>eul  rempli  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi ,  ne 
considérant  Tintervention  du  notaire  judiciairement  autorisé 
que  comme  acte  conservatoire.  —  Mais  la  commission  a  li-- 
quidé  la  portion  dont  il  s'agit ^  par  le  inoiil  (jue  le  jugement 
en  vertu  duquel  le  notaire  agissait,  lui  donnait  capacité  suf- 
fisante pour  tous  les  aoies  de  liquidalion  de  Pindem<iîtë. 

Le  Ministre  s^est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etat^  contre 
cette- décision;  «  Je  ne  crois  pas,  disait  son  £xc.,  cette  opi- 
nion  fondée,  il  est  évident  que  les  art.  112  et  ii3  du  Code 
«ivil  n'ont  pour  obiet  que  des  actes  d'administration  ;  et  si , 
dans  instruction  des  réclamations  formées  en  exécution  de 


(i)  Voj.  d-dessus  p.  63 ,  de  iMmuMW, 
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la  loi  du  27  avril,  il  en  est  de  celle  nature,  telle  que  la  de- 
iviande)  il  eii  ttiste  dVutres  cfui  oiit  ùn  i^afadére  |>lus  grave. 
On  a  toujours  considéré  que  Fadhésion  au  bordereau  et  à  la 
décision  delà  commisson  consliluaîl  un  acte  d'aliénation  ^  et, 
par  c«lDB  raison,  on  a  eiigé  que,  |HNtr  kl»  nifièura,  elle  fût 
autorisée  par  le  conseil  de  famille ,  éX ,  poiir  les  femmes  sépfl* 
rëea  de  biens ^  par  leurs  maris;  et  l'on  a  )ugé  que  les  absens 
ne  pouvaient  ^ire  suppléas  par  an^mple  administrateur •  Il  se 
présente  d^ailleurs,  à  IVgard  de  ces  derniers^  d^auires  motifs  : 
rindemnité  n'est  due  qu'aux  Français  étoile  doit  Àre  réglée 
différemment  si  Tayant  droit  est  rentré  en  possession  -,  or,  la 
position  de  l'absent^  sous  ce*  deux  rapports  ,  ne  peut  dire  dé- 
terminée. 9 

« 

Le  Cofiicil  n'a  pas  admis  ces  moyens  ^  la  décision  a  été 
confirmée. 

Ctf  AKLtîS  9  etc.  — Sur  le  rapport,  du  cémlté  da  eontelifieux , 

Vu  le  jugement  en  date  dii  37  janvier  t9n& ,  par  leqad  le  tribunal  de 

première  instance  de  IVIorlaîx  ,  sur  la  requête  que  trois  des  héritiers  du 
&icuv  LejiLiuciiiL  de  Ker{*(U'a(lcc  ont  présentée,  coafui'itiément  à  Piirt.  ii3 
du  Code  civil ,  a  cooirais  le  sieur  Chauvel ,  uot  iire  à  Quimper,  pour  re- 
présenter ledit  near  Aiphonse-Louia-rriiéodore  de  Kergataéec  6tnï^  toui 
les  aoteff  où' il  aurait  à  coneourir  cvec  ses  eo-hérîtîers  et  spédielemest 
«UioB  «eaz  rtelatifs  à  kt  rédaourtioa  de  Fîndeniniié  ; 

Considérant  qnViux  termes  de  Tart*  ti3  du  Gode  èivil,  le  notaire 
commis  par  le  tribunal  ,  clans  Tintérét  du  présumé  abscut ,  a  le  droit  de 
le  représenter  dans  les  comptes,  partages  et  liquidations; 

Art.  1^'.  —  Lepoûr>roi,  ci^diËsaaa  visé,  de  notre  MinUtte  desfinaneu 
est  re^lé. 

M.  âf^JMf  aiaitre  de»  ea^iitea,  rap^ormur*  , 

ÉMIGRÉS.     IjNDEHNiTÉ.  —  Kacoat. — Fiis.  — »  IUenthsb 

EN  TOSSBSSIOXtf 

Aux.  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  57  ayril  îSaS,  le  lils  qui  a  racliefeë  rim^ 
meuble  du  vivant  de  son  père  »  est-il ,  vis-^i-vis  de  cet  ancien  proprié- 
taire ,  Légatemeut  réputé  personne  interposée  ?  —  itâ.  a^.  (i  ) 

(i)  Voy  ci-dessus  p.  $76  ,  dm  ia  Oirmtardière, 
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Par  Teftiit  de  cette  présomption  ,  qui  subsiste  jiisrfii^  preuve  contralto, 
Tunciea  propriétaire  et,  apfèa  lui,  ies  liérilim,  aoiit-fià  ttnêêê  étro 
reotrés  en  possetsîoii?'^  Bit,  aff, 

liOrsqiie  celte  présomption  légale  n'est  d^étniîle  par  aoeun  dea  actes 

produits,  la  liijui dation  de  TindcraDité  doit-elle  être  réglée  d'après 
V&i  t.  4  de  la  lui  du  37  avril  i8a5  ?  —  Réé»  aff, 

£SP£CB. 

(7'jo6.—  ig  décembre  1827.  — DeMargeol.) 

Dans  respèce^  les  biens  avaîeni  4ié  rachetas  par  les  héri- 
tiers^ du  vivant  de  rancieii  propriétaire*  Un  liers  des  biens  a 
été  distrait  et  remis  à  la  feiniae  et  aux  enlms  de  Ttoigré  j  le» 
deux  autres  liers  ont  été  rachetés  par  le  (Us  atné ,  le  sieur  de 
Yenoix,  Le  sieur  de  Margeol ,  neveu  de  celuiKsi ,  et  héri* 
fier  pour  moitié  de  Tancien  propriétaire,  flfoatenait  que  TiiH 
deiinùié  devait  être  liquidée  d'après  Fart.  2  de  la  loi,  parle 
motif  que  son  aïeul  n^était  jamais  rentré  de  iail  en  possession 
de  ses  biens. 

Le  Ministre  lui  a  objecté  que  U  rachat  avait  été  fait ,  du 
vivant  de  l'aocien  propriétaire,  par  des  peraoïtiras  tpié  la  loi 
répure  interposées  ;  qu'il  était,  dès-lors,  cedsé  élre  rerutré  en 
possession  j  qu'eu  celle  qualité,  s'il  existait,  il  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'à  une  indemnité  égale  aux  valeurs  réelles  payées 
pour  le  rucliai ,  conforméuieni  à  Tart.  4- (le  la  loi  j  cjn'aiii.si  ses 
héritiers  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droit.  Il  parait  que  le 
sieur  de  Venoix  n^a  pa«  contesté  ce  mode  de  Hquidiatiofi.  Le 
pourvoi  du  sieur  de  Margeot ,  son  neveu  et  son  cohéritier,  a 
été  rejeté  par  l'arrêt  suivant  : 

CHARLES ,  etc.  —  bur  le  rapport  du  comité  du  contentaeûx 

Considérant  que  le  radiaC de  la  feotaGtëdes  biena-tonds  dont  il  s'èigiC,. 
•'été  fait  du  vivant  de  Pancien  propriétaire,  par  ion  fils$  —  QU^k 

termes  de  l'art.  4  de  la  loidn  27  avril  i8a5  ,  le  fils  est  réputé  personne 

interposée;  — Que,  par  refifet  de  cette  pi  ésomption,  qui  suhsistu  jusc^u'à 
preuve  contraire  »  TancifiO  propriétaire^  et,  après  lui,  ses  héritiers ,  sont 
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ceoséfiétre  rentrés  en  possession  \  —  Que  cette  présomption  légale  n'esL 
détraite  par  aucun  des  actes  produits  ;  «t  qu'il  résulte  métoe  de»  pièces 
que  le  àeur  àf  Vtnoix  fils ,  héritier  pour  nMntié  de  fou  père ,  a  re- 
oonou*  cit  ceqin  letioncemeit,  que  la  liquidation  devait  être  réglée 
d^aptè*  ledit  art.  4  de  la  loi  do  27  avril  iS^S  f 

Art.  i«r^ — Les  requêtes  d-dessna  visées,  da  sieor  Margeot^  soat 
rejetées, 

M.  de  Broéy  maître  des  requêtes  ^  rapp.^'SIL*  Guichard  père  ,  avocat. 

a*  B«PÂGB. 

(7747*  ^ —  19  décembre  1827.  -«^  De  Perrien.) 

CBARLESy  etc.    Sur  le  rapport  du  comité  du  oontentieaxy.  ^ 

Vu  le  contrat  de  mariage  dudit  sieur  Arthur-Char!cs-Louis-Sylvestrc 
de  Perrien,  en  date  du  3  janirier  i8a5 ,  dans  lequel  ledit  sieur  de  Perriea 
fib^  assisté  de  ses  père  et  mère»  déclare  se  marier,  avec  ses  biens  per- 
sonnels y  qui  consistent  en  ceu:^  acquis  pour  lui  par  le  sieur'  Ambroisa 
Loréal,  et  en  quelques  antres  acquis  par  loi  directement  ;  dans  lequel 
contrat  de  mariage  le  sieur  de  Perrien  père  et  sa  femme  déclarent  qne 
voulant ,  en  considération  du  mariage ,  ajouter  h  ces  propriétés ,  qu'ils 
reconnaissant  y  en  tant  que  de  besoin ,  appartenir  toutes  en  propre  h  leur 
JiU  et  être  quittes  de  charges  tjuelcQnques  envers  eux,  ils  donnent  eo 
dot  à  leur  dit  fib,  par  préciput  et  hors  part ,  divers  immeubles  d'an 
revenu  total  de  607  fr.  80  c«  en  argent,  plus  diverses  Aisances  j  parmi, 
lesquels  iBuneuhles,  deux  sont  déclarés  attenant  aux  Irims  propres  ci- 
dessus  indiqués ,  du  sieur  de  Perrien  fils  ; 

Considérant  que  le  rachat  des  hîens-fonds  dont  il  s^agit,  a  été  fait  par 
le  fils  de  l'ancien  propriétaire,  tia  vivant  de  ce  dernier;  —  Qu'aux 
termes  ^  Vart  4  du  27  avril  iSaS ,  le  fils  est  réputé  personne 

interposée;  —  Que,  par  Tefifet  de  cette  présomption  légale ,  qui  subsiste 
|osqu*k  preuve  contraire,  l'ancien  pWpriétaire  est  censé  être  rentré  lui- 
'  même  en  possession  ;  —  Que ,  loin  qu^incun  des  actes  produits  par  ta 
sieur  de  Peirien, détrmse  la  présomption  de  la  loi,  cette  présomptîoB 
se  trouve  fortifiée  par  le  contrat  de  mariage  ci-dessus  visé; 

Art.  lo*.  —  La  requête ,  ci-dessus  visée ,  du  sieur  comte  de  Perrien  , 
est  rejetée. 

M«  de  Broéy  maître  des  requêtes  »  nq^pt,  —  M' Deloche»  amcot. 
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TUAV AUX  PUBLICS.  — Tort3  et  dommages. — Anciennes 

POURSUtTKS»  <— CoMPÉTEVCrI 

AuE  termes  de  Tari.  4  de  la  loi  du     février  1800,  est-ce  aux  Cooseils  de 
^  pr^&ctore  qii^il  appartient  de  conpaltre  dea  rédkauitàfmê  des  partku- 
^  lîera^^  auraient  à  se  plaindre  de  torts  et  dommages  ptorenant  du 
fait  persomiel  des  entrepreneurs ,  et  des  demandes  en  indemnités  »  k 

raison  des  terreins  fouillas  pour  la  coofectioa  des  chemins,  cauaux  cl 
îiuh  es  oiivrajîcs  publics  ? —  lies,  aff, 
Cctteloi  eët-elie  applicable,  quraquHl  existe  un  jugement  antérieur,  passé 
en  fo^de  diose  jug^»  et  par  lequel  rauletr^té  judiciaire  s*est  déclarée 
compétente?  — >JI«f  • 

( 7974*  —  19  décembre  1827*  —  Hériu  Duchon.) 

Bi>  1780,  Berthoin  te  md  adjudicataire  des  ouvrages  à 

faire  pour  la  eonfeclion  de  digues  sUuéea  «iir  la  rive  gauche 
de  risère^  territoire  de  Sasseiiege*  Ou  arrdt  du  GoiiseU, 
du  2  juillet  de  la  même  année,  homologue  \c  plan  coruenant 
le  projet  de  redreasement  du  cours  du  Drac  et  de  i  Isère  ,  et 
ordonne  rextfcution  de  Fadjadioation;  il  enjoint  ^  ed  outre ,  à 
rintendant  province  du  Dûuphiué  ,  de  tenir  la  main  à 
^exécution  de  ses  dîaposîtîoaa,  naoobatant  oppoaitiona  ou 
tOfÊê  aatres  erop^chemens  queloooqneay  «r.  dont  (porte  Tarpei) , 
si  aucunes  inlervienneiu ,  su  majesté  lui  allriliue  la  connais- 
sanoe,  sauf  l'appel  au  GoiiseiL  m 

L'entrepreneur,  obligé  de  se  pourvoir  des  pierres  nécessaires 
pour  ses  travaux  ^  ouvre  uue  carrière  sur  une  propriété  de  la 
dame  Duchon  à  Sassenage^  et  y  pratique  un  chemin  pour  faire 
arriver  les  pierres  de  ceue  carrière  aux  digues.  A  celle  époque, 
il  existait  un  règlement  concernant  matéri^x  à  prendre 
pour  Tnsage  des  ponts-^t*<^ussées  ;  d'après  ce  règlement  ou 
arrêt  de  Conseil  ^  du  7  septembre  1765,  les  propriétaires  des 
terreins  sur  lesquels  les  matériaux  avaient  été .  pris  étaient 
pleinement  dédommagés  de  tout  préjudice  qu'ils  auraient  pu 
souffrir  j  le  dédoinmagemeul  était  payé  suivant  une  estima  lion 
faite  par  riogënieur  qui  avmit  fait  les  devis  des  ouvrages ,  et 
Aané»  KÔa^,  39 
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daos  le  cas  où  les  propriétaires  ne  voulai^ol.  pa&  rappor- 
ter à  reslimation  »  il  ëiail  ordonné  un  rapport  de  troU  nou- 
veaux experls  nommés  d'olFice.  —  Coniui  aieuieuL  à  cet  arrél  , 
la  dame  Duchon  se  pourvoit  devant  Tinlendant  pour  faire 
cesser  les  travaux  d*exiracHort  et  obtenir  la  réparation  des 
dommages  occasionés  à  sa  propriélé.  L^intendanl  ordonne  une 
estimation  par  experts^  pour  être  çnsui te  statué  par  lui.  —  La 
dame  Duchon  abandonne  la  juridiction  administrative  ^  et 
porie  sa  demande  devaal  le  juge  de  Sassenage,  L  entrepreneur 
en  décline  la  compétence;  mais^  pat  une  sentence  du  ti  août 
1790,  le  juge  relient  la  canse  et  ordonne  que  les  pariiës 
plaideront  nu  fond.  Leairepreneur  inlerjeiie  appel  de  celte 
seiUence^  devaat  W  tribnnid  de  district  de  Romans.  Les 
choses  restent  en  cet  état  jusqu^en  1 8 époque  à  laquelle 
les  héritiers  Duchon  demaadeftt,  par  assignation  devant  la 
Go«r  ro3rale  de  l^ienoble  f  eopire  les  héritiers  Berthoin  y  k 

perempiiou  de  1  in:>laiice  mlruduile  devunl  le  tribunal  du 
districl  de  iW>œaBs  f  pour  discontinuation  de  pouFsuites  peo-^ 
dant  trois  ana^  La  <#our^  sans  eiaminer  le  fond  du  procès,  dé- 
clare rinstance  périmée ,  couforriiéiiienl  aux  dii>pubiUons  de 
r^art.  ig^  du  Gode  de  prof^édnre  civile.  -^Get  arrêt  donnant 
i  la  senieneè  du  juge  de  Sassenage  Fantorilé  de  la  chose  jugéCyL 
et  rendant  impossible  toute  nouvelle  dis(Hission  sur  la  compé- 
tence des  tsihimattx ,  les-  héritieis  Duchon  ^  par  eiploit  des  27 
août  i8id  et  3ki  mars  18^9;  ont  cité/  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Grenoble  ^  les  reprësentans  des  entre* 
preneurs ,  peui^  faire  liquider  les  dommages-inléréts  par  enx 
réclamés  primitivement  devant  le  juge  de  Sassenage.  I/ins» 
tance  étant  deneurée  impoursuivie  par  le  décès  des  avouas  ^ 
elle  a  été  reprise  par  exploit  do  8  mars  i8ft6«  Bans  Celle  po» 
silion ,  les  héritiers  des  entrepreneurs  ,  forcés  de  procéder 
jâeyant  les  tribunani  ordinairêa  doot  ils  avaient  lou{oiirs-.c€Hi- 
lesté  la  eompéténce  >  se  s<»il  pourvns  devant  le  préfet  pour 
^a'il  revendiquât  la  connaissance  de  l'affaire  ^  et  ce  foncliou- 
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Viâire  a  eflbct^Vetnent  élevële  eotifltt^  par  arrélë  do  id*  février 
18271  dans  les  termes  suivans: 

•c  Considérant  qùe^  soua  l'ancienne  législation^  Tadminis* 
tralion  était,  comme  aujourd'hui ,  seule  compétente  pour  con- 
naître des  co  nies  talions  relatives  aox  indeiniuiés  réclamées 
par  les  partieuliers  contre  leA  entrepreneurs  9  poor  ontreriure 

de  carrière  ou  établissement  de  cheiiiins  ,  canaux  et  autres 
ouvrages  ;  que  Tadmiaistralioii  était  déjà  saisie  de  la  contesta- 
tîon  par  la  requête  de  la  dame  Duchon  et  par  Tordonnance 
dont  elle  avait  été  re'pondue  par  rinlendant  de  la  province , 
lorsque,  désertant  la  juridiction  administrative^  elle  porta  la 
m^me  demande  devant  les  iriiMinàttx  ^  que  les  imtrepreneurs 
avaient  contesté  la  compétence  des  juges  ordinaires  j  et  que  ce 
n'est  que  par  suite  d^une  péremption  d'instance  que  la  s^n« 
lence  du  premier  juge  peut  avoir  acquis  i  auioritë  de  lu  chose 
jugée,  et  que  le  tribunal  civil  s'est  ainsi  trouvé  saisi|-sans  pou* 
Voir  lui-même  renvoyer  la  cause  à  Padminislration  5  que  jus- 
qu'ici les  tribunaux  devant  lesquels  a  été  portée  la  réclamation 
des  héritiers  Duchon ,  ne  se  sont  occupés  que  tdu  règlement 
de  la  compétence  et  non  du  fond  de  la  contestatibn  ;  qu'ainsi 
Tadminislration  est  recevable  à  en  revendiquer  la  connaissance^ 
en  élevant  le  conflit.  » 

Ce  conilil  a  cté  maiiiieuu  par  Tarret  ^u^aul  : 

jCHARLES  9  etow  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentiecik , 

Vu  Pairêt  du  Conseil  du  7  septembre  i755,  portant  règlement,  con  - 
cernant les  matériauiL  à  prendre  pour  les  travaux  des  ponts-et-chaussées  ^ 
—  Vu  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  8  )  j 

Considérant  4ue  les  assignations  des  27  ao&t  1 818  et  3i  mars  1819,  et 
Pexptoit  en  reprise  dlnstanoedo  8  mra  1896,  se  réfivenl  ans  condu- 
iioiM  priMB  par  le  aieor  Duchon  devant  le  juge  de  Sâssenage  ;  —  Consi- 
dérant que,  dauâ  sa  requête  du  ài  mai  1786,  il  concluait  à  ce  que ,  par 
experts  nomniés  d'oiiice ,  il  tût  procédé  à  la  vériiiçatioa  et  description 
du  local  y  et  à  la  liquidation  des  dommages  causés  au  suppliant  par  les 
eutrepreneors  \  ^  Considérant  qu'aux  termes  de  l*art.  4  de  la  loi  du  17 
Svrier  i80o  (à8  plaviése  an  Tiki    c'ait  an  Conssila  de.  piéfectuw  k 
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connaître  des  réclamatious  des  particuliers  qui  aaraient  à  se  plaindre  de 
torts  et  dommages  |irovâiiaiit  àufml  penormel  des  eotreprenemvet  des 
demmiJcs  en  indemnîtéay  k  raison  des.  terreîns  ^uiUés  pour  la  coofec  • 
lîon  «les  diemuis,  canaux  et  autres  ourragcspulilics; 

Art.  i*»".  —  LWrété  de  çonflit ,  pris  par  le  préfet  du  département  de 
i'iaère  ,  le  18  juillet  1827,  est  confirmé.  Art.  2.^ — L^exploit  en  reprise 
criii  siancc,  du  8  mars  1826,  est  considéré  comme  non  avena. 

M,  Tarbé»  nudtre  des  requêtes ,  rapporteur. 


TRAVAUX  PUBLICS.     Responsabilité  db  L'AitcaiTECTE  bt 

DB  L^BBTnBFllBlf EUB.— GoilFÉTBirCB*  —  GoNCIUATIOir. 

Les  Conacils  dè  préfecture  ne  sont*lls  compéteaa»  en  cette  matière , 
que  pour  interpréter  et  appliquer  les  danses  du  mBvdaé  ?  —  Réi,  aff. 

Lorsqu'il  s^agit  de  statuer,  d'après  les  règles  du  droit  commun  ,  sur  une 
question  de  responsabilité  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur,  relative- 
ment  à  des  ouvrages  dégradés  immédiatement  après  leur  construc- 
tion,  les  tribunaux  ordinairei  iont*ili  seoboompétens  ?  ilér. 

{]ii5.  —  19  décembre  1827.  —  Costain  c,  la  commune  de 

Malachére.) 

Les  Conseils  de  prëieclure  sont  des  juges  d'exception.  En 
qualité  de  juges  ^  ils  peuvent  bien  et  ib  doivent  même  avoir 
recoftrs  aux  lumières  du  droit  commun;  mais  ils  ne  peuvent 
se  considérer  comme  appelés  à  prononcer  sur  les  objets  qui 
sont  exclusivement  du  domaine  de  ce  droit.  Ib  ne  doî- 
vent^jamais  perdre  de  vue  qu'ils  sont  des  tribunaux  d'excep- 
tion ,  et  que  leurs  altribullons  sont  limitées  à  des  cas  parti- 
culiers, prévus  et  déterminés  par  la  loi  )  il  faut  donc  quVivant 
de  prononcer^  ib  s'enquiérent  de  leur  compétence. 

Voici  ^  cpant  au  fait  dont  il  s'agit ,  les  termes  de  l'art.  4 
(2*$)  delà  loi  du  28  pluviôse  an  vrir^  qui  Bxe  les  attributions 
des  Gonseib  de  préfecture  en  matière  de  travaux  publics;  le 
cercle  de  ces  attributions  est  dans  le  marché  passé  par  Tentré- 
prenéur  avec  rudminislralion. 

«  Le  Conseil  de  préfecture  proBonee-..  2*  sur  les 
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({ui  pfsQrent  s'éleifer  entre  les  entrepreneaRs  de»  travaux 
publicâ  elVadmini^lralion,  concernant  le  sens  ou  l'exécution 
dea  clausea  de  leur  marchi^.  »  Les  Conseils  de  préfeclure  doi- 
vent envisager  la  compétence  sous  deux  rapport* ,  radone  per- 
9onœ  euUre  les  entrepreneurs  et  radmtnislralion  seulement  )  et 
raiUmematerite^  naarchë  ayant  p6ur  ob}^^  ^  travaux  publics 

seulemeiu.  EvidenimenL  la  responsabilité  cIc  1  entrepreneur  et 
de  rarchîkeote  était  hors  des  termes  de  la  loi  spéciale.— L^ex- 
cuis  de  pouvoir  devait  done  être  et  a  éié  réprimé. 

C^AKL£S  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  tïu  comité  du  œiitcutieux  , 
Va  TarL  4        'o»  du  17  février  1800  (28  pluviôse  au  vm  )  ;  — Vu  les 
art.  14  et  i5de  la  loi  du  5  mars  1810  ; 

i^iir.  compétence  :  Cousidérant  q|iie  »  dans-  Teapèce ,  la  Conseil  de 
préfteture  de  la  Haate-SaÔAe  n^a  lait  ancnoe  interprétation  on  applica>* 
lîoo  dcscbosei  dn  marcbé  ;  qn^îl  a  statué»  diaprés  les  règles  du  droit 
eommun ,  sur  mie  question  de  responsalMlité  de  Parehitecle  et  de  IVn- 
trepreneur  envers  la  commune  de  Malachére  y  relativement  à  de^  ou- 
vrages dégradés  imraéiliiJtcnient  après  leur  construction  5 —  Considé- 
rant que  le  jug^ement  de  cette  contestation  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires: 

Art«  I*'.  Les  arrêtés  du  Conseil  de  prélecture  dn  département  de 
k  Hante-Saône ,  des  la  déeembre  i8a5  et  i3  février  i8a6y  sont  annulés 
pour  inoompétenoe.  —  Art.  s.  —  A  défaut  de  conciliation  (i) ,  les  par- 

ti«r8  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  dcv^mt  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Art.  3.  —  Le  maire  de  la  Maiachàrc^  €s-&oin  «}qUI  procède ,  est  con- 
damné aux  dépens. 

M.  Tarbé,  maître  des  reqii4te8^  n^p^*  —  M<«  TaiUancMer  et  Delà- 
grandi  mfiMUâ* 

* 

TiiAVAUX  PUBLICS,     Cbanoeaiënt  j&n  cours  n  jg^ticuTioii^ 
—>  IimiHNiri.  — BaaBa  &  adoptbr, 

LVntrapreneng  est-il  londé  it  demander  une  indemnité ,  lorsqu*il  ne 

(i)  Il  est  probable  que ,  par  ces  expressions,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 

entendu  renvoyer  les  parliez  à  ii'api>clrr  eu  coucilialiua  dcvaat  le  ju^c 
tlc-piiix  ,  puisque  tes  communes  en  sont  expressément  dispensées  par 
tact.  4â(i*)     Cydo  de  proi^ure  civile.  Le  Cons<?4  parait  seulement 
avoir  exprimé  le  vseu  d'un  arrangement  amiable. 
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«tBj)ft  pat  île  TappiicitifiB  toltolivt  4Vn  iMrtklft  4«f  i^,  niiii  d\n 
chasgement  dercnit  SttdMpenfalile  en  eomrf  dVxéeattoiifet  îndépeo' 

dant  de  sa  volonté,  changement  (|m a  exigé  une  augmentatioD  de  dé- 
penses ?  —  Ré$ .  a^. 
liOrsqae  les iogènieurfl ,  chargés  de  la  direction  des  travaux,  ont  déter- 
mîuéi  par  mi  grand  nombre  d^xp^eaeaa,  non  oonlMiéetfMrl^eatm*- 
{mneur»  Paughocfiitatloa  de  fttix  à  lui  aosotdar*  dn|W4inato>laiiv  à 
ImrcatiBiafiQn?  — il^.  a^. 

(7429.     ig  dëcemlire  1817.  —  64«yM.) 

Cette  espèce  est  simple  en  fait  et  eo  droit ,  et  les  motifs  de 
la  ^^isîofi  la  feront  comprendre.  Elle  offre'  Tiexemple  la 

distribution  d^une  honn^  juslio^. 

CHARLES ,  etc.     Snr  le  rappportdn  comité' dà  contentfenx  » 

Considérant  que  le  devis  deA  ouvrages  à£iire  pour  la  reconstruc^ 
tton  en  pierres  du  pont  de  Montrejeau  porte,  art.  loi  :  —  «  La  pierre  de 
«  taille  et  leslthages  seront  extraits  de  la  carrière  de  Gonrdon,  près  de 
«  Montrejeau ,  où  ils  se  trouvent  par  blocs  détachés  »  ;  ^0uMl  résdte , 
de  toutes  les  pièces,  que  Padjudicatton  &  été  passée  dans  Popinîon, 
qu'avait  alors  TacituiDistration ,  que  les  Llocs  détachés  de  la  carrière  de 
Gouitlon  pouvaient  fournir  la  pierre  de  taille  et  les  li)>ageâ  nécessaires 
à  la  reconstruction  ,  en  pierre,  du  pont  de  Montrejeau  ;  —  Que  les  ingé- 
nieurs ont  reconnu,  dans  Texécution,  que  les  blociï  détachés  ne  pouvaient 
fournir  la  ;pierre  de  taille  et  les  liilwjves  convenables  ;  que  rentrepreneur, 
pour  trouver  ces  pierres  et  libages,  a  été  oLligé  (touurtr  une  autre  erpUU 
taiion  snfle  revers  de  ladite  monias^nc ,  cAté  de  SeiRian;  que,  danscétte 
nouvelle  carrière  ,  la  pierre,  au  lieu  de  se  trouver  en  Mocs  rir tachés  , 
était  disposée  en  grande  niasse  et  par  bancs  dont  l'exploita  lion  a  exigu 
une  augmentation  des  dépenses  ;  —  Que ,  dès-lors ,  il  ne  s^agit  pas  de 
Papfilîcation  facultative  d'un  article  du  devis  ;  mais  d'un  changement 
dtfvenn  in^Hspennbls  en  cours  d'etéootion-et  .indépendant  ifle  (a  volonté 
de  l'entrepreneur  ;  d'oàil  sut  ^a  cet  entrepwaanr  est  fondé ,  dans  Pea» 
pèce,  k  réclamer  une  augmention  de  prix  ;  — Considérant  qu'aux  termes 
de  Tart.  i43  du  devis,  il  n'y  a  pas  lieu  de  laire  liutrcr ,  dans  ladite 
fixation  ,  l'augmentation  des  distances  ,  qui,  d'ailleurs,  a  été  dans  Tespè^ 
peu  considérable  ;  —  Qu'ainsi ,  l'augmentation  de  pris  ne  -doit  avoir 
pour  objet  que  l'augmentation  des  Irais  d%aploitatibn  {--^Goosidéftail 
que  les  ingénieurs ,  chargés  de  la  direction  des  tramus,  oatdétanMé , 
par  un  grand  nombre  d'expériences,  non  eontesiées  par  FeiMtapMenr  » 
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sitô-visé ,  du  1  "  août  18^4 ,  que  celte  augmentation  doîl  être  de  8t  4i  ç. 
par  mètre  cuW,  d'après  les  prix  du  détail  estimatif  et  sauf  le  rabais  de 
TadjudicatioD  ; 

Art,  — L'arrêté  du  Couseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Hanta-OmMiVdB  và  «nâ!  lëaÔ,  •sl.awmlé.  -  Art.  a.  -  L'augmeoto- 
iien  deprii^l^  acsQider  aaaîe«r  G&rs«  apt  k  »  4»  c.  par  mètre 
<ul>c  de  pierre  de  taille,  sauf  à  en  dédaîre  b  rabais  de  PadjqdicaUon. , 

M.  Tarl)é,  maiUe  des  requêtes,  rapp.     M*  Pettt-Desgatinas  ,  owciU. 


TUA  VAUX  PUBLICS.  —  Interrui  tiox  de  jotosarcb. 

DOHMAGES.  —  COMPJ^TSMGB. 

'  I 

Lorsque  le  cbAmagc  du  moalîn ,  dont  un  partîcaUer  est  fermier ,  oVst 

pas  le  résultai  d  uue  action  exercée  par  fadminUtration  de»  domaines 
au  nom  de  1  Etat  ,  propriétaire  du  moulin,  mais  d*oac  mesure  prise 
au  nom  de  Tmlmniistration,  pour  Pcxécution  des  travaux  rruii  canal, 
et  qu'il  ue  s'agit ,  dès-lors ,  que  d'une  simple  iuterrupliou  de  jouis- 
sance ,  le  Gonsea  de  préfecture  est^ii ,  aux  termes  de  U  loi  du  1 6  sep- 
tembre 1807,  seul  compétent  pour  sUtuer  sur  PîndemnUé  réclamée  ? 

(B106.  -ï^ig  ddcembrc  18^7.  — Marècllol.)  ' 

Le  sieur  Harcellot  était  fernaier  du  moulin  de  la  foret ,  ap^ 
parlenant  ITEtat.  L'ingénieur  én  eherdu  oanal  de  Nivernins 
ayant  fait  enlever  les  aiguilles  du  perluis  de  son  luouliu,  le 
sieur  Marceiiot  Ta  actionné  devant  le  tribunal  de  Clamecy , 
pour  l'avoir  dépossédé  sans  indemnité  préalable.  -«-.Sur  oetle 
aasignalioo  ^  arrêté  de  conflit  ainsi  moiivé  :  *^  Considérant 
que  le  moutia  de  la  foréi  a  été  acheté  par  TËtat  pour  IVmpla* 
cernent  du  canai  de  Nivernais  ■  que  ce  moulin ,  ainsi  que  ceux 
éublis  sur  la  rivière  d'Yonne^  sont  uatureliement  en  chôniage;^ 
soit  pour  les  seub  travaux  de  cette  rivière  ^  loit  pour  ceut  du 
cauai^  et  attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  Tespèce;  que  d  un  chô- 
mage temporaire,  nécessaire  pour  TexéeutioD  d'ouvrages  pu* 
biics et  nidleroenl  d'exçropria^ioa  ou  de  droit  de  propriété;. 


V 
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que ,  dèft^lora  ^  le  Conseil  de  préfecture  est ,  dVprès  les  dispcr** 
ftitions  de  Tarf*  4  ^®  pluvioae  an  viii,  seul  corope* 

tent  pour  connatlre  de  i'indemnitë  due  an  aîeor  M arcellot*  s» 

Ce  conflit  a  été  confirme  par  l'arrêt  suivant  : 

4 

CHAiRXjES  f  otc«    Siiff  1b  rapport  du  (ximité  du  iwiiiliDiitiFii  i , 

Considérant  que  le  chômage  du  mouliu  de  (a  forêt,  dout  le  sieur 
Marceilot  est  fermier,  n'est  pas  le  résultat  d^une  action  exercée  par 
radmimatratioD  des  domaines,  nom  de  TEtat,  piopriétaire  actuel 
dodit  moulin;  maia  d'âne  mesure  prise  »  au  nom  de  i'adminîatratkm  » 
pour  Pexécatiott  des  travaux  dn  canal  dn  Nivernais ,  et  qn^l  ne  a^agtl 
que  d'une  simple  interruption  dejùuuêance  ;  dV)À«  il  suit ,  qa'anx  termea 
delà  loi  du  i6  suptemhiu  1807,  le  Conseil  de  prcfectui-e  était  seul  com- 
pétent pour  statuer  si^r  ladite  indemnité  ; 

Art.  i^r,  —  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfeidu  département  de  ta 
Mièvrerie  37  éajA  1837»  est  confirmé.  Art.  3.  »  La  procMore  eom* 
mcnoée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Glamecy  est  regar- 
dée comme  non  avenue. 

M.  Tarbé,  uiattrc  des  requêtes  ,  rapporteur. 

CONFLITS. -—Sursis  a  l'exécution  de  jugement.  —  Obi>i\es 

AUX  KAGISTAATS*  —  £XC^  D£.  POUVOIRS.  ~  fifiVBNDICATIOK 
IRSVmSARTE. 

Un  furéfet  qui  âève  on  conflit  d*attril)iitipns  pout-ii  oidoiyncr  qn'i|i.aeMi 
sm«sà  Pexécntïon  dn  jugement  rendu,  et  enfmndre  au  procureur  do 
roi  de  lui  transmettre  des  expéditions  dudît  jugement  et  du  procès- 
verbal  de  contravention  qui  lui  sert  de  base  ?  —  Rés.  nég. 
Ces  dispositions  conslitucut-elles  des  excès  de  pouvoirs  ?  —  Rés.  aff,  (1) 
Si  l'arrêté  de  conflit  ne  contient,  d'aiileors,  dans  son.  dispositif  ^  aucose 
revendication  explicite  et  formelle  d^  la  cpptestatioo  >  y  a*tr»il  .iieii 
l'annnier?  —  it^. 

(8i47''^  2$. décembre  i^a^j.  —  Leittowie.) 

11  s'agissait;  dans  re&[>èce^;  de  I^abatlagede  deux  arbres  sur 


(i)  Voy.  Çneslioiu  de  droit  adminitU*%.  t*'r  p«  47O1  sfooiid  aUnée^ 
3'  édition. 
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la  fmpriëi^  du  sieur  Dearioux  de  Messiiny ,  effiecltlë  par  ordre 

du  sieur  Lenioinc,  appareilleur  des  en  (repreneurs  du  canal  de 
Nantes  à  Ike&t.  Ces  deux  arbres  avaienl  éié  aballus  sous  pré- 
texte de  se  frayer  un  paitage  pour  transporter  du  sable  pris 
sur  la  terre  du  sieur  Desrioux.  Le  maire  de  la  commune  de 
âaiot-^rvan  a  dressé  procès^verbai  de  celle  coHtravenlioii 
aux  lois  proteelrices  delà  propridlë^  et  le  sieur  Lemoîne, 
ainsi  que  ses  ouvriers^  ont  éié  traduits^  à  la  requête  du  Mi- 
nistère fMibiic,  devant  le  tribuoal  de  police  correciioDoelle  de 
Ploennel  ^  qui  les  a  condamnés  chacun  à  six  jours  de  déten- 
tion el  aux  irais  de  la  procédure, 

!  C'est  à  Toccasion  de  ee  jugement  que  le  préfet  a  pris  ^  le  s  1 
«oAt  18a 7;  un  arrêté  de  conflit  dont  le  dispositif  est  ainsi  con- 
çu :  te  An.  —  W  sera  sursis ^  jusqu'à  la  décision  uiléneure 
du  Conseil  d%ialf  à  inexécution  du  jugement  prononcé^  le 
17  du  mois  d'aoûl  courant^  pnr  le  irihiinnl  civil  de  Ploérmel , 
oomre  le  sieur  Lemoine,  pour  les  causes  réiérécs  ci-dessus.-~ 
Art.  9'.  ~  Copie  certifiée  du  présent  sera  adressée  &  M.  le 
procureur  du  roi  à  Piocrmel  .  pour  être  par  lui  noiifiéeau  iri- 
l>unal  p  après  quoi  U  aura  à  transmettre  à  ia  pr^ecture  une 
expédition  du  pro€^*vefhal  du  maire  de  Saînt^Servem  et  du 
jugement  qui  en  a  été  la  suite  ^  pour  le  tout  être  mis  sous  les 
yeux  du  Conèeii  d^£ui  |  à  Tefiet  d^oblenir  le  renvoi  des  par- 
les devant  leGonaeil  de  préfecture^  » 

Nous  ferons  observer^  quoique  le  conflit  n'aii  pas  été  exa- 
miné au  fond  ^  quHl  n'y  avait  pas  lieu  de  Télever  ^  parce  quUl 
s^agissait  ici  de  prononcer  sn?  une  action  correctionnelle  et 
non  civile^  syanl  pour  objet  seulement  des  dommages*inté- 
réts.  I^es  Conseils  de  préfecture  sont  coropélens  pour  pro- 
noncer sur  ces  derniers  (art.  4>  S  3  et  4  de  la  loi  du  2S 
pluviôse  an  viii).  Mais^  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi^ 
il  faut  qu'il  y  ait  nécessairement  autorisation  d'agir,  doni|ée 
par  l'administration;  aulremcni ,  il  y  a  dclity  parce  qu'il  y  a 
vioiation  de  la  propriété*  Le  devoir  de  Tenirepreneur  con- 
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sisie  ^  demander  &  r«tttori(ë  admimtralive  le  droit  d'^agir^ 
toules  les  fois  quUl  ne  peut  trailer  à  l^aioiable  avec  le  proprié- 
taire* Ce  principe  a  éxé  oonsaerë  par  oiir  arrél  du  si  aépl^inbre 
dernier  [voy.  ci«dessus  p.  5o4^  Rousseau). 

Au  surpiufi  ,  Tarrëlé  prëfeciorai ,  dont  le  Conseil  d'£iat  a 
prononcé  fannulalton^  contenait  «ne  uaurpaliou  monHeate  ie 
Tautorité  administrative  sur  Taulorilé  judiciaire.  Il  inspire  le 
regret  de  ne  pas  voir  plus  de  kimîéres  dans  les  employée  aux* 
qnels  MM.  les  pr^ls  confient  sans  doute  le  soin  de  rédiger 
de  tels  arrêtés^  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  aussi  cest  que 
celui  do  préfet  du  Morbihan  ne  oooienait  pas  mdme  la  foriMde 
nécessaire  de  la  revendication  administrative.  Suspendre  le 
cours  de  la  justice  ordinaire,  forcer  les  parties  à  venir  devant 
le  Conseil  d'£iat  débattre  des  questions  de  compétence^  août 
les  acles  les  plus  imporlans  qui  puisseol  émaner  des  préfets; 
■ces  actes  ne  sauraient  donc  être  assez  .réfléebis,  -lear  ré* 
daction  ne  saurait  demander  trop  de  soin  et  de  mesure  :  oe- 
lui-ci  présentait  tous  le»  défauts  contraires.  —  li  est  seulemeiit 
à  regretter  que  son  annulation  n'ait  été  prononcée  que  qmitrs 
mois  après  sa  date.  Les  nouvelles  mesures  que  le  ministère 
prépare  sur  cette  importante  matière  feront  sans  doute  dispa- 
raître ce  grave  Inconvénient  • 

CHARLES ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  coutentieux , 

Considérant  que  le  préfet  du  Morbîlian,  dans  son  arrêté  du  ai  août 
1837,  an  lien  d^élever  le  ooofltt ,  a  ,  par  Vmrt.       ordonné  qu'il  serait 

surgis  a  rcxccuîion  du  jugement  tin  tribunal  de  Ploermel^  et,  par  l'ar- 
ticle  3,  que  notre  procureur  près  le  iribuuiil  aurait  à  lui  Lraosmcttredcs 
expédition:}  de  procès-verbal  et  jugement  ,*  —  Que  ces  dispositions  con- 
stituent des  ejLcès  de  pouvoirs  Que  Tarrélé  ne  contient  ^  d^aiUenrs» 
dans  son  disposttift  aucune  revendication  eiipticîte  et  formelle  de  la  con- 
testation ; 

Art.       —  L*arrétédu  préfet  d»i  Morbiluai  es»  annulé. 
M. Le  Beau,  maître  des  rei|uétes,  rapporteur. 
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FABRIQL£S. — Biins.— Abandon.—  CoMPirENck.  «^6implb 


affectationI 


BÉhocà  l*a«lniBi9|i«tiiw.qtt^^a9P«itîfiitd«pi!Ci^  sur  les  ^slioi»^ 
Misqqelles  peut  donner      Texécutioii  des  arrêtés»  décrets  et  ordoii7 

nauces  concernant  l^abanJon,  aux  fabriques,  des  biens  qui  avaient  été 
réunis  au  domaine  de  PEtat  ?  —  Rcs,  nfl.  f  i)  *  ' 

Lorsque  la  paroisse  à  laquelle  les  rentes  en  litige  étaient  dues  ,  n  été  sup- 
primée  et  divisée  entre  les  paroisses  Htigantes,  TalMMkMi  desdîtsf 
rentes ,  fait  par  IVuitorilé  ndmipistralwa  k  ftoBM  d'elles ,  ne  copsUtnii» 
t-il  qu^nne  sin^ple  nfiectatiou  qui  n'a  rien  de  définitif  ni  ^^irrévocable  ? 
—  Ré$,  aff. 

Dcs-lors  cL't  iihaiidoii  s^)pposc-t-il  à  ce  qnll  8oit  fait  une  nouvelle  répar- 
tition proportionnelle  aux  çliarges  desdites  fabriques,  et  dans  les 
formes  prescrites  pur  TiirdeiMiaiice  réglementaire  du     mars  lâao? 
AeCA^.  (3) 

(5256.-^26  decertihre  1829.  — La  fabrique  de  Saînt-Vinoeat 
c*  celles  de  Notre-Dame  ei  de  Saint^Pairiee,  de  -Boueo.)  . 

La  loi  du  24  aoill  1790  déclara  qu'il  aurait  qu'un  évëché 
par  département^  et  qiie  les  paroisses  seraient  rtfdtiités,  dans 
chaque  ëvéchë|  au  Nombre  reconnu  nécessaire*  En  exëctrtioti 
de  cette  loi  ^  les  paroisses  de  Kouen  furent  réduites  de  52  à 
la^réglisede  Saint-Mich^ ^  comprise  dans  la'suppressiôft  ^ 
fut  réunie  à  celle  de  Sainl-Vinccnl;  ses  biens  ,  au  nombre  des- 
quels se  trouvaient  les  rentes  en  litige  de  5oo  fr.  et  5So  fr.  ^ 
lui  furent  dévolus  ;  et  la  fabrique  de  Saint^Tincent  en  fouit 
paibiblenieiU  jusqu'à  la  loi  du  3  novembre  1795;  qui  confisqua 
les  biens  des  fabriques  et  les  réunit  au  domaine  de  l'Eial.  Le 
concordat  dè  1802  rétablit  les  fabriques^  et  un  arrêté  db 
Gouvernement  du  26  iutUet  i8o3  ^  ordonna  que  les  biens  non 
aliénés  leur  fussent  rendus.  LeSi  juillet  t8o6,  parut  un  dé- 
cret inlerprëlalir de  cei  arrêté.  —  En  veriu  de  ces  deux  actes 
du  Gouvernement  ^  la  fabrique  de  Saint-Vincent  fut  remise  en 

(1)  Voy.  t.  8,  p.  ^63,  fab  i  i(juc  Jt'  Saint- Chi  titofihe, 

(2)  Voy.  clcm,  de  jui .  adm,  t.  3,  p.  1 18 ,  i8. 
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pôssewion  des  liîens  eonfisquës  sur  die  ^  et  nolammenl  des 
deux  rentes  en  question;  elle  en  a  joui  sans  coniradiction ^ 
iosqo'en  1823.— A  celle  époque ,  (es  fabriques  de  la  cathé- 
drale et  de  Sflfint-Patrioe  ont  adresse  ^  au  préfet  de  la  Seine* 
Inférieure,  une  pétition  tendant  à  faire  ordonner  que  les  deux 
renies  seraient  partagées  entre  les  trois  fabriques.  Elles  ae  fon- 
daient sur  oe  qu'une  partie  de  la  population  de  rancienne  pa- 
roisse de  Saint-Michel  leuravaii  été  aitribiiée  par  la  nouvelle 
drconscription.  La  fabrique  de  âaint-Vineent|  qui  eot  con- 
naissance de  celle  deiiiande,  excipa  de  Pincompélence  de 
raulorilé  adminislralive ^  pour  statuer  sur  la  propriété  des 
biens  d'une  fabrique.  Le  préfet  (it  droit  A  la  demande,  en  se 
fondant  sur  une  ordonnance  du  25  juin  1818,  rendue  enlre 
les  mêmes  parties^  au  sujet  d'une  rente  de  800  fr«$  et,  sur  le 
pourvoi  de  la  fabriquede  Saint*yiaeeat  devant  le  Miniatre  des 
affaires  ecclésiastiques  y  Tarrété  préfectoral  a  été  confirmé. 

Recours  au  Conseil  d^£lat.  La  fabriquede  SainuVinoent a*' 
cherché  à  démontrer  qn'il  y  avait  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  dans  l'arrêté  attaqué.  U  s'agissait,  selon  elle^  de  pro- 
noncer sur  une  question  de  pri^riété^  attendu  qu'elle*  avait 
det  droits  irrévocablement  aeqnis  sur  les  reniés  réclamées. 
—  Les  fabriques  défenderesses  ont  répondu  qu'il  y  avait  seule- 
ment envoi  en  possession  provisoire  ^  aimple  affectation ,  qui 
n^avail  rien  de  définitif  ni  d'irrévocable  ^  que  conséquemtnent 
il  n^y  avait  pas  de  droits  de  propriété  acquis  ^  et  que  les  Iribu- 
nauK  ne  pouvaient  rien  prononcer  ^  que  la  contestation  était 
de  la  compétence  de  raulorilé  adminiolralive.  —  Le  Ministre 
des  affaires  eeclésiasliques  a  présenté  des  observations  dans  le 
sens  de  la  défense,  et  la  décision  ministérielle  a  été  confirmée, 

CUAiiL£Sy  etc.  —  Sur     ra|>port  du  comité  du  coatentieux. 

Vu  Parrélé  du  36  jaîlltt  iSa3  (  7  Ibermidor  an  xi  1«  décrcidii  3i 
'  joiUflt  i0o6;  l'ayis  du  Consul  d'Ètit ,  approuvé  le      ianvter  1^07  ,  le 

décret  du  3i  décembre  1809  et  i^ordoouaucc  réglt^meutaiic  du  mars 
i8ao; 
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Eooe  qui  ooneerne  Texceptioa  tl*ioconipétcDce ,  tirée  du  décret  du  3i 
décembre  1809:  Cooaidéraiit  qu'il  n^appaiticnt  qu'à  r«diiiiiuilratîoii 
de  prononoerrar  les  questions  aiixqiieUes  peul  donner  lieu  Pexécutioii 
des  arrêt  >  décret  et  ordoonanoe  ci-dessus  visés ,  li  Pégard  de  Tabaiidon  1 

aux  fabriques,  des  biens  qui  avaient  été  réunis  audomaiue  de  l'Etat  j 

Au  Jhnd  :  CoDsidéraut  que  les  susdits  arrêté  et  décret  nWdonnent 
qu^uue  simple  affectation  ;  que ,  dans  Tespèce,  la  fabrique  de  Saint-  f^in- 
esnt  ii*a  iouî  qa*en  vertu  d'une  afl^tation  qui  n'était  pas  définitive  \  d'oà  ^ 
il  suit  qu'elle  n^avait  aocon  droit  irrévocaUeinent  acquis;  —  Considér 
rant  que  la  paroisse  dis  SmnlrMUM^  à  laquelle  la  donation  avait  été 
faite ,  a  été  8u|;)primée  ;  que  son  territoire  a  été  divisé  entre  les  paroisses 
de  Notre-Dame,  île  Saint-Vincent  et  de  Saint- Patrice  ;  (|ue,  dès-lors  , 
rien  ne  s^opposait  k  ce  qoHl  fût  fait  une  nouvelle  répartition  proportion- 
nelle aux  charges  desdites  églises ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'or- 
donoanœ  réglementaire  du  a8  mars  i$ao  $ 

Art.  i***.  —  La  requête  de  la  frbriqne  de  Smnê'F'inmal  est  rejetée. 

Art.  hj»— >  La  lahrique  de  SûUnt-P^ineent  est  condaipnée  aux  dépens. 

M.  Huttcau-d'Ori^^ny,  maître Ue:i  requêtes,  rapporteur.  —  M®*  Lassis 
et  Guiliemin,  avocau» 


MISE  EN  JUGEMENT.— Autorisation  NÉCESSAIRE.— 

NoLLiri.  ^Conflit. 

ê 

£a  admettmit  que  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  soit  nécessaire  pour 
poursuivre  en  jugement  on  maire  qui  parait  avoir  agi  comme  un  ofE* 
der  de  {)ol]oe  judiciaire»  le  défaut  d^antorisation  peut-il  être  un 
motif  pour  élever  le  eonIBt  ?  —  HéSr.  nég. 

Ce  défaut  coustitue-t-il  Seulement  un  moyen  de  nuUué  de  nature  à  être 
proposé  devant  la  Cour  de  cassation  ?  —  Rét.  qff,  (i) 

(  8i85. — a6  décembre  1827.  —  Jacquet  c*  Thirion.) 

Voici ,  en  peu  de  molB  ^  les  Caits  de  cette  espèce.  Le  sieur 
Thirion ,  maire  de  la  commune  de  Saint-Sauveur,  arrondiase* 

meiil  de  Sarrebourg  (  Meurlhe);  se  trouvait  y  le  décembre 
18269  à  un  repaa  de  noces  1  »insi  que  le  sieur  Jacquet^  son 
heau-frére^  avec  lequel  il  ne  vivait  pas  en  bonne  intelligence. 

(i)  Vojr.  t.  7»  p.  a  y  Mmtha ,  et  les  noies.  —  Voy.  aussi  M.  de  Cor- . 
menin,  dans  isa  Questioâs  de  droit  administratif  S*  édît.  v*  «ntfliu* 
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Vn^  attercatton  s'ëlève  entre  eux  et  ils  en  viennent  aux  nudiu. 
Jacquet,  échauffé  par  le  vin  6t  irrité  des  mauvM  iraileiiieiia 
que  Thirton  venait  d^exercer  sur  sa  personne ,  s^éerie  quMI  va 
mettre  le  feu  à  la  maison  de  ce  dernier  :  mais  il  n^ëiait  muni 
d'attoan  instmniettt  ai  matière  eombustilile  propres  à  exécuter 
'sa  memree: 

Jacquet  est  arrêté  ;  on  lui  garotte  les  mains  et  les  pieds  avec 
des  cordes 9  sous  les  yeux  du  maire,  et  il  est  gardé  par  deol 
hommes  désignés  parce  fonctionnaire,  dans  une  chambre  de 
sa  maison^  jusqu^à  Tarrivéede  la  |;eQdaraiene*  Détenu  pen« 
daol  trois  jourtf  et  demi ,  kors  dés^  cas  prévus  par  k  loi ,  puis* 
qu^une  menace  verbale  et  sans  condition  ne  consiiCue  aucun 
délit  (art.  5o5^  3o6et  307  du  Gode  pénal),  Jacquet  porte 
plainte  au  juge  d^nstmction  de  Sarrebourg;  LWaire  &  été 
instruite,  ei  Tiunon,  renvoyé  devant  la  Cour  d^assises  de  la 
Meurllie,  a  été  condamné  à  la  peine  dç  la  dégradation;  ci> 
i4que« 

C'est  dans  cet  état  que  le  préfet  a  élevé  le  conflit  dans  les 
Hermès  suivans  : 

*  Considérant  que  l'art.  6  r  de  la  loi  du  t4  décembre  1789 
porte  que  les  officiers  nmnicipaux  ne  peuvent  être  mis  en  ju- 
gement ponr  délits  d^adminisiration  ,  sans  une  autorisation 
préalable  de  l'aulonté  adiuinislruiivc  ^  que  Tari.  i3  de  la  lui 
du  24  ttoKH  1790  défend  aux  juges  ^  sous  peine  de  forlaittire, 
de  citer,  devant  eux,  des  stdnitnisti^tions  à  raison  delears 
ionclions^  que  l'an.  75  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  via,  qui 
assimile  aux  administrateurs  ;i  tous  les  agens  du  Gouverne- 
ment ,  vent  quHIs  ne  soient  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  i 
leurs  .fonctions,  qu  eo'  vertu  d'une  autorisation  du  Conseil 
d'Etat;  que  le  déiiret  du  9  août  t8o6  porte  que  Part.  ^5  de  la 
loi  de  Pan  vjii  ne  filil  point  ol>stacle  â  ce  que  les  magistrats, 
chargés  de  la  poursuite  des  délits,  informeiit  et  recueillent 
tôits  les  reiucignenièna  relatifs  aax  délits  commis  par  les  agens 
du  Gouvernement  dans  Texercice  de  leurs  fondions ,  mais 
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sans  qoe  cependant  il  puisse  elre  décerne  aucun  inanUai  y  ni 
Mibi  mieuti  iDlcrrogatoire' juridique,  sans  une  autonaaiion 
préalable ëa  Gouvernement  3  considérant  que  si  la  défme  de 
citer  les  agens  du  Gouverneineni ,  de  procéder  à  leur  inlerro- 
gatoire  fnridique  et  de  décerner  conlreeux  des  mandais^  sana^ 
l'auH>rf8atton  préalable  du  Conseil  d^Etal ,  n^existaîl  pas ,  un 
préiel,  un  maire  ^  un  général ,  touies  les  aulorilës  dëposi* 
t«ÉMi4lela  forœ  publique  poùrraieni,  connie  TobserveM,  de 
Cormenin ,  à  l'aide  de  quelques  acousàlicMiS' habilement  con- 
certées^ se  trouver  tout  à  coup  jetés  dam  les  prisons ,  d'où  ré* 
suttterait  la  désorganisation  du  sernee  publie  et  Tanéantisse* 
ment  niouienlané  de  raclion  administrative^  considéranl  que 
oeue  garantie  donnée  aux  fonctionnaires  ne  blesse  en  rien  les 
itiaMta  de  la  justice  }  qu^elle  les  concilie  seulement  avec  les 

devoirs  de  Padminislralion,  puisque  le  clecrel  du  9  aoùl  1806,. 
loin  d'établir  un  privilège  d'impunité  en  laveur  des  agens  pré<*> 
vaKeafMirs,  ne  fait  que  soustraire  provisoirement  leur  personne; 
à  l'acliondu  pouvoir  judiciaire,  sans  enlever  à  cclui-cj  le  di  uit 
d'informer  contre  eux^  de  recit^ilUr  et  d'empêcher  de  dépérir 
lei  preuves  du  délit ,  en  attendant  Tautorisalion  du  Conseil 
d'Ëtat  f  laquelle  n'est  jamais  refusée  en  cas  de  culpabilité  de 
la  part  du  fonctionnaire  j  considérant  que  la  protection  spé« 
ciale ,  accordée  aux  fonctionnaires  par  les  lois  précitées^  eou-r 
vrait  le  maire  de  Sainl-Sauveur  et  s'étendait  à  sa  persoune 
odUneè  sea  actes ^  dans  l'intérêt  de  la  division  des  pouvoirs; 
que /dès-lors  ^  la  Cour  royale  de  Naney  a  méoonna  un  prin- 
cipe d'ordre  public  et  rompu  l'harmonie  des  pouvoirs ^  eu  fai- 
sant edmparatlre  devant  elle  le  sieur  Thirion  et  ordonnaiit 
son  arrestation  j  considérant  que  vainement  cetle  Cour  croi-. 
rait  pouvoir  S'appuyer  de.l'art.  4^5  du  Code  d'instruclion  cri- 
minelle qui  dispense  de  recourir  à  l'autorisation  du  Conseil' 
d  Eiai  pour  traduire  devant  les  tribunaux  les  maires  prévenus 
de  délits  ou  de  contraventions  par  eux  commis  en  qualitéd'of* 
Aciers  de  police  judiciaire ,  aileiidn  qine  cet  article  n'est  point 
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appiicalile  à  l'espèce  ^  car  on  De  peut  juger  de  la  qualilé.eu 
laquelle  le  siear  ThîriiMi  a  agt^  que  ptr  eelle  par  lui  ppîse  dans 
les  acies  inculpes  5  or,  soit  dans  le  procès-verbal  qui  niolive 
i'arreslauoii  du  sieur  Jacquet;  soil  dans  le  réquisitoire  pour 
la  translation  de  cet  individu  adressé  à  la  gendarmerie^  ledit 
iieiu  Tliirion  a  conslammenl  pris  la  qualilé  de  maire  et  rien 
que  la  qualité  de  maire  ;  quW  ue  peut  d^ailieurs  scinder  deux 
qualités  inhérentes  et  intîméoient  liées  lune  à  Tautre^aans 
rendre  illusoire  le  bénéfice  des  lois  relatives  à  l'ind^peudance 
des  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  ^  puisqu'à  la.  faveur 
d'une  interprétation  plus  ou  moins  spéeieuse^  il  serait,  toujours- 
facile  d'appliquer  à  leurs  actes  l  ari.  48^  du  Code  d'inalrMCtion 
erimineile  et  de  ne  plus  considérer  les  oHtiires  que  c<inime  i/» 
fonctionnaires  constlaimment  soumis  au  pouvoir  judiciaire^ 
considérant  qu'une  ordonnance  du  a4  octobre  18a  i  confirma 
cette  doctrine ,  tout  en  établissant  quHl  nVst  pa«  nécessaire 
dVitttorisalion  pour  poursuivt'e  devant  les  tribunaux  un  offi- 
cier de  police  judiciaire;  prévenu  d  arrestation  arbitraire  ^  Cfur 
il  s'agissait  d'un  garde  général  des  forêts ,  lequel  effeotivemeiit 
n'avait  pu  procéder  que  comme  oUicier  de  police  judiciaire , 
tandis  que  ;  lorsque  éelte  qualité  se  trouve  réunie  à  cçile^de 
maire  et  d'officier  de  l'état  civil  ,  il  n'es!  plus  possible  de  di- 
viser ce  qu'il  y  a  de  coaiplexc  dans  la  personne  du  fonciion- 
naire  public^  à  moins  d'interroger  la  qualité  qu'il  prend  dans 
Pacte  attaqué  ou  d'examiner  la  nature  même  de  cet  acte.  Or^ 
dansTespècei  il  est  consiatu  que  le  sieur  Thiriou  n'a  pris  .que 
la  qualité  de  maire ,  ainsi  qu'il  résulte  de  Texamen  des  pièces 
lointes  à  la  procédure^  el  n'a  agi  qu'en  celle  seule  qualité; 
laquelle  lui  imposait  1  obligation  de  veiller  au  maintien, de  la 
tranquillité  publique^  et  en  cas  d'urgence  de  faire,  arrêter  les 
personnes  qui  comprometlraieut  d'une  manière  grave  la  sû- 
reté des  habilaos  ;  considérant  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'une  menace  d'incendie  ^  menace  trop  scTuvent  siiivie 
d'exécution^  dans  la  contrée,  où  le  sieur  Titirion  exerce  ses 
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fondions 5  qii^au  surplus ,  en  admellanl  qu'il  eûl  commis  un^ 
acte  arbitraire^  Calait  toujours  en  se  prévalant  de  la  qualité 
de  maire^  et  que ,  dès-lors ,  pour  être  mis  en  jugement ,  Tau- 
torisalion  préalable  du  Gouvernenient  était  indispensable, 
ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  arrêtés  du  Conseil  d^Etat^  no- 
tamment ceux  des  2  février  et  24  octobre  182 1  et  29  juin 
1823.  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  127  du  Code  pénal 
que  dans  le  cas  où  des  tribunaux  feraient  citer  par  devant  eux 
des  administrateurs;  à  raison  de  leurs  (onclionS;  le  conflit 
d'attribntion  peut  être  élevé;  qu'il  y  a  lieu  au  c»ls  présent 
d'user  de  ce  droit  (les  préfets  çtant  seuls  comnélens  pour  sus- 
pendre  ;  par  le  veto  du  conflit ,  l'aclion  de  la  justice)  pour 
déférer  au  roi  en  son  Conseil  d'Eial  l'arrêt  de  la  Cour  d  assises 
du  département  de  lu  Meurllie,  qui  condamne  le  sieur  TiiH- 
rion,  maire  de  Saint-Sauveur  ^  à  la  dégradation  civique /'At- 
tendu que  l'autorisation  du  Gouvernement  n'a  point  élé  don- 
née  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux  ledit  sieur /r(ii.rion. 
prévenu  de  dé4enlion  arbitraire  et  illégale  dans  Texercice  de 
ses  fonctions  de  maire.  Considérant  que  l'arrêt  d^  la  Cour 
d'assises  ;  sous  la  date  du  7  du  courant,  n'aVahl  poiiît  dùqliî^^ 
la  force  de  la  cbose  jugée^  puisque  le  pourvoi  en  eassalion 
opéré  en  temps  utile  par  le  sieur  Thirion  a  suspendu  Tefiet  de 
cet  arrêt ,  l'arrêté  de  conflit  peut  être  valablement  élevé,  ainsi  1 
qu'il  résulte  d'une  ordonnance  royale  du  4  îioill  1819  5  que  ce 
conflit  est  nécessaire  pour  rétablir  Tordre  des  compétences  et 
assurer  aux  maires  là  garantie  qui  leur  est  donnée  par  Tari.  ^5^ 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vin ,  garantie  qui  deviendrait  ab- 
solument  illusoire  si  la  doctrine  admise  par  la  Cour  royale  de 
Nancy  était  adcueillie.  >»     »  ♦  L  ' 

Cet  étrange  système  n'a  pas  élé  admis.'  ^    '«  î^  ïfrvitii 
XUA.RLES,  «tc^  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux 
Cousidéraut  qu^eu  admettant ,  que  ,  dans  Pespèce  y  rautorisâti^ii  (tit 
nécessaire,  le  défaut  d^autorisation  n'eût  pag  été  un  motif  pour  élever  le 
conflit,  mais  constituerait  seulement  un  moyen  de  nullité  de  nature  à 
être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation  ^ 

Année  1827.  i^o 
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Ç'jiU  Travaux  pmbUeii 

Al  t  ~  L'arrélé  de  conflit  ci-desSus  vis4,  pris  le  a3i  août  par 
le  préfet  du  département  de  la  Meiirthe ,  est.  annulé.  .  .  .  • 

M.  dé  Broé,  maître  des  rc4|aéteBy  rapp^rt^ur» 


TBATAUX  PUBLICS.  — -  CxpnopiiiATroif .  —  D^PuicuTioif . 

  DoMMAÛES.    InDEHNIT£.  — ;  MOYBNS  D^nRpSAGS.   

Loriqu*k  L^DCCftflion  de  travaux  de  grande  tciiriA,  il  ne  »^agît;  fM.4'«K<* 
profr&tioB  pow  «nue  dPnliltlé  piibli(|««  mi»  d^pdennitéjpCHir  d^- 
prfaïalion  ou  dumagcs  câiNtft»  les  Conaeils  de  pr^bctim  loiUyile 
Uboip4^tens  pour  proùontitr  en  T^rtù  de  la  loi  Jn  16  septcinbte'  1807? 

Le  pt'opriétairti  riverain  d'une  route  ,  en  proveoce,  qui  a  éprouvé  des 
doiniKiages  par  saite  de  rexhaussemjçnt  4e  la  route,  peutr il. céfilaiBer 
«■9  îiuMinUé  on  répara^n  dUjfomViBle  ^,)o|pqa*il  ojate  m  «f^ciiia 
i^gleiMl  ktoil  qui  îapoie  celle  seryilnde  ?  7-  Jl^  nàg. 

Ce  règlcmenl  efll*!!  maîntenu  fMirPart.  tôo  du  IC^de  civil  et  pair  Tart.  7 
de  la  loi  du  30  mars  i8o4  aur  lapabltcation  et  Inexécution  de  ce  Code  ? 
—  Rét.ajf  ' 

Le  Cppaeil  de  préfecture  estril  compétent  pour  prononcer  sur  ie  droîk 
d'arfoiage  dont  1^  propriétaire  se  prétend  privé  par  suite  de  TeslNna* 
'  sèment  fie  la  route»  après  lui  aïoir  été  réservé  iiéafpipioa  ^^oo^iaa- 
nière  expresse?  ^  ités.  nég. 

Le  Géaiéfl'de  préfieettrre  étÉlt-!l  également  incompétent  poutr  prononcer 
sur  une  demande  en  pnictutini  du  prix  d^un  mètre  de  terreîn  qui  aurait 
été  enlevé  au  prupriL'taire  ?  — 7?e5.  ûf^.  :  ? 

Dans  ce  cas ,  et  «^agissant  véritablement  d'expropriation,  le prqpiïîélaira 
<|oîtF>iâ  suivre s^  demande,  s'il  s'y  crjoit  iot^t  dans  ^  fyfWS^T^i^ 
oritea  par  la  loi  dn  6  maira  iBib  ?—  iîef .  ^ 

(6894«  —  26  décembre  1827.  —  h^g^t  JL^vifuXè) 

Cet  arrêt  se  lie  à  celui  du  11.  août  1824         t.  6;  p.  53Sj. 
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Alor»  k  àétmim  do  Cow— M  préibtilw  a  été  «tmiMc  parce 
qu^eUe  avait  élé  rendue  eo  (orme  d'avis;  aujourd  iiui  celte 
vaémé  dkéeîfion>  iramipnnrfe'tD  ^imM^  aéië  cïdiifirniëe  pair  k  . 

Conseil  d^Elat ,  sur  l'appel  du  sieur  Laget. —  Voici'  les  faits 
qui  oui  domié  iieu  au  litige  et      moy%m  développés  de  part 

Le  sieur  Lnget  Levieux  est  propriétaire  à  Septèmes ,  dé- 
patlemenl  de^  Bouche:>-du-]ib6ne,  d^une  auberge  et  de  deux 
aàtoa  de  «udiona  <|ih  bofdent^  de  dioiie  et  de  gaaehe^  la  grande 

route  qui  iravcrse  ce  hameau  5  il  y  possède^  en  outre  ^  un 
noulin  el  dea  préa.  Celle-route ,  asaiae  sur  uu  soi  bas  et  expo* 
ade  a»  dtefdeoieiii  d'un  petit  torMil  qui  hit  aeraiit  tielbasé  ^ 

était  consiammcnl  humide  ^  el  les  eaux  qui  y  séjournaieiU  Ta- 
iraieeliieHeroeal  dégvadée  qu^  ka  voiuirea  n'y  pouvaient  plus. 
Ipaeier-Ou  à?aeêupa ,  eil'  iSoy^^  de  :1a  réparer  ;  maig  lea  iravaiix 
Durent  suspendus  pendant  quelques  annéeaet  ne  furent  repris 
qu^ei»  âuivani  le  projet  adopté  pir  la  direciion  igéné- 
raledea  ponia-eMhauatées ,  la  route,  au  lieu  de  cohaerver 
aon  tracé  actuel  dans  la  traverse  de  Septèmes ,  devait  prendre 
aa  éifeetioa  'dernérie  iea  bâiittiena'  dii  aieor  Laget  |  on  avait 
fHUifé  eelle  diapeikwm  afin  de' vendre  k  route  phia  dtoire , 
de  râever  davantage  au  dessus  des  ruisseaux  qui  iraversenl 
eeite  peskion-i  et  dV>l»tem»  de  r^conomie  dana  k  dépenae. 
Le  aieer-ijaçef  ae  irouvait  par  là  privé  de  Tavanlage  d'avoir 
aon  auberge  le  long  de  la  route^  aubsi  éieva-l-il  de  vives  ré* 
ekattaiiotiac  «cotftae  Je  ebaugament' de -direetioii  qui  avait  été 
projetée  ei  aer  an  demandte  k  pbn  .lbt  mediM  et- la  roUté 
fut  maintenue  dans  i'ancieniie  position.  I<e  plan  ainsi  arrêté^ 
kapôriiedade  iccreina  nécesaairea  à  l'exéeutipn  furent eédéea 
par  le  aieavljaget  ^  et  dana  le^eenirat  H  fut  -atipulé  «KpHMaé- 
HMBl^aekm  Im-,  que  le  coura  des  eaux  servant  à  Tarrosage  des 
pral#ka:aeeak  oenaarvé.^  '  '  ' 

11  j>aiuîl  que  y  par  suite  de  l^xécution  des  travaux  ;  le  sieur 
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xigafioii  de$  prairies  supprimée;  il  y  èât  empiétement  da  ter- 
XfBio,  etycaoMray'faB  iiiaifOtta.ft  twHiii— m  i?aulièrgii  Iwitot 
eaieonl}rtefar  FmcluiÉattmeDt  dbila  ftmie ,  au  poiAt  q«ë4 
selou  le  âieur  L^gel  ^  le  re^'de*châMââëe  éiait  devenu  une  ca^ç 
et  P^tr^  en  avait  ét^  boyeliëe,  TtHK  ces  c^af»  daplaiol^  «t 
de  ^a>wia§a»  donii^aat  iiau  à  das^réakiMiiiotittqvi'  focfeni 
portées  devant  le  Conseil  de  préfecture  des  Bouches-dur 
Rli4<i<*  Une  eipartise  6it.QrdaBDaev>6i<lea  domm^at^ite^m 
fpvalués  â  Ifiacmme  det33y7o6  fr«-6oie.)  dont  ao^55:fr.'«É»r 
cernant  Pexhau&^^ment  de  la  roule.  Le.  Conseil,  da  pcéléctiire 
réduisit) i^indMoiié  k^^y^it*  i6  c^^ âan^ protenèstoaurte 
questions  ralalives  à  Tafrosagaf  et  â  ^empiétamantda'tvriiftV 
f.l  rejaU^a.amre  celle  qui  avait  pour  obfel  l'exhaussemenMk 
|a  ro|ite  f  |Nir  le  motif  ^^avz  «arniair  da«  farty  86  rtog^giniain 
lté  Pi^enea  du      novembre'  !  77 homologué  par  anNlf^i^É 
Conseil  du  9  avril  1775 ,11  n'est  dû,  aux  propriétaire^^  ^at^r 
çune  indemnité  y  ni  aucune  téfi^aratiiott  àirai<o<i  dea^ooMiÉiigta 
qu^ils  peuvent  avoir  éprouvés  par  suite  de  l'exhaussement  ^des 
routes,  lut,  Ckjinseii       préieclure  ayant  prcnoncé  en  foeme 
d'mif  ,  aott  v\4^  fiM  WMiiila:ainsi  que  iull^iyavona  iwtiirt^r 
server.  Xa  contestation  lui  ay^ni  élé  soumise  de  nouveau  ^  il  a 
r^ndu  un  arrêté  coniornie  que  ie sieur  Laget  a  déiefié  à  la  ceiir 
sureduCametid'fiiat*  Vpi<ti|  an  substance)  Jaa  «léyena  qu^il 

a  présentés.   '  ^       •        •      '         :  '  • 

Il  a  siOUieDtti  d'aiMMki ,  eu  ia iarme.^  .>qua  iaiConsaîi'  «de  prér 
€Mtttre*n'cl*4t  pas  oa«lpéi4i|t  ffontipaononoe»  aar  b  ifunilioip 

de  domlnages-inléiéis  ;  qu'aucune  loi  ne  kii  conférait  celte 
atuibutieiki  et:<|ue,  dèsrlora|iia  contestation  UHnbaildafaia 
juridiqtien. ordinaire*  A  Tapput^de  «e  moyen >:le%ieur  Laget  a 
invoqué  la  jurisprudence  du  Goiiseii  d  hlal,  el  nolaïuiaeivL  uu 
arrêté  sur  conflit  du  septembre  1819  >iMOS»'0aii|«  :  .«•CoU'^ 
Md^açil  .^iHi.leB  inivaii^ . Ardenn^s  p«r  l^adi^inijstraiiof  «des 
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ponts-el-chaussées  pour  la  confeclion  des  quais  dë  Callemard 
ont  mis  la  commune  de  Nantes  dans  la  nécessité  de  faire  des 
remblais  considérables  pour  exhausser  le  pavé  de  la  rue  Félix 
et  raccorder  ledit  pavé  avec  celui  desdits  quais  et  Callemard^ 
considérant  que^  s^il  est  résulté  de  ces  travaux,  des  dommages 
envers  les  sieurs  Deschampneufs,  à  raison  desquels  ces  der- 
niers se  croient  en  droit  de  réclamer  une  indemuiié,  c'est 
devant  les  tribunaux  qu^ils  doivent  adresser  leur  demande  aux 
termes  de  Tart.  16  de  la  loi  de  i8ioj  la  conflit  élevé  par  le 
préfet  de  la  Loire-Inférieure  est  annulé.  «    ,,..i.,A-,\xi.\.  ^: 

Au  fond  y  le  sieur  Laget  a  posé,  en  fait,  que  Pexhaussement 
donné  à  la  route  avait  enterré  sa  maison ,  et  lui  portail  un 
grand  préjudice.  Ensuite,  il  a  soutenu  que  la  loi  qui  prescrit  la 
réparation  du  dommage  par  celui  qui  Ta  causé  est  une  loi  ab- 
solue et  ne  souffre  aucune  exception  ;  que  cette  loi  ne  pouvait 
être  paralysée  par  un  ancien  règlement  qui  établissait  un  pri- 
vilège, en  Provence,  au  profit  de  l'administration  -y  que  ce  rè- 
glement avait  été  nécessairement  abrogé,  et  qu'on  ne  pouvait 
l'appliquer  sans  commettre  une  injustice;  que,  d'ailleurs,  ce  ^ 
règlement  était  inique,  parce  qu'il  avait  établi,  d'avance,  une 
servitude,  dans  le  seul  but  de  violer  la  loi  naturelle  et  positive 
qui  veut  que  le  doinninge  soit  réparé  par  son  auteur.       *  ^'** 

Le  directeur  des  ponis-et-chaussées  a  défendu  la  compé- 
lence  du  Conseil  de  préfecture.  11  a  dit  que  celte  compétence 
avait  été  reconnue  par  le  Conseil  d'Elal  dans  son  arrêt  du  1 1 
août  1824;  que,  d'ailleurs,  les  tribunaux  n'étaient  compélens 
que  pour  prononcer  en  matière  d'expropriation  ;  et  que,  dans 
Tespcce  citée,  il  s'agissait  d'une  difficulté  entre  des  parlicu- 
liers  et  une  commune  ,  et  non  d'une  difficulté  de  grande  voi- 
rie. Le  directeur  général  a  contesté,  au  fond^  les  faits  avancés 
]>ar  le  sieur  Laget,  au  sujet  de  lexhaussement ,  el  a  invoqué 
le  règlement  de  Provence  de  167 1,  qui ,  selon  lui ,  n'a  pas  été 
itbrogf*  par  les  nouvelles  lois.  Ces  règlemens  ;  disait  le  direc- 
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G3o  Trai^aujc  publics, 

unri^êuinl'f  iMénèummmit  inpoêé-aiio  mvilada âuz  iiio4> 

priélés  riveraines  des  routes,  pour  rulilité  publique  ,  ei  i>ont 
jiminienuê  par  le  Code  civil  qui  dispose  (art.  Sbo^  2)  ^gêa 
toot  ee  qui  oonoerne  œlto  espèce  de  «eminde  est  délenmilé' 
par  des  lots  et  régleni^ns  parliculiers. 
Le  Conseil  d'Ëtai  a  oofAwmé  Tarrélé  dm  senemieti 

CHARLES  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  coatentieux  , 

Vu  les  lois  des  lO  septembre  1807  et  8  mars  iSicj  —  Vu  rarticle65o> 
'  du  Gode  ciTil,  l'art.  7  deU  loidu-io  mars  i8o4  (SoTMitose  an  eh)' et 
Part.  36  du  règlement  de  Phifenoe  »  «avllé  la  99  eovaiasbre  tf)  t ,  dm 
l'aiMQibUe  générale  des  commonaiit^  du  pays  ;  ledit  s^glemeni  Imiiio- 

lo^uc  par  aiTct  du  Conseil  d'Etat  du  9  avril  ; 

En  ce  qui  touche  les  questions  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture  :  — 
En  la  forme  :  Considérant  qu'il  ne  s'agisJiait  pas  d'expropriatiou  pour 
eanaed^otilité publique,  mais  ^indsmnitéê  pour  dépréciation  oudom- 
tÊÊ0g9$  tcattiés  pardfeatMfaaa  de  grikide  et  ifBfhr  eet  égpadvla 

CmvÊmkÀùftiêtdm  MHomipbMa^ eaTOftu  Je laisi  da4fl  septsuhaa 

•1607}      '       ,       ♦     .  ,    ;  .      .  . 

Au  fond  i  Ck)nsidérant ,  qu^aux  termes  de  Part.  36  du  règlement 
du  2u  novembre  1771,  liomologué  par  arrêt  du  Conseil  «i'EuL  du  9 
avril  1773  ,  il  n'était  dû  au  sicnr  ÎM^et ,  aucune  indemnité  ,  ni  aucune 
réparatioD  »  à  raison  des  dommages  qu'il  aurait  éprouvés  par  suite  dè 
PeiiumMSMet  de  la  route  }  «t  que  ce  règlement  esl.  laaintew»  pat  Tar- 
tiolea5odai6DdaeiTÎl,et  poarParti.7d«lak^daao  mars&âol  (3a 
miose  ai|  XII J  sur  ta  publioatîoa  et  reiécntuMi  de  oe  Codai- 

En  ee  qui  toadie  les  demsndes  sur  lesqueUes  le  Conseil  de  préfecture 
bVst  abstenu  de  statuer  ; 

Sur  les  moyens  d^arrosage  que  réclamait  le  sieur  Laget:  Considé- 
rant que  le  Conseil  de  prélecture  n'était  poûii  compétent  pour  pro- 
«onc^r  à  cet^rd  ; 

bur  If  dasMode  du  ^plian^^  en  paiernsnt  du  pria,  d'un  mètre  de  ter- 
rem^  qm  lui  aurait  été  pris  dans  toute  la  longueur  de  son  pré  :  —  Coi|* 
désirant  que  cette  demande  serait  li  suivre  par  le  sieur  Zaget^  sMl  a^yt 
erok  fondé  j  dans  Iss  tùrmtB  firessrilcs  par  la  loi  du  8  mars  1810  ; 

Art.       —  La  requête  du  sieor  Laget  Lciueux  Chl  iejctée. 
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.  yoirie  {grondé).  6Sl 

Aux  termes  de  Farn^l  du  CoiLscil  du  27  iauvier  i^5,  ett<-il  défendu  de 
«j|Nirer^  sans  nutorîsalion  préalabU.^  Ws.mirt  ijoignant  les  routii 

I>riétdM  iloit-il  s>  cooIbnMr  «iiÉiB  pM  ilé^MerletUaiilet  pmeriteB 
pcmr  tetdiles  «omtmétioos  oa  réparaticMii ,  par  atemple,  en  dmeDtant 

et  recoufortaut  i  —  lies.  aff. 

(7200.  —  a6  décembre  1827»— Janvier  •) 

_  Celle  e^^.^l^  «nalog^  .ai|<>c  celles  que  nous  avons  rap- 
portées ci«defMns  (  ag&).7)^if9ii^iui«>  et  879, 

Hébert  ). 

Le  sieur  Janvier  avait  obtenu  ^  du  préfet  de  la  Meuse  ,  Tau- 
(orisalion  de  reconstriiire^ 'sqr  ses  anciennes  fondalions^  le 
tnur  si  lue  au  devnnt  de  la  cour  d'entrée  de  sa  maison  ^  mais  i( 
avait  dopn^f.'ik  celle  autorisalipn  pii^s  d'extension  qu'elle  ne 
eoniporiaii»  en  eimencâttt  et  veoooGortant  \m  onir  di^oeinte 

de  sa  |)ropE  iélé  t^ui  longe  la  roule  de  Bai'  à  MeU.^ 

GHABLfi^,  ete. ^S«p  le  rapport  du  oomitMaooiitoiUieaz , 

'Vu  farrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  laMeuze,  du  2  juia  iSaS, 
qui  condamne  le  sieur  Januier  à  6  fr.  d^amendc  pour  avoir  exhaussé , 
sans  aiitorisatiouy  une  portion  du  mur  dt:  faru  de  sa  nuiison;    V  '  : * 

Vu  Parrété  du  préfet  du  lô  août  1 825, portant  autoriaation  au  sieur 
JéopUr.  de  nsèonstruiré  une  {Mirtion  déteraûnée  du  mur  da  face  de  Ja-* 
dlte'mâlaon  s 

Vu  ^arrêté  attaquié  du  Goueil  de  f  ré&otnre  du      décembre  x8a5 
qui ,  pour  contravention  \  ladite  autorisation  ,  et  k  cause, de  la  récidive , 

condamne  ledit  Janvier  a  3oo  fr.  d'amende  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  et  ks  autres  pièces  produites  et  jointes  en 
dossier;  ^      ^  .  ,      ,      .        .\  . 

Va  Tarrét  du  Conseil  du' 27  janvier  1765  j  - 

(t)  Voy.ci-'dessus'p.  379,  iSI«6erl. 
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6^i2  hoirie, (uritoîne). 

GooflMéraBt  quHl  témùUf  âa  proeès^verlial  de  centriffMtion  et  éea 

pièces  d'instrucHoa  de  l'affaire  y  que  le  sieur  Jant4er  m  fait  cimenter  et 
reconforter  le  mur  d'enceinte  de  sa  prc^iété  ,  nonobstant  un  arrêté  du 
préfet  do  i8  août  i825  ,  qui,  en  l'autorisant  à  reconstruire  sur  ses  an- 
demies,  fondations  ,  le  mnr  Jttué  au  devaat.  de  la  conr  dWtrée  de  là 
BMisoiiy  WBOk i  fsr  mie  dispoaitioii  Uèméfit ,  ^Nécrit  leS'inmtes  lies^ilee 
eonstmetiDiM  et  f^paraHoiis;  —  GonriMMiit  ^  le  Qbsetit-  àùrfM&ù» 
fectnre  e  jeateaem  té^maé  «leculi'mrtUiwi  iî<i^iiiaiiwnl  cmwlÉtéif 
Ait*  t**. «Le  re^Ce  dnsxear/aHMCMl  frétée»  ■  '  -t 

.BE.  Tarbé,  maitTjc  àoi  rtit^uéte^ ,  rapp^.i^ M.^  Berton,  a%H)cat,  -  ■ 


/  '  .  • 

L'admistratiou  dovt-elle  accorder  à  un  proprictaire  Tautorisatioa  <le 
réparer  la  jambe  étrièi  e  de  sa  maison  ,  lorsqu'd  est  constaté  ,  par  le^s 
gens  de  Part,  quelle  est  eu  état  de  péril  imminent  et  qu*ede  sur- 
'pbnilie  sar  le  TOie  pal>lique  ?  ^  l£èj.  fi«^:        t  :  -     '     •  < 


€3ttte  eiÂofîiWièii  Mt^elle,  d'ailleurs,  Strë  ttÊoM^  ftn-scptélli  ^fa^' 
«•iklatiifâaoiiieilni«tieàracalenMiit?.»iUSi a^.  (i)  .  '* 

{  79^6.  —  fk6  décembre  1827 ^  ^  Vtfttier,}  * 

Les  motifs  de  la  décision  suf&seot.po^r  fay'e.  cd^pir^iifife 
l^pécê  sur  laquelle  le  Co|i§eil  9,  prononeë.  ,  ^ 

CIURL£Si»eto.^6iirleM|ipiM«du%ei«ilédaoOnte^ 

Va  Vânéi^  dà  pftfet  de  le  Beine  dii  3Ô  octobre  1826 ,  portant  refus 
de  l'autorisation  de  faire,  à  la  façade  de  la  maison  du  sieur /'aff ter, 
les  réparations  qui  auraient  prolongé. rezisteqce  de. ladite  façade  ^MÎeUe 
«  f  eculement  ;  ^ 

Vu  la  dëcisSDii  ministérietle  attaquée ,  da  9.  juillet  iSa7«  epprobàtîVfî 
de  l'arrêté  du  préfet  de  le  Seine  siia-yiié;  '    ,         '  ' 
Vuterappcirtlait  pai^  trois  «rehitectes  de  W  prélee^  de  ^oÛc^ 


d3  juiUet  1837,  ooDStetant  le  péril  linmînwit  ^  la  jnaisovi  dy^  sieur 

P^attier  : 


(e)  Voj.  d-deasasp.  287,  Caianuf  première  question. 
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Vu  le  procèH-verbal  dressë  le  lendemaîn  juillet  par  l'architecte 
iaqpieetear  de  la  peule  TOkie  et  constatant  que  ie  sieur  attiei\  accom- 
pfigiié  de  dcD^  aui^oiis  f9L  M  «nrpris  rétablissant ,  sans  antorisatkm  « 
le  MMibastenent  de  le  oiaiaoïi  ii«  1 joigneiit  la  {mibe  étilère  en  péni  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  produites  et  jointés  au 
dossier; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  rapport  des  trois  aichîtecfes , 
sus- visé,  que  la  jambe  étrière  de  la  maison  du  sieur  f  aliter  est  en  état 
de  péril  imminent  ;  qu'elle  est  en  surpkuBb  sur  laToie  pnbliqtie ,  du  côté 
de  la  maison  démolie ,  et  ^ne  cette  dernière  côrcooBtBnca  résallB  du  fUa 
mime  qui  a  été  produit  par  le  requérant^  —  Considéraot  que  la  façade 
de  la  moîsoa  du  aéur  f^aitUr  est  sujette  à  recnlement ,  et  que  notre 
Ministre  de  Tintérieur  a  justement  approuve  rarielé  du  préfet  de  la 
Seiue,  du  5o  octobre  1826,  portant  refus  d'autoriser  la  réparation  de 
la  lîii|a«b  de  ludile  maison  ; 

Art.  x«r.  ^  La  requête  du  steur  FaittUr  est  répétée. 

M.  Tarbé  »  maître  des  requêtes  1  rapporteur.  «^M*  Isambert,  ayoua,. 


VOIRIE  <miTB).  ^  Caitiufftxs.     RianjnuNS*  tocADs.  — • 

PnOPIUfiTE  ET  Sf&VlXgpE.  —  A&nETÉS  DE  PruéFBTS. 

•  * 

Le»  ciieBiiiae  pMliqafa  ea  Bnmnce  pour  les  passages  périodiqiies  des  - 
troupeaux ,  connus  sous  le  nom  de  oarrtnres ,  font-ik  partie  des  ser- 
vitudes établies  par  la  loi  pour  l'utilité  publique  ou  oonununale  et  re- 
plies par  les  réglemens  locaux  ?  —  iîe».  aff. 

Anx  lermes  de  ces  réglemenSp  est-oe  à  Padninistraliwii  qu'appartient 
le  droit  de  'rétablir  les  earraireê  dans  tous  les  lieux  oii  il  doit  y  eu 

avoir,  et  d'en  déterminer  la  direction  et  les  dimensions  ?  ~  iles  aff. 

Le»  décisions  de  radminîstration ,  en  ce  qui  concerne  la  rsoonnaissance 
te  ^ûrnninÊ^  ^éjngeai^ics  Itf  qnsttions  de  propriété  ou  de  servi* 
tnde  4|id.SQnidtt  lesiort  des  trONolauit  ?  ^  ilA.  fi^. 

Les  arrêtés  des  préfets,  pris  dans  les  limites  de  leur  compétence  »  doî* 
venl4U  être  déférés  am  Minastos  qmMmfÊiàn  cOBOenrie^etnon  an 
Gonasil  d'Etat     iK^  «i^. 


fi.-» 
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634  Poine  Xpeiiic), 

(74^7.  -*-A6décsetnbte  1827^ Bernard  c.  la  commune  de 

.  k-ColleO 

I)  «xisté^  dans  la  Provence  >  et  dis  lemps  presque  immémo- 
rial^ des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  àe  carraires , 
qui  iuront^  4^St  i'origine  ^  de|iUQ«s  au  passage  des  nombreux 
troupeaux  du  paysi.  lie  ai  juillet  t^SS,  leparlemeftt.de  Pro- 
vence, appreciani  i  uiililé  de  ces'chemins  et  voulant  en  assurer 
la  propriété  aux  différentes  communes  qui  les  avaient  l,racées  > 
homologuai  un  règlement  général  qui  lui  avait  été  soumis  par 
les  syndics  de  la  noblesse^  et  qui  ordoiiuail  de  rechercher 
toutes  les  earrai^ea  existantes  et  d'en  dresser  un  étal.  La  com- 
mune de  la  Colle  dépendait  j  à  cette  époque  y  de  celle  de  Setnt- 
Paul.  Il  paraît  que,  pendant  la  révolution^  les  démarcations 
établies  en  exécution  dudit  jugement  furent  détruites*  Des 
propriétaires  riverains  défrichèrent  une  partie  de  ces  carraîres 
qu'ils  réunirent  à  leurs  fondd.  La  commune  de  la  Colle  ayant 
été  séparée  de  celle  de  Saint-Paui ,  demanda  à  faire  constater 
Pétat  des  carraîres  qui  traversent  son  territoire.  Un  arrêté  du 
préiei  du  Yar,  sous  la  date  du  i5  octobre  1807^  ordonna^  à  cet 
eûet ,  aux  maires  des  communes  ^  de  visiter  les  camires  si- 
tuéfs  dans  leur  territoire,  et  d^en  constater  Télat  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  seraient  transmis  aux  sous-préfets ,  et  déclara 
que  les  prôpriétatres  qui  seraient  reconnus  avoir  usurpé  sur 
le  sol  des  carraîres  seraient  condamnés  à  les  rétablir  dans  leur 
premier  ëiat.  L  exécu^on  de  cçt  arrêté  lut  ordonnée  de  nou- 
veau en  1819,  par  un  seçond  arrêté  spéoîai*  Le  mair^  de  la 
commune  de  la  Colle  dressa  un  procès-verbal  de  l'élat  des  car- 
raîres y  il  constata  quç,  1  jijfie  d^ellç^,  dite  Montgn^  commence 
au  vallon  de  Saint-Roch  et  travense  la  propriété  du  sieur 
Bernard.  Ce  procès-verbal;  soumis  préalablement  à  la  déli*' 
béraiion  du-Conseil  numicipaiji  fut  approové  par  le  préfet.  Le 
Iteiir  Bernard  réclama  contre  le  procêa-verbal  et  demanda  h 
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suppression  de  la  carraire  de  Montgros,  par  le  motif  qtfîl  n'en 
avait  jamais  existé  sur  son  fonds.  Cette  réclamation  donna  lieu 
k  une  vérification  des  lienx  par  un  estpert  nommé  d'office  ^  et 

en  définitive  le  bieur  Beroard  fut  déclaré  mal  fondé  dans  ses 
prétenUous, 

Aecoura  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  du  préfet.  Le 

sieur  Bernard  a  ijoutenu  qu'il  y  avait  incompétence  et  excès 
de  pouvoirs  daus.  leç  actes  de  ce  fonctionnaire.  U  se  fondait 
principalement  sur  ce  que  rien  ne.  constatait  Fexistence  de  la 
carraire  sur  ses  fonds  j  que^  dès-lors;  on  ne  pouvait  rétablir 
ce  qui  n'avait  jamais  été  établi  j  /qu'ainsi ^  il  y  avait  une  ques- 
tion de  propriété  &  r<Àoudre  qui  était  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires.  —  On  a  répondu,  dans  l'intérêt  de  la  commune^ 
qu'il  s'agissait  ici  de  recherches  et  de  délimitation  de  chemins 
vicinaux  ^  que  par  conséquent  la  compétence  du  préfet  était 
incontesiable  5  que  le  sieur  Bernard  aurait  dû^  dès-lors^  se 
pourvoir  préalablement  devant  le  Ministre  de  Tintérieur^  et- 
que  son  pourvoi  devait  être  rejeté  comme  non  recevaUe* 
Cest  dans  ce  sens  que  Tarrét  a  été  rendu. 

CHARLES,  etc. — Sar  la  rapport  du  oomité  du  contmtîeax  ; 

Vu  le  règlement  oonoenuiiit  les  ceurain»  destinées  aa  passage  des 
troupeaiix  $  ledit  r^gleaMnt  homologiié  au  parlement  de  Provence ,  le  ai 
jmllet  17S3  ;  —  Vu les  art. fi4&  ^  ^  da  Code  dvîlf  sur  les  servitudes 
établies  par  la  loi  pour  l'utitilé  pidulique  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et 

réglemeub  particuliers; 

Considérattl  que  les  carraires  pratiquées  co  Provence,  pour  les  pas- 
sages périodiques  des  troupeaux  ,  fout  partie  des  servitudes  établies  par 
la  loi  pour  l'utilité  publique  ou  commuoale  ,  et  qu'elles  sont  régiws  par 
Tarrét  de  règlement  sus^visé^  du  parlement  de  Profcnoa^  do  ai  jailiet 
I783| 

Considérant  qu'aux  tenues  dudit  règlement  »  o^eitj  à  Padministra- 

tioD  qu'appartient  le  droit  de  rétabUr  les  canmres ,  dans  tons  les  Berne 

où  il  doit  y  en  avoir,  et  d'en  déterminer  la  direction  et  les  dimeu- 
siousâ 

« 
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636  f^oirée  (petUe). 

Im  ftwmÊiamm'  ém  «pmifwtv  ^  préjngiaitr  nm-  ior  Iti  qmnîiiom 
de  propriété ,  ni  sur  les  indenuiités  pour  oauM  de  seryiludes ,  lesquelles 
questions  sont  du  ressort  dea  tribunaux  ordinaires  ; 

Conaidéraïkt  que  les  arrêtés  attaqués  ont  été  pris^  par  le  pi'éfet  du 
Yar»  dans  les  Unîtes  de  sa  oovpëtence,  et^%  auraient  dft  être  déKréa 
par  le  sieturBsriMr^^  an  IMBnistre  que  la  matiire 

Art.  —  La  requête  du  sieur  Bernard  est  rejetée  ;  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  devant  uotre  Ministre  de  i'intérieui^»  ooatre  les  arrêtés  du  pré^ 
ftl  du  yk»\  s*il  s'y  onoit  fondé. 

Arfc>  ai  ^  Le-  siewr  Bmard  eat  oondaainé  dépeas» 

M.  Tarhc ,  maître  des  requêtes  |^^y'a^^4^(eu>K^  M^'  Guichard  ei 


V 


'•11* M.    >  ^"  • 


o.  LTOB  ar  iBB- 
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a5a 
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Malîiîcii.  ^ 
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•ff 


i33 

6o3 
36i 

495 
3i5 


Davayé  (  des  vigaes  de). 
:haDDe. 

(•coux-MêOlBira . 
ihogue 

►eîa porte  c.  Friineau 
Délavai  c  Legouhiii. 
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jP«locre. 
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Pesvignes  de  Duvayé.  '  35i 
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£ 
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KiiXi.  i8 
^tz-James  (de).  * 
Flotte  Roquevaire.  '  •  7  '  1 58 
Flotte  (dejc.  Arc^y^..-  440 
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5'jo 
5o5 
193 

535 

5.18 
^9 

84 

464 

256 
6C 
578 

4f4 


456 


Amyot. 
Fortin. 
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54 
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3f 
3( 

3l2 
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43 
Mi- 
i57 
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3 

5? 
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t  > 


6i(i 

278 

601 
601 


Lepa^c  cL  cons.  ,  ^ 
Leparateur  de  Normenj 
Letcllier  de  Vaubadon. 
Levallois  c.  Levèqne. 
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Lprîèru  (Billard  Je)  o.  le  Ministre 
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M 
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641 
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SoS 

197 
i35 


c.  Grout  de 
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'passion  e.  la  oomiii,  de  MnMeMÉ- 

d'Ange!  V.  f  4^ 

M  assis  (Mangue).  58q 
M  atli ieu (fioralB^  de)  o.  DMiÎQii-Pai  - 
sant.  ^  ■'  '  '  •  n    i,  87 
Maubreil.      ^  \  i^o 

'Maugoe-Massîs*  5oq 
'  Mazaucourt  Dufremby.   '  538 
Mnxelicres  (de).  ^61 
'Mazolier,  Joesnin  et  Cadoi*  €.  Ra- 
'    clet  et  Lacbaume.     '    -  397 
Mayet  c.  la  comoi*  de  Morbier.  a()3 
':Meeribarg  (Bœcktia)«  374 
'Meyrargtees  (conun*  de)  e«  d*AU 
bfitas.  •  v:.  5^ 

Htiiard  (Delacour).  '  i33 

Mercier.  17a 

—  .  '  244 
Messey  (de).  196 

Metteraberg.  102 

Metz  (ville  de)  c.  l'adn^idisitratiou 

des  contrib.  indir.  -         .  3'2q 

Minerva  ^goèleUe)»  555 

Ministre  des  iiiiaiiioef*    1  4^9 

^■-^  c.  de  Bardonebche.        ;  169 


434 
466 


c.  Thuret  et  1 
Min  vielle.  '  '  289 

Mirande  (Hériard  de  li).  ^  Sge 
Mittehcl  y  Gmet  et  oons.  C'Aililic. 

Molinier  et  COD».  c.  d^Tragtn^  88 

Moniiot.  .5;i'>:.  j..o3^o 

Montaigne  (de).  "  ''^'^''^  >'275 
MoDtgenet  ae  Jasoey  et  Buretel  dè 

Chassy.  .  .■ 

Montgrarid  (de).  a3$ 
Montjustin  (comm.  de).  a6o 
Montreuil  (Gohinde).  3 
Morbier  (comm.  de)  c.  Mayet.  a63 
Morean.  t^^^lô 
Moreau,  Duboorg  et  ip|||^  '^^yo^ 
Morel  c.  Bocande.  •  '  •.>^i••'59^ 
c.  Jamîer.  ■  433 

'  de  Fromental.  56o 
Moyoa  (Grimoult  de).  »'«'»''l  '  -  m 
HtvUon  c.  GheoÉttçl.  "  «  »t>  ^«h^ 
Munch  et  cone/o;  laWnMi.(ie{^îé^ 

dersteinlirttu»»         -  tr/viiviS 

Nègre,  de  Trinquelagneét  eonç. 
Nelc.  Quesnel.  ri6 

Nerac  (hosp.  de)  c.  icconsist.  4*^9 
Niboyeret  l3ouaare  c.  Goujon.  197 
Niedersteiubrunu  (comijl.  de)  ç. 

Muuch  et  cons.  '  '  •' '  «J^^  'aiS 
NcAillét(de)  '  •  fS^ 
Noël.  i^-  617 

Normeny  (Lepainteur  de) .  2^2 
Notre-Dame  de  Saint-Patrice  (fab. 

de)  c.  ctlle  de  Saint- Vincent.  619 

Octeville  (eomin*  de)'e.  TooMaiut. 

5r» 

Oderen  ,  Kruilz ,  W  ildenstein  et 
Felleringen  (conun.  ^e)  c.  Speulé* 


I 
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Offarel  c.  Faave.  '    '  . 

Ogpes  (oomm.  de),  o.  d'AsMOt  et 

Orge  ville  (G  laiiitioi'ge  ji'j.  5a5 

Orfcny  (d'Agny).    ^:  .  j  8 

Orléans  (hërit.  d').  •)  4  >3 

Ormois  (  d'Heunczcl  d^.  536 
Ovi  illard  et  Sebilleau  o.  U  ville  de 

l-imoges.  .  ^  03 
.^^^  p 

lîwsant  Danjon  Ci.kl!ttHm,4l:3>ïa- 

BiPinbet  c.  la  commuDe  de  Gene- 
^lM«i|l<|.  V  1  391 


TabU  des  noms  des  parUèt'. 


9Ê»mt  (hcn't.) 


Paris  (ville  de)  c.  Saint-Martin.  17a 
Parrpu  (de)  c  de  fti^i^Uw-  44: 
Wot  Ci  Vasselie.  iZ^ 

'^^^  'Mi-  i^u      '  55^ 

Perrien(de).      ,„.,;i.;,v  /.V 

renés,  Barné  et  nUÊÊij  ai  a 

*>artiy.  4  a 

H^T-  C.  Lpct^intie  et  R^t^affiy,  454 
Petiot  de  TaUlac,  -  ^  5^5 

Blkbtm ,  Blanchot      ijfl^^  fi,  la 

comm.  d'Kssey.  ^ 

Piré(Rosnv.ViueMai!),  .  ;  .  '  " ,55 
.rorier  de  K.'auvais.  S8b 
IMHi^  (çomm.  de)  ç.  Brcs^qn.  Anr 
Poitevin  et  cona.  c.  Goîzfjt.  344 
Pons  (de). 

Pontaudemer  (vij^ede)c.  Blancamp, 
Docqiiel  et  Crétot.  33 

Potrelle  et  CUaillM.  ' 

ï'r^t''\r^  CliamptaaiM,  ;  ;;,;«97 
Pias  m(CJioiseiHlde)..     .     <  JSo 
Prasliu  (de)  c.  Sioule. 
rrat  et  COQS.  c.  la  comia.  do»  Aile 

manda.  ^ 
Prévoit. 


».  •  r  j  «  ) 


•  • 
hiélin  c.  Baillif. 
^uélon. 

)ue8Del  c.  Nel. 

le  de  Beimmii. 


5o8 

Go 
82 
116 

2Ç)2 


.^ahârdy  G.  ta'comm.  dof  etH-Quc- 
villy.  43 


--r^iéiij&ioimté,  454 

Riant  et  compagnie.  .  Z87 
Haclet  e(  Lachaum«ff,;f4|f^i[|î|^M4f 
zoyer  et  Gado^.:.  .f^.xfij  li^^vS 
ciatisbonne .  .  j  /     '  9» 

Ravel  etDuffaud.  48 
Reder  c.43rtdli;/  ...  /  ,  \ 

Remhard  <k  Deye2«Ht4f;>(a)ffl0- 

neuil.  206 
Remy.  533 
Renault  c.  le  Domaie.  5i2 
r — etBoacho^  c.  de  ÇçuiiUn.  5a3 

-iibcrolles  c.  de  PWQiir;  o^,.44j 
Ki])cyrol  c.  Beau.        •  ' 
Rigau*.       f  .;.     .  .  ,.i£r 

RigoberMîoujoo.  ^  ''•^^^^^'IS 
Rœderadorf  (oomm.  de)  c.  Suroîts  ^ 
Charmoy^  .  -  Û.V,:  ,;,,  102 
Kobv  c.  de  Marsar.  3o 
Rocfiemore  et  de  Vopié.  '  5ij3 
Rochnet  comp.  c.  Debféz^.  194 
Roffiguac  (de),  '    '  "  3pA 

RoSMiii.  Uv  Ç9n^.4e  :Y«^aliér<L 

— ^li^rÎPMi?  Q,  iff  l^fi^îne  de 

lolad ,  Viala  et  autres  3g 
RQlliïijU«(fidiw49)  c.  Bçbéç, . 

Roquevaire  (de  Flot|«),,^/î ."^  158 
Rosay  Winç^  de  PiçjlJ,  •  '  ^  jnjû 
iiosseiio  de  Gàutez  Desy^^T 

Rouen  (ville  de).  rit/ 
RoiimîHii     PftHftmaanr       '  j 

ttAusteau.  ,f 
r|U)uLde  Sigy.  .  î  '  ^^ 


1  '  «  ; 


etDî.'ny. 

c.  la  coin  m.  di^  ^'^f.lt^fa 


Rouzée  et  Jjit  iJiH  . 
Hpuyer  c.  Bouuiçe^ijj^ *  •  * 

s   

St -Avold  (cpmm.  de)  >oi« via  veuve 

Kourl).  ^Q 
St.-Aldegonde  et  d'Aumoot  c.  la 

comm.  d'Ognes.   '    ' 

Si  .-Barthelem  y  (oonim  j  de)  la^ .  Fau  - 
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6*3 


Sl.-Bonnefc-du-Foar  (cJointD.  de)  c. 

St.-Georffe8(LaNMde)/  3o5 

Id.  5a3 
St.-GmMin  (é(MM.tfe>  o.  Klm- 

'JjKn  d'Ess€rt.  toi 
St«"HiUâre  SU-Me^oiiu  (comoi.  de 

St-.Hoaoré  (oomm.  de)  c.  L«Toi- 

sier.  i^i 
S  t. -Jean  d^ÂDgely  (comm.  de)  c. 

Massion.  4^ 
St.-Leu  (Denuelle  de).  3o6 
St.*M«rf  (Lebœuf  de).  58o 
St. -Martin  c.  la  TiUe  de  Paria.  1 74 
Sl.-Martia  Lacaze.  5^8 
St. •Patrice  (fab.  de)  c.  celle  de  St.- 
Vincent.  619 
St.-Pée  (oomm.  de)  aBa 
St.'VinoeDt(fiib.  de)  c.  celle  de  St.- 
Patrice.  G19 
^allin  c.  Alîard.  Sgaj 
Saotana  (de  Tana).  894 
Santelii.  •  56 

Sacpiî-Bettontès.  240 
Sauvé  c.  de  Tragin.  lOti 
Scherb  et  Yyes  c  te  Miniitre  des  £• 
nanees.  197 
Schneider  c.  Ropp.  362 
Sciiuster  c.  le  Min.  des  fin.  i35 
SeUlieen  et  OvriOard  c.  la  ville  de 
Limoges.  9$ 
Segond  c.  le  Min.  de  la  guerre.  19 
Seguin  (de).  2^6 
Sériziat ,  Villefrauche  ei  cons.  c.  la 

36? 
97 

483 
4?î 

Soi 


Tâiia  San  tana. 
TaillacfPétiotdft). 
Taussac  Çde  Tremae)ola  de)., 


39i 
536 

a38 

553 


Tcrua^  ^de).   

Teysster  de  Gadapan  c*  Troudbe* 

Tîiille.  .  38a 

Thirion  c.  Jarqnet.  6a i 

Thors  (comm«  de)  c.  Mahotte  et 
Roger.  lao 
Tbnret  et  comp.  c.  le  Min*  de  IHn- 

tërieur. 
Toulon  (ville  de). 
Tourziel  (de). 

Toussaint  c.  la  comm.  d^Octevill 
Tragin  Cde)  c.  Sauvé.  ^ 
"—^  o.  Meunier  et  ooiifl. 
Trécourt  c.  Claisse  et  aotrea. 
Tremne jouis  de  Taniiac* 
Trigant-Brau. 

Tria^oelagqejfde),  Nègre  etcons.  at 
TroneBe  e.  Tevssiêr  de  Cadapan. 

U 


Uoiyeraité  c.  la  comm.  de  Valence. 

8i 

Ussj  (Conritn  d*).  295 

lia 


T23 

3421 

;.  55 

88 
338 

-238 
296 


ville  de  Lyon 
Serrée  (Borellî  de). 

Seytres  de  Caumont. 
Sieule  c.  de  Praslin. 
Sigy  (Roux  de). 
Silhouette  et  Gautier. 


•21' 


Sxnard  (d^)» 
Sir^gandd'Eroe. 
Sîresnie  (de)  c  Retoa 

Id. 

Sommant  (comm.  de) 
Speniéc.  la  comm.de  Storckenson. 

lOt 

Stehlin.  585 
StiNrekenioii  (comm.  de)  c.  Spenlé. 

TOI 

Stioltz  et  Charmoy  c.  la  comm.  de 
Rœdersdorf.  loa 
Sudonr.  358 


Valence  (comm.  de)  c.  1  Uuoiver- 
sité.  8i 
Vanoise  (Le&bm  de).  91 
Vnrîllfit.  867 
V  i.ssellc  c.  Payot.  4?^ 
Yassy  (de).  70 
Vatticr.  63a 
Vaubadon  (Letellier  de).  278 
Vaupalière  (comm.  de)  c  Bo^er. 

\  ecevelles  (d^Espagne  de)*  5^7 

Vermond.  49^ 

Véron.  J75 

Verteillac(de).  3û5 

Vessiot.  284 

Viala,  Boland  et  autres.  ^  36 

Vief vil  le  c.  la  comm.  de  Lîèz*  345 

Villefranche ,  Sériziat  et  cons.  c.  la 
YÎUe  de  LyoD.  9 
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Vitti. 

ViTÎerf  (oonm.  de). 
VocImIbI  e.  k  conun.  de  Briomie. 

Vogué  et  de  RochemiMW*  543 
W 

WîldfliiileiB ,  Krotti»  Odam  tt 


FeUeriii|{«ii(comm.  de)^:.  Spenlé^ 

lOI 


ïves  et  Sdierb  c*  k  MiiU4|fcre  des 
finances.  197 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


ET  RAISONNÉE 


ItlS    MATlèBM    COflTBHDES     P4MS    LB    IJL«    VOLUME.    (  AWSE    18^7.  ) 


ABONOTMENT.      Contribatîon^  iudi'recteiv 
ABSENT.  F^.  Emigrés.  (Indemnité,) 
ACOUIESCEMENT.  F.  Procédure. 
ACl^E  administratif,  f^.  Cultes ,  Procédure. 

d'estimation»  V,  Domaines  natioaaiuix. 

du  gtjuvemgmenl.      Conseik  de  préfeetinre» 

—  InaXiaquMBi»  K.  EflUgréS. 

ACTION  possessoire  {Domaine  ptdjlic).  Les  juges  de  paix  n^cxoèdent 

Î)as  leur  pouvoir  en  prononçant  sor  une  question  possessoire,  quoiqu^au 
bnd  la  contestation  puisse  être  du  ressort  de  Tautoritc  administratiYey 
6o3.  — Voirie  (petite).  Domaines  nationaux,  Goullit. 

ADMINISTRATION <Wf  Dowmmes  (At^on^  Poursuite),  Lorsque 
Padministration  des  Domaines  débattes  droits  de  PEtat  devant  un  Coo* 


gnincation  de  L  arrête  intervenu  aoii  être  xaice  en  la  personut 
recteur,  dans  le  département ,  et  non  an  préfet  »  tft. 
AFFOt5AGE.  Commîmes. 

AGENS  de  P administration,  V,  Fonmitom. 

ALIGNEMENT.  F.  Places  de  guerre. 

AMENDE  F  Cours  d'eau,  Procédure,  Roulage  et  Voirie. 

ANTICIPATION.  F.  Voirie  (petite)  (C/icmi«»/tctnû/). 

APPEL.  F.  Elections. 

APUREMENT  de  comptes.  V,  CompUblM. 

ARBRES.  ^.  Voirie  (grande). 

ARRÊTÉ  de  préfet.  V.  Elcctbns  ,  Préfet. 

—  par  défaut.  V .  Conseil  de  prcftcinre,  Procédure. 

ARROSANS  (  société  d' ).  F.  Coursd'eau. 

ASSIGNATS,  f^.  Emigrés  {Inâemnùéy 

At'ELIERS  insalubre  (  i'*  classe  )  (  Colle  forte).  Les  fabriquas  da 
colle  forte  sont  raxigées  parmi  les  établi ssemens  de  première  elasW|  >S^, 
—  (C^^ilion)*  I«op|Kintian  n'est  pas  jrecevaUe  contre  une  ordon^ 

Jlnnée  1897*  4^ 
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■  646  Aieiiers  insaluires. 

naiicc  royale  qui  a  autoiidé,  après  toutes  formalités  remplies  «  un  atelier 

cic  première  classe  ,  ib. 

— !  (  CoUe  fai  te  et  jBofMuderie  ).  Les  boyauderies  et  fabriques  de  colie 
forte  appariieauentklapTMiiAre  dâsse  des  aleliers^ insalubres,  i3q.  — 
{Autorisation,  Procédure)»  L'autorisation  pour  ces  sortes  d'étefausse- 
meos  ne  peut  être  donnée  que  par  le  Roî  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport 
du  ministre  de  riutéricui ,  et ,  «  n  ras  d'oppositloa  ,  sur  l'avis  du  Conseil 
de  préfecture,  ih.  —  Les  avis  donnés  soit  par  te  préfet ,  soii  par  le  Con- 
seil de  préfecture  sur  ces  sortes  d'étaLlissemens ,  ne  sont  que  dp.s-  act»!5 
d^instruction  c^ui  ue  peuvent  être  attaqués  devant  le  Couscil  d'iital  par 
la  Toie  contentieuse,  sè« 

—  ( a**  cUisse).  (  Cendres  gravelées).  Les  fabriques  de  cemlres  sraTO- 
liées  brûlant  la  fumée  appartiennent  K  la  seconde  classe,  3io.  — (  i)ppo^ 
sitions).  Li'S  oppositions  aux  nrrétés  depréfet  qui  autorisent  les  «'taolis- 
semeus  de  seconde  classe  doivent  être  portées  devant  les  Conseils  de  pré- 
fectures f  ib,  etàiG. 

(  Décision  ) .  Les  Conseils  de  préfecture  ont  dans  ce  cas  juridiction  ; 
OU  bien ,  eu  d^autres  termes ,  ils  doivent  stetucr  par  une  décision  et  non 
par  un  simple  avis ,  Recours  prématuré  ).  S^ils  se  bornent  k  don- 

tifr  \n\  nvîs,  l(*  recours  au  Conseil  d'Etnt  ne  peut  «'^tre  exercé  contre  ces 
avisavanl  que  le  Conseil  de  préfecture  ait  prononcé  cootradictoircuieiit 
sur  les  oppositions  ,  ib.  ' 

—  {l'dienceries).  Les  faïenceries  appartiennent  à  la  deuxième  dasse 
des  établissemens  insalubres  et  incommodes  »  Saa . — {A  utorisation  ) .  Aux 
termes  de  l'art.  7  du  décret  du  i5  octobre  iSio,  le  préfet  doit  stetuer  im- 
médiiitcnitnt  sur  la  demande  en  autorisation  ,  ib.  — (  Opposition  ).  Il  u'v 
a  lieu  de  recourir  au  Conseil  de  préfecture  qiiR  lorsqu'il  y  a  des  opj>05i 
tions  dirigées  par  les  tiers  contre  la  décision  du  préfet ,  ib, — ^  Garanties 
suJjUaiues).  Au  fond  lorsqu'il n*a  été  allégué  aucune  objection  d'insa- 
lubrité et  d^incommodtté  contre  TétebUssement  projeté ,  que  le  motif  du 
refus  ne  porte  que  sur  la  rareté  ou  la  cherté  du  combustible  ,  ei  que  ^ 
dans  l'espèce»  ce  motif  n'est  pas  fondé  t  il  y  a  lieu  d'accorder  rautoriaa- 
tion  5  ib.  * 

—  {Fonderie  de  suif ,  yiutorisalLon^,  hes  préfets  sont  compétens  pour 
statuer  sur  une  demande  en  autorisation  ayuut  ^our  ubjei  un  étaLlissc- 
ment  de  deuxième  dasse ,  une  fonderie  de  suif  en  brandies  ,  3ao.  — 
(  Translation).  Les  établissemens  existons  antérieurement  au  décret  du 
i5  octobre  1810,  qui  ont  été  maintenus  par  l'art.  1 1  dudit  décret,  cessent 
de  jouir  de  cet  avantat^e  dès  qii^'îs  sont  transférés  dans  un  autre  emplace- 
ment; il  fiiut  alors  une  nouvelle  autorisation  ,  et  si  les  oppositions  sont 
reconnues  fondées^  il  y  a  lieu  de  conUrmer  l'arrêté  du  prélet  qui  Va  rciu- 
sée  ,  ib,  ' 

>— (  Tanneries)»  Les  tanneries  sont  comprises  dans  U  deuxième  classe 
des  manufactures  insalubres,  5a8.  —  {Hejus  d'autorisation,  recours  \. 
Aux  termes  de  l'art.  7  fin  décret  dti  ^%  octobre  i8to  ,  les  Conseils  an 
préfecture  sont  in( omp/tens  pour  connaître  de  la  réclamation  du  labri 
caut  contre  l'arrêté  du  préfet  portant  refus  d'&utorisation ,  ib.  —  (  Ga- 
ranties suffisantes).  Il  y  a  lieu  d'accorder  rautorisatiou  «kmandée  si  les 
înconTéniens  présumés  ne  sont  pas  fondés, 

—  (^Oppositions  Autorisation  préalMe).  Les  Conseils  de  préfecture 
sont  incompétens  pour  statuer  sui*  les  opposilious ,  lorsque  l'aoouuistru- 
tration  n'a  pas  encore  autorisé  les  fnbricaus  ,  ^a5. 

—  (Expertise ,  Contestation).  L'administration  n'est  pas  juge  des  con- 
testations qni  peuvent  s'élever  sur  le  résultat  des  expertises  prescrites 
pai  Tordonuauce  réglementoire  du  11  mai  1813 ,  qui  accorde  une  ûidem- 
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Bornage.  64; 

tiité  aux  fabricans  d'eau-dc^vie,  pour  la  suppression  de  leurs  usmcs  dans 
Tenceinte  de  la  vîMe  de  Paris ,  3t  5.  —  {Decismn  contehlieiue  ).  L'auto- 
risation de  paiement  et  l'ordre  de  consigner  la  sonmie  portée  dans  l'ex- 
pertise, donnés  par  le  ministre  des  finances  ne  constituent  pas  uue|décision 
contentieuse.  —  {  Trihunanx).  Cette  décision  ininîsléricllc  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qtie  le  fabricant  poursuive  par  les  voies  de  droit  la  réforma* 
lion  de  l'expertise  ,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  iA.  *  * 

AU  lURlSATION.      Ateliers  insalubre^, 
«le  plaider*     Commîmes.  ^ 

AVOCAT*  r*  Prooédiire  (^i^i^rufe). 


BACS  et  bateaux  ^I/idemnité ,  Çompt'lence  ).  L*a  loi  du  6  frimuu'4: 
im  VII  eu  supprimant .  auproiit  du  ti  ésor  public ,  les  bacs  et  bateaux  éta- 
blis pour  la  traverse  déa  Ofrares  et  rivières  navigables ,  a  attribué  h.  Tan- 
torîté  administrative  Texamen  des  titrés  et  la  liquidation  des  indemnîûs 
qui  pourraient  être  dues  aux  décentéarl  pu  propriétaires  desdits  bacs  et 
bateaux  ,444* 

—  (  Occupation  de  terfain  ,  I/iJernnite  ,  Compétence  ).  Le  fermier  d'un 
bac  k  rames  qui  use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  son  bail  de  le 
convertir  en  b^(;à  traille.,  et  qui ,  à  cet  effet»  se  permet  de  planter  les  ar- 
bres de  IfttaiUe  et  de  hae  les  ebeminsd'aveAoe  si  d*àbordage  sur  le  fonds 
il*ttn  propriétaire  riverain  sans  son  consentement ,  n'est  pus  fondé  à  ré- 
ventîiquer  la  juridiction  administrative  ,  186.  —  Le  conflit ,  dans  ce  cas  , 
.serait  mal  élevé  ,  et  les  tribunaux  ordinaires  seraient  compétens  pour 
réprimer  les  atteintes  ainsi  portées  à  la  propiiété  ,ib* 

BANCS a'e^/i^c.  ^.Fabriques. 
BEAU  0éfie.  f .  Emigrés  (Indemmté). 
BELLE /f//d.      Emigrés  ( /rtcfcmm£c ). 
|i£NËtlC£  d'dfe.  A^.  Comptables  (  Contrainie), 

—  d'itiuentaire.  K.  Emigrés  [indemnité)* 
BIENS  comwii/lrtuar.  Commnnf'S. 

— ^ceJci  aua.  hospices,  f^,  Emi|^rcs  Indemnité). 
— JbndM,  y,  Emiecés  (/iidismiMle). 
r—mobUiers.  f^.  Emjgrés.  {indenmité)* 

—  usurpés.  V,  Communes. 

BOIS  et  forêts  {Concession,  Jouissance  maintenue).  La  loi  du  ai 
mai  1827  sur  les  bois  et  forêts  conserve  îiux.  cciiirc.s.sionnaires  de  coupes 
de  bois  ou  délivrances  dans  Ics/uiclji  du  1  Etal,  lu  tuciillcde  coiUinucr 
leur  jouissance  jusqu^au  i*'  septembre  183; ,  ou  de  se  pourvoir  devant 
les  bqdxmanx  s'ils  prétendent  que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  lespro* 
bibitions  de  ladite  loi  et  qu'il  leur  confie  des  droits  irrévocables,  5oi»^ 
Cette  loi  est  applicable  an>:  conte  stations  existantes  à  Tépoque  de  la  pro- 
mulgation. L'ordonnance  attaquée  doit^  dès-iors^étre considérée  cuinme 
uon  avenue ,  ib,  ■ 

^Défrichement ,  V oie  contentieuse).  Les  actes  par  lesquels  |c  gou- 
vernement «xeree  k  faenité  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  du  ag  avrîl  l8o3 
d^empècher  les dléfricliemeiis  des  bois,  sont  des  actes  d'administration 
(jui  ne  sont  pas  susceptibles  crctrc  déférés  au  Conscild^Etat  par  la  voie 
contentieuse ,  /|  j 5.  —  Z^^.  Domaines  cii^aj»cs ,  Emigrés  (  Indemnité), 

BOIS  mis  en  dcjèiis,  F ,  Oomiuuncs^^JJroit  de  tHÂlni  agc ), 

BOINlFiCA  l  10i\.  Comptables. 

JSOiiS  de  fournitures*  f^*  Ce  mot. 

BORNAÛE.  OomaîncBiuilioDaux. 
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BOULANGER.  ^.  SuhsisUuces  (police  de  ). 
BOYAUD£RI£  {Jabriquo  de  ).  ^Ateliers  iiiAaiubres. 


CANAUX.  ^.  Voirie  (grande). 
CAUTION.  ^.  Comptables  (  Contrainte  ). 

CENDRES  GRAVELÉES  (fabrique  de),  f^.  AUHersmsalub^efi.  - 

CHARGEMENT  ( excès  de).  T.  Roulage. 
*  CHEF  de  demmidê  non  jugé.  V,  Ptocé<uire.   

CHEMIN  àe  hnUage,  Ilonuiliies  uatioiumx  (Con^)  »  Voirie 
(grande). 

—  ViiijiMl.  y*  Domaioet  Datioiiaiiz  {^Mtàn^  Çualit4) ,  Voirie  (  pft- 
lile).  ■ 

CHOMAGE,  r.  Travaux  publics  (Indemnité), 
CHOS£;i<^ee.  f^.  Procédure,  Travaux  publics. 
COLLE  l||Mrt«  (Mri^  de),  y.  Atdien  jualabref.  • 

COIVIRLE  des  maisoiu.       Voirie  (urbaine)* 
COMMISSION  administraûve.  T^.  Marais. 

COMMUNES  (  Ajfouage ,  Répartition  y  Compétence),  Aux  termes 
du  décret  du  3x  octobre  iSoi,  c^^st  au  CoDseil  municipal  au^il  appartient 
de  proposer  uu  nouveau  mode  de  jouissance  d^afiouage,  4^^'  —  (  ■P'y^oé' 
éiÊnYlMèmMkm  dhiGoMa«|«iicipaU  k  œt  éganl,  éêSt  Mn^ 
I  retit  <la  sous-préfet ,  trluiMnee  au  préfet  qai  l'approuve ,  rejette  ou 


excède  ses  pouvoirs  en  prenant  Tiuitiative  du  règlement  sur  le  nouveau 
mode  de  jouissance  des  aflbuaj^es ,  ib.  —  Le  ministre  qui  appronve  màr  ce 
^oinl  les  actes  du  préfet ,  (»arbcipe  à  cet  esoès  de  ponroirs ,  ib: 
^  —  {Auloriiqtion  de  plaider ,  Possession  ^l'eitteiMÎrr}.  On  doit  autori- 
ser une  commune  à  plaider  devant  les  tribunaux,  lorsau'eUe  allègue 
^'elle  esl  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans  de  l'objet  litigieux,  260. 

(  Autorisation  de  plaider  tn^ec  restriction  ).  L'autorisation  de  con- 
tester en  justice  une  demande  eu  partage  d^un  bien  qu^elle  possède  indi- 
Tisemenl  ayecon  particulier,  ne  peut  être  reibsée  à  une  oommuno ,  lare- 
oue  lès  titres  qu^ellc  produit  paraissent  loi  être  lavoraUes  dans  le  acttS 
d^ime  propriété  exdustvè ,  5d.  —  Le  Conseil  de  préfecture  doit  iMMmer 
Tautorisation  V  la  défense  des  droits  résultans  des  titres,  ib. 

—  (  Autorisation  postérieure  nu  pourvoi).  Le  recours  d'une  commune 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  qui  a  limité  l'autorisatian  de 
plaider,  d«f|nit  saos  ofiifet  lorsque ,  par  on  seeiMid  arrélé  inlemmi  do- 
pais te  recours  exercé  contre  le  premier,  Tantorisatioa  aMdoaoïéa  oaos 
Mssnreoar  le  Conseil  de  prélecture ,  5a. 

>^  {niens ,  Mode  de  jouissance).  Les  contestations  sur  le  mode  cfe 
jouissance  des  biens  communaux  sont  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative, 55. — [Droits  d'usage).  Celles,  au  contraire,  qui  ont  pour  objet  des 
droits  dosage  revendiqués  par  un  particulier  sur  ces  mêmes  biens  sont 
én  ressort  des  trilmiiaux ,  <i. 

' — {  Biens  yThtodè  de  jouUuinee^  "Chanfenmnt).  Lorsque  fancic!!! 
mode  de  jouissance  des  biens  conàmnnaux  A  pas  été  cbange  en  ezécu* 
tion  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  il  ne  peut  l'être  que  par  une  ordonnance 
royale  rendue  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  l  et  2  du  décret 


ré;;lemeutuii;e  du  3i  octobre  1804 ,  i4<  •  —  Eu  pa red  cas  le  préfet  doit  se 

iple  atis ,  coiiftyméiMnt  à  l'art;  a  dudit  décret , 
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apéteoty  1*6. 

-^{BÏMt,  Umtpation'^, l4»v'is  du  Conseil-d^Etat  du  i8  juâl'tSigiie 

8\ippli({ue  qu'aux  usurpations  dea  terrains  dont  la  qualité  communale 
nY'Sl  j)as  coutestée  ,  [)oj.  —  (  Question  Je  proprù'lr).  Lorsque  le  déten- 
teui'  de  liions  communaux  uic  i\isurpation  et  se  prcteud  propriétaire  du 
timîil  litigieux ,  à  tout  «utre  titre  au^en  vertu  à  un  partage  admuii^tra- 
tif,  il  s'élève  dè8-kv>f  «ntre  M  n^rtiçs  «^e  ques^  dU  pr^pïîfli^^iMBi^ 
Inhiwaux  seoUprâTOitoonnailre,  t6.  et  5i.  ,  . 

—  {Biens  vent)  us ,  Tnlerprétation  de  l'acte^.  LorsquVinc  commune 
soutient ,  devant  U  s  tribunaux  ,  que  le  terrain  en  litige  n'a  pas  été  vendu 
à  l'acquéreur,  et  Qu'elle  demande  le  renvoi  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  obtenir  la  dédantioD  prâlabb  de  ce  qui  a  été  compris  dans  la 
ymie  ^dmÎMStrative ,  les  juges  doives^  snrieoir  à  etatntr  aar  Wp'èléMs 
questions  jusqu'après  ladite  déclaration ,  5^. 

—  (  Biens  ,  ente ,  Etendue  ).  Les  Conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  à  taire  la  déclarai iou  cirs  oiijets  vendus,  (!n  e\[)liq!iant  le  proccs- 
verbal  d'adjudiçatiou ^  aGJ  cl  53o.  —  {utlcics  unurieurs  ).  Ils  ne  peuvent 
htmà  iuMrt  à/Mmom^  W  ^  f^tofet  JPm  bail  antérieur  a  Tadjudicatioa^ 
flt  ijfar  les  con^dérvIumé  tiréejB  da  dr^  obmmuh,  ib.  —  (  Compétmtm), 
Xtm  tribunaux  soat  seuls  conipéteus  pour  en  faire  l'applicaiiW^' . 

—  (  Pnis  mis  en  d<J<'iu1 ,  ^^rrctc  ilc  prcfet^j.  Les  arrêtés  par  tesquels 
un  préfet  a  mis  en  délenses  les  huis  d'ime  comnnnie  oîi  plusieurs  lial»i- 
taus  prétendent  avoir  des  drqit^  de  pâturage  ^  ne  sont  que  des  actes  admi- 
liîilialifi  qui  ne  préjugent  aucune,  autre  question  y  tt  icontre  fiMODels  le« 
Mfipir»  œ  peut  être  exercé  par  La  VQÎe  oontenticuse  devallt  le  i^seil 
d  Etat,  10.  —  (  Défaut  dequaliléu  Lorsque  des  habitans  se  fondent  sur 
des  titres  de  concessions  faites  \\  la  coramime  ,  ils  sont  sans  qualité  pour 
réclamer  contre  ces  arrêtés  tic  défenses  ,  ib.  —  {Maire).  Cette  action  ue 
pfluHWt;  apparoir  qu^à  lu  commune,  et  être  exercée  que  p£^r  le 

^^DtHUs  y  Compééemœ)f  Aut  termes  de  IWt.  8a  de  la  loi  du  a4  ao^t 

1793,  les  ilcttes  tles  communes  sont  devenues  dettes  nationales,  loi, 
'Jiî>  et  83.  —  Vai  cette  ({tialifé  ,  le  paiement  n'en  pouvait  cire  poursuivi 
que  contre  l'Elatetpar  voie  de  liquidatiou  administrative,  ib. — L'auto- 
nté  judiciaire  est  »  dèsrbca ,  incompétente  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  le  créancier  entre  la  commune ,  —  (Ùéehéanoe),  |>ea 
délibérations  du  Conseil  municipal  et  des  actes  judiciaires  n'onti:^ 
faire  revivre  la  dette  éteinte*  créance  est  frapp«e  de  déchéance  par 
les  lois  de  iiuances  ,  8  ). 

— ^Dettes,  Poui suUeSy  Compétence).  Ce  n'est  pas  aux  tribunaux  (ju'il 
appartient  de  connaître  d^nne  action  récursoîre  exercée  pav  des  partl- 
'dtiliëra  «antre  une  commune»,  et  ayant  pour  oitjet  le  paiement  d'une 
aoiMM  qnHls  .pféteadeut  avoir  avancée  dans  l'intérêt  de  celle-ci ,  lors- 
qu'ils en  étaient  maire  et  adjoint  ,  icio.  —  Il  n"*appartient  qu'à  l'auto»  ilé 
administrative  de  décider  si  cette  dépense  a  élé  réi^ulièremeut  faite,  ft 
doit  être  admise  ou  rejetée  dans  les  comptes  de  lu  commune ,  ib.  ;  v 
{IMiité de  vente j  Défaut  de  qualité).  Une  oqmmanc est  sans  qua- 
lité pour  demander  Tannulation  des  ventes  adminirtfCatiVfÇ^  Myiibî^^a , 
Çipérées  en  vertu  de  la  loi  du  '20  marf?  181.) ,  'jGi. 

^{^Partdi^c  ,  Actes  idlcrivnrs  ).  En  Taliscnf  c  de  l'acte  de  pnrtaj^c  des 
biens  communaux  en  lilij^c,  <ui  rci.oui  ir  aux  ac  tes  ultérieurs  produits 
par  les  paities^  i44«  -  ■  {U^uipuUon),  Lorsqu'il  résulte  de  ces  actes  > 
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qne  chacun  des  lots  attribués  par  le  partage,  ne  contenaîf  orîgiûaîrf'meaè 

Su'une  étendue  détertnint'e  ,  rexréfïant  de  conlenauce  doit  être  consi- 
lért'.  comme  usuipc  et  soumk  au  légimc  de  i  ordonnance  royale  dii 
juin  18191  sur  ruaiurpation  des  bicDs  comnifinatiz,  ibid.  —  IRestituiÊon), 
Lm  d^leiiteiirs  qui  n^ont  pas  lait  la  soumission  prescrite  par  ladite  or- 
donnance ,  doivent  être  condamnés  à  restîtoer  le  Inen  usarpé  avec  les 
fruits  depuis  Pépoque  fixée  par  les  lofs  ,  ih. 

—  (Sections  ,  Actions  ,  Poursuite).  Loi  «qu'il  y  a  opposition  d'intérêt 
et  contestation  entre  diverses  sections  d'une  même  commune ,  le  maire 
cesse  cTétre.le'  représentant  iéeal,  et  alors' Tarrété  dn  GoaTememeiit , 
du  II  avril  i8o3  (34  germinai  an  xi)  est  applicable  ,  39$.-—  {JUaire)^ 
Si ,  au  eontridre,  à^esp  une  section  de  commune  qui  demande  à  plmder, 
soit  contre  une  autre  commune  ,  soit  contre  des  particuliers  ,  son  man- 
dataire légal  esf  ie  maire  o.u  Tadji^int  de  la  commune  dout  elle  dé- 
pend 1  ibid, 

—  ff^ene'e,  Etendue^  Titrçs priués),  Lorsqu^au  sujet  dW  bien  com* 
mimai ,  vendu  en  Tertu  de  la  loi  dn  ao  mars  tSiS  ^  il  n*e8t  pas  ooiatesté 
devant  les  tribunaux  que  la  propriété  des  biens  en  litige  a  été  transférée 

à  l'acquéreur  daus  l'état  où  la  commune  en  jouissait  au  motucnt  de  la 
vente  j  que  la  question  soumise  à  raulorité  judiciaire  est  celle  de  savoir 
à  quel  litre  la  commune  possédait  les  biens  cl  quelles  étaient  la  nature 
et  l'étendue  de  ses  di  oits  j  que  les  tribunaux  pour  résoudre  celte  c^ues» 
tloD ,  n^mt  pas  interprété  racte  d*ad}iidioation  et  auUes  aetes  adnunis* 
tralifs  qui  ont  réparé  la  ventes  qu'ils  ont  puisé  leurs  motifs  de  décision 
•  dans  tes  titres  respectivement  produits,  ib  n'ont  pas  excédé  les  bornes  de 
leur  compétence ,  597,  —  Le  conflit  est,  dans  ce  cas ,  mal  fondé  ,  ilf. 

{Usurfyaîcurs  ^  Possession  prouisoire).  Un  Conseil  de  pi  t'fectme 
excède  seb  pouvoirs  eu  maintenant  en  possession  provisoire  des  dcieu- 
teiirs  de  biens  eommonanx  qa*aii  arrêté  de  Coar  rojale  a  déclaré  être 
des  usurpateurs,  5o8.  —  f'^.T'ravaux  puUics.  (Ouerm»]. 

COMPTABILITE   militaire   (  Manutentionnaire  ,    Garde  -  too- 
gasiii).  Le  manutentionnaire  qui  a  exécuté,  sans  réclamation,  la  de 
mande  de  Tmlendant  militaire  de  maintenir  le  garde-magasin  sous  ses 
ordres,  est  dès-lors  responsable  du  service  de  ce  garde- magasin ,  85. 

COMPTÀBLES  (  Anciens  préposés ,  Afntrement ,  Q^mpétence  ).  Les 
ministres  sont  comnétens  pour  statuer  sur  les  di^mandes  d  apurement  de 
compte  formées  par  des  proposés  des  anciennes  compagnies  de  finances, 
390.  —  {Cour  des  cojitptes).  Aux  ternies  des  lois  de  finances  des  16  fc- 
yrier  et  i***  juin  179^,  les  comptables  ou  leurs  ayans*cause  doivent  se 
|>ourvoir  devant  la  Cour  des  comptes ,  iùiJ. 

(Cautions^  Contrainte).  Lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée 
contre  les  cautions  d'un  comptable,  les  tribunaux  sontincompétens  pour 
connaître  de  la  yalidité  de  Tacte  de  cautionnement  et  par  suite  de  la  con- 
tr«|inte ,  56. 

—  [Contrmntc  ,  Opposition ,  Bénéfice  J'dgt).  Lorsqu^m  comptable 
iorme  oppositiou  à  l'exercice  d'une  contrainte  par  corps  ,  en  se  fondant 
sur  le  bénéfice  d^àgc  établi  par  le  droit  commun,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétens  pour  prononcer  sur  l'opposition,  44^*  —  ^  conflit d^attrîbu- 
f  ions  qui  ocrait  élevé  à  l'occasion  de  cette  opposition,  ne  seraît'pas  fondé, 
ibiJ.  —  li  n'eu  serait  pas  de  même  si  le  comptable  remettait  en  question 
la  condaniuHlion  prononcée  par  l'autorité  admiuistrative ,  ihiJ, 

—  {UcilUulio/i,  Piainte).  Un  receveur  de  conl riiiutîons  qui  ailé  tles- 
litué  par  le  Ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du  receveur-eéuéi al , 
ne  peut  intenter  une  action  correotioimellc  contre  œluî*ci ,  a  l^eflei 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  fait  de  calomnie  et  de  difiaini^- 


Digitized  by  Gopgle 


Conseils  de  préfecture.  65 1 

tion  ,  relafivcmrnf  K  rexerrice  de  ses  fonctions,  180.  —  {Défaut  de 
</roii; .  Ct'th"  pl.iiutt:  ne  pourrait  être  portée  devniit  I<^s  (rihimaux,  qua 
sur  une  déclaration  île  l'aujoriié  administrative  ,  de  laquelle  il  résulterait 
que  cet  agent  supérieur  aurait ,  mai  f  propos  et  dans  le  dessein  dè  iiuire , 
hiûf/tté^Jk, saa  inférieur  on  fiiit  fie  i^^pfjmjiB  .^êaX'qai  so^t  qoalSii 
or^ne  on  délit  par  lit^  loi,,  fbid. 

^  [Receveurs- f^f'tu'rnux ^  Percepteurs  ^  Bonification).  Lie  règlement 
ministériel  du  1 5  juillet  i8'23  a  seul  donné  aux  percepteurs  assimilés  aux. 
receveurs  particuliers ,  et  pour  moitié  des  cinq  sixièmes  ailuués  a  ces 
dffiTQiçrS)  un  droit  absolu,  à  partir  *d».,i^2i,  au  partage  de«  bonifications 
attribuées  aux  recevcurs-génëi'aux ,  pour  Uarf^Teri^apéiis^ijc|p^..Mr^ 
les  termes  échus  de  leurs  soumissions  ,  447»  —  {Contwttion  priuéê), 
Jusqiralors  cv  droit  ne  pouvait  résiiller  que  de  conventions  particulières 
entre  les  receveurs-généraux  et  les  percepteurs  assimilés,  reqlt'i  s  entre 
eux  degré  à  ^rc,  ou  en  cas  de  coi^estatioDi  sur  leur  règlement,  par  des 
dëcîsipni^  sp^gi^  4a  Mibiatiw  d«f  fimçM ,  ibU.  —{D^aut  de  nreaue). 
UiiMCf^ur  particulier  qui  ne  prooaît- Aucune  preuT«  ^u^  ait  existé 
iti|e  convention  entre  lui  et  son  rcccvenr-général ,  ne  peut  demaiiaér 
qu^il  lui  snit  alloué  une  part  qnelronque  daus  \^  l^puificatl^Ufi^^û^j^  | 

CONFIiNS.  /  .  Domaines  nationaux. 

.  ÇOi>^FLIXS  {jietîon  possessoirc  ,  Tribunaux}.  Les  actions  posses- 
sai^ffll^j^e  qplfme  que  les  questions  de  propriété  sont  du  ressort  des  tri- 
btiw^uz,  6q.  —  U^ny  a  pas  lieu  d'élever  |e  oondit  mm  fréllfiMl *qw^, 
terréin  en  lifî^p  ^^<'i  ait  domanial ,  ibirl. 


paftÇQW4iwte»  quoique  les  questions  xcn'ioyéeB  soient  administra- 

(Jugement^  Sursis).  Un  préfet  qui  élève  un  conflil  irattribution, 
ne  peut  ordotjner  qirll  sera  sursis  à  l'exécution  tlu  jugement  rendu  ,  et 
enjoindre  au  procureur  du  rui  de  lui  transmettre  des  expéditions  dudit 
jugement  et  du  procès-verbal  de  ooatîrateiitkm  lui  seci  i^  base,  6i6v 
{Excès  dp  poni'oirs).  Ces  dispositions  coiishiuent  des  exQBS  depoo,-. 
voirs.  Si  l'arrêté  de  conflit  ne  contient ,  d\'iilleurs,  dans  sou  dispositif^ 
aucune  revendication  explicite  <'t  formelle  de  la  contestation  .  il  y  a  lieu 
dePannuler,  ibid.  —       Comptables,  Mise  en  juizement,  Voirie,   .i     ,  ' 

CONSEIL  D'ETAT,  f^.  Conseils  de  préfecture.  ;  ' 

CONSEILS  de  piéfecture  ^  A^cte» ^  du  Gowferneme^t^  .' infiiit*. 
prptfùfin).  Lorsque  dans  une  cause  dont  il  est  saisi,  on  excipe  d'arréléf 


reDjt, recevoir  l'opnosition  à  leurs  arréti^  par  déra]iA|4bflk*~(/>e/^'i«e«). 
La  comparution  Je  Popposant  à  Texpertise  et  les  oîres  iqiil  auraient  pu 

être  insérés  en  so!i  nom  dans  le  procès-verbal  antérieur  a  l'arrêté  dont  il 
demande  ta  réformât  ion  ,  ne  peuvent  constituer  une  défense  devant  Iç 
Conseil  de  préfecture  ,  ibul. 


fées  parle  maire,  ou,  en  cas  d'empècliemcnt ,  par  son  adjoint ,  comme 
exerçant  seuls  les  actions  de  la  commune ,  ibid.  —  Il  ne  peut  y  être  sup- 
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pléé  par  Pavis  du  sous- préfet  et  par  les  observations  en  r^p<Hise  con- 
tenues dans  des  enquêtes  qui  ne  sont  que  de»  actes  préparatoires  ,  ibid, 
"  L'opposition  eBt>  en  pareil  cas.  rccevable ,  et  le  Conseil  de  préfectuie 
excède  ses  pouvoirs  s'il  refuse  de  nidnMltve ,  i&iif  . 

— (Btgvéte  eiuUê^  Dernier  ressort).  La  reqnéte  civile  n*esl  admissibln 
^e  contre  les  jugcmens  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort ,  547. 
—  Les  Conseils  de  préfecture  ne  peuvent  Padmettre  contre  leurs  .arrêtes 
contradictoires  qui  ont  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  ibid, 

{f'^oie  réglementaire  t  Excès  de  pout^irs).  Les  Conseils  de  préfee- 
tare  ne  peuvent  prononcer  par  voie  de  dSsposiliaii  générais  et  régtenMlî^ 
taire,  oS.  —  P^,  Voirie  (pehte), 

CONSTRUCTIONS,  r.  Places  degmm  (DiâUmfie}. 

CONTRAINTE,  r.  Comptables. 

CONTRIBUTIONS  déléguées.  V,  Elections. 

CCnVTIilBUTIOlfS  directes  (  Matrice  des  r6U$^  tUamuikthm 
menC\.  La  disposition  de  Partîcle  87  de  la  loi  du  3  lUmaire  an  Tii  né 
s*applique  qu*au  cas  de  renouvellement  intégral  de  la  matrice  des  T(Am$ 
5ao.  —  {Omission).  Les  répartiteurs  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en 
portant,  sur  IVtat  des  mutations,  celles  des  propriétés  d'un  contri- 
buable qui  ont  été  omises  lurs  de  la  formation  des  états  de  section  et  de 
la  niatr{«Sé,  Und.'^  {Imerhcutoire)-,  It  r  a  Hen ,  dès»lors,  de  maîntieliiir 
un  arrêté  de  Cimseil  de  préfecture  par  lequel  il  a  ordonné  une  ikMtme^ 
tïon  interlocutoire  à  Peffet  de  vérifier  Fangmetttatiim  da  revaBÙ  éi^bahl 
par  les  répartiteurs,  lit J. 

— {MobUiaireet  personnelle^  Hahitation  principale),  fiu\  ne  doit  être 
taxé  ^  la  contribution  mobilière,  qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation , 
el  celle  dont  le  loyer  est  le  plus  élevé ,  dtiit  être  considérée  comme  VhÊf 


*,u^.v^w  .^^«..1^.  »,  par  un  supplément  «w^-w^. ,  «v.  v^..««çv 
règles  dont.  Tapplicatiou  a  pour  base  le  (aux  du  lo;^êr,  ibid, 

••^C  Patente t  f^aleur  localise),  La  valeur  locativc  des  bâtimens  des- 
tinés à  fekercioe  db  l'industrie,  doit  senle  servir  à  Tassietteda  droit 
proportionnel  de  patente  ,  227.  —  {Bénéfice  présumé).  Il  y  a  oontra« 
ventîon  A  cet  article  lorsqu'on  se  fonde  sur  les  bénéfices  présumés  de 

l*étal)lisseraent  industriel  ,  ibid. 

CONTRIBUTIONS  indirectes  Boissons  ^  jibonnemen s),  Lors- 
tp»  b  régie  et  les  débitana  d\infe  yillene  justifient  d\iucmi|es  circons- 
tances parUdlolières  qui  fiissent  présumer  augmentation  on- diminution 
ftans  tes  consommations  pendant  Tannée ,  il  y  a  tien  de  confirmer  Tar* 
rêté  du  préfet ,  qui  se  borne  à  maintenir,  pour  cette  année,  Panciea 
abonnement,  4^^' 

{Octroi^  prélèvement).  L'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  17  août 
.  1  ^  l ,  auquel  sont  assu- 

iposécs  temporaire» 
{ue  ne  s'appliipe  qult 
sont  temporaires,  et 
qui  ont  en  même  temps  une  utilité  publique,  3^9. —  {Frccption).  Toute 
taxe  qui  n^anas  pour  cause  depareus  motifs,  ne  peut  cire  afii-ancbie  du 
4i0it  de  prélèvement  au  profit  do  Trésor  ;  ibid,  —  (  Pavage  }.  On  doit 
considérer  comme  dépense  dhitilité  publi^,  le  pavage  entier  e|  à  aeiif 
dl*une  ville.  j 
COVB.  des  comptes .  /^.Comptables. 

COUR  D'jEAlî  {^cte  d'administration  contradictoire).  Une  ordon- 
nance royale  'qui  a  réglé  des  usines  situées  sur  une  rivière  navigable ^ 
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et  qui  intérêts?  à  1^  fois  U  oavigaUon     b  ^MÊm  iliMiN»  oe  peut 
attaquée  par  la  voie  contcntieuse ,  lors  surtopt  ^^irilt  partiel  {nl^i^ 

rçss^es  ont  été  coiitratlicloircraciitcnlenducs,  53a. 

—  i^AiTosanSy  Proccs,  ContribuLioii).  Les  membres  iVnwKi  association 
qal  ont  soutenu  un  procès  coatre  rassociation ,  uc  doivent  pas  coulri- 
)mer  aux  fs^^  3uppoirteâ  par  cellç^ci  à  raispo  c^mlit  procès,  33a. 

—  {Brat  non  na^^gm^ ,  /AwiC*^^!»»»  .Ç»«|wrgw«)'i  Lts  QomA 

de  préfecture  sont  compdtens  pour  statuer  sur  une  rnntrof QHIImt iqinii i 
mise  daus  up  bffU^M^'  m^\i^9.  filB^^I^^ 

.  {C9niravenU/on  jug^éç ,  ÇQfifiit),  iiori||fnMI^  trilmoul  a  statue  sur 
tmooQtraveQtiqp  Q|ijD«tière<|Q  ppwrad'eaqj  e|  aq»  son  jugemai>|*4Ml4 
qui's  force  de  eboM  jpgëe ,  U  K^y.  «  lieu  d  émit»  U  9wOi%  souspréteste 
qu'il  n'était  pas  coippétent  ,  noi.  — {Mesures  ultérieures^.  Ce  juge- 
ment, d'ailleurs,  élrauf^cr  aux  riverains  et  à  radministraliou  des  ponts 
^f.^  chaussées  ,  u'ayaut  ptououcé  ^  ui  sui'  la  prupiiélé  du  sol,  ni  sur  les 
H^orèti  4«8  tier9,  ni  sur  ia^licQ  4^  la  uavigatiuu  ,  il  S^ii  ob^tacla , 
19^  aux  actÎQUs  ciyiles,  SQit  aux  mHim  fltellMllMVM^  fflM^ 
prçpdre  dans  riatéWifc  public» 

—  {^Contrauentwn  ^  Anifiruhi  nûhiile).  Lorsqu'un  particulier  a  fait  , 
sans  anl (ji  isation  ,  dans  une  l  ivic  re  naviî^ablc  des  travaux  (pii  tendent 
à  en  ^èuer  Iç  cours,  ou  doit  maintenir  Tarrété  du  Conseil  de  préfec- 
ture qui  en  a  ordonnié  )«  démoUtioQ,  34o.  Toutefois»  si  i'ameude  pro- 
noncée leat  Hors  de  proportion  avec  le  déli^ ,  j  a  Me«  40  W  «éMrt>'>  fli  4« 

désigner  aussi  spécialejiwPi  Wa  wnrafm  àdt^ur<NwtwwpiiferfirtiÂ>eg 

a  la  uavigation^  ihid. 

• — {Curage,  Domina qe  ^  Compétence),  Lorsqu'un  particulier  n'at- 
laque  pas  Tes  actes  administratifs  par  lesquels  un  inaire  a  ordonné  le 
curage  de  pjlusieura  fossés  de  dérivation  d'un  ruisseau  communal ,  mais 
qn*U  se  lioîne  à  aputenir^qne  ïat^^pp  gxvoifh  profondeur  donnée  à  ces 
ioss^,  par  un  propriétaire  riverain,  lui  porte  préjudice.dansrexercÎQe 
.  de  son  moulin ,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux  ,  ^3. 

—  {^DiguCy  Jbrois  y  Répartition),  Des  propriétaires  d'us  ues  ne 
sont  pas  fondas  ^  réclamer  contre  lu  répartition  des  frais  d'une  di^ue 
coi|8tiriljil«:  «lana  intérêt  ai  pelfU  ^f^^WbîlaiPM)  d*uue  commune, 
lorsque  cette  répartition  a  été  faite  conibinMiQCi^t  ^  un  ancien  règle- 
ment encore  en  vigueur,  334-  —  (^^Vom^eau  règlement).  S'ils  [)n'teudent 
que  pour  l'avenir,  il  y  a  lien  de  elian^jer  ce  mode  de  répartition  ,  ils 
peuvent  se  pourvoir  devant  T administration  supérieure ,  pour  en  de- 
OMmder  un  nouveau ,  çonfgitf^émso^  aiix  dispositions  de  la  loi  du 

—  (Intérêt  priué ,  Compétence^  Lorsqu'un  cours  d'eau ,  h  Voooaaioii 
duquel  il  s'élève  un  litige,  n'est  ni  navigahle  ni  flottable,  toute  question 
d'intérêt  ])rivé  entre  deux  riverains  est  du  ressort  des  tribunaux ,  338. 

^Uccision  jntnialériellc).  Lue  décision  ministérielle  qui  oidonue  qu'il 
sera  proe^é  k  la  rédaction  d'un  nouveau  règlement  n'est  pas  susceptible 
d*étre  attaquée  par  la  voie  <;oi^|cntiem^  ihid. 

-  (Nnui^el  œuvre ,  Dommages^  thmpétehcè).  Tonte  action  taaikfit  k 
obtenir  la  dcslrurfion  d'un  nouvel  œuvre  qui  aurait  été  fait  en  contra- 
vention à  l'ancien  régime  des  eaux  et  des  dommages-intérêts,  est  du 
ressort  de  Tautoritê  judiciaire  et  ^.Qu  /iu  ^rej^^orl  dp  Taulorité  adminis- 
trative, a45.  ,     '.r''  ^  ' 

—  (^e^^ement, -Comp^lMeé).  Lor&qii'll  s'^ag^^  éU^lijBa^sur 
des  cours  d'eau  non  navi^abte^'  ni  ttottablies ,  çt  pour  lesquelles  il  n^exis- 
lait  ni  règlement  d'ean  m  déversoirs ,  |e  3if  |nîs^*e  d^  l'intériet^  çat  çpm« 
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péteot  pour  (h'uc  ledit  léglemeut ,  et  ordonner  la  construction  de  dé- 
versoir dans  Tintérét  des  riverains  et  des  propriétaires  d'usines ,  335. 
— Un  tel  règlement  nVrt  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse,  imd* 

—  {Règlement  étirrigation  ou  tTutine^  Compétence),  L'autorité  ad- 

mirtistrative  est  compétente  potir  faire  un  ro^îemeut  général  d'irrigation 
ou  uii  ré^lemeut  d'usines,  ou  pour  prendre  iPoffice  des  mesures  subites 
dans  l'intérêt  delà  salubrité  ou  de  Tordre  public ,  Sgi.  —  C'est  au  préfet 
et  non  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'^ercer  cette  compé- 
tence ,  ibul,  —  (Sertntude),  Lorsque  la  contestation  a  pour  objet  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  d'un  étang,  c'est-à-dire  l*e9Eercice  d*une  serwi^ 
tude  des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  inférieurs,  le  préfet  est  incom- 

Eéteut  pour  prononcer  sur  ladite   servitude,  ihirl.  —  (  Tribunaux)^ 
l'examen  de  cette  miestion  est  du  l  esiàort  des  triliunaiix  ,  ibid. 

—  {Règlement  f  Usines  ,  Compétence),  Le  ré^leoieiit  des  cours  d'eau  , 
rétablissement  des  usines  et  les  constructions  auxquelles  elles  peizrent 
donner  lien,  sont  dan  s  l  s  attributions  de  l'autorité  administrative,  228. 

{Contra^*ention).  Le  Ministre  de  l'intérieur  fait  une  juste  application 
des  lois  et  des  réglemens  de  la  matière ,  lors  qu'il  approuve  l'ordre  donné 
par  iin  ])réfet  de  détruire  les  ouvrae;es  faits  sans  autorisation  par  le 
propriétaire  d^uue  usine  et  de  rétablir  les  lieux  suivant  les  1  cglcâ  posées 
dans  tes  autorisations  souveraines  qd  font  le  litre  de  Pnrii^»  ibid, 

— {Salubrité,  y  oie  contentieuse).  Les  mesures  de  salubrité  prises  par  ) 
l'administration  dans  l'intérêt  public  (  par  exemple  ) ,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  déférées  au  Conseil  d'Efat  par  la  voie  contentieuse,  -265. 
—  [Règlement  ,  Submersion).  Lorsque  le  j)oiiit  d'eau  d'un  mouliu  iVex- 
cède  pas  la  liauteur  prescrite  par  les  réglemeas,  et  que  même  il  lui  e^t 
inférieur,  le  çrofo'iétaire  riverain  d'une  prairie  qui  se  plaint  d'une  sub- 
mersion continuelle,  par  infiltration  on  autrement,  et  qui  prorient,  selon 
loi ,  du  canal  du  moulin ,  n'est  pas  fondé  k  demander  l'abaissement  du 
déversoir,  (^iW.  —  {Titres  anciens,  compétence).  Les  décisions  de  l'au- 
torité administrative  ne  mettent  aucun  obstacle  h  ce  que  le  riverain  se 
pourvoie  devant  les  trd)unaux  pour  faire  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  les  propriétaires  du  mouliu  jouib^eut  ou  non  selon  leurs  titres, 
et  sur  les  indemnités  auxquelles  il  prétend  ayoîr  droit ,  k  raison  des 
doturaag»'s  dont  il  se  plaint,  ibid. 

CRËANG1£RS.  y.  Emigrés,  Subsistance  (police  de). 

ani^tais,  V^,  Dette  pdhhVpie. 

CUIjTKS  {Acie  admuusiraùj\  J^ùle  contentieuse).  L^ordonnance 
royale  qui  autorise  i^érectiou  d  une  église  eu  succursale  est  uu  acte  d'ad- 
mmistration  publique  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  anCoiweil 
d'£tat  par  la  voie  contentieuse,  1^2* 

CURATEUR,  y.  Smigrés.  {Sueeenion  vaeMtUt). 


DECHEANCK.  Communes  {Dettes  détenues  luUiouaies)^  Dette 
publique ,  Procédure. 

DECISION  ndnhtérieUe.      Cours  d'eau»  Procédure. 
DEFALT  [arrêtés  par).  V,  Procédure,  Conseils  de  préfecture. 

DEFENSES.  V,  Conseils  de  préfecture. 
DEFRICHEMENT.  V.  Bois  et  Forêts. 

DELAI,  y.  Dette  publique  {déchéance)  • 

 de  recours.  V,  Proc<^dure. 

DESSECHEMENT.  F.  Marais. 


Digitized  by  Google 


Dotnamcs  engagés^  655 
DESTITUTION.  A".  Comptablei. 

DETTE  PUBLIQUE  (0^c/er5  anglais.  Convention  diplama- 
tique).  Le  traite  du  20  novcmVf  rSif)  a  réf,'!é  l«  mod^  (!<>  itmbourse- 
nifiit  lie  toutes  les  créances  codUscjuccs  ou  srf|TiPStrées  sur  sujets 
anglais  depuis  i^qS,  269,  —  I^a  créauce  d  uu  anglais  frappé  de  con- 
fiscatioa  par  le  aécvet  du  ai  novembre  i8d6,  quoique  contractée  Uau$  « 
les  coloiues  frauçaisL's  ,  se  trouye  comprise  dans. ledit  traité,  ibid. 
{France^^  lÀbtraùon).  Par  la  convention  du  a5  «viil  1818  ,  la  France  a 
clé  coinplètement  lihërée  ,  tant  pour  le  rnpitnl  qtTe  pour  les  intérêts  ,  des 
dt^t^cui  de  toute  nature ,  prévues  par  le  traite  du  3o  mat  18149  et  par  la 
convention  du  ao  uovcnabre  ^8 15  ,  iZ'iJ.  ,  ,. 

.  —  {DéchMnce^  Xhlfm4fiPn  paiement).  La  loi  du  17  août  iSnn  ,  n'a 
prODOnoé  cJ'  <lr<  h^nœ  que  contre  les  créanciers  liquidés  et  ordonnancés 
qui  n'aurai.  11 L  pas ,  aux  époques  qu'elle  a  fixées  ,  retiré  leurs  îiisn  î|)Î!on« 
ou  réclaiiu-  K;uj-  pniemont  ,  •y.-f.^.  — (DemantJe  en  fiqn'i,!, 1(1011  \  1  /-.rdon- 
uaucu  du -^j  déceml»àv  tb^a  qui  n'a  été  rendue  ipic  pom  r<  \/<  uLion  de 
cetle  loi,  ne  peut  exiger  et  n'exige,  en  eUet ,  Ue  déeltiialioui^  nouvelles 
pour  les  demandes  en  paiement ,  et  non  pour  les  dsmândeseit  li^uî^ 
ation,  introduites  dans  les  délais  tixés  par  la  loi  du  ^5  mars  1827,  àid. 

—  (  Dclni ,  D,'(  hr-rrnrr\  Vu  rrrancier  de  TEtaJ  qui  n'a  formé  aucune 
dem.diilr  III  nioduit  aiii  mil'  pii  i  (  d.iiis  les  délais  prescrits  parla  loi  du  a5 
maià.  181^,  a  uucouru  la  ueciiéauce  ,  3;|i,  'j^  et  li). 

—  {^Régiement  de  comptes^  Compétence).  Les  tribunaux,  sont  compé- 
tens  pour  régler  un  compte  entre  associés  fournisseurs,  et  pour  dé- 
cider auquel  des  deux  appartient  le  montant  de  la  rente  qui  résultera 
<îr  fa  lîqtiidntimi  ndministrative  ,  (Sot.  —  {Liquidation  uihninistratwe) . 
iMaia  lia  i»<jul  lOeonipétens,  soif  prmr  (li'fermirifr  In  qitofité  f^t»  reHerrnle, 
soit  pour  en  prescrire  la  dciivrauct;  Mumédiaie  à  l  un  «les  associés,  lors- 
qu'îT existe  un  arrêté  administratif  qui  subordonne  celte  délivrance  à 
une  liquidation  ultérieure,  qui  oe  peut  être  faite  qu^administrativc- 
mçfï%,ibi(L 

—  (  Trop  payé  ^  Bf- pétition).  Lorsqu'il  n'est  pas  eontcsa  qiTil  v  a  eu 
un  ^rop  payé,  il  doit  être  réintégré  dans  les  caisses  de  l'Etat,  39.  — 
{Cessionnaire).  Les  héritiers,  du  débiteur  ne  peuvent  forcer  l'État  à 
poursuivre  son  cessionnaire,  Uid,  —  K  Commîmes,  Emigrés,  Juifs. 

DIGUE. /^".  Cours  d'eau. 

DOMAINES  ENGAGES  {Bois,  <yoww5«ort  ).  Aux  termes  de  la  loi 
du  14  Nciilôseau  vu  .  les  bois  qui  n'exccdaient  pas  i5o  hect.  ,  étaient 
susceptibles  d'être  soumissionnes  par  les  ancien^  »  ni^n^^istes  ,  4^0. — 
{Déchéance).  La  loi  du  a8  avril  ibi6,  n'a  relevé  de  la  déchéance  pro- 
noncée ,  par  celle  du  i4  ventôse  an  vu  ^  contre  les  engagistes  qui  n^ont 
pas  fait  leur  soumission  dans  le  (iélai  utile,  que  les  seuls  engagistes  de 
forêts  :\n  dessus  de  i5o  hectares  dépossédés  par  suite  de  la  loi  du  fé- 
vj\vv  i<S()/{,  ihifl.  —  {Détenteur  actuel).  La  loi  dtj  t'^  mnrs'  tSto  tip  relève 
éj^alcLuent  de  ladite  déchéance  que  les  détenteurs  actuels  t  t  inni /ei  en- 
^agisUs  dépossédés,  ibid, —  (Ocjaut  de  qualité  ).  Lorsque  leugagiste 
a  renoncé  volontairement  au  bénéfice  de  sa  soumission  pour  se  jpirâenter 
comme  créancier  de  PEtat,  et  qu'en  cette  qualité  il  a  encouru  la  dér 
ohéanrc  pronortf-oe,  par  un  âvrn  l  définitif  et  irrévocahle ,  il  ne  peut 
invuquri  II  >  luis  précitées  pour  luiiii  de  nouvelles  soumissions  en  vertu 
de  son  ancii  une  qualité ,  iùid, 

—  {Futaie  ,     atew  totale).  Aux  termes  do  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  9  mai  i8o5 ,  rengagislc  doit  acquitter  la  valeur  totale  de  la  futaie,  * 
34a. —  S'il  n'en  h  soldé  que  le  ouart ,  le  domaine  est  fondé  a  répéter  les 
Uois  autres  quarts  non  payés ,  ilid,  —  L'engagiste  est  tenu  de  restituer 
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les  trois  quarts  du  prix  de  vente  de  la  fnlÉfe  Vl^e  forêt  qui  ne  irisait 
poÎBt  partie  ét  l'engagement ,  quoiqaMl  soit  deyeuu  plus  tard  proprié- 
taire mcommutable  de  ladite  forêt ,  ihid.  — {Indemnité  de  Aon  jouiÉ^ 
iancé).  Il  n'est  f)as  fondé  à  en  demander  la  compensation  avec  une  somme 
qu'il  prétend  lui  être  due  pour  indemnité  de  non  jouissance,  lorsque  les 
lois  de  la  matière  n'accordent  aax  eogagistes  dépossédés  aucune  indem- 
nités «le  ostte  espèce ,  ihid,  «  .  •  .  < 
^  {Matait^  Conteuion).  Les  concesâoMde  marais  faisant  partie  dei 
biens  de  la  couronne,  ont  été  révoquées  par  l'art.  12  de  la  loi  du  5  jan- 
vier 1791 ,  5io.  —  {Mise  en  valeur).  La  loi  du  4  mars  i^gg  qui  a  main- 
tenu ces  révocations ,  n'a  excepté  ,  par  son  art.  5  ,  que  les  fonds  mis  en 
^leur,  £0iA*—  (i!McA^/ice).  L  art.  1 3  de  cette  loi  prononce  la  déchéance 
contre  les  concessioBBaim^  «ligagistes  qui  n'Ottt  |MIb  Ibiit  la  SouttiÎBsioll 
prescrite  par  ledit  article  et  dans  le  délai  qu'il  détermine,  tbid. 

—  {Propriété ,  Compétence).  En  cette  matière ,  tout  déliât  quelconqaè 
sur  la  propriété  est  du  ressort  des  tribunaux,  439.  —  Les  Conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  prononcer  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ibid.  ' 

—XBiemhourwemBnt ,  ralidUé).  C'est  aux  tribonanX  crd&lÉÊAifëHfiP9k 
appartient  de  prononoer  entre  unengagiste  et  le  domaine  de  l*Etat ,  snr 
la  question  de  savoir  si  un  remboursement  fait  pendant  la  minorité  de 
Tengagiste  peut  former  titre  contre  son  héritier,  ou  s'il  est  nul  à  son 
égard,  ia5.  —  C'est  à  l'aulorité  administrative  qu'il  appartieiil  de  dé- 
cider des  questions  qui  tendent  soit  à  remettre  eu  question  la  liquidation 
de  la  feanee  d^ugagement ,  arrêtée  perdes  arrêta  de  IViUdentQllÉilft, 
soit  à  interprêter  le  sens  et  déterminer  les  e(!ets  d' une  «)f IllMîiiUUbè 
royale,  ibid.  —  {Excès  de  pout^ir).  Les  Conseils  dt^rèkdtctté^élàtmd/A 
1  es  bornes  de  leur  compétence ,  lorsqu'ils  décident  par  itiiètp1r*ètation 
d'ordonnances  royales,  intervenues  dans  la  cause  dont  ils  sofat  saisis,  ib. 

DOMAINES  NATIONAUX  f^cie*  destimation  et  d'adjudication, 
iatstpréuttiok)*  Lorsque le  doname  est  mis  en  Velktc  ainsi  qn^lMitolë 
et  se  comporte,  et  tel  qu'il  est  exploité  par  le  fermier,  et  que  l'acte 
d'adjudication  répète  la  même  dési^uation  et  contient  vente  dudit  do- 
maine eu  bloc,  le  Cousfil  de  piôltdure  ne  peut  fonder  sa  décision  sur 
le  seul  procès-verbal  dV'stiiuatiun,  60.  —  Il  doit  se  borner  à  foire  la  dé<^ 
daration  de  ce  que  contient  l'acte  d'adiudiCitioB,  îMc/.  '        '  • 

—  {Aeie9  étrangers^  incompéUnce).  Vu  Goàiseil  dc  préfMbi^te- 
cède  sa  compétencè  en  tirant  ses  moyens  d'interprétation  de  plafnS  dressés 
postérieurement  à  la  vente ,  d'usages  locaux  et  des  états  de  section , 
moyens  étrangers  aux  actes  »jui  ont  préparé  ou  consommé  la  vente,  102. 

il  doit  se  borner  à  déclaru-,  d'après  l'acte  de  vente ,  les  limites  assi* 
gnte  psr  kdlt  acte  ank  pi^dft  de  Mis  faH  litige,  sauf  aux  tribunaux  à  pro- 
céder cttsnite  au  bornage ,  conformément  l^ndite  lAAditfatfeà ,  ib. 

—  {Actes  insujjfisans ,  Henuoi).  Lorsque  dans  un  contrat  d'adjudicA- 
tiond'un  bien  national,  il  est  dit  qu<*  P  icrpu-reiir  doit  jouir  de  tout  ce 
qui  était  compris  dans  l'cxploifatiou  du  colon  ,  et  dans  les  limites  as- 
signées au  dit  bien ,  et  que  i  acte  d'adjudication  garde  le  silence  sur  des 
objets  devenus  hb'gieux ,  les  parties  éoHM  être  renvoyées  de^tint  les 
trilMnaux ,  2o3.  —  L\sxception  de  prescription ,  ainsi  que  'les  demandes 
en  restitution  de  fruits  ou  dOtalttilige»-intéM«i ,  wMim  tmèl/k  des  tti- 
bunauz, 

—  {Actes  insiijjisans ,  Titres  anciens).  Lorsque  l'acte  d'adjudication 
ebt  iusufii^nt  pour  décider  la  question  de  savoir  si  la  portion  de  ter- 
rein  eta  litige  a  fait  on  non  parus  delà  vente,  le  Conseil  de  ptéSèdom 
doit  s'abstenir  de  la  juger,  —  La  question  de  propriété  ne  pouvant 
être  résolue  que  par  les  titres  ancietts ,  c^t  aux  irîbMUNU  sedU  qn'il 
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Cipptclièntd^en  faire  rMpptieatioii,  'ci(.«*^(tfi0rWrM</0)^  H  en  càf  de  luemt' 
iTunc  <]uestioii  de  servitude  élevée  pnr  un  tîrrî?  qnt  nst  Tntrrvrnn  dans 
l'instance,  ib,  —  Dans  n:  dernier  c«ii^  -U<H^  oppiMÛItÀOIl  doit  étrc^  fejçiée 
par  le  Conseil  de  piéiecLure ,  i6.  •         '        •       '  '  . 

—  {AeUonposê^isoire),  Un  juge-de-paix  «Vioéâa^  «ft  cdœpétçnoé 
en  prononçant  sur  ane  action  nosseftboire  qui  hii  éflt  iotfnilflto  pfe^raeqtié- 
reor  d'un  iiitu  communal  >  34^* 

—  ^iens  celés  ,  .irrrrrî  rnrtsr).  LorsfpTp  If  bien  était  celé  au  domartip, 
le  révélateur  à  qui  rhospu  t'  au  prolil  diujurî  il  a  fait  sa  révélation  lui  a 
passé  vente  I  est  subrogé  à  ses  aclioui»  putir  les  ei^ercer  de  lu  même  ilia- 
ni^e  que  le  Umaine  a1Im^pu  W  etarcsr Im^Déiaié, ,  doS.-^  (Question 
J^ftropriétd).  Lea  dÎMctoîreB  de  départtttMnt  élskilt  Intfompéteus  pour 
fltattt«V6Ur  les  queâtions  de  propriété,  autres  que  celles  qni  1*  ut  riaient 
cxpres-^émcnt  aîi  r  ilniées  par  les  lots  sur  1rs  domaines  uatioiiaui, 

ijidS  qui'.sliuiis  (If  pi  r sri  i[>l  M »n  sunl  dd  rassort  des  trihiuiaux  ,  ib.  ■  ' 

r^l^HiciiàHi  ti/ni^icAfJivle  maLlatjuahie).  Liu  arrêté  rendu  par  line 
admi^ifltràlton  omtsato  4e  départant»!  ^  «a  préMoe  et  atec  Pacquiea- 
oemeDt  daa  agenedu  domaîne  repréftontant  uti  émilpré ,  -est  de  la  nature 
des  actes  qui  ne  peuveut  tire  attaques  aux  termes  de  l'ai  f-  i*^^^  ^  1  »  *'^i 
du  5  décembre  i8i'|  et  rie  l'art,  i\  fie  la  loi  dn  '>7  avril  t8'>^>,  Im  s  nirme 
qu'ii  cuiitii-nt  la  couee^^iiuii  gratuite  à  un  particulier  d'une  portion  de 
biens  d'émû-rés,  ao6  et  5aa.  ' 

^  {Cottfint,  Chmimdm  tudiàgey  Lorsqa^il  a  été^M^né  pour  conhns 
OU  lîtB'  Tendu  r«Bca9atioH  d'un  canal ,  le  terr«îii  destiné  ai^  djeuim  de 
hallage  a  été  compris  dans  la  vente,  3^8. 

—  [Dt'elaration  jnr'ûfahfr^ .  Lorsque  les  {Acquéreurs  mnf  troublés  dans 
leur  jouissance  ,  sout»  pi  tiLcxle  qu'ils  ont  dépassé  les  limites  portées  dqns 
radjudicatiou  ,  le  Conseil  de  préfecture  doit  eSflBàinei'^'tlw({  d0  Vente* 
etdéolarer  ce  qu'il -tswitiont ,  88.  —  (£'acès  de  pomwrs),  U  liàéepiitiej- 
tr^  aea  f»uToi>s,  s'il  refusait  lout-4*^t  de  ooiiailtre  la  «Mitoe  etb 
renvoyait  devant  les  tribunaux  ,  ih. 

—  Ï^Eâîfire  public,  Cnrfrrsfihn) ■  Vn  arrétr  du  Gouvertienient  qui 
afiecte  un  éditice  au  bt^i  vice  public  d  u»  culte  ,  ne  confère  pas  à  ce  culte 
la  propriété  de  Tédifice,  409.  —  11  en  est  de  même  de  la  concession  d^un 
«ncîen  monastère,  faite  |>ar  le  Gouvt  i  ncment  li  nu  hosptee.  — ^  («/outs- 
tfiwce;).  Dans  les  deux  cas ,  l'usage  seul  a  été  concédé.  —  L'Iio^^pîre  ne 
peut  réélanuT  la  totalité  d'un  ntirien  roiivent  qoi  hit  n  été  allrclé  de 
rette  iiiaïun  c  ,  lorsqu;.- Téf^liSe  qui  en  laisail  partie  avait  déjà  été  Tobjct 
d  une  concession  particulière  et  antérieure  k  celle  en  vertu  dô  lai^uell^  il 

.la  réclame* 

^  (Fùknauey  Défaut  de  qualité).  Une  fabrique  n'a  pas  qualîtc  pottr 
revendiqnnrui  propriété  d'une  fontaine  qui  ne  lui  apj  ai  li  uatt  pas  an- 
ciennement, ou  le  droit  d'nsngo  qui  a  été  résf  rvé  au  public  par  l'acte 
d'adjudication  ,  ^270.  —  {  DnnU  d'usage.  Compétence),  Le  Conseil  de 
préfecture  doit  se  borner  à  déclarer,  d'apièfl  ks  termes  de  l*aicte,  cc^oui 
a  été  vendu  à  ï*aequéreur,  sauf  aus  Irllmnanx  à  statuer,  en  (cas  de  diffi- 
culté ,  sur  le  mode  et  Téténdue  du  droit  d^uâage  réservé  au  piibHc 

—  (Fosse  commun).  Lorsque  dans  un  nrte  de  vente  tic  Inen-^!  nntio- 
Tjnnx /In  totalité  du  Cor^sé  n'a  pas  été  compri*;^  e\|ne.sr>(.'tnent  (lans  les^ 
limites  designées,  aiusi  que  cela  a  eu  lieu  pour  les  autres  coiihoiiU ,  le 
fossé  doit  être  considéré  comme  commun  entre  les  parties,  a^u. — (/owis- 
<sance).  S'il  sVlève  des  difllcultés  sur  la  joaissance  cofamune  ou  te  mi- 
toyenneté dudit  fossé ,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient 
d'en  connaître  , 

{Interprétation  préalable ,  Compétence),  Les  Iribunuuji  sont  com- 
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péiens  poar  \WBt  les  questions  de  propriété  et  (leserritiide  <|ui  rte  pea-* 
vent  être  résolues  qoe  par  les  règles  et  moyens  de  droit  civil ,  $76. 
Mais,  niïx  termes  de  l'art.  4  Jti  loîda  17  février  1800,  il  n'^appartienl 
qu"'au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  prèalablerncnt  ^  iK'nj^TÎ'^  l^-s  adte.5 
admioislratifs,  sur  la  validité  ,  IVteudue  et  les  eflets  <ie  ia  veute  adminis- 
trative d'ua  Lien  eu  litige ,  *        *  '  ' 

—  (  tÂmUes ,  Aliénation  y  Lorsque  la  partie  dv  b&tlment  en  litige 
se  trouve  comprise  dans  les  limites  designées  dans  le  prooès-verbsM'au* 
jndi'cntîony  et  quY'Uc  n'a  été  d^aillenrsni  réservée  ni  donnée  pour  OOO* 
irout  dans  ledit  acte,  il  s^ensuit  qu'elle  a  été  aliénre,  ^^o. 

{Maire,  Qualité).  Le  maire  d'une  commune,  autori^>c  par  déli- 
bération du  Conseil  municipal,  a  qualité  suffisante  pour  retWKKqoer» 
devant  le  Couseii  de  préfecture  ,  des  ^mins  qu'il  soutient  n'avoir  {mis 
fait  partie  d'une  vente  de  Inens  nationaux,  Bd. —  {Compétence),  La 
question  de  savoir  si  les  oliemtn';  revendiqués  ont  fait  ou  non  partie  de 
la  vente  nationale,  esL  de  la  compétence  des  Conseils  (îe  jiréfccturc,  ibuJ. 
—  {Excès  de  pout^où^).  Le  Conseil  de  prélecture  excède  scà  pouvoirs, 
lorsque,  après  avoir  réscdu  la  question  affirmativement,  il  dàend*attx 
ihabitans  de  la  commune  et  à  tous  autres  de  passer  sur  le  cberaln  liti' 
gîeux  sous  les  peines  de  droit,  ibid, 

—  {Hégletncnt  (le  comptes  de  jbuissance  ^  Compétence).  Lorsqtie  de» 
soumissions  ont  été  annulées  à  défaut  de  procès-verbal  d'estimation 
contradictoire,  le  règlement  . de  comptes  des  jouissances  depuis  l'envoi 
en  possession ,  effectué  en  vertu  d^un  arrêté  de  radmînistratkm  centrale 
en.re  les  détenteurs  et  l'ancien  propriétaire ,  il  ne  peat  être  poursuivi 
que  devant  l'autorité  administrative  ,  246/ 

•  —  {fiente  du  bien  iVantrui^  Ym/ew/itte').  Lorsque  des  pro^nctés  pri- 

•  vées  ou|  été  comprises  par  erreur  dans  une  veute  adminisUàtive  de 
biens  nationaux,  légalement  consommée,  les  anciens  propriétaires  «loi- 
vent  être  indemnisés  par  le  Trésor  public,  diaprés  les  art.  94  de  Taéte 
du  ï3  décembre  1799,  56 1.  — {Liquidation,  Compétence)*  Ces  indem- 
nités doivent  être  liquidées  par  le  M  inîstre  des  finances,  t6u/«— Il  n'existe 
pas  de  loi  qui  en  autorise  la  liquidatiou  par  expertise,  ihid. 

• — {fiente y  f^altdité ,  Compétence).  Lorsque  le  détenteur  d'un  do- 
maine de  PEtat,  vendu  par  celui-ci  malgré  son  opposition,  attaque  la 
vente  en  se  fondant  sur  des  titres  d'oii  il  prétend  faire  résulter  sou 
droit  de  propriété  ,  cV\st  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  validité  de  celte  veute,  5i  i  •  —  (Question  préalable),  Mnis 
avant  de  prononcer ,  il  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  iaii  « 
décider  la  question  de  propriété ,  ibid.  —  S'il  ne  Ta  pas  fait ,  et  s'est 
seulement  déclaré  incompétent , .  le  Conseil  d^£tat  peut  ordonner  le 
renvoi  préalable  et  retenir  la  cause  au  fond ,  ihid*  tJ^édtion  minis'- 
térielle).  Une  décision  du  Minisire  dis  finances,  qui ,  dans  ce  cas,  tout 
en  ordonnant  de  [joursuiM  c  l'ancieu  détenteureu  restitution  des  fruits, 
réserverait  les  actions  devant  les  tribunaux,  tantsur  ia  (^ut^âtiun  de  pro- 
preté que  sur  celle  de  U  restitution  des  fruits ,  ne  serait' pas  attaqud>le 
devantle  Conseil  d'EUt,«6i<2. 

—  {F'ente^^  Etendue,  Limites).  Lorsqu^ily  a  difliculté  sur  l'étendue 
d'un  bien  national,  les  Conseils  dr  préfecture  «loivent  se  bomcr'à  faire 

•  une  déclaration  des  limites  portées  dans  l'acte  de  vente,  et  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  être  procédé  au  bornage  du  ter- 
rein  litigieux  d'a|ris  ladites  limites,  telles  €{n'^s  existaient  a  Pépoque 
de  l'adjudication ,  5i$. 

—  {fiente ,  Dépendance).  Lorsque  les  bâtimens ll'nn  ancien  couvent 
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ont  été  vendus  avec  leurs  dépendances  ,  ou  doit  déclarer  ^u^ime  coui* 
<£ui  trouve  enclavée  a  fait  partie  de  la  vente ,  ^4^. 
.  -^{KenU^  Limitûf  détmwinéêê),  honqa^ià  afm  M  vmàn  qae  des 
biens  eo  nature  de  pré ,  <has  des  liwites  déterminées ,  Pacouéreur  ne 
peut  prétendre  à  la  propriété  d^un  moulin  enclavé  dans  lésdits  (Mrés  et 
k}uc  «séparément  avant  l'adjudication  nationale,  35o. 
DROITS  acquis.  P^.  ^mi^rés  (InJemnitc  ). 

—  —  cwiù.  i^,  £lectious.  — de  pâturage,  Cuiumunes. 

■  ■ 

£ 

ECHANGE,       Emigrés,  {indemnité),  {lût  de  partage). 
EDIFICE  pubiic.       Domaines  naUonanz  ( 

sance). 

ELEC  ilONS.  (  Arrêté  du  préfet ,  appel  ).  L'appel  des  décisious  pri-  ^ 
ses  par  les  préfets  en  matière  d'élections  et  de  jury  ,  iiur  le  domicile  po  < 
litique  des  citoiyens  ne  peat  être  porté  devant  les  Cours  royales , 
^  l  Conêeil  d'Etat).  Il  doit  être  porté  devant  le  Gousel d'Etat»  ibiâ^ 

—  (  Contributions  déléguées.  Compétence  \  La  question  de  savoir, 
eu  matière  électorale  ,  sî  les  contributions  déléguées  par  lîne  bclle-raère 
a  mn  gendre  doiveut  coaipU  r  à  rt>lui-ci  pour  son  iuscriplioii  ^ur  la  listt- 
d^é  électeurs  de  60u  dcpurieuieuL,  doit  être  jugée  en  ap^ei  par  le  Conseil 
d^fitat  ai  non  par  la  Cour  royale  du Tessort ,  557  et  smvans.  -^  {Droits 
ciVi7s)«  Il  eu  serait  autrement ,  sHl  «^agissait  de  difficultés  relatives  à  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  du  réclamant,  ibid» 

—  (Liste  ,  Inscripti  on  ,  Compt-tence).  Il  appartient  aux  Cours  roya- 
les  de  statuer  sur  les  difiicuités  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques  «  coniormém^ut  à  Tari.  Ode  la  loi  du  5  février  lëiy,  5;^a. 
—  Hais  line  lear  appartient  ^de  réformer  un  acte  administratif  et 
dV>rdouner  Tiuscription  d*un  atoyen  sur  la  liste  ^u  jury,  ibid» 

EMPIETEMENT,  y.  Voirie  (petite  ) ,  (  Chenàns  vicinaux ). 
ENTKEPHENEUR  de  trcu^aux  publics,  ^.  ce  mot. 
ETRAÎN(,Eli.        Emt-rés  [Indemnité). 
EXPLOITATION  de  mines,  F.  ce  mot. 

EXPROPRIATION  {Acte  administratif ,  Compétence),  ht*  question 
de  savoir  si  Pordoonanœ  du  t'»*  mai  x8aa ,  en  autorisant  la  villa  de  Pa- 
ris à  acquérir,  pour  cause  d'tttilité  publique^  les  terreins  situés  dans  le 
rayon  de  5o  toises  des  murs  d'enceinte  ,  impose  à  cette  ville  l'obligation 
d'acquérir  i tu médiatement  les  terreins  ,  et  si,  à  défaut  de  celte  acquisi- 
tion immédiate ,  les  propriétaires  doivent  être  autorisés  à  bâtir  sur  les 
terreiiis ,  nonobstant  la  servitude  étabUc  par  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  du  i6  janvier  1789  et, le  décret  du  ti  janvier  1808,  cette 
'  question,  relative  à  l'interprétation  d*ua  acte  d'administration^  n'est 
pas  du  ressort  des  tribonaux ,  aaS.  —  Le  conflit  est  ^  dans  ce  cas,  bien 

élevé  ,  ifnd. 

—  {Indernnic  ,  Compétence).  Lorsqu'il  ne  s'af;it  ni  d  uue  occupation  • 
momentanée  de  terreins,  ni  d'une  moius-value  sans  expropriation  ,  mais 
d'une  ex proptiatton  foncière  dont  Pindemnitédoit  être  réclét?' par  les  tri* 
bnnanSy  conibrmémentau  titre  3  de  la  loi  du  8  mars  x 810,  il  y  a  lieu  d'éie-  . 
ver  le  conflit  et  de  revendiquer  l'afTaire  à  l'autorité  administrative,  76. 

EMIGRES.  ( -^6ie/it,  Notaire,  Qualité),  Aujl,  termes  de  l'art.  ii3 
dn  code  civil ,  le  notaire  commis  par  le  tribunal,  dans  l'intérêt  du  pré- 
sumé absent,  a  le  droit  de  le  représenter  dans  les  compte^,  par^a^es  et 
liquidation ,  et  spécialement  dans  la  liquidation  de  Pindemnité ,  6o5. 
■•^  (AetcM  inauatiaaàiles  ),  fin  arrêté  d'abandonuement  intervenu  en-* 
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tre  ut»  CQomiae  et  radmmistraikiii  des  domainea  repréMlani'  Véùâ»' 
gré.  ne  peut  ctre  attaqué  par  celtiwâ  ou  ses  héritiers,  i5s.      Cet  ar-^ 
rêté  est  de  laD.iture  des  actes  c^ui  sont  inattaquables,  aux  termes 
loi  du  5  octobre  i8 14  et  de  la  loi  du  27  avril  iSaS  ,  62  et  73  ,  588.        '  , 

—  (  ALiénaùon ,  Indemnité  ) .  Lorsqu^il  est  reconnu  et  non  oontesté 
que  les  biens  confisqués  sur  un  particulier  ont  été  réellement  aliénés  au 
protit  d«  TEtat ,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  indenmité ,  565 ,  677  ,  189* 

—  (  Biens ,  Remise  ).^|ja  loi  du  5  octobre  181 4  n'ordonne  pesta  remise 
des  biens  qui  n'étaient  pas  actuellement  entre  les  mains  de  i^Ëtat ,  543. 

—  Tous  les  actes  passés  antérieurement  à  cette  loi  et  relatifs  aux.  biens 
des  cmierés  sont  maintenus  et  doivent  sortir  leur  plein  et  entier  effet ,  ib, 

—  (  Bien»  éônfisqùé»  ci  ofîtfiiéf  I.  La  loi  du  27  avril  i8«5  n'est  reU- 
'  live  qu'aux  biens  auénés  sur  les  émigrés ,  les  déportés  et  les  condamnés 

révolutionuairement ,  357  ,  -  aux  biens  vendus  au  profit  de  l'Etat ,  G5  et 
i56.  —  (  Maison  démolie  ).  On  ne  doit  pas  placer  dane  cette  catégorie 
*    les  édifices  détruits  par  ordre  d'un  représentant  du  peuple >fn  aniiwywi  » 

357.  ,  -,  '  .  '.t  f  r^Hi, 

^  (  Biem  engagés ,  Quart  du  prix  ).  On  ne  doU  pas  oidMa«r la  Mtlé* 

duction  du  auart  de  La  valeur  d'un  bien  qu'à  tort  on  a  ooo sidéré  tf^ Ame 
lîn  domaine  de  l'Etat ,  engagé  à  Tancien  émigré ,  et  que  celui-ci  ne  pos- 
sédait ,  de  fait ,  qne  par  suite  d'une  oessioa  à  titre  d'échange  y  «nté^^ 
rieure  k  l'émigration ,  73. 

—  (Biens-Jonds).  La  loi  du  27  avril  i8a5  n^accorde  d'iudemuité  que 
povr  jçi»  biens  fonds ,  3i  1 ,  378 ,  109.  -—Les  arbres ,  vendos  séparéAattt 
dii  sol  et  pour  être  coupés  »  ne  peuvent  être  assimilés  k  des  bieus-fouds  « 
3il»  m,  139,  I  ,  70.  —  Il  en  est  de  même  du  prix  d'un  immeuble  • 
vendu  par  Témigrc ,  298  ^  d'une  dot  9 109 ,  d'un  lot  de  partage.  nioJMliar  » 
:àfti^o,^ii,  5Ao  ,5So,  j  .  '^t 

—  (  Bons  au  porteur  »  Déduction  )•  La  déduction  piesérîte  par 
le  second  paragraphe  de  Tart.  i5  de  la*  IjiÂ  du  37  ayril  i835  na 

'  s'applique  qu'aux  bons  au  porteur  donnés  en  remboursement  aul  dé- 
portés et  aux  familles  des  Condamnés  ,  i3i.  —  (  Bons  deux  tiers  ).  Les 
rentes  sur  VKtai  ou  les  bons  deux  tiers ,  donnés  en  remboursement ,  ne 
doivent  pas  être  déduits  de  l'indemnité ,  de  ia  même  manière  que  les 
ito'ns  au  poiHeur  ^  «^èst-li-dire,  réduits  en  numéraire  au  cours  du  jour 
0^  la  remise  a  été  faite,  ibid,  (  f^aleur  nonUnaic).  La  dédaraon 
dmt  être  opérée  diaprés  la  valeur  nominale ,  ibid. 

—  (^Bons  deux  tiers ,  Héduction),  Ij  art.  i5  de  la  loi  du  27  avril  iSaS, 
<jui  porte  que  Ton  déduira  de  i  indemnité  le  montant  des  bons  au  por" 
teur  f  domiés  en  remboursement  aux  déportés  et  aux  familles  des  con- 
damnés ,  en  «xéciitîoa  des  lois  ^s  ai  prairial  et  sa  imMtmma  ut ,  ré-^ 
duit  en  num&raire  au  cours  dn  )onr  où  la  remise  en  a  éléAite^  tt^est  pas 
applicable  aux  héritiers  de  ces  condamnés  qui  ont  été  finboursés  en  ' 
hons  deux-tiers ,  conformément  aux  lois  des  9  'vendéonaiiMiY  «4» 
maire  an  VI ,  i33.  ' 

—  ^Cohéritiers,  Droits  conservés),  La  demande  eu  liquidation  des 

-  liéritiers  ^uî  se  sont  pourvus  en  teinni  otile  oonserr»  les  droftsdn  coUr 
ritier  qui  ne  s'est  présenté  qu'après  4'expiration  des  délais,  553L^ 

^  (  Défaut  de  justi/ication).  On  doit  suspendre  la  liquidation^  de  l'indeair 
'  uité\  lorsque  les  justifications  exigées  par  la  loi  nVpiUi.{>a&é(é  ftitea  aar 
l'héiititier  retardalaii'e ,  t6i<f.  '  '  ' 

—  (jCrée^ce^  V aleur  réduite^ .  Une  créangi|^ur  l'Ëtat,  ay^  cause  du 
l'ancien  propriétaire  dépossède ,  admise  en  paiement  de  aalfioaavs» 
doit  être  réduite  d'après  le  cours  du  jour  de  la  visnte ,  copfinaij^ment 
ans  dispoiiuons  de  1  Vit*  a  de  la  loi  da  a?  avril  iSs^,  Î^ai*  {  J^mléur 
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intégrale).  Celte  nicmc  créance  doit  être  admise  au  passif  pour  sa  va- 
leur iutéerale  et  sans  déduction  ,  couforraéinent  aux  dispositions  de 
l'art.  7  tle  ladite  loi ,  ihid.  —  (  /Rachat  ,  Paiement  ).  Lorsque  ,  dans 
racteue  racliat ,  Tacquéreur  a  abandonné  k  Tadjudicataire  la  jouissance 
temporaire  de  rimuieuble  ,  en  compensation  des  sommes  déjà  versées 
par  lui  dans  les  caisses  de  l'Etat ,  cet  abandon  n'est  qu'un  mode  de  paie- 
ment d'une  portion  du  prix  de  rachat,  et,  par  conséquent,  doit  être 
compté  à  Pactif  tle  la  liquidation  ,  ib,  —  On  doit  en  retrancher  les  som- 
mes qui  ne  représentent  que  des  frais  d'enrégistremeut,  ibiJ. 
ti.  —  (^Créancier  ,  Libération  ).  Le  débiteur  rl'une  rente  due  à  un  émi^é 
s'est  valablement  libéré  dans  les  mains  de  l'Etat,  vis-à-vis  des  héritiers 
regnicoles  ,  352.  —  (  Héritier  rés;nicole),  La  concession  étant  Rt:)us  le  sé- 
questre et  pérée  par  l'£tat  jusqu'il  partage  >  les  héritiers  régnicoles  n'a- 
vaient droit  qu'à  réclamer  la  part  qui  les  concernait,  ibitl,  — (  Défaut 
de  qualité),  ils  ne  pouvaient  contester  au  débiteur  le  droit  de  se  libérer 
entièrement  dans  les  caisses  publiques  ,  sous  prétexte  qu'il  n'*y  avait 
qu'un  seul  héritier  émigré  ;  par  voie  de  conséquence,  ils  ne  peuvent  au- 
jourd'hui attaquer  le  remboursement ,  ib. 

—  (  Créanciers  ,  Libération ,  Compétence  ).  La  question  de  savoir  si 
une  reconnaissance  de  liquidation  définitive,  délivrée  au  créancier  de 
l'émigré  par  suite  et  en  exécuiion  d'un  arrêté  d'administration  centrale  , 
a  opéré  ou  non  la  libération  de  l'Etat  ou  de  l'émigié  qu'il  représentait , 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux,  ^SS.  —  Eij  thèse  générale  , 
le  droit  de  prononcer  sur  la  nature  et  les  cflels  d'un  acte  de  liquidation 
administrative  ,  n'appartient  <|u'à  l'autorité  administrative  ,  ibid. 

—  (Défaut  ile  droit).  L'héritier  d'un  émigré  dont  on  n'a  confisqué 
ni  concédé  gratuitement  aucun  biens-fonds,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der une  indemnité  ,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  iSaS  ,  274- 

—  (  Dettes  ,  Déduction  ).  Les  sommes  payées  à  la  décharge  de  l'émi- 
gré doivent  être  déduites  du  montant  de  Tindemnité  ,  lorsqu'elles  ne  sont 

[)as  contestées,  210  ,  6,  5,  8,  241  •  — (  Intérêts),  La  loi,  en  ordonnant 
a  déduction  des  dettes  payées  à  la  décharj»e  du  propriétaire  dépossédé  , 
n'a  établi  aucune  distinction  entre  le  capital  et  les  intérêts,  5  et  7.  — 
{Assignats  ).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  paieraens  faits  en  assi- 
gnats ,  73. 

—  {Dettes^  Numéraire,  Déduction).  Lorsque  les  sommes  payées 
par  l'Etat  à  la  décharge  de  l'ancien  propriétiiirc  pour  gages  de  domesti- 
ques l'ont  été  en  numéraire  ,  la  déduction  sur  l'indemnité  ne  peut  être 
contestée  ,  /jfi/j-  —  (  Assignats  ).  L'exception  ,  portée  par  le  second 
paragraphe  de  l'art.  9  de  la  loi  du  27  avril  1825,  ne  comprend  que  les 
paiemens  faits  en  assignats  ,  ib.  et  458. 

—  (  Dettes  ,  Héritier  ,  Déduction  ).  On  ne  doit  pas  porter  en  déduc- 
tion une  dette  personnelle  à  l'héritier  de  l'émigré  ,  lorsque  cette  déduc- 
tion serait  préjudiciable  soit  à  des  cohéritiers  ,  soit  aux  créanciers  de  la 
succession,  297  — (Déduction).  Toutefois,  lorsqu'il  n'est  justifié  d'au-  * 

cunc  opposition  de  la  part  des  créanciers  ,  et  que  les  droits  du  cohé-  » 
ritier  ue  sont  pas  restreints  ,  il  y  a  lieu  d'opérer  la  réduction  ,  ib. 

—  (  Dettes  ,  /tentes,  Déduction).  Les  rentes  dues  par  l'émigré  à  des 
établissemeiis  religieux  supprimées  et  éteintes  par  confusion ,  doivent 
être  déduites  de  Tiudemniié  liquidée  au  profit  de  l'ancien  débiteur  ou  de 
ses  ayans  cause ,  523  et  535.  —  Ccitc  déduction  doit  avoir  lieu  dans 
tout  état  de  cause ,  même  après  décision  du  Conseil  d?Elat ,  ib. 

—  (  Dettes  ,  heprises  matf  imoniales).  Les  créances  des  femmes  sur 
l'Etat  pour  leurs  reprises  malrimoiiiules  ne  représentaient  que  les  valeurs 
Jans  lesquelles  elles  étaient  remboursables ^  58 r.  — (Réduction).  Si 
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ctâ  vulcurs  oui  cU*  douuécâ  eu  paiement  du  |>t  ix  de  vente  »  il  y  û.iiQii  de 
lot  réduire  en  numéraire  «  d'afirit  le  cours  de  oea  valeurs  au  jcfur  dé 
radjiidication ,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  a  de  la  loi  du  i^ 
avril  1825  ,  ih.  — Toutes  les  dettes  payées  par  l'£tat  à  la  décharge  de 
migré  sont  imputables  iulégraleraeul  et  pour  leur  valeur  oominule  ,  ih. 

—  {^Droits  acquis  f  InvioLabililé^,  Une  ordonnance  royale  qai  H(|u.icie 
riodemnité  duc  aux  héritiers  d'un  émigré  ue  peut  porter  atteinte  aux 
drojBta  de  propriété  ide  la  veuvia  de  Témigré  qui  a  ractieté  tes  biènaet  les 
détiènt  kce  titre,  a53«-»La  loi  qui  accorde  Pindemuilé  aux  émigrés 
est  une  loi  (Pex^reption  qui  a  son  économie  particulière»  dont  l'esécoticm 
ne  peut  {)or  ter  atteinte  aux  droits  acquis,  ti^. 

•!—  {è.(/ets  pubiicsy  Tableau  ^.  Aux  termes  de  Part,  a  de  la  loi  ,  le  ta- 
hlean  duolurs  doit  être  appliqué  pour  tous  les  efiets  reçus  en  paiement 
fuir  rBtat ,  dea  asoendans  d'ënugtés  «  333.  —  (  Tifin  earuoUdé  ),  Cet  ar * 
lidè  nè'foitlattéone  exception  à  l'égard  dn  tiers  consolidé  et  des  lx»a  de 
tiers  provisoires , 

—  [  Erreur  matcricUc  ^  liecùjicutiony  La  commission  de  liquidation 
ne  peut  refuser  de  statuer  sur  une  omission  ou  erreur  matérielle  reconnue 
annSa  sa  décision ,  agS  ,  a43  ,  i53.  — Si  Ferreor  n'est  pas  contestée  ,  le 
Conseil  d^Etat  peut  statuer  sans  renvoi ,  i55 ,  4^3  ,  i     ,  39^.        •  ^  ... 

—  {Etranger^  Exclusion),  La  qualité  d'étranger  à  Tépoque  de  la  pro-f 
mulgatiou  de  la  loi  exclut  Thétiticr  de  Témigré  de  la  pac^ioipati^  à 
l'indemnité  ,355^ 

i.^-^  (Héritier  ùétujjïciaire ,  (Qualité  contestée).  Lorsque  la  qualité  dlic- 
riticr  bédéfieiaire  est  ooélestée  au  réclamant  par  la  Ministre  des  finpdccftt 
il  y  a  lien  de  surseoir  jusqnUi  ce.qfue  les  teibunank  aient  ptonopoé  sur 
cette  contestation ,  3o3. 

—  (  hospices  ,  Biens  cédés  ).  L\irt.  16  de  la  loi  du  37  avril  >  825  n""» 
pour  objet  une  les  biens  allt'ctés  aux  hospices  et  autres  établissemens  |)u- 
Llics,66,  i56^  262.  —  L'indemnité  accordée  par  cet  article  doit  être 
égale  an  montant  de  Pestimation  faite  avant  la  cession ,  tb,,  3o5  et  S^u 

(Hospices,  Biens  enlewéi).  Une  ordonnance  rendre  eontradictoirerf 
ment  entre  un  hospice  et  un  ancien  émigré  qui  a  renvoyé  celui-ci  en 
possession  des  biens  détenus  par  Thospice,  ne  peut  être  ajttjiquée  detant 
ie  Couscd  d^tat  par  ce  dernier^  5i8.  '  '''l^i.z'' 

.  '^  UfrtmasUion  .,  Attendant  ).  L'ascendant  qui  n'a  racheté  les  ÛénS 
dis  Pemigre  que  pattérimiremeiu  au  déeès.de  ce  dernier,  ' ne, jpeot  être 
Kgardé comme  personne  lénalement  interposée,  i35. — En  bit,  il  n^ 
peut  être  repfardé  comme  |)ersonne  interposée,  à  l'égard  de  ses  petits  en-  ' 
tans,  loi  squ'ii  est  prouvé  qu'avant  sa  mort,  il  a  aliéné  tous  les  hifns.qu*il 
avait  rachetés  y  et  "*a  laissé  eu  mourant  qu^uue  succession  mol>iiièce  de 
penile  tnlenr,  aooBi'tée  rimfdeoMnit  sous  bénéficepd^wtèirn,  ib,  .  * 

—  {Interposition ,  Beawpèfey  Lorsque  Tancien  propriétaire  a  épousé 
la  fille  «le  Tacquérei  de  ses  biens  et  que  te  contrat dc  mariage nn lui, a|| 
donne  que  radministration  et  non  la  propriété  ,  on  ne  doit  p»s  le  conft 
sidérer  comme  étant  rentré  en  possession  i  f  ini  appliquer  ics  «iisposî- 
lious  de  l'art.  4  de  la  loi  du  'àj  avril  x82i),  r>Ô3.  — On  dpit  porter  au  pa^'f 
de  l^miymté  due  an  réclamant  le  montant  Imit-d'un  rçUouat  :de  dé- 
compte cl  non  le  montant  net,  déduction  des  Irais  de  régî»>  ià.  si 

35i. 

—  {  Interposition  y  -S<'//a-/?//e  Quant  à  Pinterposition  de  droit,  lo 
3*  paragraphe  de  l'ar^-  f\  de  la  loi  du  77  avril  i8a5  ,  no  comprend  paSt 
la  ifeile^JiUe  a.a  nombre  des  pcr^umicfi  legalemeut  interposées  «  3q5.— <- 
I/internoÉitiQfi  ide^^Snt  n'existe  paAlors4|tte  la  belle-fille,  séparéede  bieW 
est  r? sâe  en  possession  des  tmoienbles  tacheté  par  elle,  là;  — • 
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direct).  Le  4*  paragraphe  de  Pait.  i  u^adioeL  (|ue  le  racfhal  direct  et 
oulleiueut  U  prcscHoaptiou  Ug^»i*i  fl^iuterposition ,  ib.  —  £u  dViUres 
lennes,  rhéritier  de  rémîgré  ii'eBt  pas  eeosé  avoic  acquis  parPuitcrpo* 
aition  clii  lafemme^iàw  ; 

'•^  {Interposition^  femme).  Aux  termes  de  l'art.  .{  de  la  loi  du 
avi'il  i8i5,  lt:s  asccndatis, descendais  femmes  des  anciens  proprîétatrcâ 
soDt  réputés  persoQiies  interposées  ,  3i2  ,  4^8,  68  et  160.  —  Par  iVfîet 
de  cette  préâotm>tiou,  l'éiuieré  ou  ses  eufaus  sout  censés  être  rciiti  és  eu 
IwssessioD  des  .meoA  cm  ét.  leur  prix ,  toutes  les  fois  qnë  ia.pnùvO'OQ^* 
tfsire  nVst  pas  rapportQe9  3i9t.4^8  et  160.  '  v 

.  ^  (interposition^  I^emme  divoroée).  Endroit,  la  femme  divorcée  iie 
peut  être, considérée  comme  personne  interposée  ,  !îi  4  ,  "^3  j  ,  3oo  ,  536^ 
3S6.  — Eu  Tait»  elle  peut  être  considérée  cdmiue  telle  si  it:  second  mariaj^c 
a  été  accompagné  ou  suivi  de  circoustaiiccs  propres  à  i'ctablir,  ii4  , 
3oo,  35G,  539.  - 

*  '  {iHtesjHuiUon  ^  Femme  séparée  ).  La  séparation  de  biens  ne  dé? 
Irait  pas  la  présomption,  légale  d^interposltîou  ,  3oa,  8g,  ifiar^'^Gattf 

présomption  suîisîste  jusqu'à  prenve  contraire,  ih, 

—  {interposition  ,  riU  ),  Aux  termes  de  Part.  4  l'J  Jo»  du  27  avril 
1825,  le  fils  qu'a  racheté  Timmeuble  du  vivaut  de  sou  père  est,  vis-à-vis 
de  cet  ancien  propriétaire,  légalemeut  réputé  personne  interposée ,  6o(> 
et  56^.  —  (Preuue  contraire).  Par  Tefifetde  cette  présomption,  qui  subf 
siâte  iu8qa>*à  .|ncuve  contrai^ *  Tauden  propriétaire  et  après  lui,  ses 
héritiers  sont  censés  être  rentrés  en  posst»»siou.  La  liquidation- de  i*BBr 
demnité  doit  être  ,  dès  lors,  réglée  d  après  l'art.  4  de  la  loi,  ih. 

—  (Interposition^  Peut" fUs)^  Lorsqui;  le  propriétaire  d«  pos.^('LU' était 
décédé  à  l'époque  des  rachats  opérés  mi|'  sou  petit-Uls,  il  ii^y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  présoœptipu  légale  qu'il  a  aoomse  pour  son  oompte  r  d'a- 
près-les  trois  premiers  paragraphes  de  l'arL  4  de  la  loi  du  27  avril  i-IbSy 
tti*  f—  A  l^égard  de  1  héritier,  le  4"  paragraphe  du  mente  article  n'acl^ 
met  que  le  racbat  direct ,  et  nnUcment  la  présomption  légale  d^îniet)- 
position  ,  i6.         .  ' 

—  {Interposition  ,  Héritier),  L'héritier  de  l'émigré  qui ,  du  vivant  de 
celui-ci ,  a  racheté  les  biens  confisqtiétii  à  sou  péjudice ,  est  daus  le  cas  dp 
Im  présomption  légale  d'interposition  dé  personnes,  3S4.  — (  /^tf^iif 
payée  asêv  tiers),  £n  couséquenoe',  s'il  ne  détruit  pas  cette  présomption 
par  des  actes  contraires  ,  les  biens  rachetés  ne  doivent  être  portés^  daàs 
îe  calcul  de  l'indemnité  revenant  à  l'héritier,  que  pour  les  valeurs  jiayées 
aux  tiers ,  il»,  —  {^PiLta  héréditaire).  Les  héritiers  des  émigrés  ne  doivent 
supporter,  dans  ce  jcas ,  la  réduction  dont  la  tolaUté  de  la  succe^^siuu  esl 
|ftMaible ,  que  dàns  la  proporlion  de  bi  (nrt  \  lac|ueUe  ils  ont  droit ,  ib, 

—  ( Interpositiom,*oeeur),  La-ettor  4e  l^aucien  propriétaire  ne  peut 
être  considérée  comme  personne  interposée,  508. —  L^'nlorposition  de 
fait  ne  peut  résulter  d'une  donation  des  l)lens  rachetés  faite  aux  enfauS  de 
l'ancien  propriétaire,  ib.  -  (^Intt/  tUs  du  prix).  Les  intérêts  du  prix  d'aii- 
judication  ne  doivent  pas  iigurer  dans  les  allocations  d'indemnités ,  ib^ 

—  (  interposition^  Keusm  ).  La  présomption  légale  d*int«rp(^idon  éta- 
Mie  pjsr  Tart.  4  delà  loi  du  ^  août  1825  à  régardde  la  femme  de  l'an- 
cien propriétaire  nn  peut  être  étendue  k  la  véuve  rtmariéey  44^-  —  O^m^^ 
'ce  cas  la  proure  de  l'interpœitiou  de  fait  incombe  anmioisljpe  des  finan- 
ces ,  ih. 

—  (  lAq nidation j  Tierce  o/jyjosàio/i  ).  Les  décisions  de  la  commission 
de  liquidation  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la  tierce  opposition , 
689.  —  (  Sarsis\,  Si ,  contre  la  décisionprinîliye ,  nu  Uers prétend  que 
rimmcuble  pour  lequel  Findemnité  a  été  acïs^rdée  lui  apptttirnt^  iRccgni" 


Emigrés, 

tuis^iou  cloit^rs«oir  à  statuer  sur  la  liquidation  de  l'indemuité ,  jùiquTIr 
ce  que  les  tribt)Tiaiix  aieiit  prononcé^  «il  ce qu  les  conoefne,  sur  issiM&l* 


{ Nature  du  bien  n-enrfn,  Drfautàepreuue).  Lorsqu'un  bieii  porté 
dans  [f  l)orrîereau  (rindcmiiité  a  été  vendu  comme  bien  de  fabrique,  et 

au'oo  n'oppose  à  l'éuoociation  portée  dan  s  le  contrat  de  Tente ,  qn'u«  acte 
e  notoriété  ,  il  y  a  Ken  de  IediHniii<e  d^après^  la  règle  que  la  loi  d'iudeu- 
iiité  ne  s'applique  qu'aux  bienft'toofisqués  «tnliéBéi  en  déentmi  des  lois 
tories  émigrés,  l«t  déportés  et  condamnés  révoluttonnatrement ,  35%  lfr^^ 
(Ordonnance  royale^  Opposition).  Eu  cette  matière  ,  Toppos-îtion 
h.  une  oixlonnance  royale  par  défaut,  est  recevahle  si  elle  a  été  formée  daua 
le  délai  prescrit  par  Tart.  29  du  rcgleraeut  du  aa  juillet  1806,  54o.  — f 
{Errmtr  imwmva')*  (En  «dm^ttant  qu'il  y  eài  adbénon  de  la  part  delà 
pMilb>eeCBiiadhési9n «mirant  pour  cause  une  erreur  évidente,  reconnue 
et  non  contestée,  u'empeche  pas  qu'ail  soit  actuellement  statué  sur  le  fond» 
ib.  —  (  Rente  reihhùTtrsce) .  Au  foiuî ,  lorsqu'il  est  rceonim  qno  IV-tnigré, 
débiteur  d'une  rente  à  no  étahîi.^seuicnt  religieux  ,  a  reiulioui  le  capi- 
tal Ue  cette  rente,  un  un  peut  lui  imputer  ce  capital  &ur  i'iudemuitc  t^uî 
Ini revient, '         •  "  i  ..     .  «v 

^  {Partage  modifié^  Excès  de  j)ùuvùir$),  Aum  tetmet  de  ]^Mrt»4  ^ 
loi  du  27  avril  i8a5 ,  les  partages  faits  entre  TEtat  et  les  ayans  cause  des 
émi^ri's  sont  inattaquables,  565.  —  En  conséquence,  la  commissiott  de 
liquidation  contrevient  à  cette  loi)  en  réduisant  une  soulte  déterminée 
par  nu  partage  de  cette  espèce,         •     '  .  >oI>^... 

OiMrftté eoittejlé«v  ■b<fmpéténçe  ) .  Un  ConieU  de  préfecture  est  ib- 


eonipeteiit  pour  prononcer  sur  des'questpns  d'émigration  et  die  confu- 
#ion,  tof\.  —  {'.'est  au  préict  et  nu  ministre»  des  (inaOces  qu^îi  appartient 
de  prononcer  préalablement  sur  lesdites  questions  ,  j7>. 

—  Ç  Qualité  contestée  f  Sursis).  Lorsque  la  qualité  de  Français  est 
ctoiîiestée  an  réclamant)  La  commission  de  liquidation  doit  s'abstenir  de 
prononcer  et  renvoyer  devant  les  tribunaux,  conformément  à  y^irt*  it  .de 
la  loi  du  37 aTril  1825 ,  564,  393.  .  '  -5:;^; 

—  (  Hnchatf  Bévitier  ).  L'héritier  d'un  émigré  reiitré  de  ff>ît ,  par  dona- 
tion eu  possession  des  biens  confisqués  sur  sa  (etc:  ,  doit  être  considéré 


qu  au  remDOttraeBieilt  oes  valeurs  reeues  payées  poui 
ohat,  par  celui  qui  lui  a  transmis  les  biens,  ih.—ii  n'a  droit  1^' ce 

remboursement  qu'eu  proportion  de  sa  part  héréditaire.  ;  — 

—  (  Rachat^  Prix  de  utntt).  Pour  les  ventestt  rachats  pi^évus  par  les 


jour  de  l'adjudication  d'apièal 
gnats,  Sa^t  4^i)  S84« — [Assignats).  La  réduction  en  numéraire  au  cours 


l'héritière  de  l'émigré  ue  peut  être  considérée  comme  j  entrée  en  posseSr 
siou  des  biens  ,  lorsqu'ils  ont  été  rachetés  et  revendus  iuimédiatemeut  pai' 
jK)U  mûri  f  uou  commun  en  biens  avec  elle  ,16.  .     .<  u  . 
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—  (^Rachat  après  décès^  Interposition).  Lorsque  les  racliats  faits  par 
la  fcrome  tic  l'ancien  propriétaire  ont  «u  lieu  posk:ricurement  au  décès  de 
relui-ci ,  l'iutti  position  établie  par  Tart.  4  ia  loi  du  37  avril  i8u5  ,  ne 
doit  pas  être  appliquée ,  307.  ^  A  Végatêi'^ti  Plléntier  <  le  ^{luil^rièiDe 
^agrapbe  andyart.cteii^àdipeti  ^te4iÉdMigdilf^>ft  «uUittWitNli  .ffré^ 
iMMlp  ti  un  légale  douter  position^  t^w'.  .  '  . 

-^.{liaciwt  partiel).  Lorsepie  l'ancien  propriétaire  n'est  oentré  en  pos- 
session que  d'une  partie  du  bien  roniistpié  sur  sa  téte,  ou  doit  lui  accorder 
uue  indemnité  pour  la  partie  dans  laquelle  il  n'est  pas  rentré 537»  r-r 
Cçtte  iodemDitedoit  être  fixée,  pour  la  pèi^  léacattiÉe.  dWift.  l^ÉitU^ 
27  avrU>  i^5(,  et  pcmr  celfe iiOB..fteqiMe;^^ 

là  même  loi  i  ifr.  '  .      ,  ,  .  , 

'  — (^Reconnaissance  de  LiqiLuîaHoriy  Chose  jugce).  Lorsqu'il  a  été  juj^e 

par  un  décret  reconnu  inatt.tqu.iljie  (jtie  la  re(  unnaisSi»nce  de  iiquida^iUU 

délÏMitive  ,  remise  au  créancier  de  l'émigré  ,  n'a  pascoastitué  un  paieteèQt 
^tÊu^ze   i_t   •  4â-.i-  j:^Ju.^     *        •      '  — 


IMMtif  ,eiquecelai-ci  pjBàk  ét»»  potii!nÛY\directefiieBitpart^^ 
il  t^j  a  lieu  de  fa  il  e  déduction  du  mostanirae' 


la  bréance  sur  l'iairlL«muit]é 


k-evenant  k  Temigré ,  220.  —  En  d'autres  termes ,  l'émigré  n'ayant  pas  été 
libéré  par  l'Etat ,  et  étant  obligé  de  se  h'bérer  lui-mcutte ,  on^  ae  peut  lui 
retenir  sur  l'indemnité  le  moulant  de  la  créance  ,  ib,  ^;  ;      -  Iikî 

—  (Htcon naissances  ,  Dcduclion).  Lorsque  l'Etat  a  payé^nne  diet^<y 
l'açquit'derémigié,  en  reconnafiasaiicekâeUfsîibtiôni'défiDil^ 
ènbi^Yécutibn  de  la  loi  du  20  avril  1796  ,  ou  doit  en  déduire  le  montant  #Qi( 
l'indemnité,  liquidée  au  profit  de  sos  liéritiers,  275,  /j58,  53  ] ,  c>.  19  et  a  uj.— 
Cette  déduction  doit  avoir  lieu,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  paiement  de 
la  part  du  liéhilenr,  par  suite  (ii:  la  non  valeur  des  l•econuai^^>ance3  déli- 
vrées par  l'Etal,  et  devenues  (  aduques  dans  J)bs imains  4u  c»éaucier,)f&i*»« } 
'^(fiBeonmùssanee  de  lui ludation y  Libération),  ^  reiMoatsmlioes 
^teqùtdationdéfioitWe  établies  en  exécution  de  la  joi.dii  20  avril  j^^5, 
^Ûmit  Iluimissibles  en  paiement  de  biens  nationaux  susceptibles  detre 
convertis  eu  înscri[)tions  et  cessibles  comme  des  ellets  au  \  orteur,  457*  ~* 

U  '      '   '-  

dé 

qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  27  avril  i825,  ib.  —  C'est  la  taute  des 
créanciers  de  l'émigré  (ou  de  cclui-ei  s'il  lui  a  été  subrogé) de  n'avoir  pas 
liîit  emploi  des  reconnaissances  de  HquiJatiou  ,  .,  , 

~  [Renonciation  ,  Cohcritier).  La  commission  de  liquidation  ne  peut 
imposer  a  l'hériiier  de  l'émigré  l'obligatii»  de  f^^'fietrqiW  fle8iK*<iH^ 
ne  sont  pa*  revenna, en  yertude  l'art.  7  àc  la  loi  du  27  avril  1825,  sur 
lëûrt 'renonciatioiw  Mitérienrcs  à  la  dite  loi ,  ',-7,  —  {Liijmdation) ,  Il  y 
a'jteeu,  d'ailleurs,  de  passer  outre  à  la  liquulalion  ,  lorsquM  est  reconnu 
une  les  béritiers  renoucans  n'out  pas  réclame  daus  les  déUis  fixés  par  la 


dana  le  cas  prévu  piu:. 

4 a  de  l'art.  1 5  delà  loi  du"'!7  avril  1825,  '^39, '22a.  ^  ' 

■^^Uicntrre  en  possession,  A\r'cu  rétracte).  Lorsque  Jes  co fans  de 
l'émigré  ont  fait  l  aveu  que  four  fliire  divorcée  avait vaoM^jniie  partie 
lies  biétas  Confisqués  pour  leur  ôttre  conservés,  l'indemiutétidoit  elrc  li- 
quidée jl'aprcfî  les  bases  établies  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  avrd  i8-2j, 
91.  —  Cet  aveu  ne  peut  cUrc  détruit  par  une  allégation  postéi;ii:ure  uou 
justifiée  ,16. 
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—  {  Rentrée  en  possession,  WjjÊÊÊjÊfÊtcLraUe) .  Lor^uc  l'aucieu  pro- 
priétaire n^est  pas  rentré  eu  posl^BR  de  la  totalité  (le  sou  domaine»^ 
parce  qu^une  partie  de  ce  domaine  consiâtaot  en  bâtioieus  et  .plaiitatio09 
n'nntoiipM  ài^poqae  dn  riebat ,  PkulBiiHiHé  doit  liquidée  toip; 
la^  wrtie  détruite,  cooibniiéinent  à  Paek.  a,  et  pour  la  partie  racueté^ 
conk>rménCient  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27.  avril  iSaS  ,  /jaS.^ —  (  aUur 
nouvelle),  — *  Si ,  dans  la  partie  rachetée  du  domaine ,  l'ancien  proprié- 
taire a  trouvé  une  valeur  nouvelle  consistant  en  coostructtons  y  plan- 
taticuit  et  térreiu  qui  n^existaient  pas  à  i  époque  de  la  cop69<i^i^op.«  (Cette 
▼alèuri  ne  doit  pas  éti«  dané  Jo  cafenl  de  wn  iiide9Miitér<6.  * 

(Bei^nu  de  1700,  Présomoiiôn  léfftie'^  lyaprès  L'art.  ?:de  la  loi 
du  in  avril  la  fixation  du  revenu  Se  1790  doit  être  prise  tellç 

qu'elle  a  été  f{\. te  par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou  d''adjudicalion  , 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  aucuns  documens  extérieurs ,  25i.  -r- 
Pour  WB  -dooMiinèe  vendus,  en  vertu  d'une  loi  postérieure  au-  3^  mai  a  ^oS, 
il  J  â  présomptioii  de  droit  qye  le  reveun  indiqaé  daas  le  proc^B*wM 
d'adjùdicatiou  était  cdili  de  17^,  ifr.  '  :     -  :!  t. 

' —  y  /te^'enu  de  I790,  Procès -verbaux  d'expertise).  Aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi ,  l'indemnité  due  pour  les  biens  fonds  dont  la  vente  a  été 
faite  en  vertu  des  luis  postérieures  au  3i  mai  1796  ,  doit  être  calculée 
d^ibi^'lft  irèf!jlBude  1 790 ,  tel  quM  a  été  conteste  par  les  çrocès-ir.erbacuc 
d'«l|ferti8c  et  dtadjndicationt  037.  {Pnmièrc  eiti»ttaUon)*  Ijorsque 
le  contrat  de  vente  do  domaine  •cooetate  son  revenu  en  X790 ,  ou  doit 
s'tîn  tenir  à  la  première  estimation  et  non  à  la  seconde  qui  a  servi  de 
base  définitive  à  la  vente,  ib.  —  {Déduction).  L'émigré,  uu-propiié taire 
da  bien  vendu  ,  doit  supporter  la  déduction  du  capital  d'une  {"cnlç 
payée  par  i*£tst,  à  l*ttsafri|itîer  dè  rimuwiible.poor  Mteiiir  lieu  île.  ^ 
iouissanee  i^i^ 

—  (Seconde  vente ,  EêtimMiùn  préaialUe),  Lorsque  l'immeuble  a  été 
vendu  sur  Colle-enchère  ,  pour  cause  de  non  paiement  par  le  précédent 
adjudicataire ,  l'indemnité  doit  être  fixée  d'après  le  prix  de  sa  seconde 

,   retitiB,  538,  35 1.  —  Si  cette  seconde  vente,  quoiqué  postérieure  au.  12' 
prairial  au  iit,  a  M  eflfeetoée  oonformément  aus  lois  antérieures,  ()0î  ne 
}>re5crîvHient  qu'une  simple  estimation  préalable  ,  rindeninité  doit  éli»^. 
fixée  d'après  le  a*  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du  .27  avril  ib.  ' 

—  (Succession  f  Bènéjice  d'im'enlaire).  Lors<jue  la  succession  de 
Témigré  a  été  acceptée  par  ses  héritiers  sous  béuéiice.d'iuventairc,  ou 
doi|  li^oidev-  lUndenlinité  au  profit  de  ceiu(.-ci,  sauf  à  eux  à  payer  les 
créancier»',  lors  surfont' ipi'ils  ont  demandé  qi^'ellt;  fût  déd'mt^^^ 
sommes  k  leur  liquider ,  pour  être  attribuée  k  qui  de  droit ,  353 .  ^ 

—  {Succession ,  Créanciers).  Lorsque  la  succession  de  l'aïeul  du  ré- 
clamant a  été  recueillie  jx^r  son  ^lère  ,  lequel  n'est  mort  qu'a{)rcs  la  pu- 
blication de  la  toi  du  27  avril  lÔaô,  cette  .succession  a  iait  partie  des 
liiens  personnels  de  ce  dernier  et  est  ainsi  devenue  le  g^ge  de  ses  créaur 
•cîers ,  586.  —  (/>eft8>,  Déthtction),  Dès-IOrs  c^est  avec  raison  qu'on  doit 
déduire  ,  de  l'indemnité  liquidée  pénr  les  biens  vendus  sur  l'aïeul ,  les 
dettes  payées  à  la  charge  du  fils,  son  uniifue  héritier  ,  ib.  —  Le  |)ctit- 
fîls  réclamant  n'est  pas  fondé  à  contester  celte  déduction  ,  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  de  deux  successions  distincteâ  qui  d^i^vt^nt  ^tre  liquidées  s^ 
parément,  ib,  *^.{4leme  viagère)*  Lorsque  rEtat  a  remboursé  une  renie 
vidgère  à  la  décharge  de  Paneienjptopméleire,  la  déduction  sur  le  montant 
de  l'indemnité  doit  anoir^poor  obfefe  le' capital  ajyi.deuier  ffix  .dç  ladite 
l'enté  et  non  les  valeurs  payées,  ib. 

— (à'Uecessiçn  vac(^nte ,  Curntejw  ).  Le  curateur  à  la  bucccs^iou  và- 
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cante  d'un  émî|ré  a  c|ualité  pour  poursuivre  la  UquidatÎQU  de  riodpmnitc 
oui  lui  revient  <lu  chef  dceelui'Ci ,  63.         ■a  i'  ■  fift.i^  ..i .....  .  <. 

?  {Tiers  consolidés  ,  Dédu4ahn).  VÏUxidm  du  (Ci^^ 
iiilMineiit  qui  a  rc^n  le  prii  des  bieiiB  coofiaqués  ou  vendus  8ur  la  tfte 
de  9aa  avteur  en  une  rente  réduite  nu  tiers  consolidé ,  ne  se  tt  ouve  pas 
dans  Ic'cBS  prévu  par  Tart.  16  de  la  loi  du  27  avril  iSaS  ,  3i .— Dts-lors, 
le  montant  de  la  crcauce,  quoique  réduit,  doit  être  déduit  de  rindenanUé 
suivant  les  dispositions  générales  de  la  loi ,  ib,  —  (Capital),  VhfyôÈm 
ne  serait  pas  fondé  11  déniMdiir  qns  la  réanctkmi  lût  restreinte  au  çê^ 
pîtal  do  iiers  consolidé,  ift. 


 (Usufruitier,  Jouissance).  Loi*S(]ue  rirameuble  couhsaue  sur  re- 

mi^ré  a  été  vendu  à  Ih  charge  de  laisjJer  jouir  Tusufruitier.  rindcmnité 
doit  être  équivalente  à  la  valeur  de  rimmeublc,  d'après  les  bases  ttablies 
la  loi,  déduction  taite  de  là  'vaUwr-de  i'nSufruit,  i6u  .  * 


fixée  d'après  les  bases  établies  par  le  2«  pai  açiraphc  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  27  nvril  1825  ,  293.  —  L'indemnité  pour  les  immeubles  aliénés  pai- 
voie  de  lotenc  doit  être  claëséedaos  cette  catégorie  ,  i5.  ^La  éatm  de 
l>nrébaltèn  définitive  do  prospectas  de  la  lolerie  dût  étra  considéré^ 
codulhMéettQd^i'iiKttiiMioai  ib»  »  •  ♦   -v  i-uKr;        >  : 


FABRIQUES  aV^e  (Bancs,  QmUiiatioh,  C9mpétenèe).L^v»mAlé 
jtidieiairê  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  le  placement  et  la  foitiM 
des  banissdans  les  églises,  ^qo.  —  (Concession  .  Elle  Test  seulement  pour 
statuer  sur  les  droits  résultàns  de  la  concession  à  titre  onéreux  faite  pai 
la  fa))rique  et  sur  les  dommagea-intéréts  pour  rinexécution  de  la  con*^ 

^< Biens  concédés,  Càmpéumse)*  C?est  à  radmîntstration.iqu'il  ap< 

Krtîent  de  prononcer  snr  les  questicms  auxquëlles  peut  donner  lien 
xécutÎ6u  tfes  arrêtés ,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'abandon 
aux  fabriques  des  biens  qui  avaient  été  réunies  au  domaine  de  TEtatjÔig. 

 (Affectation  prouisnu  e).  Lorsque  la  paroisse  k  laquelle  les  rentes  en 

litige  étaient  dues  a  été  supprimée  et  divisée  entre  les  paroisses  litif 
géantes,  Tabandou  desdites  rentes  fait  par  rantorité  administrative  à 
Pune  d'elles  ne  constitue  qu'une  simple  ailectatiou  qui  n'a  rien  de  défi^ 
'nitîfni  d'irrévocable ,  ib.  —  (Répartition  nouvelle).  Dès-lors  cet  a]>an- 
don  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  propor- 
tionnelle aux  charges  desdites  fabriques,  et  dans  les  formes  prescrites  p^r. 
l'ordonnance  réglementairè  du- 18  mars  i8ao ,  ».  '  '  .  "  '  1  , . 
FâÇAÎDE  de  m'èéMon.      Voirie  (urbaine)^  .  i 

FACTEUHS  de  halle,  ^.  Subsistances  (police  <la).  (^Wanyars). 
FA  YENCERl  ES. Ateliers  insalubres.  .... 
FEMME  divorcée.  V.  Emigrés.  (/nJemmte).  •  ' 
.  FONDJiRlE  dt  siùf  V.  Ateiier:i  insalubres. 
FORCE  wfl/ewre. Fridbs.  ^Depdf).  ■  - 
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66ë  Foumiiuret. 

FOURNITURES  {Bons  ,  V alidite).  Les  bons  Je  àburnitai  es  ue  font 
admissibles  qu^autant  qu'ils  sont  si&ués  par  U  partie  prenante  et  vîsé« 
par  rintetidaptiiuiitaire  qui  a  la  •pouce  du  magasin  de  distribution,  169* 
—  (Surchargét)»  Les  boDs  suroliargiéa  se  sont  aiIrnîMililq»  dani  %iiaiûe 

comptabtlifé,  if/, 

^  {Défaut  de  justification).  Aux  termes  du  traité  du  3o  mai  iSi4  et 
de  la  colîvcatioa  da  3o  oovefnbre  iÔi5,  le  gouverDcraent  fraoçaU  u^est 
tenu  i]ii*ao  paiemênl  deafooiiiituret  faites  en  yerla  des  contcaU  on  autres 
«■gaifement  dce  autorités  administratives  irsnçaises  contenant  promesse 

de  paiement  par  la  France  ,  aia.  ^ 

—  {Défaut  de  justification).  De*  ritnmuncs  étrangères  qui  ne  pro- 
duisent ui  1 1  qui sîttons  ni  pièces  qui  iushfii  ni  qu'elles  aient  fait  pour  le 
compte  direct  du  (^ouveroemeut  transis  les  fournitures  dont  elles  ré- 

•  dament  le  paiement,  doivent  étoc déclarées  m«l fttndéfs  dans  leur  de» 
mende,  359. 

—  {Èmpmnt^  Frais)*  Si  un  entreproieiv  a  contracté  un  emprunt 

en  vue  de  son  entreprise,  les  frais  de  cet  empruiu  ne  pcuTcnt  calrcr  dans 
le  compte  des  frais  nécessaires  de  ladite  entreprise,  170. 

^^JT rais  de  négociation  ,  Taux  de  cliange).  Lursquii  a  été  convenu 
entre  le  Gcnyemement  et  un  fbomîsseur  (qm  doit  compter  de  derc.à 
maître)  ^^il  l'ai  sera  tenu  compte  de  tous  les  frais  qu^il  fera  pour  Topé* 
ration  dont  il  est  chargé,  et  patticulit rement  des  frais  de  négociation* 
le  fourniîîseur  ne  penf  exiger,  pour  les  derniers  frais,  un  taux  plus  élevé 
que  celui  dont  ses  livres  attestent  qu'il  a  .crédité  son  acent, 
tournisseur  ne  produit  aucune  preuve  qui  constate  le  taux  du  <^ange 
qn^il  réclame  pour  la  négociation  des  effets,  achetés  «t  vendus  par  lui 
pour  le  conapte  du  Gouvernement,  le  .Ministre  avec  lequel  il  a  tasité 
ne  peut  itpplîquer  K  ces  11  t'j^o dations  que  le  taux  du  change  porté  sur  la 
cote  otficielie  de  la  Course  ,  ib.  —  {Intérêts  du  dchef  ).  Les  inttréts  des 
sommes  qui  composent  le  débet  du  fournisseur  doivent  courir  du  jour 
où  il  a  reçu  les  fonds ,  ib,      .  , 

•  {Marohé^  Agens  de  ^aâmaùtÈrmion).  LoridB'ila*aU>'e  une  coutea- 
tation  entre  nu  particulier  et  ua<  afj^t  de  radmimstratiOD  de  la  guerrd 
an  sujet  d'un  marclié  de  fourrages,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  Ministre 
l|ue  racheteiir  a  a^i  ponr  le  roiiiLc  rlu  Gouvernement,  le  vendeur  doit 
porter  ses  réciamaliouâ  devuul  ic  ^luiistre  et  non  devant  les  tribunaux 
ordinaires  on  devant  le  Conseil  de  préfecture,  16S».  ^  En  d'autres 
levoies ,  le  véritsblc  adversaire  du  vendeur  est  le  !M  Inistre ,  et,  dès^lors, 
il  doit  réclamer  devant  lui  sauf  recours  au  Conseil  d^£tat,  ih. 

—  ( Marché  d' urgence).  Un  fournisseur  fîoit  être  pn«;sihle  du  prix  dc 
toutes  les  denrées  livrées  par  suite  des  ma  reliés  (rurj^eiice  passés  Pen- 
dant la  durée  de  son  service  «  j^i.  — li  ne  peul  se  piévaloir  de  la  dcci- 
siàn interprétative d^anecomiaission  d'arbitres  quia  prouono(.la  rést*' 
Katioadfrtnarclié ,  lorsque  ceti^ioommâssion  s'est  assemJdée  aana  auto- 
risation préalable,  ih. 

^{Piètes  justificatives).  Lorsque  les  demandi-s  fournies  par  un  four- 
nisseur excèdent  d£  moitié  ses  demandes  originaires  ,  qu'elles  ne  sout 
appuyées  d^aucnnes  pièces  justificatives  ,  et  ue  sont  iundécs  que  ^ur  des 
comptabilités  qui  lui  sont  étrangères ,  et  oii  il  iflt'est  pas  mémo  •ounoa* 
tivement  désigné ,  il  y  a  lieu  dc  le  déclarer  àial  fondé ,  .i68i.  4* 

—  {Promesse,  liquidfiiion)  Lorsque  les  préposés  d'un  fournisseur  qui 
ii'a  pas  tenu  ses  engagt nu  us  ont  cxjutinué  <lc  fnirf^  les  fournitures  Sur 
la  promesse  qu  ou  leur  a  laite  quHls  seraient  liquides  séparément  et  pour 
leur  compte,  le  foumisseùr.eU' titre  ne  peut  8^op|)06ev  à  la  liquidation, 
sons  prétexte  quM  n*ii  pas  été  passé  dfl^aAa»dbéd^ur|eaae ^3»')7  .'2  "  : '  •  ' 
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Jantes  de  voiture,  ggg 

(Sous^trauant ,  ^^nrcké    urgence).  Va  son^frmiUnt  ne  peut  de', 
vemr  créancier  direct  do  Gouveinemeut  que  par  no  m«rch/dWenpl 

^fî^mïS*  MMdié  qui  engagerait  le  Gouvcroement  envers  le 

réclamant ,  ne  peut  résulter  de  l'approbatloii  dWgenoe  donnée  à  son 
traité  par  un  soua-in tendant  miUtaiil  Celle  approbation  dW^^^ t 
qu  une  iormahté  qui  suppU-e  seulement  à  Tap^robation  que  Kd^l 

FUTAIË.  ^.DotnauMs engagés, Emigréfl. 

?f  S^^ï^*^  i"#J«i<«*.  Z-^.  AteKers  insalubres. 

Comptabaité  militaire. 
GUERRE  àfEspasM.  F.  Prise». 

H 

HAnTFni^i^  P'-'W^  f- Contribution,  directes, 
HAU 1  JtiUR  rfc  V  w/îno«i.      Voirie furbaÎDA^ 

HERITIERS       Emigrés  f/SiS^  ^^ 
HOSPICES  (Crr^«cex  sur  l'Etat,  Mode  de  paiement^  L'tftof 
indiquant  ie  mode  d'après  lequel  les 'sommes  dueJ^^^^^^l 

I 

INTOMNITE.A^Bacset  Bateaux,  Domaines  naHonaux  EmÎL^rés 
Fkœs^de  guerre,  Priée.,  T«ite  des  Noirs,  Travaux  publics,  ^^^^^ 

INGENIEUR.        Travaux  publics. 
INSCRIPTION.        Elections  (Liste). 
INSTRUCliOINî  adminisLiatii  c,  f^.  Places  rîp  nnnrr^ 

de  lt«.  i4q  du  dfoetdn  l5  octobre  tSii,  le  recours  au  Conseil  d'pî^^ 
nW  recev^<p,e  d«8le  eM  i,HàM^i„  WJeau  2es  membre!  dè 
l'Dmversité  prononcée  par  ngcment  de  Conseil  ..„!™™-...vf  / 


■ofe„e„r  abrégé) .  Afnsi,  le  professeur  abrégé  qui  al^sî?^^ 


JANTES  tievotture.  ^.Roulage. 
Année  1827. 
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JONCTION  d'instance.  V,  Pioot'dure 

JUIFii  (  DetUSf  Hcpcu'iuion  ,  Corupclence  )■  (.orâquc  U  dcLte  d'uac 
andeune  oommiuuiiité  jai^e  n'eal  pucooteelée ,  cl  qu'il  «'agît  «enlenieiit 
d'en  ordonner  la  rëoartition  sur  Ions  tes  membres ,  e&  ezécntioo  d^im 
décret  spécial,  le  ministre  de  Tinterieur  ne  peut  refuser  son  approbation 
sous  prétextf'  quHl  s'ac^it  de  la  perception  d*aa  impôt  qid  n^esi  point  au» 
lorise  par  les  lois  de  ^luanceS^  l4et36» 

JURY.  Elections. 

JL. 

LIBER  ATION.  r.  Emigrés  (CVtftfncîers;. 

LIMITES.      Domaines  nationaux. 

LISTE,  r.  Elections. 

LIQUIDATION,  r.  Emigrés  {Indemnité). 

LOT  de  partage,  f^.  Emigrés  {Indemnité). 

LOTERIE  (vente  var).  K.  Emigrés  {liiâemnité), 

LOYER,      Contributions  directes  {ffabUation  ^rincipait), 

M 

MâIRË.  F'.  Travaux  puhîirs ,  Cômmones. 

MAISON.  ^.  Voirie  (^urbaiue). 
-■■  détruite.  l\  Emigrés  (Indemnité), 

MANSARDE,  f'.  Voirie  (urbaine). 

MANUTENTIONNAIRE.  F.  Comptabilité  militaire. 

MARAIS  {Commission  advùni&tratiue  ^  Compétence^  Lorsqu'il  s^agit 
de  Texécution  des  clauses  d'un  acte  ou  d'une  loi  dont  l'application  n*est 
pas  contestée  les  commissions  administratives  de  dessèchement  sont 
compétentes  pour  connaître  de  la  contestation  qui  leur  est  déférée ,  544 
et  3o8.  {IndemniUy,  Mais  lorsque  la  dîfficalté  a  pouro^iet  de  ftâre 
décider  si  les  indfinnités  dues  aux  dessécheurs  par  les  propriétaire 
dessérliés ,  doivent  être  réglées  (TaprpH  les  anciens  actes  t\t  roncession 
ou  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  1(1  septembre  1807,  la  commission 
n^est  pas  compétente  pour  prononcer.  Celte  questionne  peut  être  ré- 
solue que  par  Finterprétation  des  ordonnances  rebtttes  a  ta  noUTcllo 
concession ,  et  cette  interprétation  ne  peut  être  donnécf  que  par  le  Con- 
seil d'Etat ,  id. 

—  {Propriétés  priuées ,  Estimation).  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  l'estimation  des  tcrreinsqui  peuvent  être  euicvés  par  des 
travaux  de  canaUsaiiuu  et  de  dessèchement  doit  être  faite  par  voie  ad- 
ministrative, igi.  {Compétence)»  Les  contestations  qui  peuvent  ft'élevor 
entre  les  propriétaires  et  les  ooncessionnaîres ,  relativement  à  cette 
estimation ,  doivent  être  portées  devan^  la  commission  admiwstratiTe 
instituée  par  l'art  \o.  deladito  loi,  1 5. ^.Domaines  engagés. 

MARCHES.       Travaux  publics. 

^mmm^-^'ur^ence.  V.  Fournitures. 

MATERIAUX  enfMvéM,  V.  Travaux  publics. 

MATRICE  de  rôle.  V.  Contributions  directes. 

MINES  {Anciens  ex  ploitans  ^  Distance^  Droit  des  voisins).  Les  voi- 
sins d'un  posseseur  de  mines  ne  sont  pa»?  foîidés  à  réclamer  rappîîcation 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ancienue  ex- 
ploitation, 397. —  Les  droits  des  anciens  exploitaus  à  continuer  leur 
exploitation  sont  réservés  par  Part.  53  de  la  loi  du  ai  avril  1810  ;  id*  ^ 


Digitized  by  Google 


Places  de  guerre.  67  i 

Le  Ministre  de  Vintérieur  est  compéteot  pour  annuler  on  arrêté  d« 
l^ëfet  qui  avait  suspendu  cette  ancienne  exploitation,  ib. 

MlSk  en  jugement  {Défaut  d'autorisation.  Conflit),  Eu  atimeiUul 
que  rautorisation  du  Conseil  d*£tst  soit  néeetsaire  pour  pooraoÎTre  en 
jugeoMnt  un  maire  c^i  parait  ayoir  agi  comme  nu  ofBcier  de  police  judi- 
ciaire, It!  Jrfaut  d'autorisation  ne  peut  être  OO  motif  pour  élever  le  con- 
flit, 621.  Ce  défaut  constitue  se\i1ement  un  moyen  de  nulUté  dénature 
À  être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation ,  ia. 

N 

■ 

|fU£  prcpHéU,  y.  Emigrés  (IndBmaité). 

« 

OCTROI  {Fermiers  t  (hnteHatiùn^  Compéteuee),  LesConseib  de 
préfecture  ne  Jont  compétens ,  en  cette  matière ,  <|ue  pour  prononcer 
entre  le  fermier  et  la  municipalité.  Les  contestations  qui  pourraient 
«'élever  entre  le  fermier  et  des  tiers  sont  du  ressort  des  tribunaux ,  93. 

—  f^.  (iontributions  indirectes. 

OPPOSITION. Ateliers ijjuialabies,  Emigrés,  Procédure. 
ORDONNANCE  ifejoit  eommimU/ué.  V*  Procédure. 

P 

PASSAGE  de  ivouneauj  .  V.  Voirie  (petite)  {Sert^ilude). 

PATENTES.  P^.  Coutril)utions  directes. 

PATURAGE  (droits  de\  y.  Communes. 

PAVAGE.  V.  CootrilNitions  înairecles (Octroi,  Prélèvement). 

VEHSIOS  (Liquidation,  Service  militaire).  Les  services  militaires 
ont  été  comptes  jusqu'en  i8i4  comme  tous  les  autres  services  publics 
fétribuës  par  TEtat ,  dans  les  liauidations  de  pensions  sur  les  fonds  de 
retenue  des  divers  ministères,  58.  —  (Administrations  Jiiumeières  U 
Cette  règle  n^a  été  modifiée  aue  pour  les  employés  des  admwiistratioiis 
financièrea  oiiles  servioea civils  et  militaires  sont  liquidés  smrément  , 
U>,---  (Adndnistradtms.cwites).  Elle  est  resiée  intacte  pour  les  admi- 
nistrations civiles  ressortissant  au  ministère  de  l'intérieur,  et,  dès-lors, 
ies  servic  e  s  militaires  doivent  être  admis  en  liquidation,  ib. 

PERCEPTEURS.  F,  Comptables. 
,    PERSONNE  interposé.  K.  Emigrés.  (Indemnité"). 

FHAAMACIE  (police  de  la)  (Remède  secret).  La  vente  de  tout  re- 
mède secret  est  prohibée  par  la  loi ,  iS'i.-- (Permission  révoquée).  Les 
permissions  spéciales  accordées  ,  depuis  la  loi  du  1 1  ai?ril  i8o3  ,  en  vertu 
du  décretdu  i4  juin  ibo5,  ont  et/"  révoquées  par  le  décret  du  18  août 
1810,  ib.  —  (roi6  conlentieuse  ).  L  nivcuteur  propriétaire  d'un  remède 
secret  ne  peut  attaquer  devant  lé  Conseil  d*Etat  par  la  vme  contenheuse, 
^  mie  décision  par  laquelle  le  Ministre  de  Fintérieur  lui  a  interdit  la  rente 
eX  la  distribution  de  son  remède ,  ib* 

PIASTRES,  r.  Prises  (Cours), 

PIRATERIE.  ^.  Prises. 

PLACES  de  guerre  {Alignement,  Contrai^entiou).  Eii  celte  matière,, 
le  contrevenant  ne  peut  se  prévaloir  de  Paltgtaement  qui  loi  a  été  donne 
nar  la  pr^et  ou  le  maire ,  48S  et  490.  —  Cet  alignement  ne  ânt  pas  obs- 
tacle k  oe  iniele  Conseil  d'Etat  statue  sur  le  procès-verbal  de  constra  vcn  - 
lion)  la  coittpéteQCe  dca  Conseils  de  préfiscture  est  déterminée  |>ar  la  loi 
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tlu  17  juillet  1819.  —  {Constructions^  Distance).  Aux  termes  de  l'art,  4 
de  ceiit:  loi .  toutes  coustructioaâ  autieâ  que  leâ  clùtureâ  ou  haies  âèches 
oa  en  pkmcnes  à  daire-roie ,  tout  probibéet  4  la  diaUuMe  dft  %So  nètres 
autour  des  villes  inscrites  sur  le  tableau  du  claSMment  dea  placea 

Suerre,  (6.  —  (  Stiruitude  ] .  L'exercice  de  cette  servitude  n'est  subor- 
onné  Qu'à  la  pnblicatioo  prescrite  par  l'art.  de  ladite  loi  et  par 
l'art.  70  de  î'ordoQuance  rendue  pour  son  exécution  le  l' ^  août  } 
le^i  formalités  prescrites  par  les  art.  ô  et  de  ladite  Iqi  doivent  être  db» 
serrées  foutes  les  ibis  qu'il  y  a  contestatîoa  sur  le  plan  rédigé  par  les 
offiders  de  génie ,  i&. 

—  {  Autorisation  i  Construction).  Un  particulier  qui  a  outrepassé 
l'autorisation  de  bâtir  qui  lui  a  été  donnée  par  le  génie  militaire,  s'est 
mis  CQ  contravention,  et  doit  être  condamné  à  démolir  ses  constructions 
et  à  Tamende,  49** —     n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  con- 
travention ;  par  le  motif  que  le  rayon  militaire  n'a  pas  été  délimité  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  17  juillet  181^.  —  {DéÈirmfalion^.  La 
loi  du  17  judlet  i8ig,  en  prescrivant  la  délimitation  du  terrein  militaire 
tel  qu'il  a  été  défini  pnr  loi  du  10  juillet  1701 ,  n'a  pas  subordonné  à 
cette  opération  i'appiication  des  règles  de  ladite  loi  de  1791  sur  les  capr 
fitructions  enclavées  dans  le  terrein  militaire.  —  {SurtU)*  Toutttfoifry 
l'esécution  des  arrêtés  dn  Conseil  de  préfectoie  doit  être  différée  jos- 
qnli  ce  que  le  terrein  militaire  ait  été  tracé  et  borné  conformément  anx 
plans  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  17  juillet  i8i^.  —  (  In- 
demnité). Les  droits  de  propriété  relatifs  au  terrein  militaire  ou  aux 
constructions  élevées  sur  ce  terrein ,  se  résolvent  d'après  les  lois  préci- 
tées en  un  droit  à  indemnité ,  ib,  —  (Tribunaux),  Les  arrêtés  des  Con- 
seils de  préfecture  qui  répriment  les  contraventions  en  oetta  matière , 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrevenant  porte  liwtdî^  qoestÎQitB  de 
propriété  et  d'indemnité  devant  les  tribunaux,  ib. 

—  {Pontt  Frais  de  reconstruction).  Lorsqu'un  pont  a  été  dans  Fori- 
gine  construit  et  entretenu  aux  frais  du  département  de  la  guerre  pour 
tenir  lieu  de  communication  à  des  propriétés  rurales  séparées  et  réjetées 
extra  muFo»  dans  Fintéréft  de  la  place  y  le  Ministre  de  la  guerre  ne  peut 
ordonner  que  la  reconstruction  du  pont  sera  faite  auii  frais  des  proprié- 
taires sous  prétexte  qu'il  n'est  titile  qu'à  l'agriculture  ,  546.  —  (  Indem- 
nité). Il  y  a  là  une  question  d'iudemnit.é  4|ui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux ,  ib» 

—  (Senniuâej  Indemnité),  Une  décision  du  Ministre  de  la  a  eerre  ^pn 
ne  fait  pas  mention  de  l'accoinpUssement  de  toutes  les  formautés  près» 
crites  par  la  loi  du  17  juillet  loig  et  par  l'ordonnance  dn  août  1821, 
relatives  aux  servitudes  imposées  à  la  |)ropriété  pour  la  défense  de 
l'Etat,  ne  peut  s'appliquera  aucune  propriété  déterminée,  179.  —  (Ins- 
trucUon  adirûnUu  aLii^c),  Une  pareille  déci:iiuU|  conçue  eu  termes  géné- 
raux ,  n'est  qu*nne  simple  instruction ,  et  ne  constate)  à  l'égard  des  per- 

.   tieulierSy  qu'une  déclaration  administrative  du  sens  dans  lequel  le 
Ministre  estime  que  la  loi  du     juillet  1819  doit  être  entendue  ;  une  telle 
lécision  n'est  pas  susceptible  d  être  déférée  au  Conseil  d'£tafc  par  la  feîe 
cont eiUieUie  j  ib.  I 
PLAN  cadastral,  y.  Travaux  publics. 
PI^AQUES.  Roulage. 
POiST.  r.  Pla  -es  de  guerre. 

VKEïïIYS  {Arrviés ,  Recours).  Les  arrêtés  des  préfets  pris  dans  les 
limites  de  leur  compétence  doivent  être  déférés  au  Sîinistre  que  la  mn^ 
tière  concerne,  633,  ^85  et  4i4  —      Prorédurti ,  i  1  avaux  publics. 

PRISES  {Guerre  d'Espagne  f  Pertes ,  Âudenmite),  Le  traité  dn  aS 
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fawvier  i8a4  oonoeiiuait  ka  pertes  que  le  eommerce  français  a  éprouvées 

par  suite  des  captures  faites  en  mer  pendant  la  derDîère  guerre  d^s* 
pagne ,  uVst  pas  applicable  aux  prises  laite»  antériurciBent  k  Toiiver- 
ture  des  hostilités  ,  494* 

{Pertes  réelles ^  Indemnité),  Le  raémc  traité  n\iccordt;  d'ioflem- 
nité  que  poor  les  pertes  réelles  du  commerce  el  aou  pour  les  Irais  et 
retards  de  noayelle  expédition ,  ni  pour  manque  de  bénéfices  sur  les  re« 
Tent^,495et  aia. 


nnstruction  et  que  les  pièces  de  bord  ne  sont  pas  simulées,  bW 
qu  elles  ollrent  quelques  irrigularités  de  forme ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la 
prise  non  vaUble,  555. 

—  (Prêts  h  ta  Grosse,  Voynf^e  antérieur).  Les  prêts  à  la  Grosse  qui 
*®  JW>orteut  à  uu  voyage  antérifMi/k  celui  pendant  Icqnel  la  capture 
*.  '•îte  j  ne  peuvent  donner  Uea  à  une  iudenmité.  212.  —  {Jusiifica' 
Uùtiinsuffi$4tnte).  Lorsque  les  pertes  ne  sont  justifiées  par  aucune  mèce 
régubère  et  authentique ,  il  7  a  lien  de  rejeter  la  demande  en  indem* 
mté ,  ih . 

~^  i^i'semcnt ,  Dépôt  )•  En  matière  de  prises  ,  le  versement  opéré 
dans  les  mains  du  Conseil  constitue  un  vérifal)le  dépôt,  /J^S.  — {Force 
nuijewe),  £n  conséquence ,  si  les  fonds  vei  sts  ptiiissent  par  force  ma- 
jeure ,  les  armateurs  n'ont  aucun  recours  contre  le  Ministre  de  la  ma- 
nne, ih, 

PROCEDURE  {Acquiescement  9  Rejet).  Lorsqu'une  partie  a  ac- 
quiscé  par  des  actes  judiciaires  à  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture, 
.eDe  est  non  recevable  a  l'attaquer  devant  Ir  ConseiUrFtat,  36i. 
♦  ^  {Acte  d'administration  centrale).  Le  recours  contre  les  arrêtés  des 
admînistratiODS  centrales  ne  peut  êU  e  porté  aue  devaut  le  Roi  eu  âou 
Conaeil  d'Etat ,  104.         ^  4 

—  {Acte  ^administration ,  F^oie  contentieuse).  On  ne  peut  réclamer 
parla  voie  contentieuse  l'exécution  des  actes  de  baute 'a«lministration , 

—  On  considère  comme  tel  le  décret  du  21  novembre  1806  qui  af- 
fectait le  produit  de  la  vente  des  marchandises  an^dalses  confisquées,  à 
l'indemnité  des  pertes  eaauyées  par  le  commerce  fiam  d^  }>ar  1  etFet  de 
la  i^uerre  maritime ,  lors  surtout  que  ce  décret  n'a  été  suivi  d  aucun  acte 
qui  détermin&t  les  conditions ,  les  circonstanees  et  tes  justificaticms  qui 
pourniient  donner  lieu  à  l'indemnité ,  ib. 

prononcer 

une  commune 
.Pactes  adminis- 
tratifs, les  tribunaux  sont  iucompéteus  pour  eu  connaître  ^  la  contestation 
^1  du  ressort  des  tribunanx ,  Bx. 

{Acte  administratif,  F'oie  contenûeusé)»  LVirdonnanoe  royale  qui 
prononce  l'interdiction  du  cimetière  d'une  commune  et  allecte  un  autre 
emplacement  aux  înhnmatîons  ,  est  un  acte  de  police  administrative 

3ui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  oontentieuse  devant  le  Cooseil 
'Eut,  40, 

'  — »  {Acte  administratif,  Voie  contentieuse).  Un  particulier  est  uon 
reoevable  à  le  {NMmrotr  4cy«it  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  confentieuse 
contre  une  décision  do  Ministre  de  l^ntérîeur  qui  a  refosé  ide  proposer 
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au  Rot  dl^Milorisar  une  conoeerion  d'eau  que  ce  paiticulier  déeirait  ob* 
tenir  dHine  commune,  365. 

—  {Arrêté  par  di(faut ,  MentH)i),  Lorsqu^un  tiers  a  formé  opposition 
a  un  arrêté  de  Conseil  de  préfecture  déféré  an  Couseil  d'Etat  par  le  de- 
mandeur originHire,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  jiarfîes  devant  le  Conseil 
de  préiecLare  pour  y  être  statué  cuutradi  ctoiremeut  avec  elle:»  âur  la 
tieree  oppoiition  dont  11  eit  saisi ,  4^. 

—  {Arrêté  reglemeniainy  V pte  conie/i<teiiie  )•  Les  arrêté  par  les* 
queb  les  préfets  statuent  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
ti^ire  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  an  Conseil  d'£tat  par  la 
voie  cooteutieuâe  ,  qS. 

(CAejf  non  jugé ,  Men^'oi).  Le  Conseil  d'Etat,  comme  juge  d'appel, 
ne  peut  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  qui  n\  pas  encore  été  jugé 
en  première  instance,  4^* 

{Chose  jugée).  Le  Conseil  d'Etat  doit  rejeter  toutes  ooncInsîoQS 
qui  tendent  à  revcoir  sur  les  questions  définitivement  jugées  par  ordon- 
nances royales,  l'^o. 

{Compétence  y  Chose  juî^ée).  On  ne  ]>eiit  attaquer  la  conipét'^nce 
d^un  Conseil  de  préfecture  lui^qu'eile  a  été  détermiuée  par  uu  déciet 
interreou  dans  la  cause,  et  qui  a  aequis  Tautorité  de  la  cbosc  jugée , 
fl8o.  {Expertise).  Au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  de  repousser  un  procès- 
verViai  cPezpertise  admis  par  le  Conseil  de  préfecture,  lorsque  les  Ikîts 
étaljlis  ne  sont  déniés  pnr  aucune  preuve  contraire  ,  ih. 

'-  (  Décision  mùmtvnelle  ^  Délai  de  recours).  Le  délai  de  recours 
couLxe  uiic  décision  mîulstérielle  dont  la  notification  n'a  pas  été  faite 
dans  les  formes  légales ,  court  du  jour  où  la  partie  en  a  accusé  réception 
par  une  lettre  écrite  au  Ministre ,  âcfi, 

—  {Décision  ministérielig,  Sigmfieation)»  Vn.  Ministre  n'est  pas  fondé 
à  opposer  la  Ji'ché^mce  du  pourvoi,  sous  prétexte  que  la  décîsiou  atta- 
quée ne  fait  ç^uc  rappeler  une  première  décision ,  lorsqu'il  ne  prouve 
pas  qu'il  y  ait  eu  de  sigoiticatioa  régulière  de  cette  première  déci- 
sion,  171. 

recours  j  Déehéanœ)*  Lorsque  le  pourvoi  n'a  pas  été 
formé  dans  les  trois  mois  aui  ont  suivi  la  notification  de  la  lettre  d*an 
ministre  portant  décision ,  u  y  a  lieu  de  le  rejeter  comme  non  recevable, 
2i4*  —  {Matière  contentieusey  Ou  peut  considérer  comme  décision 
rendue  eu  malicrc  conteutieuse  et  donnant  lieu  à  nn  appel  au  Couseii 
f  d  Etat ,  celle  par  laquelle  le  Ministre  de  Tintérieur  ordonne,  pour  la  pu- 
Mication  des  gravures  venant  de  l'étranger ,  les  mêmes  formalités  de 
dép6t  et  d'autorisation  que  pour  les  gravures  de  France,  ib, 

—  (  Délai  de  recours.  Signification  ).  C*est  du  jour  de  la  signtfîca* 
t ion  régulière  de  la  décision  attaquée,  et  non  d'une  simple  notiucatiou 
administrative  faite  antérieurement,  que  doivent  COUrir  les  délais  du 
pourvoi  contre  une  décîsiou  luiuislcrielle  ,  58. 

—  (  Deux  décisions  f  Acquie&cetntnt  ^.  Lorsqu'uue  première  décisiou 
n'a  pas  été  attaquée  en  temp  utile,  et  qu'il  y  a  nmne  été  aoquiesoé  par  la 
Ibndé  de  pouvoirs  ou  réclamant ,  le  recours  contre  la  seconde  décision  qui 
se  réfère  à  la  première  est  non  recevablst  56o. 

, —  (Jonction ,  Irfentité  ),  Lorsqnc  le  pourvoi  contre  un  arrêté  de  Con- 
seil de  préfecture  et  un  arrêté  de  couliit,  relatifs  à  la  mémo  catise  çt  aux 
■Jemes  parties ,  se  trouveut  eu  même  temps  déférés  au  Conseil  d'Etat  et 
<went  a  résoudre  les  mêmes  questions  de  compétence ,  il  y  a  lieu  de 
statuer  sur  ces  deux  actes  par  une  seule  et  même  ordonnanoe,  t^,  37$, 
45o,458ct463.  ^ 


Digitized  by  Google 


ProcéUuix.  6y5 

(  iVbf ^cwtuNi  réguUkre^  Déchéance  ).  LorsquUme  commime  ne 
rapporte  point  U  prenne  td^ime  notifi^tloii  régulière  do  Tarrâlé  attaqué 

par  son  adversaire ,  elle  ne  petit  excîpcr  de  la  dédît'ance  r]n  pourvoi , 
143.  —  (  Acquiesctment  )  Elle  oe  peut  également  ior.  quVlle  ne  justifie 
pas  de  r acquiescement  formel  ^tii  aurait  été  donné  selon  elle  à  i'arrcté 
attaqué ,  ib, 

—  (  Oppotittorif  Définit  de  drmt  ^.  Le  vendeur  est  non  recevaUe  dans 
son  opposition  ou  dana  son  appel,  lorsqu^tl  a  été  préoédanitnent  repré- 
senté par  racqtiérciir  son  nynnt-cause  ,  303. 

—  (  Opposition,  JJclai  Icual  ).  L'opposition  à  une  ordonnance  royale 
est  recevable  lorsqu'elle  a  été  formée  dans  les  délais  du  règlement, 

—  (  Ordonnance  eontraiMetmre).  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  élé 
rendoa  cTaprès  une  instraction  régulière  et  contradictoire  »  elle  ne  peut 
être  a(  taquée  devant  le  Conseil  d'Etat ,  366. 

—  (  OrJnnnnnre  roy^alc  ^  Recours),  Uuc  ordonnance  royale  întcrvc- 
mic  sur  uijr  question  roulcntiouse  d'après  une  mslructton  faite  eu  pre- 
mière instance  devant  le  Miutâtre  des  finances,  est  susceptible  d'être 


—  (  Ordonnance  de  soit  communiqué  ).  Une  partie  est  inadmissible  à 
opposer  Texceplion  de  défaut  de  siqnihcatîon  de  Pordounance  de  soit 
oommiuiiqué  lorsqu'elle  a  reoi  ladite  si^uiiicatiort  dans  le  délai  exigé  et 
qu'elle  y  a  répondu  ,  loa.  Tiers  étranger).  Elle  est,  non  recevable  à 
mire  Yàunr  cette  exception  dans  l*întérét  orautrfsa  personnes  qui  ne  sont 
pas  en  cause  ,ib, 

—  (  Requête  civile j  Ai'ocnt,  Amende  ).  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a 
fondé  sa  décision  sur  une  tùècc  qui  était  connue  de  la  partie  ,  la  requête 
civile  est  inadmissible  de  la  part  de  cette  partie ,  sous  prétexte  que  la 
pièce  en  question  contient  uoe  fausse  déclaration ,  44*  — •  L*a?ocat  qui 
présente  une  requête  fondée  aar  de  tels  moyens  s'expose  a  être  condamné 
a  Pamende  y  ib. 

—  (Requête  civile  ,  Pièce  retenue  ).  Aux  termes  de  l'art.  3;j  du  règle- 
ment du  Conseil ,  il  faut  que  les  pièces  sur  lesquelles  le  recours  extraordi- 
naire est  fondé  aient  été  retenues  par  la  partie  adverse  ,  3(>^.^  —  (  Chose 
jugée  ).  On  ne  peut  renouveler  un  cbef  de  demande  sur  lequel  il  adé)à  été 
statué  par  un  arrêt  contradictoire  y  ib. 

—  (  Tierce  opposition  ).  Lorsq^tj'un  décret  n'a  pas  élé  rendu  eontra- 
dicloîrement 2  "'a  élé  ni  signifié  à  !a  partie  adverse,  ni  suivi  de 
prise  de  possession,  l'opposition  formée  parcelle-ci  est  receval)le  ,  317 
et  a5.  —  Au  fond  s'il  s'agit  d'une  question  de  propriété,  les  parties  doi* 
Tcnt  être  renvoyées  dcTantles  tribunani  9  aij?* 

«^[(TVerce  opposition^  Défaut  de  droit  ).  On  doit  déclarer  sans  objet 
le  pourvoi  formé  pnr  un  roacquércnr  de  bien  national  roîilre  unafloêtqui 
a  été  réformé  sur  lo  tinrrr  opposition  de  Pautre  acquéreur,  196. 

—  {^Tierce  opposition  i  Dcjaui  de  qualité).  Des  tiers  sont  non-rece- 
vables  à  attaquer  les  arrêtés  d*un  Conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  sur 
nue  oontrayention  en  matière  de  grande  voierie ,  reprochée  à  un  particu- 
lier par  les  ageus  de  l'administration  ,  -~  S'ils  croient  leurs  intérêts 
lérps,  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  ne  fonf  pns  obstacle  aux  ac« 
tions  privées  qu'ils  peuvent  être  dans  le  cas  d'exercer,  ib» 
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676  Significaiion. 

Uentqai  en  aont  Tobjel ,  208.  —  Travaux  publics ,  Administration  des 
domaines. 

PROFESSEUR  agrégé,      Instruction  pabUqne.  / 

PROPHIETE.(^«e.iio»de)  f^.  DoMmesnatlimain:,  Voirie, (petH^ 
Piacea  de  guerre*  ' 


QUALITÉ  wwttêtée.  f^.  EaiigFés  (  Smk  ). 

R 

RACHAT.  ^.  Emigrés  (  Indemnité  ). 
RECEVEURS  généraux.  V ,  Comptables. 
RECONNAISSANCE  dé  iRfttîcftfCibn.      Bntigrés  (  Libération  ). 
RECOURS.if^.  Procédure,  Préfets.  ' 

 prématuré.  V.  Ateliers  insalubres 

RECULEMENT  de  maisons.  V.  Voirie  (  urbaine  ). 
REDUCTION  «a  cour*.  Emigrés  { Indemnité), 
REGLEMENT  d'eau.  V.  Cours  d'eau. 

—  publique,  f^.  Procédure. 
REMEDE  seent.  V.  Pbannaeie  (  noHcede). 
RENTES  éteintes.  V.  E migrës  (  Dédwftiùn). 
•       remboursées.  V.  le  même  mot*. 

■     viagères.  V.  le  même  mot. 
RENTREE  en  possession.  F.  Emicrés  (  Indemnité  ), 
REPARATIONS.      Voirie  (  urbaine  ).  ' 
REPETITION.  ^. Dette pnblique^TrttvattpubUcs. 
REQUÊTE  ctVt/e.  if.  Conseil d2 oréfectiire,  ProcShire. 
RESILIATION  de  marché.  V.  Travaux  publies. 
RESPONSABILITÉ  des  ouvrages.  V.  IVamaz  publics. 
RIVIERE  navigable.       Cours  d'eau. 

ROUL4GE.  (police  de)  (^Chargement  Contravention  ).  Le  roulier 
déclaré  en  contravention  noor  excès  de  chargement ,  doit  être  condamné 
Il  l^mende  de  25  fr.,  375.  —  (  Présompthn  de  friande  ).  On  ne  peatle 
<M>ndannier  à  i'ameMlede  i5o  fr.  pour  Irande,  sur  de  simples  présomp- 

tîons ,  ib, 

—  (  Jantes  étroites ,  Contravention  ).  La  circulation  des  voitores  à 
jantes  étroites  (au-dessous  de  1 1  centimètres  de  largeur  ) ,  attelées  de 
|dus  d^meliefal ,  est  interdite,  377.  —  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les 
cas  ^iVide-im  mfort,  nécessités -par  IHïuaitvais  état  des  chemins ,  ib. 

(  Plaques  ,  Caractères  Jrappés  ou  peints  ).  Pomr  remplir  le  vocd  da 


ROUTES  royales.  V.  Voirie  (grande). 

S 


SECTION  de  commune,  p^.  ce  mot. 
SERVICES  civils  et  militaires.  V.  Pensions. 

SERVITUDE.  V.  Cours  d*eau,  Domaines  nationaux»  Places  de 
gaerre,  Voirie. 
SIGNIFICATION,      Pra«édttre,  Travaux  publies. 


Digitized  by  Google 


t 


Trasaux  publics.  6^7 

SOU  LTE  en  arqeu  !  F.  Emt(pr&l  [Indemnité).  ' 
'SOUMISS ION .      Domaines  engagés» 

SOUS-TRAITAIST.  V.  Fournitures 

SUBSISTANCES  {voUce  de)  {BouLm-crs  ,  Privilège),  Le  priviiétfe 
«lesfacteura  de  la  Halle  pour  leurs  crtiauce^»  coutrc  lu  boulanger  &iui| 
vrirîléee  par  le  décret  du  37  fifivrier  t8ti,  ne  petit  être  étendu  -aa* 
dë  xi.  des  limites  fixées  par  ledit  décret  ^  4^*— -  (  Créanciers  ).  L'arrêté 

du  préfet  de  police  à  Pnris,  qui  pourvoit  au  remplacement  du  l  oulanger 
foilu ,  ne  fait  pas  obstacle  à  eu  que  les  tribunaux  statuent  coolbrmément 
aux  lois  de  la  matière  sur  les  droits  des  cu'éaucicrs ,  ib. 
SUKSIS.  f^.  Emigrés  {qualité  contestée) ,  Voirie  (grande). 

T 

TANNERIES.       Ateliers  insdalires. 

TERREINS  fouillés.  V.  Travaux  publiée. 
TIERCE  opposition.  V.  Emigrés  ,  Procédure. 
TIERS  consolidé,  f^.  Emigrés  {Indemnité). 
TITRES  anciens,       Domaines  nationaux. 

■■-  nriués»  V .  Communes  e/ite). 
TORTS  et  dSomme^.     'Anmmx  pi^ilice. 

TRAITE  «les  Nws  {Retard ,  Indemnité).  ToUle  demantlc  un  tadeia« 
nité  contre  Tadminist ration  de  la  marine  pour  retard  apporté  au  départ 
d'un  navire  soupçonne  de  faire  la  traite  des  Noirs,  thni  ctrc  portée  de- 
vant le  Ministre  ae  la  marine  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat»  5oa. 
Les  tribunaux  sont  iucompétans  pour  prononcer^  ib* 

TRAITES  éUphmaàauBê.     Dette  publmie ,  Foumitiiree. 

TRAVAUX  publùs  {j^ete*  aébninistratifs^  Exécution,  Cèmp^me)* 
La  question  desavoir  si  Pexécutioii  des  arrêtas  d'un  préfet  approuvés 
par  une  décision  ministérielle,  a  pu  âtre  suspendue  par  un  arrêté  du 
sous-^réfet,  est  une  question  prémdBcielle  qui  ne  peut  être  décidée  par 
un  tribunal  de  police  oorrectionneUe  ,  a56.  — Le  tribunal  doit  surseoir 
à  Kitruetion  dn  délit  jusqu^àce  qu'il  ait  été  statué  par  PadnioistraKoa 
aor  la  question  préjudîciellé ,  ib.  , 

—  {Arrêtés t  Signification).  En  cette  matière  ,  les  entrepreneurs  doi- 
vent faire  sîguifierle»  arrêtés  obtenus  par  eux  contre  l'administration, 
aiiu  de  faire  courir  les  délais  de  pourvoi,  55o. —  {Cas  de  résiliation).  Les 
«atreprânenra  ae  peinraiit  demander  b  résyiatioii  de  leur  wûêoM  lors- 

ne  justifient  paa  quibiKint  dans  Je  cas  prém  derésiliatU»,  ' 
{Indemnité).  Ils  peuvent  séulenant ,  Mb  ont  supporté  des  pertes  »  de^ 
mander  une  indemnité ,  ib, 

—  [Chômage  y  Indemnité).  Lorsque  le  clu^mage  du  moulin  dont  uu 
particulier  est  fermier,  n'est  pas  le  résultat  d^une  actiou  exercée  par 
radminîslmtioa  des  domafaïas  au  noea  de  l'Etat ,  propri^îre  dn  mou- 
lin y  mais  d*uaa  nwsnre  prise  au  nom  de  l'administrsiion ,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  d'un  canal ,  et  qu'il  ne  s'agît ,  dès-lors,  que  d'une  simple 
interruption  de  jouissance,  le  Conseil  de  préfiocture  est  seul  comptent 
pour  statuer  sur  rindemnité  réclamée,  6i5. 

{Chose  jugée.  Excès  de  pout^irs).  On  ne  doit  pas  considérer  ' 
eomoae  purement  bitarbeutoire  on  arrêté  de  Conseil  de  préfecture  qui 
établit  une  distinction  entre  les  ouvrages  faits  et  les  ouvrages  restait  k 
faire ,  qui  reconnaît  les  dé^>enses  faites  et  non  sujettes  à  nouvelles  con- 
testations, et  indique  les  dépenses  k  faire  pour  les  ouvrages  en  refarf]  , 
sauf  réception  ultérieure  deraits  ouvrages,  371.  —  L^s  parties  ayant  eu 

Année  i^a^.  4^ 
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6;  8  Trai'mu  yiihlicr. 

outre  ext:caté  cette  décision  ,  ie  Conseil  de  prélecture  couimcl  un  tx^in 
de  pouvoirs,  s^il  la  rcforine  uai-  une  déci^iioii  ultérieure  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  atatasT  mit  son  exécutioii ,  t6. 

—  {Commîmes  y  C4mrne$  eédéeê^  Compéienee La  réekmatioii'  dâ* 
rigéc  contre  une  commune  par  un  entrepreneur  ae  caseigiement ,  ayant 
pour  objet  le  pfuomt'nt  <îe  travaux  faits  ,  de  matériaux  approvisionnes  et 
«e  fournitures  de  mobilier,  est  du  ressort  du  Conseil  de  préfecture  ,  ^G, 
^  {^Matériaux  ^  l^aicnicnl).  Luiâuu  ii  est  coutiadietoiremeut  établi  ^ue 
la  commune  s'est  mise  eu  possession  des  matériaux  et  du  mobilier  dea 
casernes  dont  Tentrepreneur  réclame  le  pris  y  que  même  elle  a  disposé 
en  grande  partie  et  dans  son  intérêt ,  elle,  ne  peut  refaser  d'en  payer  le 
montant ,  lIk 

—  {Contrainte  t  JCsccution).  Un  Conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
péteul  pour  statuer  soit  sur  une  contrainte  aécernéc  par  le  Ministre 

doable 
exercer  rae» 

tion  cotuiictio  itulebiti  f  ib. 

—  (Conventions  particuiicres  ,  Compétence ).|LorâquHl  ne  s'agit  pas 
d*uDe  carrière  exploitée  par  On  entrepreneur  de  tsavaux  publics  »  en 
vertu  de  son  devis ,  mais  seulement  de  Texécution  de  conventions  par* 

tkîulières  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  les  exploitans ,  la  contestation 
est  du  ressort  des  trînunaux  ,  l{'^2,  —  L'iiif crventiou  de  l'entrepreneur, 
appelé  en  {i^arantie  par  les  oxploitans  ne  peut  changer  la  compétence,  W. 

''^Cont^ntion  va  baie,  Com/^dte/ice) .  Lorsque  de  l'aveu  de  Tenlrepre- 
neur«  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  convention  verbale  entre  lui  et  le  pro- 
létaire plaienant,  cette  convention  ne  peut  être  appréciée  que  par  les  tri- 
bunaox.  433.  Dans  ie  cas  précédent  et  dans  celui-ci,  le  conflit  est  mal  élevé. 

— -  (^Dépense  ^  Indfmtnité).  L'entrepreneur  est  fondé  à  demander  nne 
indemnité  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  Tapplication  facultative  d'un  ar- 
ticle du  devis,  mais  d'uu  changement  devenu  indispensable  en  couis 


cbargés  de  la  direction  des  travaux  ont  déterminé 
d'cxpérienres  non  couftjstées  par  l'entrepreneur,  Taugoieutatioa  de  pri& 
à  lui  accordé,  on  doit  s'en  tenir  à  leur  estimation,  ib. 

Dommages t  Compétence).  Lorsqu'à  l'oocssion  de  ^avaux  de 
.  ^ande  voirie ,  il  s'agit  d'indemnité  pour  dépréciation  00  dommages 
causés»  et  non  d'expropriation ,  les  Conseils  de  préfectures  sont  compé- 
lens  pour  prononcer,  fi-^G.  — (^Droit  (Parrosngc).  Le  Conseil  de  préfec- 
ture est  incompélciiL  pour  prononcer  sur  un  dioit  d'arrosage  ciont  le 

S ropriétaire  riverain  d'une  route  se  prétend jpiivc  par  suite  de  travaux 
e  grande  voirie ,  lorsque  le  plaignant  seibode  sur  des  actes  pkssés  entre 
lui  et  l'administration  9  i6.  — «  {£xprofniaiion),  he  Conseil  de  préfec- 
ture est  également  incompétent  pour  prononcer  sur  une  demande  en 
paiement  du  prix  d'un  mètre  de  terrein  qui  aurait  été  enlevé  au  proprié- 
taire ;  celui-ci  doit  suivre  sa  demande,  s'il  la  croit  fondée^  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  5  mars  iSiu  fib, 
—  (^nirsprenenr,  Créaneier  opposant).  On  ne  peut  attaquer  ponr 
used'inoompétenceun  jugement  qui,  quels  que  soient  les  motifs,  s'est 


borné  par  son  dispositif ,  h  condamner  un  receveur  municipal  à  verser 
dans  les  mains  d'un  entrepreneur  le  montant  des  sommes  qui  lui  ap- 
parlicunent  tant  eu  cette  qua.lité  que  comme  ressionnaire  de  son  asso- 
cié, et  autorisé  expressément  le  recevcui -muiiicipal  à  retenir  une  somme 
suffisante  pour  se  couvrir  des  causes  d'une  oppositîott  formée  par  un  tiera 


0 

Travaux  puhhcs,  (>7f, 

créancier  ,  S^o.  —  Un  pareil  jugement  ne  préjui^e  ni  les  rt^sultats  de  la 
liquidation ,  ni  les  conséquences  de  cette  liquidation  pat*  rapport  au 
mode  do  retenue  ,  16.     '  /. 

^  (  Excédent  de  déffensèë  f  'MéàiRûtion ,  Compétence  ).  Lorsqu^il  ne 
«*agit  ni  de  l'interprétation  da  devis  ni  du  mode  (rcxecution  des  travaux^' 
les  **nh-('proiieurs  ne  sont  pas  fondes  k  réclamer  la  compétence  du  Con- 
seil de  préfecture  ,  sous  prétexte  an'elle  est  stipulée  dans  un  article  du 
marché,  17.  Ils  ne  sont  pas  fondés  également  k  réclamer  contre  une 
ordonnance  rorale  qui  leur  a  accordé  une  indemnité  ,  lorsqu'ils  n^ont 
pas  usé  de  lu  facuttede  demander  ta  résiliation  qui  teur  était  ré^rvée 
dans  le  marché,  t6.    '  ' 

—  (  Extraction  non  autorisccY  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  u*a  pas  été  autorisé  par  l'administration  h  extraire  de  la  pierre 
sur  la  propriété  d^un  particulier,  et  que  celui-ci  u^a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  débattre  ,et  consentir  les  ^rix  de  cette  extraction ,  les  ouvriers 
dé  ^entrepreneur  n*ODt  ni  droit  ui  qualité  pour  cogmikieiloer  Pexploita* 
tion,  5o4<  ^Càfnpétencé).  Dans  ce  cas ,  Faction  en  dommages-intérêts 
doit  rtrc  dirigée  dévau^  TaUtorité  judicitiire  et  non  devant  raïUoritu  afl- 
miuistrative ,  ih, 

'^{Indemnité,  Estimation).  Ou  doit  faire  entrer  dans  lestimalion 
des  iiMlemnités  dues  en  cette  matière ,  tous  les  torts  et  clommages  causés 

»   par  Textraction  aux  propriétaires,  549* 

—  {Ingénieur^  (?oi7i/ïete«cc).  Un  ingénieur  chargé  do  la  direction  des 
travaux  d'un  nout ,  qui  a  contracté  avec  un  tiers ,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  radministration,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux,  20.  Le 
tiers  qui  a  contracté  avec  lui  doit  1  actiouner  devant  le  Couseil  de  pré- 
fecture ,  ift. 

—  ^Maire,  Dénoiunation ^  Préfet)»  Lorsque  des  habitans  d'une  com?- 
raune  ont  dénoncé  au  sous-préfet  certains  actes  de  leur  uiaire  ;  que  sur 

le  rtînvoi  du  sous-préfet,  le  ministère  public  a  déféré  celte  dénonciation'  • 
aux  tribunaux  comme  calomnieuse  ,  et  qu'entio  le  tribunal  correctionnel 
a  sursis  k  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  admi- 
nistrative ,  sur  hr  caractère  des  mits  énoncés  danl  la  dénondation,  le 
préfet  doit  se  borner  k  caractériser,  dans  leur  rapport  aveç  les  rc^lc- 
mens  administratifs,  les  faits  dénoncés  parles  plaignans,  ^t^.  — (Excès 
de  pouvoirs  ).  Il  commet  un  excès  de  pouvoirs  ,  eu  déclarant  que  la  dé- 
uouciatiou  est  méchante  et  calomnieuse ,  et  en  ordonnant  la  uotiiicutiou 
de  son  arrêté  aux  rédamans,  ib, 

—  (Marché ,  InierprétaUon)*  Les  Conseils  de  préfecture  ne  sont  com* 
pétens  en  cette  matière  que  pour  interpréter  et  appliquer  les  clauses  du 
marché,  6i'2,  —  (^Respnnsabtiité  ilcs  ouvrages).  Lorsqu'il  s^aj;il  de  sta- 
tuer d'après  les  règles  du  droit  commun  sur  une  question  de  responsa- 
bilité de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur,  relativement  à  des  uiiv rages 
dégradés  imnfédiatcmeût  après  leur  construction ,  U*s  tribunaux  sont 
seuls  oompétens ,  ih. 

—  {Plan  cnfîastrnl ,  Prix  contesté).  Lor>(ju'nn  înqrnitnr  a  traité 
avec  un  préfet  pour  la  levée  d'un  plan  cadastral  d'une  siu  lace  <lélcr- 
minée  ^dc  dues  pur  exemple)  et  qu'il  s^cst  conformé  aux  termes  dn  . 
contrat  dtfns  son  exécution ,  ou  doit  loi  tenir  compte  intégralement  du 
prix  stipulé  ,4(7-  —  On  ne  peut  lui  faire  supporter  les  frais  de  vérifia 
cation  lorsqu'it  ne  s'est  engagé  à  payer  que  les  frais  de  rectificalioii  d*er- 
ri;urs  on  d'niexactitudes  ,  ib. 

—  (Ports  maritimes j  Lestage).  Un  tribunal  de  conimcrrc  rst  roinpé- 

.    tcut  pour  prononcer  sur  une  coulestatiou  élevée  entre  un  armateur  et  ' 
Teiitreprencur  du  lestage,  rn  ce  qui  concerne  le  service  de  Tentrcprise , 


Digitized  by  Google 


68o  hoirie  {grande)^ 

iiSj. —  Cette  couteâtaUon  Ci>t  du  reââorltk  L'autorité  admimstraCive  , 
Mode  compéteBteponr  oonstater  à  le  reterd  {vrovient  du  fiiit  dePeotr»- 
praiear,  it.  —  (JJommagêâ^^nêéréts),  Ce  fidi constatés  les  demandes  ei» 
domnuiscsdont  Ventreprenear  pourrait  être  passible enven les  cspiteiiie» 

ou  armateurs  de  navires,  sont  an  ressort  des  tribunaux ,  ih. 

—  {Procédure ,  Recours  mal  fondé).  Un  arrêté  de  préfet  qui  refuse 
d'allouer  à  un  entrepreneur  la  somme  par  lui  demandée ,  ne  fait  j^a» 
obstacle  k  oe  qu^  ae  pourvoie  devant  le  Couseil  de  préfecture  à  qui  U 
appartîMBt  de  statuer  sur  le  sens  et  Peaéeotioii  des  claiisesda  meraié  i 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  a84* 

—  {Procès-verbal  de  réception  ^  Réclamation).  Lorsqu'un  entrepre- 
neur u'a  pas  réclamé,  daus  le  délai  de  dix  jours ,  contre  le  procès*verbal 
de  réccptiou  des  travaux  et  le  règlement  définitif  du  compte,  il  est  non 
recevalile  à  demander  une  indemnité  pour  ^exécution  du  ira  vaux  ex- 
traordîiiaires,  37t. 

-4-  (Question  préjudicielle ,  CniÊpétêncé),  L'autorité  admistrative  est 
seule  corn  pcteute  poûr  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si 
un  entrepreneur  a  excédé  Tautorisatiou  résultant  ac  son  marché  et  des 
acte&  de  l'administration  ,  a85.  —  (^Sursis).  Les  tribunaux  doivent  sur- 
seoir au  jugement  de  la  plainte  portée  contre  l'entrepreucui  jusqu'à  ce 
qu^  ait  Aé  statué  sur  la  question  préjudicielle  ,  ih» 

^{Tûrtt  et  dcnmuigeê^  CompéUnM),  Les  rédamatîons  formées 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  pour  extraction  de  matériaux 
destinés  à  l'entretien  d'une  route  royide  doivent  être  portées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  et  non  devant  (es  tribunaux,  i3o^  97,  197,433  et 
609.  —  {^Domaine  de  VEtat),  Il  est  indifférent  que  la  partie  piaignaute 
soit,'  daaa  ce  cas,   domaine  de  FEtat,  t38. 

M 

UNIVERSITE.  ^.  Instruction  publiiiue. 
USAGE  (droits  d*).  Communes. 
USINE  y.  Cours  d'eau. 
USUFRUIT.  V,  Emigrés  {InJtmmté). 
USURPATION  de  biens  communaux.  V,  Communes. 
UTILITE  pubUqum.      Expropriation,  Traf  ans  puUics. 


VALEURS  jnoUttàrss.  V.  Emierés  {InàamMi. 

VENTE  â»  Utn  dfautrui.  V,  Domames  nationaux. 

VEUVE  remariée.  V,  Emigrés  (Indemaiié). 

VICINALITE.       Voirie  (petite). 

VOIE  contentieuse.  V.  Bois  et  Forêts,  Procédure,  Voirie. 

VOIRIE  (grande)  {Action  correctionnelle ,  Sursis),  Lorsqu'un  pi- 
qoeur  de  ponta-et-chaussées  est  aetfonué^  en  dommages-intéitts  et  en 
police  correctionnelle  sur  la  plainte  du  riverain  d^une  grande  route  > 
le  tribunal  saisi  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  les 
Questions  préjudicielles  de  savoir,  10  en  quelle  qualité rassîgné  a  agi,  et 
s  il  a  ou  non  outrepassé  les  ordres  h,  lui  dounes  par  radmiuistratiou  ; 
a<>  si  le  terreiu  litigieux  était  ou  non  dans  les  limites  de  la  grande  route, 
dans  le  cas  où  le  piqueur  se  fliit  de  tous  ces  diefii  des  moyens  d'excep- 
tion,  474  4^3-  ^  questions  sont  de  la  compétence  de  rautorilé  ad- 
ministrative, et  le  tribunal  en  passant  outre  excède  ses  pouvoirs^  £6. 

—  (Canaux,  ContratfenUon),  Aux  termes  de  la  loi  du     mai  1802,  in 
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mmrfltnte  deê  cûBtHLfioiitioaê  et  déBU  sur  h$  cêmwl  est  «Uribiiée  aux 
Conseils  de  prâfectare  ,  oomme  en  matière  de  grande  voirie ,  iiâ,  w. 
Cette  compétence  ne  cesse  pas  lorsque  les  travaux  du  eenel  dont  S  ragit 

ont  été  suspendus  depuis  longtemps  ,  et  qtril  n^est  pas  pour  cette  raison 
livré  à  la  navigation.  —  {Décision  sur  Icjond)»  Le  Conseil  d'Etat,  en 
proaonçaut  sur  la  compétence  udmiuisLi  alive,  peut  statuer  au  fond  sur  les 
contraventions  »  au  lieu  de  renvoyer  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  ib, 

^  [Chemin  A  haiage  f  Empiétemeiu)»  Les  empiétemcns  anrletcbe- 
mîos  de  halage  qui  bordent  les  rivières  navigables  peuvent  être  répri- 
més par  les  Côuseîls  de  préfecture,  436.  —  {Chemins  vicinaux),  lien 
est  de  même  des  empiétemens  sur  les  diemins  vicinaux  reconnus  et 
classés  comme  tels  ,  10.  — {y ente  nationale).  Le  propriétaire  qui  con- 
teste ta  viciualité  du  chemin  ne  peut  su  prévaloir  dc^  uQle£>  de  vente  ua- 
tionale  en  vertu  desquels  il  possm  f  iorsqu^il  est  constant  que  le  chemin 
n^a  pas  été  coaapris  dans  les  limites  du  bien  vendu,  ih*  —  (Prooriété , 
Compétence).  D'ailleurs  ces  actes  de  vente  ainsi  que  Pétat  oes  cnemins 
vîcîoaux  approuvé  par  le  préfet  ne  font  pas  obsta^  à  ce  ^pc  la  question 
de  propriété  soit  agitée  devant  les  tribunaux  y  ib, 

^{Chemin  tic  lialage^  Servitude).  L*obligation  imposée  aux.  rive- 
rains fiar  la  loi  de  fournir  le  cbemin  de  halage ,  constitue  une  servitude 
et  non  pas  une  expropriation ,  373.  —  (AÏtufion  ).  Us  doivent  ledit 
chemin  dans  les  cumeusions  fixées  par  Vordennance  de  et  dans 
i^état  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable,  soit  qu'ils  nient  pro- 
fité d'une  «dluvion ,  soit  que  l'action  des  eau»  ait  enlevé,  une  poriiou  de 
la  rive ,  ib, 

ipontravention  ^  Rejet),  En  matière  de  grande  voirie,  lorsqu'un 

{)ropnétaire  reconnaît  qu'il  ne  s^est  pas  conformé  à  la  permission,  qui 
ui  a  été  accordée  de  faire  quelques  travaux  à  la  façade  de  sa  maison» 

il  ne  peut  être  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en 
prcmitre  instance,  sons  prétexte  qu'il  s'est  mis  en  contravention  pour 
ne  pus  uuire  à  l'aspect  de  sa  maison  et  par  conséquent dç  la  voie  pu- 
blique, 198. 

(/ViMofitian,  SunU),  Lorsque  la  démolition  è^mt  maison  répaiée 
sans  autorisation  a  été  ordonnée  «  e*fl  est  nécessaire  de  connaître  d^une 
manière  précise  la  nature  des  réparations  et  si  b  démolition  peut  en- 
traîuer  des  dommages  irr^raUes,  le  sursis  à  cette  démolition  doit 

être  ])roiioiicc  ,  ic)r). 

—  (i>iu/  dejace ,  Contraueniton  ).  Lorsqu'un  mur  de  face  longeant 
une  route  royale  est  sujet  à  reculement ,  d'après  un  plan  dressé  et  exé- 
enté  en  parbe,  le  propriétaire  ne  peut  construire  sans  autorisation ,  sur 
l'emplacement  du  sol  destiné  à  son  élargissement ,  un  mur  neuf  adossé 
à  l'ancien  ,  387.  —  {Excès  de  pouvoirs).  Le  Conseil  de  préfecture  quî 
réprime  celte  contravention,  méconnaît  ses  potivoirs  eu  éteudunt  au 
vieux  mur  la  peine  de  la  démolition  dont  il  trappe  le  nouveau ,  lO, 
et  379  -, 

—  (ifettfes  rordiBr ,  Mm  dis  face  ),  U  est  défendu  de  ré^rer  eans 
aotoriiation  préalable  les  murs  joignant  Iss  routée  royales ,  o3i»  2196  et 
379.  —  {Auiorisatiùn  de  réparer).  Lorsque  l'autorisation  de  recons- 
truire ou  de  réparer  a  été  donnée ,  le  propriétaire  doit  s'y  conformer 
et  ne  pas  dépasser  les  lioittes  prescrites  pour  lemiites  constructions  ou 
réparations,  o3 1 . 

.  VOIRIE  (  petite  )  (  AcUon  possessoire  ),  Les  actions  possessoires , 
même  entre  un  particulier  et  un  maire  agissant  en  cette  qualité ,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  juges-dc-paiz ,  ^77.  —  (  Arbres, 
^Propriété  ).  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  drun  chemin  vicinal  ni  d'obstacles 
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naos,  ib, 

~  (  Chemins  vicinaux,  Réparation  ).  L'application  de  Part.  7  de  la  loi 
du  28  jaiilet  1824  sur  les  ciTemins  vicinanx  peut  être  requise  par  les  com- 
munes, soit  contre  les  ex|»loitaus,  soit  cou  Lie  les  propriétaires  des  t'oréts,' 
SBof  entre  cenx«cî' tel  recours  que  de  droit,  475. 

■—  (  Cheminé  §nmnaux^  Usunuaiouy  Compétence  ).  Les  Conseib  de 
préfecture  sont  compétens pour  faire  cesser  les  osarpsUons' silT  les  che- 
mins vîotnanx,  -289.  —  {Amende),  Ils  ne  le  sont  pas  pour  prononcer  les 
amendes  contre  les  auteurs  de  ces  usurpations i  ces  amendes  ne  peuvent 
être  appliquées  aux  contrevenans  que  pur  les  tribunaux  de  police,  ih. 

~7  {C^aUa^  if^enie^  Interprétation),  Lorsipi^uu  parlicuiier  fonde  ses 
droits  a  la  propriété  da  chemin  en  litige  sur  une  vente  de  domaines  na- 


irieos  nationaux  est  de  la  compétence  exclusive  du  Tautorité  administra- 

^—(Conflit  négatif).  Lorsque  Tautorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nïstralîve  se  sont  respectivement  déclarées  incompétentes,  il  eu  résulte 
im  conflit  négatif,  sur  lequel  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  statuer,  527. 
^  préfecture).  Le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  se  ressaisir 

«el  affaire  et-prononcer  sur  le  fond  avant  que  le  conflit  ait  été  vidé .  ib, 

—  (  Question  de  propriété  ).  Toute  question  de  propriété  (  spéciale- 
ment en  matière  de  voirie,  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
Wcs  )  est  du  ressort  des  triî>nnaux,  ib. 

^{^rnpiétementj  f^icinahté  déclarée).  hesivihuniiu%  sont  incorapé- 
tans  pour  connaître  des  empiètemens  sur  les  chemins  vicinaux,  classésr 
comme  tels,  8a.  Cette  compétence  est  exclusivement  attribuée  ausCon- 
dé  préfecture,  ib. 

p (  h'tat  des  clumins,  Recours)»  L'arrêté îi\m  préfet  qui  approuve 
1  état  des  chehiiîis  vîcinnnx  d*une  commune,  ne  constitue  qu  un  acte  ad-  . 
ministratif  qui  tloit  cire  déféré  au  Ministre  de  l'intérieur  avant  d'être 
•^*"^ué  devant  le  Conseil  d'Etot  par  la  voie  contentieuse  ,  290.  ' 

{Place^detnlta^e^  Dépôt  de  yîimiVr).  A  Pexceptiou  des  f^neslîons 
d  "Snrpation'de's  chemins  vicinaux,  les  Coàseils  de  pif-cfecturc  sont  in- 
compétens  pour  réprimer  des  contraventions  commises  eu  matière  de 
petite  voirie,  99.—  (  Propriété  ).  IÎj?  snut  également  incompélens  pour 
£trTfner  sur  la  propriété  au  terrain  de  ces  chemins  et  de  leurs  dépen- 
dances, id^.,  ,  ,  •  '  '. 
 {Propriété,  indemnité)  >  Les  arrêtés  dé  Ccniséil  da  prélecture  qui 


pourra  donner  lieu,  suicuL  portées  devant  les  tribunaux  orduiaires, 
^91  et  5o.  —  ^Plantations).  Les  contraventions  aux  réglemens  de  petite 
voirie ,  concernant  la  défense  de  planter  sans  autorisation ,  sont  du  res- 
sort des  tribunaux ,  191.  —  (^tnendls)*  Le  Conseil  de  préfecture  est  éga- 
lemisnt  incompétent  dans  ce  cas  pour  pronoucer  ramendc  ,  ih. 

  (  Servitude  de  passage  ^  Trnvfcmix  ),  Les  chemins  pialiqué.s  en 

Provence  pour  les  passages  périodiques  de^  troupeaux  ,  connus  sous  le 
nom  de  carraires  ,  font  parlic  dc3  servitudes  étanlics  par  la  loi  pour  l*u- 
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Ulité  publiqjie  ou  commuDalc ,  et  sont  régis  par  les  réglciociis  locaux  , 
633  _  (  Rétablisiemcnt ,  Compétence  ).  Aux  tennes  de  ces  ré^lenieoA  , 
c'est  à  k^admioistration  qa*il  appartient  de  rétablir  les  emrmineM  dans 
toas  les  lieux  où  jl  doit  y  en  avoir,  et  d'en  déterminer  la  direction  et  les 
dimeoÂOllS ;  les  décisions  âc.  radministrafîon  en  ce  qui  concerne  les 
carraires  ne  préjuge  i^t  aucune  question  de  propriété  ou  de  servitude,  qui 
sont  du  ressort  des  tribunaux,  lè.  < 

— >  (  f^icinalUé  déclarée  f  jinUcipatinn ,  Compétanee),  liorsquc  la  vi« 
cmalilé  d*iiii  chemin  a  été  déclarée ,  c*est  au  Conseît  de  préfecluro  qu^il 
appartient  de  statuer  sur  les  anticipations  dont  ce  chemin  peut  être 
l'objet ,  5o.  —  (  Droit  d'indemnité  ),  Lr  déclaration  de  vicinahté  a  pour 
objet  de  résoudre  les  droits  de  propriété  en  un  cii  oit  criademnité,  ib. 

—  (  F'icinaUté  non  reconnue  ),  Les  Conseils  de  préfecture  ne  sont  pas 
eompétens  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  un  chemin  dont 
la  vuïinaUle  n'est  |[>as  reconnue ,  559*  . 

VOIRIE  (  urbaine)*  (  Alignement ,  Exécution ,  Compétence)»  l4(nrt- 
qu''un  particulier  a  élevé  des  constructions  d'après  Tordre  et  sur  raligne- 
ment  donnes  par  l'autorité  administrative  ,  un  tribunal  ne  peut ,  sur  la 
réclamation  d'un  tiers ,  ordonner  la  démolition  des  constructions  et  la 
reconstruction  de  l'ouvrage  sar  un  emplacement  et  dans  nn  alignement 
différens,  sous  prétexte  que  le  tiers  est  lézé  dans  sa  propriété ,  692.  —  Il 
doit  renvoyer  le  tiers  réclamant  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  admi- 
nistrative contre  raliguement  donné  h  son  voisin  ,  ib. 

—  {  yflignement  y  Cession  de  terreins  ).  Aux  termes  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  toutes  les  questions  concernant  les  alignemcus,  les 
ventes  et  cessions  de  terreins  et  les  droits  des  tiers»  relativement  auzdits 
al ignemens».  doivent  être  résolues  par  le  Roi  en  Consdl  d'Etat»  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  388.  —  (  oie  conte ntieuse,)  Lorsque 
l'ordonnance  a  été  rendue  apr^'s  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites,  elle  ne  peut  cfre  attaquée  par  la  voie  coiitentieuse  ,  ib. 

—  (  Combles,  Hauteur).  Les  lettres-patentes  du  25  août  1784  firent 
à  quinze  pieds  la  plus  grande  élévation  des  combles  des  bfttimeus  -dans 
termes  de  Paris ,  385.  (  Contravention  ),  Le  propriétaire  qui  excède 
cette  hauteur  se  met  f^k  contravention  et  doit  être  condamné  à  démo- 
Va^ib» 

—  {^Façade  de  maison  ,  Hauteur'^»  LorsquVn  propriétaire  a  excédé  la 
hauteur  asM^uée  aux  façades  des  maisons,  par  leslettres-patentes  de  1784, 
il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  démolir  l'excédent ,  393  et  48. 

'  ^  (  Maison,  Réparation).  L'administration  ne  doit  pas  accorder  à 
un  propriétaire  l'autorisation  de  réparer  la  jambe  étrière  de  sa  maison  , 
lorsqu'il  est  constaté  par  les  gens  de  l'art  qu'elle  est  en  état  de  péril  im- 
minent et  qu'elle  sun)lombe  sur  la  voie  publique,  63a.  —  {Keculcment), 
Cette  autorisation  doit  d'ailleurs  être  refusée  lorsque  la  façade  de  la 
maison  est  sujette  krecnlement  j  12^. 

(  Mansarde  f  CornUhe  ).  Lorsque  la  panne  de  brisis  de  l'étage  en 
mansarde  d'une  maison  nouvellement  construite  fait  une  légère  saillie 
sur  l'inclinaison  d'un  comble  ordinaire  à  45  dep;rés,  dont  le  pied  corres- 
pond au  nu  extérieur  du  mur  de  face,  mais  que  la  saillie  disparait»  la 
mansarde  étant  inscrite  dans  un  comble  dontllndinaîson  est  portée  jus* 

2u'à  l'cxtrémi^  de  la  comidie,  ce  dernier  mode  n'est  pas  interdit  par 
isknadesb&timenSy  ^ot* 

 {Travaux  commencés^  Autorisation  ,  Compétence).  Lorsque,  sous 

les  rapports  de  police  et  de  salubrité  publiqtîe  et  sans  juger  en  rien  les 
droits  ties  parties^  uu  préfet  se  borne  à  auloiiseï  la  continuation  de  tra- 
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68/.  Voiture. 

vaun  comiutfticûâ  |>ar  un  pu  Uculicr  sur  la  vuie  publique,  «il  n^^^^a  paf 
lî^u  d'annuler  son  arrêta  |)our  cause  d'iûcooi|>ét«nce ,  38o. 

(TVofWMsr  IMW  maariMiB^  DémoUtion).  Un  propriéUni«  dont  lu 
miiion  est  «uj«tte^  recolcinait,  peroe  qa^cUe  excède  la  tMotear  prescrite 
par  les  régLemeus ,  doit  être  condamné  à  démolir  de  nouveaux  travam; 
qu^il  a  coDstrtiits  sans  aatoriiatioii  ci  qui  tandeat  à  lai  doDttcr  anoore 

plus  (J'éléyatiou ,  383* 

VOiTUR£.  V.  Roulage. 


Fia   D£  LA  1A.BLE  AL1>11ÀI;U11(^U£   DES  MATlËltlS. 


ËftRATA. 

Pag.  1981  ligne  3,  au  lieu  de  le*  matières  de;  liiez  :  en  matière  de* 
P.  afiS^UgiMai,  au  tien  30  juin  i8ai  ;  lisez  :  ai  juin  i8a6. 

P.  35Sy  ligne  aS»  au  lieu  de  Jtd».  n%.  ;  liaes  :  ilÀ. 
P.  36i ,  ligne  10  )  au  lien  de  confier  ;  lises  :  conférer, 

P.        j  '^8^^^  places  ;  lisez  :  plans. 

P.  ô3o,  ligne  i^^au  iieu  de  aw  aient  dUi  lisez  :  auraient  pu."^' 
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